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INTRODUCTION
SOMMAIRE : Les événements politiques. Le Bulletin de la fuite du roi et les manifestations antidynastiques du Conseil général de la Commune. — Pétitions républicaines du 24 juin au 17 juillet: les excitations de l'Assemblée nationale amènent la fusillade du Champ de Mars. Rapport des . commissaires du Corps municipal. — Nombre de séances deâ assemblées municipales. — Organisation des bureaux de la Municipalité. — Finances : pétition contre Tagiotage des petits assignats ; caisses patriotiques et billets-monnaie; indications sur le budget municipal. — Instruction publique : distribution des prix de TUniversité de Paris; détails sur VÉcole des Orphelins militaires de la rue Popincourt. — Fêtes et cérémonies patriotiques : défilé de 20.000 citoyens devant TAssemblée nationale et le serment du peuple; translation des restes de Voltaire, d'abord de Tabbaye de Scellières à l'éf^^lise de Romilly, puis de Téglise de Romilly au Panthéon; commémoration de l'anniversaire du 14 juillet 1780. — Assistance publique : décret du 20 mai 1791, demandant la confection d'un plan de distribution de secours dans les paroisses de Paris et ordonnant la constitution de commissions paroissiales de bienfaisance; dissolution des ateliers de secours et ouverture de nouveaux travaux publics; réclamations des ouvriers des carrières. — Police : institution des tribunaux de police municipale et de police correctionnelle et du Bureau central des juges de paix; décret et arrêtés sur le recensement des habitants de Paris; déclaration obligatoire des étrangère logés. —Garde nationale : Taffaire du bataillon de Popincourt, où un officier coupable de dénonciation calomnieuse est condamné à 50 livres d'amende; nouveaux documents sur le bataillon des Vétérans et le décret qui en confirme Tinstitution. — L'action des sections presque nulle le 21 juin et le 17 juillet. Suite des demandes précédemment présentées pour la convocation générale des sections : afifaire du licenciement des grenadiers soldés de la VI« division ; affaire de l'incorporation des canonniers dans les bataillons de la garde nationale; affaire des félicitations au peuple polonais.
Deux événements importants marquent la période de qua^ ranle jours comprise dans le présent volume, du 21 juin au
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31 juillet 1791 :1a tentative du roi pour s'évader de son royaume et se réfugier à Tétranger, le 21 juin; la répr ssion meurtrière X)rdonnéepar la Municipalité parisienne contre des manifestants inoffensifs qui n'avaient d'autre tort que celui de différer d'opinion avec la majorité de TAssemblée nationale sur les conséquences de l'escapade royale, le 17 juillet.
Mais ces deux événements sont essentiellement d'ordre politique et n'intéressent pour ainsi dire qu'incidemment l'administration municipale. D'autre part, et justement à raison de leur influence sur la politique générale du pays, ils ont été tous deux et depuis longtemps Tobjet de recherches si multipliées qu'il y avait peu de chance de trouver dans nos documents des *ett«eigttWt!etïts biétinouveaux.
Il y à pourtant à signaler, en ce qui concerne le voyage à Varennes, comme pièce inédite, xan Bulletin de la fuite 4a roi^ rédigé, non pas, comme Ta cru Etienne Chaeavay, par une commissidti spéciale composée d'officiers municipaux, mais par des délégiiés extraordinaires envoyés à THôtel-de-Ville par la sectiàà des Gobelins à l'effet de maintenir durant la crise une comtntùtticâtioln permanente entre cette section et le Conseil général âela Commune. C'est seulement dans ce ^^^/«^m qu'on trouve traee de quelques motions d'un caractère nettement antilûonarchiste qui n'ont pas été notées par le procès-verbal officiel dû Conseil général. Ainsi, le 22 juin, on voit le procureur de la Commune (ou son substitut) proposer de voiler le buste du roi, placé dans la salle des séances du Conseil ; c'était, en quelque sorte, cesser de le reconnaître pour roi. Une autre manifestaUon, non moins significative, est celle à laquelle se* livre, le même jour, le colonel de la division de gendarmerie résidtat àï*aris (vieux soldat de l'ancien régime, prévôt général delà maréchaussée de l'Ile-de-France avant 178-)), qui demandait à Supprimer, sur les boutons de ses gendarmes, les trois fleurs die lys, emblème de la royauté. Il est vrai que le Conseij général, effrayé de tant d'audace et feignant de prendre au sérieux l'hypothèse de l'enlèvement du roi par les ennemis de la constitution, hypothèse imaginée contre toute évidence par les modérés de la Constituante pour sauver la monarchie, ajourna toute décision jusqu'à ce qu'il fût avéré que le roi
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n^avait pas été enlevé. Mais cet ajournement même signifiait que, si le rai avait fui de sa propre volonté, il avait manqué à ses devoirs et mérité d'être considéré comme ayant abdiqué (i). Or, c*est précisément cette conséquence que formulait hautement une partie de i'-opinion publique, et les manifestante du 17 juillet au Champ de Murs n'avaient pas d'autre but que de proclamer, une fois de plus, au moyen d'une pétition signée s«r Tautel de la patrie, une opinion que, depuis le 34 ^uin, des groupes de plu^ en plus nombreux avaient pu exprim^^ près* que chaque jour, impunément. Ces démonstrations, à tendances manifestement républicaines, organisées sur l'initiative de la Société des Amis des droits de r homme et du citoyen ou Clièb des Cordelier.i^ forment, du 24 juin au 17 juillet, une suite non interrompue : du 24 juin, c'est la pétition des Trente mille citoyens à l'Assemblée nationale, lue à la séance du 25 ; du 27 juin. Pétition de la Société frater7ielle des patriotes des deux ses>es, défenseurs de la constitution, séante aux Jacobins Saint-Honoré^ à l'Assemblée nationale, concernant le roi et la reine; du 1*"^ juillet, affiche intitulée : Trente millions à gagner. Avis aicx Français^ dénoncée le même jour à l'Assemblée nationale, qui passait à l'ordre du jour; du 8 juillet. Adresse aux Français^ de la Société fraternelle des patriotes des deux sexes, défensew*s de la constitution, séante aux Jacobins Saint-If onoré, sur la déclaration ou protestation des membres du côté droit de V Assemblée nationale^ du 9 juillet. Pétition à V Assemblée nationale, par la Société des Amis des droits de V homme et da citoyen, refusée par le président de l'Assemblée nationale; du I \ juillet, Adresse à la nation, de la même Société; du 13 juillet, Adresse au peuple français, par la Socié'é fraternelle des patriotes des deux sexes, défenseurs de la constitution, séante aux Jacobins Saint-Honoré, relativement àla fuite du roi; du 14 juillet, pétition portant cent signatures, signée : Le peuple, sur laquelle l'Assemblée nationale passait, le 15, à Tordre du jour; enfin, du 15 juillet, soir, déclaration de V Assemblée fédérative des Amis de la vérité et délibération de la Société des Amis de la constitution, séante aux Jacobins, décidant
(1) Séance du 22 juia, d'après le manuscrit intitulé Bulletin de la fuite du roi, (Voir ci-dessous, p. 595-597.)
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la rédaction d'une pétition qui devait être celle du 17 juillet (1).
Mais, à ce. moment, la situation légale se trouvait modifiée par le décret du 15 juillet qui, en renvoyant devant la Haute- Cour nationale Bouille et ses complices comme ayant attiré le roi dans une ville de son commandement et provoqué une invasion étrangère, innocentait Louis XVI malgré sa fuite évidemment volontaire, malgré le manifeste lancé par lui au moment de son départ, malgré les ordres de désobéissance à l'Assemblée nationale laissés à ses ministres. Aussitôt cette fiction adoptée par elle, la majorité de l'Assemblée nationale veut l'imposer à Topinion; elle redoute les progrès de la démocratie et s'acharne à maintenir comme monarque constitutionnel un roi qui a répudié la constitution. De là, la pression énergique qu'elle exerce deux jours durant sur les autorités parisiennes pour en obtenir coûte que coûte la répression de manifestations qui l'afToleut. Le 16 juillet, elle mande à la barre le département et la Municipalité, pour qu'il leur soit enjoint de veiller avec soin à la tranquillité publique; le président, en les recevant, leur dit : c L'Assemblée nationale ne veut pas que l'on ferme les yeux sur de tels désordres; elle vous ordonne d'employer tous les moyens que la constitution vous a remis pour les réprimer... * Le 17 juillet, à la nouvelle de l'assassinat commis au Champ de Mars par des malfaiteurs inconnus, crime absurde auquel les pétitionnaires politiques étaient complètement étrangers, le président intérimaire de l'Assemblée nationale écrit directement au Maire pour lui recommander d*arrêter les désordres par « les mesures les plus sûres et les plus vigoureuses », et Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), qui avait provoqué l'envoi de cette lettre, précisait en réclamant form»illement la proclamation de la loi martiale (2).
Obéissant à ces excitations provoquées non par la peur (car il n'y avait eu ni sédition, ni émeute avant le 17 juillet, et il n'y en eut pas davantage ce jour-là), mais par un calcul politique qui reste odieux quoiqu'il ait réussi, la Municipalité de Paris, qui, au2i juin, s'était montrée, comme l'Assemblée nationale, admirable de calme et de sang-froid, se laissa, le 17 juillet,
(1) Voir ci-dessous, p. 373-397,
(2) Voir ci-dessous, p. 369-370, 365, 387-389, 402 et 4i3,
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entraîner à accomplir un coup de force que les circonstances ne légitimaient en aucune façon. £t la fusillade du Champ de Mars, voulue réellement par les constitutionnels de la Constituante, fut commandée par une municipalité trop docile. Le procès-verbal des commissaires du Corps municipal, envoyés dans la matinée au Champ de Mars, qu'on pourra lire plus loin, constate que ces honorables officiers municipaux, loin de reconnaître la nécessité des mesures de rigueur, revenaient plutôt avec des intentions conciliantes et qu'ils furent plus que surpris, indignés, en apprenant que la loi martiale avait été proclamée avant leur retour (1).
L'approbation chaleureuse décernée, le 18 juillet, à la conduite de la Municipalité par l'Assemblée nationale atténue à peine la responsabilité de Bailly et de ses collègues en cette douloureuse circonstance (2).
Arrivons aux affaires purement municipales.
Durant les 41 jours écoulés du 21 juin au 31 juillet, il y eut en tout 42 séances, dont 16 du Conseil général, 16 du Corps municipal et 10 du Bureau municipal. Encore faut-il observer que, durant les 6 journées du 21 au 26 juin, le Conseil général ne tint pas 6 séances distinctes, mais une seule séance permanente, où se confondaient notables du Conseil général, officief^s du Corps municipal et administrateurs du Bureau municipal.
Dans le volume précédent, on a vu le Corps municipal s'occuper, dans vingt séances, de l'organisation des bureaux de la Municipalité. C'est maintenant le tour du Conseil général de se livrer à cette étude. Le rapport du Corps municipal, dont il est saisi le 9 juillet, distingue dans l'administration douze parties, qui sont : 1" les subsistances; 2*> la police; 3" les domaine et finances; 4® les établissements publics; 5° les travaux publics ; 6° le secrétariat; 7*» la Mairie; 8** le parquet du procureur; 9** la bibliothèque; 10° les archives; 11® la garde nationale; 12^ les concierges, sans compter trois autres divisions: les domaines nationaux, les ateliers publics et les impositions, qui ne rentrent qu'accidentellement et provisoirement dans les attribu-
(1) Compte rendu du il juillet. (Voir ci-dessous, p. 405, 428'U9 et 603-60o.)
(2) Séaoce du 18 juillet. (Voir ci-dessous, p. 436, 4:i8-4:i9.)
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tîons de la Municipalité. Mais le Conseil général prend ëoû tem{)S : î! însfitûe une discussion pfréliminaîfe, nofïiiiie des commissatires c poiir prendre des renseignements préalables à 1« discussioïi définitive », discute les bases de t' organisation et, parmi ces bases, arrête qu'il y aura incompatibilité absolae entife les fonctions d'officier Municipal on de notable avec n'importe Quelle place salariée de Tadministration. A ce àtrjet, lïn incident curieux se profdiiit : un officier municipal défère cet arrêté, dont il demande l'annulation, au Conseil du département, qni, ^ans se prarioncer, sous prétexte qu'il ne connaît paaî les motifs de l'arrêté, renvoie la solution an Directoire départemental. Le pourvoi est du 30 juillet, à la fin de noire période. La discussion ne reprendra qde le 9 août, dans le volutae Suivant (I).
Les affaires diverses sont nombreuses et variées. Pour plus de clarté, on les rangera sous six rubriques.
r Finances.
Pour suivre avec quelque précision la conduite des affaires financières de la Commune de Paris au milieu des embarras où la mettaient d'une part la disparition de ses meilleures sources de revenus (l'octroi était aboli depuis le 1*' mai), d'autre part l'énormité des dépenses extraordinaires auxquelles elle avait eu à faire face du fait même de la Révolution^ il faudrait avoir à sa disposiliou non seulement les procès- verbaui de la Munici'palité, mais encore et surtout ceux du Directoire départemental. Or< ceux ci font complètement défaut et ce n'est que par hasard que, de temps à autre, se rencontre un arrêté isolé de J'atitorilé administrative chargée de contrôler la gestion communale. Dans ces conditions, une étude d'ensemble paraît difficile à entreprendre, et l'on doit se borner à énumérer ici quelques pièces qui, bien qu'insuffisantes à combler les lacunes de la matière, expliquent cependant et éclairent ceilaines décisioïis mentionnées dans nos procès -verbaux.
(1) Séantes des 9^ IG, 19 et 23 juillet. (Voir Tonu- iV, p. xvii, et ci-ilèSBoUs, p. 307, li1i'316, 367, 447, 493 et 493-494.)
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C'eal aÎBsi qye, le 3 JBÎUei, le Coaseil général de ta ChMa-i mune renvoie au Directoire du département un aperçu |aravî- SQÎre des dépenses annuelles à la charge de la Municipalité, s*éievant à' près de & millions, dressé par les administrateurs des domaine et finances de la Yille;^ cet état de prévisiQA9 approximatives, plusieurs fois réclamé par le Directoire et pai le Conseil du département, notamment les 7 et 9 jviîn, fit Tobiet d'un arrêté du Conseil du département du 21 juillet^ ^u^ fi^( communiqué au Corps municipal le 25 juillet et ren,Yoy^. p^r lui au Département des domaine et finances. En çaéme temps^ survenait un décret de TÂssemblée nationale^ du 23 juillet, qi^i aggravait la situation en mettant à la charge de la Yille de Paris, à compter du V' juillet, toute la partie des dépenses municipales que, sous l'ancien régime, l'État avait pris Thabitude de payer en échange des revenus municipaux dont il s'était emparé. Mais Tarrêté du Conseil départemental avait froissé les susceptibilités des assemblées municipales, en ce ^\\e^ en nommant des commissaires chargés d*étudîer les dép^i\$e& municipales et les réductions dont elles étaient suscepUblesit W paraissait s'immiscer dans la gestion des affaires commun^^le?; aussi, le Corps municipal, le 27 juillet, et le Conseil gén^rç^l, le 28 juillet, manifestërent-ils des intentions de réçistaqce 9<^t^'^ samment accentuées pour qu'il fût question, le 3iQ juilletf A^ Conseil du département, de mander le maire de {^aria et xtji membre de chaque Département municipal pour rendre cpiApVe de l'exécution des précédentes décisions de Tc^dmiQis^ratiQn départementale : le Conseil se contenta cependant de dei^aqder des explications écrites. Finalement, le Conseil général décida de faire imprimer VÉlaC aperçu des dépenses annuelksàla, charge de la Muyiicipalilé de Paris y qui, arrêté à la di^te du 29 juillet 179 h aboutissait à un total de près de 7 millions, sans compter les employés des bureaux du Département des travaux publics, les dépenses du balayage et celles de la garde nationale volontaire (1). Pendant ce temps, l'Assemblée nationale étudiait les moyens de procurer aux villes et communes les moyens de
(1) Séances des 2, 25, 27 et 28 juillet. (Voir ci-dessous, p. 246, 504, Sii-dU, SU-âie, 531-333, 539-o4iy 542, S43-S44 et 343-549.)
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liquider leurs dettes et de solder leurs dépenses : un décret du 5 août vint bientôt y pourvoir.
Mais, à côté de la crise financière proprement dite, il y avait la crise monétaire, dont la population souffrait peut-être davantage : la monnaie métallique avait presque entièrement disparu de la circulation, et les assignats, même subdivisés, ne suffisaient pas aux petites transactions et aux paiements journaliers. D'où une série de manifestations de sections, amenant successivement la création d'une caisse centrale pour l'échange des petits assignats, puis Tautorisation pour les comités de sections de distribuer eux-mêmes la monnaie d'échange, enfin la création par certaines sections de billets dits de confiance pour échanger les assignats (1).
2" Instruction publique.
A l'occasion d'une invitation apportée au Corps municipal d'assister à la distribution des prix de l'Université, on a pu donner quelques détails sur cette cérémonie. Notons ici que le Corps municipal fut invité directement, le 8 juillet, par des députés de la corporation universitaire, tandis que l'Assemblée nationale était invitée, le 10 juillet, par l'intermédiaire de l'administration départementale. Des deux côtés, il fut décidé d'envoyer des députations : celle du Corps municipal dut même être accompagnée par une petite escorte, comprenant un officier et quatre gardes de la Ville. La distribution des récompenses méritées par les jeunes « athlètes » eut lieu le 13 juillet : par une innovation qui présageait une transformation radicale, le palmarès, qui avait jusque-là, même en 1790, paru en latin, fut rédigé en français (2).
Une dénonciation fut adressée au Corps municipal, le 4 juillet, contre une pension du quartier Popincourt : il s'agissait de YÉcole des Orphelins militaires^ fondée en juin 1773, transférée au commencement de 1790 rue de Popincourt. Le fondateur
(1) Séances des 4, 6 et 27 juillet. (Voir Tome IV, p. SOllîU, et ci-dessous, p. 258, 2G8-i7i, 280-28i, iSS-i94, o28 et J.VJ-.Ï.77.)
(2) Séances des 8 et 12 juillet. (Voir ci-dessous, p. 291», 331-332 et 341-34^.)
INTRODUCTION ix
de cet établissement d*euseig*nement, subventionné par le gouvernement royal, ancien officier d'origine irlandaise, avait fait célébrer, en octobre 1790, un service religieux en l'honneur des gardes-du-corps tués à Versailles au commencement d'octobre de Tannée précédente, et^ depuis, il était resté suspect à sa section. La dénonciation parut assez sérieuse pour que le Comité des recherches de l'Assemblée nationale en fût saisi (1).
3** FêUs et cérémonies patriotiques.
A quelques jours de distance, Paris put contempler dans ses rues et sur ses places deux spectacles solennels, la translation du corps de Voltaire au Panthéon et la commémoration de l'anniversaire de la prise de la Bastille.
Mais n'est-ce pas aussi une sorte de fête publique (dont les historiens ont trop peu parlé) que ce défilé de 20.000 citoyens dans la salle de l'Assemblée nationale, le soir du 23 juin? Ils venaient s'associer au nouveau serment militaire que devait prêter La Fayette, et ils passaient, jurant à leur tour de vivre libres ou de mourir, marchant au son d'une musique militaire : il y avait des gardes nationaux et des hommes sans uniformes, porteurs de fusils, de sabres, de piques ou de haches, des gens non armés, les forts de la Halle dans leur costume traditionnel, des boulangers partant devant eux un pain au bout d'une pique. Quelques-uns avaient des enfants sur leurs bras. Cette marche populaire dura trois heures, ininterrompue (2).
L'idée de transférer à Paris les restes de Voltaire déposés à l'abbaye de Scellières, qui venait d'être vendue comme bien national, remonte au 9 novembre 1790 et émanait de l'initiative de la Société de 1789. C'est le Conseil général qui avait reçu la pétition, et c'est le Corps municipal qui nomma, le 7 mars 1791, deux commissaires chargés d'étudier la question.
Mais, l'urgence pressant, un de ces commissaires, Cbaron, va, avec l'approbation du Corps municipal, solliciter de l'Assemblée nationale et obtient un décret autorisant provisoirement le
(1) Séance du 4 juillet. (Voir ci-dessous, p. 254-255 et ï65-^67.)\
(2) Séance du 23 juin. (Voir ci-dessous, p. ii7~i^i.)
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transfert à Téglise paroissiale de Romilly. En même temps, la question dii transfert à Téglise Sainte-Geneviève, éésormaTS consacrée aux grands hommes, se trouve posée : elle est résolue, le 30 mai, par un décret qui charge le département de veiller à ce que Voltaire reçoive les honneurs décernés aux grands hommes. Le Directoire du département délègue à son tour Charon dans les fonctions de commissaire et, sur le rapport de celui-ci, arrête les grandes lignes de la cérémonie, dont il fixe la date au 4 juillet. Survient l'événement du 21 juin; la France est sans roi. Mais T Assemblée nationale a organisé aussitôt un gouvernement provisoire; le pays est rassuré ; Conseil du département et Conseil général de la Commune sont d'accord, le 23 juin, pour décider qu'il n'y a rien de changé dans les projets arrêtés et pour maintenir la date du 4 juillet. Pourtant, les difficultés pratiques s'annoncent plus grandes qu'on ne supposait : on se demande, le 26 juin, s'il ne faudra pas reculer la fête de quelques jours. Ce n'est pourtant que le 6 juillet que le Directoire du département se résout à accepter la date du 11 ; le Corps municipal, informé, autorise le Maire et les administrateurs des travaux publics à prendre toutes les mesurés nécessaires, en même temps que le Bureau municipal autorise le Département des établissements publics à délivrer, parmi les accessoires utilisés à l'Opéra, tout ce qui pourra servir à la cérémonie. Il est décidé, le 8, que le Maire et une délégation du Corps municipal iront, le 10, au devant des cendres de Voltaire pour les accompagner jusqu'aux ruines de la Bastille, oîi elles doivent passer la nuit. Le 10, en effet, le cortège accompagnant le cercueil était reçu aux coufins du département de Paris par les autorités départementales et municipales et s'acheminait vers la place de la Bastille. Mais, le 11, au matin, il pleuvait, à ce point que, d'abord, le Directoire du département se crut obligé de remettre la solennité au lendemain, sauf, deux heures après, à annoncer que le cortège partirait de la Bastille à midi (au lieu de huit heures du matin). Le triomphe de Voltaire eut lieu réellement le 1 1 juillet avec une pompe tout à fait artistique (le grand peintre David avait fourni les dessins), et le Corps municipal n'eut plus, le 12, qu'à ordonner la rédaction d'un procès-verbal détaillé de la cérémo-
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nie trîontphttte qni s'était déroulée au cours des deux journée* des Jft et M juillet et qui fut une des mieux réussies des fêles publiques de la Révolution (»).
Si Thommage rendu aux mines de Voltaire fut une cérémonie véritablement nationale, puisque ordonnée par les représentants de la nation, l'anniversaire du 14 juillet 1789 ne fut, au contraire, célébré que par une fête locale, à laquelle l'Assemblée nationale participa seulement par la présence d'une députation et sur invitation du Corps municipal. L'Assemblée nationale avait bien entendu, le 29 juin, le rapport de son Comité de constitution qui lui proposait de décréter pour le 4 août 1791 une nouvelle fédération nationale, analogue à celle de 1 790. Mais ce moyen d'en imposer aux ennemis de l'intérieur et de Texlérieur parut puéril, inutile et dangereux : l'Assemblée nationale le rejeta purement et simplement. Ce n'était pas une raison pour ne pas fêter l'anniversaire de la prise de la Bastille, et, le 6 juillet, le Corps municipal décida qu'il y aurait, le 4 4, messe et Te deum au champ de la Fédération, et illuminations dans la ville le soir. En même temps, les Électeurs de 1789 invitaient successivement TAssemblée nationale, le 7 juillet, le Conseil du déparlement, le 8 juillet, et le Conseil général de la Commune, le 9 juillet, à assister au 'fe deum qu'ils s'étaient engagés à faire dire chaque année, jubqu'à extinction du dernier d'entre eux. Ce Tedeuyih des Electeurs, chanté le 13 à l'église métropolitaine de Notre-Dame, fut accompagné d'un sermon ou Discours sur la Révolution française^ prononcé par un ex-moine auguslin, nommé Hervier. Quant à la fête muni-, cipale, elle fut réglée par un arrêté du Bureau municipal du ) 2 juillet; l'Assemblée nationale consentit, le même jour, à s'y faire représenter par une députation de vingt-quatre membres, et le Conseil du département décida d'y assister en corps. La Société des Amis de la constitution^ non invitée, demanda, le 1*2 juillet, à être admise à prêter le serment fédéralif au Champ de Mars. Mais le Maire lui répondit, au nom du Corps munici-
(1) Séances des 23 et 26 juin, 6, 8 et 12 juillet. (Voir ci-dossous, p. i%1'1%G, 118-179, 273, i84, 299-300, JOJ, 329 et 33:i-33D.)
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pal, que la loi ne reconnaissait que les corps constitués. Le 14, eut lieu la cérémonie patriotique, moins émouvante assurément que celle de Tannée précédente, mais solennelle encore par le nombre et la qualité des délégations qui y assistaient, par la présepce de Tévèque de Paris qui officiait, par Tenthousiasme de la foule, qu'excitaient les musiques militaires et les salves d'artillerie (l).
4'' Assistance publique.
Nous rencontrons, à la séance du 15 juillet, un arrêté du Corps municipal de ce jour, relatif à Tapplicalion du décret du 20 mai 1791, lequel, tenant compte de la nouvelle destination donnée aux ci-devant biens ecclésiastiques, du remaniement des circonscriptions du culte et de la suppression d'un certain nombre de paroisses à Paris, réglait pour l'avenir le mode de paiement des rentes appartenant aux pauvres des paroisses de Paris. Mais, par deux de ses dispositions, ce décret, d'apparence si ^nodeste, devint la source d'une organisation toute nouvelle et essentiellement municipale de l'assistance aux pauvres dans la ville de Paris. L'article 2 de ce décret prescrivait, en effet, dans chaque paroisse l'institution d'une commission pour la répartition des revenus des pauvres, commission composée de personnes désignées par le Corps municipal; et Tarticle 3 ordonnait à la Municipalité de présenter, dans le délai d'un mois, un plan définitif pour régler définitivement l'administration générale et la distribution dans chaque paroisse des revenus fondés en faveur des pauvres des paroisses de Paris. Rapprochées de l'arrêté du 9 avril 1791, dont il a été précé- (demment question, qui créait d'avance la Commission municipale de bienfaisance, ces dispositions contiennent en germe toutes les transformations de Tinstitution municipale et laïque qu'est aujourd'hui TAssistance publique de Paris : les commissions paroissiales sont devenues nos bureaux de bienfaisance d'arrondissement, et le Conseil de surveillance de l'administra-
(i) Séances des 6, 9. 12 et 14 juillet. (Voir ci-dessous, p. 280, 283-288, 307, âOS-Hil, 324-326, 3%6-3i8, 331, 34Q-34i, 344 et 3H-349,)
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tion générale de l'Assistance publique de Paris est une déformation de la Commission municipale de bienfaisance. Les documents font défaut pour suivre dans tous leurs détails les mesures d'application prises après le décret du 20 mai. On a noté cependant un arrêté du Conseil du département, du 3 juin, réunissant dans une seule caisse les revenus des pauvres, uu rapport au Corps municipal, du 15 juin, sur les moyens de venir au secours des pauvres des paroisses (dont le texte n'a malheureusement pas été retrouvé), un autre arrêté du Conseil du département du 18 juillet, prescrivant Tenvoi à la Municipalité de Tarrêté du 3 juin, Tarrété du Corps municipal du 15 juillet, la décision du 20 juillet, ajournant la discussion du rapport sur Torganisation de la distribution des secours aux pauvres, et un arrêté du Directoire du département, du 26 juillet, reçu au Corps municipal le 27, contenant renvoi au procureur de la Commune des rapports présentés les 3 juin et 18 juillet (I).
A Tobjetdes secours publics, se rattachent naturellement les mesures prises pour la dissolution des ateliers de secours ou de charité, chèrement entretenus depuis plus de deux ans à Paris. Par son décret du 16 juin, l'Assemblée nationale avait ordonné cette dissolution immédiate, tout en accordant au département de Paris une subvention de 1 million de livres pour travaux publics. Malgré de vives réclamations des intéressés, inspirées et dirigées par la Société du Point central des arls et méliersj le décret avait été maintenu, et le Corps municipal dut prendre, le T' juillet, un arrêté menaçant pour rappeler aux ouvriers l'injonction qu'il contenait. A la suite de nouvelles pétitions, le Corps municipal ne put faire autrement que d'accorder, le 4 juillet, 96.000 livres à répartir entre les sections pour les ouvriers sans travail et de recommander, par un Avis aux citoyens^ de la même date, l'obéissance à la loi (2).
Enfin, les réclamations des ouvriers des carrières contre l'un
(1) Séances des !5, 20 et 27 juillet. (Voir Tome III, p. xiii, et ci-dessous, p. 3oJ-:{54, 360 362, 455, 528-529 et 537.)
(2) Séances des 1" et 4 juillet. (Voir ci-dessous, p. 223, ii8-i4i^ 249-250, 252- 254 et i58'265.)
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Aes entrepreneurs, déjà sig-nalées, •donnent encore lieu à ua arrêté du Corps municipal, du 17 juillet (1).
6* Police.
Dans les premiers jours de juillet, TAssemblée nationale, discutant le code de police municipale et de police correctionnelle, terminé le 19, institue à Paris un tribunal de police municipale, composé de neuf juges choisis par les officiers municipaux et parmi eux, un tribunal de police correctionnelle, où neuf des quarante-huit juges de paix de section devaient siéger à tour de rôle, et un bureau central, où deux autres juges de paix devaient successivement rester en permanence pendant vingt-quatre heures pour rendre les ordonnances de renvoi et délivrer leé mandats d'arrêt.
Dès le 17 juillet, le Corps municipal s'occupe de chercher lès emplacements convenables pour recevoir les deux tribunaux de police et le bureau central (2). Il continuera l'examen de cette question les I*' et 5 août.
En dehors du code général de police, l'Assemblée nationale avait ordonné, lé 16 juillet, l'application immédiate à Paris de prescriptions relatives au recensement des habitants, recensement qui devait indiquer particulièrement leurs moyens de subsistance ou, à défaut de moyens de subsistance, des garants d'honorabilité; ceux qui ne pourraient fournir ni moyens de subsistance ni garants seraient classés comme gen^ sans aveu; le refus de déclaration entraînerait la note de gens suspects; la fausse déclaration, celle de gens mal intentionnés.
Dans la soirée du même jour, le (<orps municipal prenait un arrêté pour l'exécution du décret par les comités de section, invités à se concerter avec les commissaires de police et à diviser les sections en circonscriptions pour accélérer le travail. Quelques jours plus tard, le 22 juillet, il complétait ce premier arrêté par un second, qui obligeait les propriétaires, principaux
(1) Séance du 17 juillet. (Voir Tome III, p. xii, et ci^desaous, p. 402-403 et
(2) Séance du 17 juillet. (Voir ci-dessous, p. 403 et 4^6^427,)
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looftiaTres ou maîtres d* hôtel à déclai^r au ccmiité de leur wctiaa respective les noms et qualités des personnes non domiciliées à Paris qui viendraient loger dans leurs maisons; ces déclarations, indépendantes de celles concernant le recensement gêné'rai, devaient être communiquées au Département de la police jour par joar.
L'Assemblée nationale confirma cet arrêté le 27 juillet, en y ajoutant la sanction :néeessaire de r^meode et delà prison «contre les contrevenants, propriétaires, locataires, ipfwliers ou concierges et généralement tous dépositaires des olefs -des maisons (I).
Par application du décret du 16 juillet, ce fut un député à TAssembléé nationale qui, sur la demande de là section du Théâtre français, fut le premier condamné, le 3 août, dans la personne de son domestique, pour déclaration incomplète et manque de respect envers les commissaires de section, à une amende de cent livres, le domestique étant lui-même inscrit comme homme mal intentionné (2). ^
6° Garde nationale.
Rien ne donne mieux l'idée de ce que pouvait être la discipline dans la garde nationale de Paris que le procès intenté par le commandant du bataillon de Popincourt et le capitaine de la compagnie soldée de ce même bataillon contre Taide-major du bataillon, lequel ne se termina qu'en septembre, mais qui a son origine dans une dénonciation portée, le 15 juillet, devant le Corps municipal, par une délégation de la section de Popincourt,
En fait, c'était Taide-major du bataillon qui accusait publiquement de menées contre-révolutionnaires son commandant et le capitaine de la compagnie du centre, et qui ameutait contre eux officiers et soldats du bataillon. Une révolte partielle se produisit naturellement; le commandant, assiégé dans son
(l)Séanecs des 16 et 22 juillet. (Voir ci-dessous, p. 364-366, SeS-MO, 473,*47(»- 479, 475 et 486-49i.) (2) Séance du 29 juillet. (Voir ci-dessous, p. 560 et 5tf^-5«ff.)
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domicile, fut obligé de s* enfuir. Le Corps municipal enquêta. Le Comité des recherches de l'Assemblée nationale fut saisi. A la suite d'une longue guerre de mémoires et de brochures, sur laquelle on trouve des détails complets, la dénonciation fut reconnue fausse et calomnieuse; mais, par une indulgence inexplicable du tribunal, l'officier, auteur de la dénonciation fausse contre ses supérieurs, ne fut condamné qu'à 50 livres de dommages-intérêts, au profit des pauvres. de la section (1).
Le texte même du jugement, retrouvé trop tard, sera publié en appendice à la fin du volume suivant.
Parmi les objets cohcernant la garde nationale, il convient de ranger les documents nouveaux relatifs au bataillon des Vétérans, qui viennent s'ajouter à ceux déjà connus. Institué en avril 1790 par l'initiative des districts parisiens et, en particulier, de celui des Cordeliers, le corps des Vétérans fonctionnait sans grande utilité, mais ne manquait pas de se montrer dans toutes les cérémonies publiques ou autres : c'est ainsi qu'on le voit, le 16 juin, accompagner à l'Assemblée nationale les jeunes communiants de la paroisse métropolitaine, qui, sous la conduite d'un vicaire de Tévêque de Paris, venaient jurer fidélité à la nation, à la loi et au roi. Le 20 juillet, les piques ne suffisant plus à ces belliqueux vieillards, ils viennent demander des fusils au Corps municipal.
Quelques jours plus tard, ils eurent la satisfaction de voir If ur institution reconnue officiellement, l'Assemblée nationale ayant autorisé, par le décret du 18 juillet, la formation dans chaque canton d'une compagnie de Vétérans, comprenant les volontaires âgés de plus de 60 ans. Ces dispositions furent insérées dans le décret général sur l'organisation des gardes nationales (2).
Dans ce résumé des matières principales contenues dans ce volume, on n'a point eu à parler de l'action collective des sec-
Ci) Séances des 15, 25 et 29 juillet. (Voir ci-dessous, p. 352, 335-359^ 503-504, ôlOSIt, 560-562 et 566-568.) (2) Séance du 20 juiUet. (Voir ci-dessoûs, p. 455 et 458-461.)
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lions. C'est que, en effet, cette action ne s'est pas fait senlir.
Au moment de la crise du 21 juin, les sections engénéi'ai se concentrent autour du Conseil général de la Commune, qui^ lui* mèttie marche d'accord avec le Conseil du département^ coilime eelui-ci, à son tour, reçoit Tinspiration et les ordres de l'Assemblée nationale. A peine si, au premier moment, une section-, celle du Théâtre-français, essaie de se tenir à l'écart de Tad-» ministration centrale et d'agir pour son compte : une siniple lettre du président du Conseil général rappelle à l'ordre, c'està-dire à Tunion, la section récalcitrante, et la section s'incline-, promet de respecter les ordres de la Municipalité, comme tèn« dant au bien général. D'autre part, la section du Palais«royal invite la Société des Amis de la constitution à se former e& Comité permanent pour correspondre, de deux heures éii deut heures, avec toutes les sections. Mais le Comité permanent ae se forme pas, ou, s'il se forme, n'agit pas (1).
Dans l'agitation du pétitionnement qui précède la journée du 17 juillet, ce sont les clubs qui se mettent en avant; les sections ne paraissent pas se mêler du tout au mouveinetlt politique qui dépasse leur compétence, même la plus étendue (2).
Après la répression du 17 juillet, les sections n'ont garde de bouger.
De là vient que nous n'avons à noter aucune demande de convocation générale des sections durant la période dû 21 juin au 31 juillet.
Pour les demandes antérieurement signalées, voici tout ce que nous rencontrons dans nos procès-verbaux.
En ce qui concerne le Jicencement des grenadiers soldés de la VI* division, une première demande de convocation de la Commune avait été repoussée par le Corps municipal le 23 mai. Saisi de nouveau le 4 juillet, le Corps municipal se borne à nommer, le 4 et le 8 juillet, des commissaires pour lui faire rapport de ces demandes (3). La suite ne se rencontrera pas avant le 3 août.
(1) Séance du 21 juiu. (Voir ci-dessous, p. 3, 6-8 et 30-3^.)
(2) Voir ci-dessus, p. m.
(3) Séances du 4 et du 8 juillet. (Voir Tome IV, p. vii-x, et ci-deseouSi p. 255 et 300-301.)
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Pour statuer sur Fincorporation des canonniers dans les bataillons de la garde nationale, les sections avaient été convoquées pour le 1*' juin : un certain nombre de résolutions prises par les sections furent présentées au Conseil général le 28 juin et au Corps municipal le 4 juillet. Des commissaires furent désignés le 8 juillet pour les examiner (1). On connut la conclusion de cet examen seulement le 3 1 août.
Enfin, le Conseil général avait invité les sections à décider aussi, le l*' juin, s'il y avait lieu pour la Conmiune de Paris de féliciter le peuple polonais à l'occasion du vote d'une constitution nouvelle pour la République de Pologne. Les premières délibérations furent présentées au Conseil général le 4 juillet, et des commissaires furent nommés le 8 juillet pour en faire le dépouillement (2). C'est aussi le 31 août qu'on sera renseigné sur le. résultat de cette consultation.
L'exposé sommaire qu'on vient de lire suffit à montrer que l'activité des différents organes de la vie municipale, quoique ralentie forcément par l'effet des crises politiques, ne s'arrête pas et se dispose au contraire à reprendre une nouvelle vigueur.
(1) Séances des 28 juin, 4 et 8 juillet. (Voir Tome IV, p. x, et ci-dcssoua, p. 212, 255 et 300-301.)
(2) Séances du 4 et du 8 juillet. (Voir Tome IV, p. v, et ci-dessous, p. 255 et 300-301.)
SIGISMOND LACROIX
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL GÉNÉRAL ^ DU CORPS MUNICIPAL ET DU BUREAU MUNICIPAL
(SuiTi)
21 Juin 1791
CONSEIL GÉNÉRAL
[Première parlie de fa séance permanente du 21 an 26 juin (1)*]
-™ Du [mardi] 21 juia 1791^ dix heures du matin- Le Conseil généra! de la Commune de Paris extraordinaircment convoqué, présidé par M. le Maire {2), el composé de MM. Aodelle, Ânquetîl, Arnou3t, Audûux^ Baron, Beaufils, Benîère, Bernier, Berlollon, Bidaultj Bigot, Biandin, Boncerf, Bonlemps, Borie. Bridel, Brogniart, Bureau, Cahours, Callet, CanueU Cardot, Cauchin, Cezerac, Champion j Charoii^ Chevalier, Cholut, Choron» Cretel^ Corsantes, Gossou, Couart, Coup-de-Lance, Cousin, Daciei% Dandry, Delûr9iliL% Descloseaux, Devaudicliou, Deyeux, Dobïgny, Dreue. Dumas, Dumontiez, Durand, Fallet, Filleul, Foriez, Franchet, Frezard,
(1) La séance ouverte le 2i jain^ h ûix heures du matiu, ne &u terxniua quv Je SG juin, dans la soiréo, durant ainsi six jourâ pleins, sans iuterruption. Pour ta commodité des recherches, on a cru devoir ici diviser le procùa-verïial en si^ parties distinctesi, correspoudant àux six jouruées. Mais, au regUtre maimacritr il n*y a bien qu'un procès -verbal unique,
(2) Bàilly, qui avait présidi; le 11 juin la séance du Corps luuuicïpaL^ est indî*^ que comme malade aux séances des iâ, 17 et 20 juin. (Votr Tome IV, p. 575, 589, 593 et 64S.) La gravité des oircoDStaaces Lui roDdit, parai t-ii, itiatautané^ meut ïa santé.
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Garran, Gandolphe» Gérard, Geoffroy, Grouvelle, Hardy, Haquin, Hautefeuille, Housset, Houssemaine, Hussenot, Jallier, Jeansoo, JoUy, Jonnery, Joseph, Julliot, Lafisse^ Lardin, Le Breton, Le Camus, Lefèvre, Legros, Léhoc, Lejeune, Lemeignen, Lépidor, Le Boulx de La Ville, Le Roulx (Etienne), Le Roux (Jean-Jacques), Le Scène^ Le Sould, Lesguillez, Levacher, Levacher-Dupiessis, Lohier, Mahaut, Mané, Maréchal, Maugis, Minier, Montauban, MouUé, Nizard, Oudet, Perron, Pitra, Poissonnier, Potron, Prévost, Quatremère, Raffy, Raffron, Regnault, Roard, Robin (Emmanuel), Robin (Léonard), Rogier, Roussineau, Rousseau, Samson, Soreau, Stouf, Stoupe, Taloir, Tassin, Thuault, Thorillon, Thillaye, Tiron, Trotignon, Trudon (Charles), Trudon (Jérôme), Valleteau, Vassaux, Vernoy, Vigner, Viguier- Curny, Voilquin et Watrin; M. Desmousseaux, second substitutadjoint du procureur de la Commune, présent;
-*-- M. le Maire a confirmé, à Touverture de la séance, la nouvelle qui s^était répandue dans la capitale et qui jetait Talarmedans tous les esprits : il a annoncé que le roi, la reine, M. le dauphin et toute la famille royale avaient disparu cette nuit; qu'il en avait été instruit ce matin, sur les sept heures; que, frappé d'un événement aussi imprévu, il en avait informé M. le président de TAssemblée nationale et MM. du Directoire du département; que, de suite et conjointement avec MM. les administrateurs de la police, trois officiers municipaux qui s'étaient rendus auprès de lui et M. le Commandant-général, il avait pris les précautions et donné les ordres nécessaires pour que les propriétés ne fussent point violées et que la tranquillité publique ne pût pas être troublée ; qu'il avait, en même temps, ordonné la convocation du Conseil général de la Commune et que, de suite, il s'était rendu à l'Hôtel-de-Ville, et qu'il avait remarqué avec la plus vive satisfaction que l'ordre régnait dans toutes les parties de la capitale, que les gardes nationales se portaient avec le plus vif empressement dans tous les lieux où leur présence pourrait être nécessaire ; qu'il y avait vraisemblablement des ordres ultérieurs à donner, mais que, en attendant, il croyait instant de rendre publics les faits qui étaient à la connaissance du Conseil général, d'inviter tous les bons citoyens à la prudence, au courage, au bon ordre, et même, pour prévenir les excès auxquels pourraient se porter les mal intentionnés, d'ordonner que toutes les rues seraient éclairées. (I, p. 28.)
Cette proposition a été applaudie et, d'une voix unanime, le Conseil général a ordonné l'impression et l'affiche de la proclamation suivante :
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Les Maire et officiers municipaux à leurs corwitoyens (1),
Du mardi, 21 juiu, k dix heun?B du matm.
Le roi a élË enlevé cette nuît vers le& dcui heures^ suns qu'on sache encore la route qu*iî a prii^e. Aussitôt que la Municipalité a été instruite de ce départ^ elle a pris les naesures les plus promptes pour découvrir sa route* L'Assemblée nalionale et le Directoire du département ont été avertis» L'Assemblée nationale a pris toutes les mesures que la ctrconstance exige; ellf^ attend des citoyens le calme nécessaire pour leur exécution. L'Assemblée du Conseil général de la Commune est convoquée; on envoie des avertissements aux départements et municipalités pour être en ^iirde contre les ennemis intérieurs ; tous les bons citoyens sont tnvifés à la prudence, au courage^ et surtout au bon ordre,
En canséquence, le Conseiî arrête que îe devant de toutes maisons sera illuminé la nuit prochaine et les suivantes; invite tous les citoyens à se conformer à cette disposition.
**** PeDdant que le Conseil géoéral délibérait sur les mesures géoérales qut; Tordre public, Tiotérêt et la si'ïreté des citoyens sollicitaient impérieusement , les citoyens eux-mêmes, réunis dans les sections^ veillaient avec un égal empressement à ce que la tranquiHîté ne fût point troublée dans leur arroûdissenient reapectifi tu, p. 3O0
La force publique s'était rangée sous ses drapeaux; les commandants envoyaient prendre les ordres du Conseil généraL Les sections avaient nommé des commissaires pour se procurer des notions exactes, des renseignements précis sur les événements du jour; plusieurs d'entre elles avaient même désiré que ces commissaires oe désemparassent pas.
Le Conseil général a adopté cette mesure,
El il a été arrêté que, pour faciliter ies corfimunicntîons qui doivent régner entre la Municipalité et les sections, il y aurait constamment à rH6lel-dc- Ville doux commissaires de chaque section, qui seraient spécialement chargés d'instruire le corps administratif des événements qui se seraient passés dans leurs arrondissements et de reporter sans aucun déïai à leur section les déterminations que le Conseil général aurait prises.
Cet arrêté a été à rinstant exécuté et communiqué aux 48 seclions (2).
•*^'** Tandis que le Conseil général délibérait sur les moyens de maintenir le calme dans la capitale, un citoyen, un chef de division, M. d'Aumont, courait les plus grands dangers. Des bruits fâcheux
(t) Imp. in-fol. (Bib. nat., Lb 40/1). *
(2) Il est dit, au cours de la séance, que les députés des sections étaient réunis à l'Hôtel-de-Ville. (Voir ci-dessous, p. 11.)
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avaient été répandus sur son compte : on l'accusait d'avoir contribué à Tévasion du roi et de la famille royale. On voulait Ten rendre garant; des mal intentionnés Pavaient arrêté pendant qu'il se rendait à THôtel-de- Ville ; le peuple était égaré ; des cris séditieux se faisaient entendre; M. d'Aumont était en péril (i).
Quatre of6ciers municipaux se sont transportés sur la place; la garde nationale a réuni tous ses efforts; les bons citoyens ont été convaincus, les méchants ont été obligés de céder, et M. d'Aumont a été conduit à l'Hôtel-de- Ville, où il a été ordonné qu'il demeurerait jusqu'à ce que, les citoyens étant parfaitement instruits, il n'y eût sur son compte, ni soupçons, ni danger à courir (2).
***^ La tranquillité commençait à se rétablir; le Conseil général se disposait à reprendre le cours de ses délibérations, lorsqu'on a annoncé une députation de six membres de l'Assemblée nationale (3).
Le peuple les avait partout accueillis avec empressement ; le Conseil général les a reçus avec transport.
Ils ont annoncé que l'Assemblée nationale était réunie; qu'elle délibérait sur les événements qui occupaient le Conseil général; qu'elle avait déjà rendu plusieurs décrets qui seraient incessamment rendus publics, et que^ sur le bruit qui s'était répandu que M. Lafayette était arrêté par le peuple devant rHôtel-de-Ville, M. le président avait été autorisé « à nommer six commissaires et un huissier pour appeler dans l'Assemblée le Commandant de la garde nationale ». MM. les commissaires ont ajouté, en déposant le décret sur le bureau, qu'ils avaient encore été chargés de demander M. le Maire et de le conduire avec eux à l'Assemblée. (III, p. 32.)
-*^ Avant de se retirer, M. le Maire a annoncé que l'absence prolongée de M. Mulot avait déterminé le Corps municipal à élire un vice-président; que son choix s'était ûxé sur M. Andelle, officier municipal, et qu'il priait le Conseil d'agréer que M. Andelle le remplaçât (4).
Le Conseil général a applaudi à cette nomiaation.
(1) Le Journal de la municipalité et du déparlement de Paris (n* du 26 juin) explique que « le ci-devant duc d'Aumont, allant ou revenant de voyage sans son uniforme de chef de division, fut soupçonné, conduit à l'Hôtel-de-Ville et fort maltraité ».
(2) Le Conseil général fit imprimer, le lendemain 22, une déclaration de d'Aumont, qui mit fin à Tincident. (Voir ci-dessous, p. 48-49.)
(3) Il était, à ce moment, onze heures du matin, d'après le Journal de Paris (d* du 23 juin).
(4) Andëlls avait été élu vice-président le 6 juin par le Corps municipal. (Voir Tome IV, p. 472 et 495-496.)
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Et M. Andelle a pris la présklencei après avoir prêté, eo présence de TAssembléê, le semieat de remplir Ëdèlemeot et avec zèle les fonctions que la Municipalité lui a confiées.
--™ M, le Maire et MM, les commissaires de l'Assemblée nationale s'étant retires;
Le Conseil général a repris le cours de ses délibérations : elles ont toutes eu pour objet de calmer les inquiétudes des citoyens; de ramener les mal intentionnés à tordre et à la tranquillité; enfin, d'établir, entre TAssemblée nationale, les ministres , les corps administratifs et les comités de section, les rapports les plus prompts et les plus immédiats.
C'est dans cet esprit que les arrêtés suivants ont été pris.
*-**- Lecture faite d'une lettre de M. Pastoret, procureur-général syndic du département, par laquelle il annonce que le Conseil du département est assemblé et qu'il désire qu'il y ait entre la Municipalité et lui une correspondance perpétuelle;
Le Conseil général a arrêté que MM. Canuel, Cholet, Lardin et Bureau du Colombier entretiendront cette correspondance et se transporteront à Tinstant au Directoire du département, pour lui rendre compte de ce qui s'est passé et de ce qui pourra arriver dans le reste de la journée.
Les commissaires sont chargés de se diviser, en sorte que deux d'entre eux soient ^toujours au département et les deux autres à THôtel-de-Ville, afin de pouvoir se rendre compte respectivement de ce qui se passera (i).
Les commissaires sont, en outre, chargés de demander au Directoire s'il ne conviendrait pas de faire arrêter et visiter toutes les voitures qui sortiront de Paris. (IV, p. 34.)
'•^'^ Le Conseil général de la Commune;
Voulant s'assurer que l'argent prêt à partir par les messageries de la rue Notre-Dame-des-Victoires est destiné pour le prêt des troupes;
A suspendu l'envoi dudit argent ;
Et, cependant, considérant combien il est important que les troupes qui défendent nos frontières soient exactement payées;
Ordonne que ledit envoi sera exécuté immédiatement après que les vérifications auront été faites (2).
(1) Un autre arrêté, pris au cours de la séance, régla de nouveau le mode de communication permanente entre la Municipalité et le département. (Voir cidessous, p. 11.)
(2) Un décret spécial du 22 juin prescrivit aux corps administratifs et aux municipalités d'assurer la libre circulation du numéraire dans le royaume. (Voir ci-dessous, p. 79-80.)
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**^ Le Conseil arrête que M, Gouvion, major-général de Tarmée parisienne, se rendra à cinq heures à l'assemblée du Conseil, apportera la lisle des ofliciersqui élaient de garde au château des Tuileries dans la nuit du 20 au 21 juin» et donnera tous les renseignements qui sont à sa connaissance sur le départ du roi (1).
"" Un détachement des gardeii nationales ont été alors introduites (2) dans l'assemblée; ils avaient arrêté et conduisaient un particulier, M. MaîUy-Nesle^ quî leur avait paru suspect (3).
M. le président Ta inttirrogé publiquement.
El, d'après ses réponses qu'il a écrites, signées et déposées sur le bureau, il a été statué sur son arrestation ainsi qu'il suit :
hf Conseil général;
Après avoir entendu M. deNesle et les citoyens qui l'ont conduit à rilôLelde-Vitle, par une suite de leur zèle pour la chose publique;
CnnsidOraot que, M. de Nesle n'ayant contrevenu à aucune loi de rÉtat, à aucun règlement de police, son arrestation était sans fondement^
Déctartî, en conséquence, que M. de Nesle est, comme tous les autres citoyens, sous la sauvegarde des lois et qu'on ne doit attenter à sa liberté, tant qu'il ne les violera pas;
Vole au surplus des remerciements aux citoyens qui ont conduit M. de Nesle, pour le zélé et le patriotisme qu'ils ont témoignés.
***- Tandis que tous les citoyeLis se réunissent pour entretenir Tunion d^mâ la capitale, quelques particuliers, dans la section du TlioAtre-français, trompés, égarés par leur zèle, prenaient des mesures absolument contradîcLaires avec les ordres généraux émanés des corps administratifs. Ces entreprises ont été dénoncées par M, Varoquier, aide-major du batailïon de Saint-André-des-Arcs (4) et, prestju'au même instant, réprimées par un arrêté qui a été suivi de la plus prompte exécution.
Sur la représentation faite au Conseil général, par M. Varoquier, aide-major du bataillon de Saînt-Ândré-des-Arcs, d'un écrit conçu tu ces termes :
(1) Rapport à la fin de ïa séance* (Voir ri-dessous, p. 24.)
(2) Rédaction iucorrecle, teiludlemCDt reproduite.
(3) ni: AÏAïLLv, marquis tiE NtSLE (Louis-Joseph- Augustin), écuyer de Madamcj signait^ quelques nioU plus tard ^îornme entretenant une correspondance avec Uî comte il 'Artois et le prince Je Btiurbou-Condé.
(4) Capitaine aide-major ilu 3* bataillon de la I" division ou bataillon de Sajat'André-des-Arcs, inscrit sous le nom de Waroquier, dans VAlmanach royal tannée 1791)^ sous cefui de ; Waroouier de Comble, dans VAlmanach militaire de la f^arde nationale parisienne (1790), et sous celui de : de Waroquier P£ CousKt à^^s Élrennu aux ParUkns patnoles (1790),
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Le section et le comité permanent vous ordonnent, Monsieur, de ne recevoir d'autres ordres que du comité permanent et de faire arrêter tout aidede-camp qui se présenlerait sur le territoire de la section du Théâtrefrançais.
Mardi, 21 juin 1791.
Sigiié : Boucher de Saint-Sauveur, président du comité ;
MouoRO, secrétaire de la section et assemblée primaire.
Le Conseil générai déclare aul et inconstitutionnel Tordre contenu audit écrit; défend à toutes personnes d'en donner de semblables; défend également au commandant du bataillon du Théàlre-français, à tous autres officiers civils et militaires, ainsi qu'à tous les bons citoyens, d*obéir à aucuns ordres autres que ceux émanés des autorités légitimes ;
Arrête, en outre, que le susdit écrit sera à Tinstant dénoncé à l'administration supérieure, et que le présent arrêté sera envoyé au Commandant-général pour être mis à Tordre.
Après avoir satisfait à la loi, le Conseil général a pensé qu'il con* venait d'éclairer un de ses concitoyens qui s'était laissé égarer.
En conséquence, M. le président a été autorisé à écrire à la section la lettre ci-après transcrite :
Messieurs,
C'est l'union qui, en 1789, a sauvé l'empire. L'union seule, dans la circonstance affreuse dans laquelle nous nous trouvons, sauvera encore une fois rÉtat ébranlé.
Le Conseil général de la Commune n'a pas vu sans la plus vive inquiétude Tordre donné au commandant du bataillon de Saint- André-des-Arcs, et il a cru de son devoir de s'opposer à ce que les ordres nécessaires au maintien de Tordre ne partissent pas d'un centre commun. Ce centre commun, vous le savez, Messieurs, c'est la Municipalité; et vous sentez déjà combien il est important pour le salut public que la Ville de Paris ne soit pas divisée, quant aux mesures que la circonstance exige, en autant d'autorités qu'il y a de sections.
Le Conseil général de la Commune, en rendant justice aux motifs qui ont dicté Tordre donné, se plaît à croire que vous vous persuaderez. Messieurs, que le salut de l'empire, le maintien de la constitution sont essentiellement attachés à Texécution des lois constitutionnelles, et que, si, tous, nous voulons triompher de nos ennemis, ce ne sera qu'en nous présentant à eux forts de ]a liberté que nous avons conquise et de Tunion qui seule doit nous la conserver.
Le Conseil général avait parfaitement auguré de ses concitoyens ; la réponse qu'il a reçue de la section et dont il a ordonné la transcription sur ses registres n'a plus laissé de doutes sur la parfaite unanimité qui règne entre tous les habitants de Paris :
La section du Théâtre-français vient de recevoir «me délibération du Corps municipal (f), relativement aux ordres que la section avait
(1) La délibération émaoait du Conseil géuéral. (Voir ci-deasus, p. 6-7.)
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intimés aux commandants de ses bataillons de n'obéir qu'aux ordres qu'ils recevraient de la section et de son comité permanent. Les instructions que la Municipalité communique à la section prouvent son patriotisme, et la section n'avait pris cette délibération que parce que^ dans un moment de danger, le salut public était la suprême loi. Mais... (1) que, à présent les ordres émanés de la Municipalité seraient respectés par la section comme tendant tous au bien général. Et l'assemblée a arrêté que cette lettre serait lue à la tête du bataillon.
Signé : Sergent, président de l'assemblée primaire ; MouoRO, secrétaire de l'assemblée primaire. Lu au comité de permanence. Signé : Boucher de Saint-Sauveur, et Petre^ secrétaire.
•v^^'» M. le Maire est rentré dans l'Assemblée : avant de rendre compte de ce qui s'était passé depuis son départ de rHôtei-de-Ville, il a exposé que, l'inquiétude des citoyens se portant indistinctement sur toutes les personnes qui sortaient de Paris, soit qu'elles fussent munies de passeports ou qu'elles n'en eussent point, sur les particuliers qui étaient venus y porter des provisions et même sur les courriers de la malle et extraordinaires, il convenait de prendre un arrêté pour faire cesser un désordre qui pourrait être infiniment préjudiciable à la chose publique.
Une lettre de M. Richebourg, président du Directoire des postes, écrite pour le même sujet, a encore fixé Tattention du Conseil général.
En conséquence, il a été ordonné que toutes les personnes qui étaient venues à Paris, soit pour y porter, soit pour y prendre des provisions, auraient la liberté cl'en sortir et même d'emporter des provisions dont elles auraient besoin, après toutefois qu'elles auraient été visitées (2).
— ^^ Après ces premières précautions, M. le Maire a remis sur le bureau deux décrets de l'Assemblée nationale.-
J/insertion dans le procès-verbal, l'impression, l'affiche et la proclamation par douze membres du Conseil général des deux décrets ci-après transcrits ont été ordonnées et exécutées à l'instant : (V, p. 35.)
Décret de l'Assemblée nationale^ du 21 juin 1791(3).
L'Assemblée nationale déclare aux citoyens de Paris et à tous les habi-
(1) La phrase est incorrecte dans le registre manuscrit. Il convient évidemment d'ajouter ici : la section arrête, ou : la section déclare.
(2) Cet arrêté dut être renouvelé le lendemain, 22 juin. (Voir ci-dessous, p. 47-48.)
(3) Imp. à part, sous ce- titre : Déclaration de V Assemblée nationale à tous les citoyens du royaume, sur le départ du roi. Séance du mardi 2i juin 1791 ^ 4 p.
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tants de l*empire que la même fermeté qu*elle a portée au milieu de toutes les difficultés qui ont accompagné ses travaux va diriger ses délibérations à l'occasion de Tenlèvement du roi et d'une partie de la famille royale; qu'elle a pris les mesures les plus actives* pour suivre la trace de ceux qui se sont rendus coupables de cet attentat; quelle va, sans aucune interruption dans ses séances, employer tous les moyens pour que la chose publique ne souffre pas de cet événement ; que tous les citoyens doivent se reposer entièrement sur elle des soins qu'exige le salut public; qu'elle les avertit que le salut public n*a jamais demandé plus impérieusement la conservation de l'ordre et que tout ce qui exciterait le trouble, attaquerait les personnes, menacerait les propriétés, serait d'autant plus coupable que par là seraient compromises et la liberté et la constitution.
Elle ordonne que les citoyens se tiendront prêts à agir pour le maintien de l'ordre public et la défense de la patrie, suivant les ordres qui leur seront donnés d'après les décrets de l'Assemblée nationale.
Elle ordonne aux administrateurs des départements et aux officiers municipaux, dans toute l'étendue du royaume, de faire publier aussitôt le présent décret et de veiller avec soin à la tranquillité publique.
Collationné à l'original par nous, président et secrétaires de l'Assemblée nationale.
A Paris, le 21 juin 1791.
Signé : Alexandre Beauharnais, président;
Gremot, Le Garlier, Merle, Régnier, Fri- CAUD et Mauriet de Flory.
Décret de l'Assemblée nationale, du 21 juin 1791 (1).
L'Assemblée nationale ordonne que le ministre de l'intérieur expédiera à l'instant des courriers dans tous les départements^ avec ordre à tous les fonctionnaires publics, gardes nationales ou troupes de ligne^ d'arrêter ou fah*e arrêter toutes personnes quelconques sortant du royaume, comme aussi d'empêcher toute sortie d'effets, armes, munifions. espèces d'or et d'argent, chevaux et voitures; et que, dans le cas où lesdits courriers joindraient quelques individus de la famille royale et ceux qui auraient pu concourir à leur enlèvement, lesdits fonctionnaires publics, gardes nationales et troupes de ligne seront tenus de prendre toutes les mesures nécessaires pour arrêter les suites dudit enlèvement, en empêchant que la route soit continuée, et de rendre ensuite compte du tout à l'Assemblée nationale.
Gollationné à l'original par nous, président de l'Assemblée nationale, et secrétaires.
A Paris, le 21 juin 1791.
Signé : Alexandre Beauharnais, président;
Le Garlier, Grenot, Merle, Régnier, Mauriet de Flory et Fricaud.
-**^ Un arrêté du Directoire du département a donné lieu à de nouvelles dispositions.
in-8 (Bib. nat., Lb 39/10004). ^ On & rétabli le texte ci-dessous d'après le procès-verbal officiel de rAssemblée constituante, avec lequel le texte du registre manuscrit présente quelques légères différences. (1) Imp. à part, 2 p. in-4 (Arch. nat., AD. i, 101).
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Il a d*abord élé transcrit sur les registres du Conseil général. Il
est aÎDiii conçu :
DÉPABTEIIKNT DE PaRIS
Extrait du regùire de» détibéralwns du départemenl de Paris, 2i juiti 1791.
Sur la proposition de l'yn de ses membres; Le dêparLement ;
AUietidu le départ du roi et de toute la famille royale; A arrêté que la Municipalité fie Paris fera apposer sur-le-champ les scellés sur les appartements du chùtefiu des Tuileries et du Luxembourg; qu'elle Fera faire les perquisitions nécessaires pour connaître par quelles issues la famille royale s'est évadée (1); qu'elle tiendra aux arrêts, jusqu'à nouvel ordre» tous ceux qui demeurent dans l'intérieur du château des Tuileries, et qu'elle les fera interroger; que la Municipalité donnera les ordres nécessaires pour fermer toutes les issues de Paris, et veillera à ce que personne n'en sorte aujourd'hui. ^
Arrête, en outre, qu*un de ^es membres se transportera sur-le-champ à l'Assemblée nationale, pour Tinfornier de ces mesures.
Sigtié : DuMONT, faisant les fonctions de président (2); Blondel, secrétaire; Pour copie conforme à roriginal :
Sigité : BlômjkLj secrétaire.
En exécution de cet arrêté^ le Conseil général a nommé MM. Jolly, Maugis, Léonard Robin, Samson-Duperron, Cardot et Soreau, pour aller apposer les scellés aux Tuileries (3) ;
EL MM. Roard, Regiiaultj Valleteau, Emmanuel Robin et Vigner, pour aller apposer les scellés au Luxembourg (4).
Il a» de plus, été arrêté que les commissaires se transporteraient à rinsLant aux lieux de leur destination. (VI, p. 36.)
•**** Le Conseil général;
Prenant ensuite en constthTalion le décret portant prohibition à toutes personnes de sortir de Paris (5) et le rapprochant de celui qui
(1) Û&DS le teite inséré après lecture au procès-verbal de TABsemblée nationale comme daus ccïuî împruuè à part, aii lieu de: « /a famille royale s*est évadée », il y a : tr t^j famille rùynle a été enlevée ». (Voir ci-dessous, p. 36.)
(2) Le re|iii:i!ttre manuscrit porte le uom de Dumas. Mais il n'y avait pas d'admtQistraleur dé par te m eu ta! de ce nom. Le procès-verbal manuscrit du Conseil du département et Paris coiistaLe, au début de la séance du 21 juin, que n l'Assemblée, composée de plus de la moitié des administrateurs, 8*est formée en Conseil général du département, sous la présidence de M. Dumont, doyen d'âge».
(3) Compte rendu des commissaires pour les Tuileries signalé à la séance du 23 juin. (Voir ci-desaous, p. 103.)
(4) Happort des commissaires pour le Luxembourg signalé à la séance du lendemain, (Voir ci-dessous, p. 51.)
(5j Erreur manifeste* Il Taut ïire : de Horlir du royaume.
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donne ordre au ministre de Tintérieur d'expédier des courriers aux 83 départements (1);
A d'abord arrêté qu'il serait à l'instant posé à toutes les barrières des gardes sufflsantes pour empêcher qui que ce soit de sortir de Paris.
. La disposition du décret relative à Tenvoi des courriers dans les 83 départements a déterminé des mesures particulières; et il a été à cet égard statué que MM. Forié et Vassaux signeraient et délivreraient les passeports nécessaires aux courriers qui seraient expédiés dans les 83 départements.
MM. Forié et Vassaux se sont rendus à Tinstant au lieu de leur destination.
*'*^* Conformément à un arrêté du département;
Le Conseil général ;
Persistant dans sa délibération prise à l'ouverture de la séance (2);
A arrêté que deux de ses membres se rendraient auprès du département et qu'ils y seraient d'heure en heure relevés par deux autres membres» en sorte que le Conseil général et le département, qui^ en exécution d'un décret, avait transporté sa séance dans la maison des Feuillants, pussent être exactement informés de ce qui se passerait aux deux extrémités de la capitale. (VII, p. 37.)
<««^ Les députés des différentes sections qui se réunissaient dans ce moment à l'Hôtel-de-Ville (3) ont flxé l'attention du Conseil général sur la suite que l'on donnait dans différentes sections aux assemblées primaires et à la nomination des électeurs du déparlement (i).
L'Assemblée a généralement pensé qu'il convenait de prendre à cet égard un parti qui, en rappelant tous les citoyens à une mesure générale, pût également pourvoir aux événements et à Texécution des ordres émanés (5) des autorités supérieures (6).
L'arrêté pris à ce sujet a été rédigé ainsi qu'il suit :
Le Conseil général ;
(1) Décret du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 9.)
(2) Arrêté du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 5.)
(3) En exécution de Tarrôté pris au commencement de la séance. (Voir ci-dessus, p. 3.)
(4] En exécution du décret des 27-28 mai sur les élections de la première législature, un arrêté du procureur de la Commune avait convoqué les sections en assemblées primaires pour le 16 juin, afin de procéder, ce jour-là et les jours suivants, à la désignation des électeurs du second degré. Le 21 juin, vingt sections n'avaient pas terminé leurs opérations.
(5) Le registre manuscrit omet ici les mots : des ordres,
(6) La question de Tajournement des assemblées primaires revint en discussion à la séance du lendemain. (Voir ci-dessous, p. 58.)
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Considérant que, dans ce moment ^l'inquiétude, tous les bons citoyens étant sous les armes, il ne serait pas possible que les assemblées de sftctiojjs soient compJèïes; que, tous les corps administratifs étant prOts a donner les ordres nécessaires, ce qu'il y a de plus instant dans la circonstance actuelle, c'est Tunité des mesures et la célérité de leur exécution ;
Arrête :
1*^ que tous les citoyens en état de porter les armes se tiendront prêts à mesure d'exécuter les [ordres qui leur seront donnés par leurs officiers;
âo que les commissaires de section et de police se réuniront en comité pour y recevoir les ordres qui leur seront adressés* par la Municipalité, veiller à leur prompte exécution et maintenir, par tous les moyens que la loi leur a confiés, Tordre et la paix publique;
3« que, en renouvelant les arrêtés de ce jour concernant la garde à établir aux barrières {i}^ il défend d'arrêter aucuns courriers porteurs des ordres ou passeports de lu Municipalité;
4" que chaque comité aura, aujourd'hui et jours suivants, deux députés près du Conseil général de la Commune, pour la plus prompte transmission de ses arrêtés ;
5*> ordonnej en outre, que le présent sera envoyé à l'instant aux comités des 48 sections et qu'il snra imprimé et affiché (2).
^^^ Un courrier extraordinaire, dépêché par les officiers municipaux de Versailles, est venu s'assurer si le bruit qui se répand est fondé et si la nouvelle du départ du roi est exacte.
Des commissaires nommés par le Conseil général ont donné à la municipalité de Versailles tous les renseignements qu'elle pouvait désirer*
^^ L'inquiétude des citoyens continuant à s'accroître par la rigueur môme des mesures que prenaient l'Assemblée nationale et les corps administratifs;
Sur la proposition de M. le Maire ;
Il a été unanimement arrêté que le Conseil général ne désemparerail ni la nuit ni le jour, et qu'il resterait assemblé jusqu'à ce qu'on eût reçu des nouvelles certaines du roi et de sa famille.
•*** Les bruits qui se répandaient sur la disparition de quelques grenadiers soldés de la VI* division (3j, qui étaient la nuit dernière
(1) Arrêt* pris au cours de la séaûcc. (Voir ri-dessus, p. 10-H.)
(2) Imp. iu-toL (Bib. nat., Lb 40/1 « Manuac. reg. 2704, fol. 59, et Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches).
(3} Compagaic dont tei dlËseailoDS aveo son capitaine et d'autres incidents
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de garde aux Tuileries, ont fait ordonner que le commandant viendrait rendre compte sur-le-champ de l'état de cette compagnie au Conseil général.
Le commandant, le sieur... (t), lieutenant, a répondu qu'ils n'étaient pas encore relevés, mais qu'il ne manquait personne jl la compagnie des grenadiers soldés de la VP division. (VIII, p. 38.)
--^^ Sur la proposition de divers membres ;
Différentes mesures de police ont été arrêtées et exécutées à rinstant. Elles ont toutes été consignées dans les arrêtés suivants.
«.«^ Sur la dénonciation faite au Conseil général, par M. Le Bœuf, commissaire de la section des Postes (2), qu*un sieur abbé Yiriot avait entre ses mains des libelles incendiaires, qu*il se chargeait d'envoyer aux 83 départements ;
Le Conseil autorise MM. les commissaires de la section des Postes à mettre les scellés sur lesdits papiers et à les saisir (3).
*'**^ Le Conseil général;
Informé que plusieurs citoyens, animés sans doute par les intentions'les plus louables, se sont armés et ont formé des compagnies particulières ;
Considérant que, tous les citoyens n'ayant qu'un seul et même intérêt, ils doivent être unis dans leurs mesures et concourir sous le même commandement, sous les mêmes drapeaux, à l'exécution de la loi et des ordres émanés des autorités légitimes ;
Défend à toutes personnes de se former eu compagnies particulières, de marcher sous d^autres commandements que celui des officiers de la garde nationale;
Ordonne à tous les citoyens armés de se présenter au commandant du bataillon dans le territoire duquel se trouve situé leur do-
avaient amené la dissolution et la formation nouvelle après un certain nombre d'exclusions. (Voir Tome IV, Introd., p. vi-x.)
(1) Le nom est en blanc dans le registre manuscrit. — Le lieutenant s'appelait Irminouer ou Irmungubr, d*aprés les Élrennes aux Parisiens patriotes ou Almanach militaire national de Paris et VAlmanach militaire de la garde natio^ nale parisienne,
(2) Le nom de Le Bcbuv ne figure pas sur la liste des membres du comité de la section des Postes, publiée par VAlmanach général du département de Paris pour 1791. Mais on trouve, parmi lus électeurs de la section des Postes, dite alors du Contrat social, pour 1792-1793, le nom de Lebœuf (Nicolas), mattre es arts. Il est vraisemblable que cet électeur est le même individu que le commissaire de juin 1701.
(3) Procés-verbal de saisie, daté du 22 juin, pièce manusc. (Arch. de la Préfecture de police).
14 œNSEIL GÉNÉRAL [21 Juin 17911
micile, pour en recevoir les ordres sur le service qu'ils devront faire ;
Enjoint à tous officiers civils et militaires et notamment au Commandant-général de veiller à l'exécution du présent;
Ordonne qu'il sera mis à Tordre, imprimé, affiché et envoyé aux 60 bataillons et aux comités des 48 sections (i).
'«^^^ Sur la dénonciation faite au Conseil général de la Commune qu'il y avait dans l'arrondissement de la sectibn des Lombards des personnes suspectes;
Le Conseil autorise les commissaires de la section à faire toutes perquisitions et, en cas de besoin, toutes arrestations nécessaires, à la charge d'en rendre compte au Corps municipal et de se pourvoir auprès du Directoire du département pour toutes les opérations qui pourront avoir lieu hors du ressort de la Municipalité (2).
•^««^ Sur le compte rendu au Conseil général de la Commune que des mouvements dangereux se manifestaient dans les prisons ;
Le Conseil a arrêté que, jusqu'à nouvel ordre, il n'y aurait plus aucune communication entre les prisonniers et les personnes du dehors et a chargé les administrateurs du Département de la police de tenir la main à Texécution du présent arrêté;
Ordonne, en outre, qu'expédition du présent arrêté sera envoyée à tous les concierges des prisons de la capitale. (IX, p. 39.)
-**^ Lecture faîte d'un arrêté du département dont la teneur suit :
DÉPARTEMENT DE PaRIS
Extrait du registre des délibérations du département de Paris, du 21 juin 1791.
Sur les nouvelles données au déparlement par le Comité des rapports et des recherches de l'Assemblée nationale (3);
Le département arrête que la Municipalité est chargée de faire faire les recherches les plus exactes dans les carrières qui sont sous la ville de Paris et de faire vérifier s*il existe des souterrains au château des Tuileries, de les faire visiter et fouiller, ainsi qu'une maison qu'on a désignée au département comme appartenant à un architecte, située au bas de la montagne de Montmartre, inhabitée et fermée en dehors par des cadenas ;
(1) Imp. in-fol., avec l'entête : Municipalité de Paris. Par le Maire et le Conseil général de la Commune. Extrait du registre des délibérations du Conseil général de la Commune de Paris, du mardi 21 juin 1791 (Bib. nat., Lb 40/1, et Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches).
(2) 11 n'est plus question de ces perquisitions.
(3) Le registre manuscrit des procés-verbaux du Conseil du département contient, en effet, l'arrêté ici transcrit, précédé du paragraphe suivant :
« Sur la réquisition des Comités réunis des recherches et des rapports, il a été pris l'arrêté qui suit :
c Le département arrête ».
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Mande à la Municipalité de donner des ordres pour faire illuminer la ville, augmenter les patrouilles, faire des visites dans les hôtels garnis et prendre un état exact des étrangers qui 8*y trouvent ainsi que des motifs de leur séjour, autant que faire se pourra.
Signé : La Rochefoucauld, président ; Blo^del, secrétaire.
Pour copie conforme à l'original :
Signé: Blondel, secrétaire.
Le Conseil général charge les administrateurs des travaux publics de rexécution dudit arrêté, les autorisa à s'adjoindre les commissaires de sections qu'ils voudront choisir, à la charge de rendre compte au Conseil général du résultat de la visite à laquelle ils auront procédé (1).
*-^^ De nouveaux ordres, émanés de l'Assemblée nationale et du département, ont nécessité de nouvelles dispositions.
La sûreté publique se trouvait menacée par les projets des malveillants, qui se disposaient à sortir de la capitale et à se répandre dans les campagnes. Elle pouvait être également compromise parles tentatives que plusieurs citoyens redoutaient de la part de personnes que Ton disait avoir contribué à T^nlèvement du roi et de sa famille.
En conséquence, les arrêtés suivants ont été pris.
-**- Conformément à l'arrêté du Directoire ;
Le Conseil général arrête que, provisoirement, aucunes personnes ne pourront sortir de la Ville que leurs voitures ou bagages soient visités; et, en cas de doute ou de difficultés, il en sera référé à la Municipalité ;
Autorise, en conséquence, le Commandant-général et les chefs de division de donner les ordres nécessaires pour que des forces suffisantes soient portées aux barrières pour assurer Texécution du présent arrêté ;
Arrête, en outre, que le présent sera envoyé à l'instant à tous les comités de section et au Commandant-général.
-**^ Le Conseil général arrête que le juge de paix apposera à l'instant les scellés sur les fonds, papiers et autres effets dépendant de la liste civile, étant dans les maison et bureaux de M. Tourteau (2);
Arrête, en outre, que les commissaires de police de la section où
(1) La visite des carrières fut de nouveau prescrite par un arrêté du lendemain, 22 juin. (Voir ci-dessous, p. 50.)
(2) Tourteau de Septeuil (Jean-Baptiste), caissier de la Us te civile du roi, premier valet de chambre du roi.
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cette maison ou ces bureaux se trouvent situés s'assureront si M. Tourteau est présentement à Paris ou s'il en est absent et veilleront à l'exécution du présent (i).
<--*-- Sur la représentation faite au Conseil général de la Commune que le sieur Lemoine, huissier du cabinet du roi, et le sieur Bazin, garçon de la chambre de la reine, de fonctions hier aux Tuileries, ainsi que la dame Lemoine, pouvaient avoir dans leurs domiciles des effets et des papiers propres à donner sur le départ de la famille royale des renseignements intéressants;
Le Conseil général ;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Autorise les commissaires de la section des Tuileries et ceux de la section des Qualre-Nations, chacun dans leur arrondissement, à apposer les scellés sur les effets appartenant aux sieur et dame Lemoine et au sieur Bazin, et à procéder à la description des effets et papiers qu'ils auront reconnus propres à donner les renseignements désirés;
Comme aussi autorise lesdits commissaires à ordonner, suivant leur prudence, telles arrestations qu'ils jugeront nécessaires (2).
'^-'^ Sur la dénonciation qui vient de lui être faite ;
Le Conseil général ordonne que M. Boutin et M. Meulan seront conduits à THôlel-de-Ville ; charge les commissaires de police dans les sections où demeurent M. Boutin et M. Meulan de l'exécution du présent arrêté (3).
-v^^ Sur les renseignements qui lui ont été donnés;
Le Conseil général;
Ouï le second substitut^adjoint du procureur de la Commune;
Arrête qu'il sera pris à l'instant des mesures pour s'assurer si M. Boisderf, gouverneur des pages du roi, est à Paris ; dans ce cas, le conduire à l'Hôtel-de-Ville ;
(1) Un procéfl-verbal dressé le 21 juin par les commissaires de la section de la Place-Vendôme, pièce manusc. (Arch. de la Préfecture de police), constate l'absence du personuage, et un second procès-verbal dressé aussi le 21 juin par Dàucourt (Louis), juge de paix de la même section, pièce mauusc. (Arch. nat., D XXIX b 38, n* 389), constate l'apposition des scellés sur les caisses et bureaux de la liste civile.
(2) Le Conseil général entendit le lendemain la lecture du procès-vérbal dressé à l'égard de Bazin, de sa logeuse et de son domestique par les commissaires de la section des Quatre-Nations. (Voip^ ci-dessous, p. 45.) On n'a pas retrouvé le procès-verbal des commissaires de la section des Tuileries, qui devait concerner le sieur et la dame Lemoine.
(3) Procés-verbaux de la section du Roule communiqués au Conseil général à la fin de la séance. (Voir ci-dessous, p. 27.)
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Charge le commissaire de police de la section des Tuileries de Texécution du présent arrêté.
*^^ Sur la représentation faite au Conseil général d'un arrêté de la section des Champs-Elysées ;
Vu le renvoi du Département de la police au Comité des recherches;
Vu aussi Tarrété du Comité des recherches, qui charge la Municipalité de faire interroger les quatre pages du roi arrêtés ce jourd'hui;
Le Conseil général a nommé MM. Pitra, Cretet et Grouvelle pour procéder publiquement à Tinterrogatoire (1).
-««* Plusieurs citoyens ayantinformé M. le Maire que i 4.000 fusils avaient été arrêtés à La Villelte (2) ;
Le Conseil général a arrêté que MM. Deyeux et Julliot,deux de ses membres, se rendraient sur-le-champ auprès de M. Duportail, ministre de la guerre, pour avoir des éclaircissements plus particuliers sur les fusils dont il s'agit (3).
-*-- En exécution de la loi ci-après transcrite : (X, p. 39.)
Décret de l'Assemblée nationale, du 21 juin 1791 (4).
L*Assemblée nationale décrète ce qui suit :
Il est ordonné au ministre de Tintérieur de faire établir à Tinstant même une forte garde au dépôt des affaires étrangères à Paris, et aux dépôts des affaires étrangères, de la guerre^ de la marine et autres qui sont à Versailles, avec défenses de laisser sortir aucuns papiers ou paquets des lieux où ils se trouvent, autrement que sur l'ordre du ministre et sous sa responsabilité.
Pareils ordres seront exécutés à l'égard du logement qu'habite^ à Paris, le ministre des affaires étrangères.
Collationné à l'original par nous, président et secrétaires de TAssemblée nationale, à Paris, le 21 juin 1791.
Signé : Alexandre Beauharnais, président;
LeCarlier, Mauriet j>e Flory, Fricaud et Grenot, secrétaires.
Le Conseil général arrête qu'il sera, dès ce soir et sans aucun délai, apposé une forte garde au dépôt des affaires étrangères à Paris (5), ainsi que dans la maison qu'habite M. Montmorin, minis-
(1) Compte rendu des commissaires au cours de la même séance. (Voir cidessous, p. 19.)
(2) Le procès-verbal de la municipalité de La Villette n'accusait qu'une saisie de 1.642 fusils. (Voir ci-dessous, p. 4i.)
(3) Compte rendu des commissaires au cours de Ja môme séance. (Voir ci-dessous, p. 20-21.)
(4) Imp. & part, 2 p. in-4 (Arch. nat., AD. i, 101).
(5) VAlmanach royal, en 1791, ludique les bureaux du ministère des affaires étraugéres comme étant • rue de l'Université, près le Palais-Bourbon ».
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tre des affaires étrangères (I), avec défense de laisser sortir aùcuDs papiers ou paquets des lieux où ils se trouvent;
Maade au Commandant-général de la garde nationale de donner les ordres les plus prompts pour l'exécution du présent arrêté.
**** D'après les renseignements qui ont été donnés par plusieurs particuliers et par différentes municipalités sur les objets importants qui occupent TAssemblée ;
Le Conseil général a pris de nouvelles déterminations; il a de plus et successivement entendu les rapports qui lui ont é^é faits parles commissaires précédemment nommés, et ces décisions ont été coniiignéesdans les arrêtés ci-après transcrits.
«-* Sur la dénonciation, faite par les commissaires d'une section, qu'il était arrivé et r^ue Ton cachait à la douane plusieurs caisses de fusils qui douoaient de l'inquiétude aux citoyens;
Le Conseil général a arrêté que deux de ses membres, M. Garran et M* Tabbé Arnoux, se transporteraient à la douane, et, s'ils y trouvent les caisses indiquées, qu'ils s'en empareront et les feront porter à rHôtel-de-Vine (2).
— *- Le Conseil général ayant entendu la lecture du procès-verbal dressé par le commissaire de police de la section des Qualre-Nations, relativemeut à la demoiselle Gallois;
Vu encore une lettre expédiée et adressée par la petite poste à la dame Gombellc, sa sœur, que Ton dit être partie avec Madame^ belle-sœur du roi ;
Renvoie le procès-verbal et la lettre au Comité des recherches de TAssemblée nationale (3).
--*« Le Conseil général ;
Ayant entendu la lecture du procès-verbal dressé ce jourd'hui par les commissaires de la section de Bondy, relativement à l'arrestation du sieur Dallonvillej de la dame son épouse et de la demoiselle sa fille;
A arrêté;
Après avoir entendu le procureur de la Commune;
Que M, Dallonville, la dame son -épouse et la demoiselle sa fille seront mis en liberté, à la charge par eux de ne pas sortir de Paris avant que les défenses de la Municipalité aient été levées (4).
(i) Vâlmana^h royaî, en 1790 et 1791, iadique radresse personnelle de de MoKTtiûni34 cocnaie étant « rue Plumet ».
{2} Compie rendu dea commissaires au cours de la même séance. (Voir cidoiFouSf p. 2&.)
(S) Sans renaeigoements.
[4] Sani reiiieignemeots.
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•k^^'v*. Sur le compte rendu au Conseil général de la Commune, par M. Courmain, ingénieur des ponts et chaussées et député de la municipalité de Senlis, que M. Ehrhart, médecin des écuries du roi, avait été arrêté ce matin à Senlis, porteur d^un passeport pour Bruxelles, en date d'hier, 20 juin, signé du roi et contresigné par M. de Montmorin ;
Le Conseil renvoie M. Gourmain par devant MM. du Comité des recherches de TÂssemblée nationale (i).
---^ Sur le rapport qui a été fait au Conseil général par MM. Le Roulx et Borie, nommés pour se transporter chez M. Dandelot, à l'elTet de lui demander les motifs de son départ;
Le Conseil général ordonne que la garde établie chez M. Dandelot sera levée sur-le-champ, que copie du présent arrêté sera envoyée à MM. du comité de la section du Roule, pour le faire mettre à exécution (2).
*^^^ Le Conseil général;
Ayant entendu la lecture que viennent de lui faire M. Gobert, maire de la ville de Louvres, et M. Fertilamare, capitaine de la garde nationale, de la délibération prise ce jourd'hui par la municipalité de Louvres (3);
A unanimement applaudi au patriotisme de la municipalité de Louvres, au zèle et au courage des deux membres députés.
Ef, sur la demande tendant à obtenir des armes et munitions;
Le Conseil général a témoigné ses regrets sur Vimpossibilité où il est d*en faire livrer à la municipalité;
Invite M VI. les députés à se retirer devers le département de Seineet-Oise, pour leur faire cette demande ;
Et arrête qu'expédition du présent arrêté leur sera remise par le secrétaire-greffier.
'^'^^ Les commissaires nommés pour interroger les pages qui avaient été précédemment conduits à THôtel-de-Ville (4) ont rendu compte de leur mission.
Et, d'après leur rapport, lecture faite de l'interrogatoire;
(1) Copie de cette délibération, où le nom du délégué de Senlis est écrit Cour- NANT, pièce maousc. (Ârch. nat., D xxix b 36, u* 376). — Deux lettres saisies par la municipalité de Senlis sur Ehrbart furent remises à TAssemblée nationale par GouY d'ArsYi député de Saint-Domingue, et renvoyées au Comité des recherches, séance Ju 22 juin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIl, p. 412413.)
(2) Sans renseignements.
(3) Jjouvresj canton de Luzarches, arrondissement de Pontoise (Seine-et-Oise).
(4) Commissaires désignés au commencement de la séance. (Voir ci-dessus, p. 17.)
20 CX)N8ËlL GÉNÉRAL [21 Juin 179iJ
Le Conseil général a renvoyé les pages du roi, ensemble les procès-*verbaax et Tinterrogatoire, devant MM. du Comité des recherches, déclarant qu'il estime que les jeunes gens arrêtés doivent être mis en liberté.
'%^^ Lecture faite d^une lettre de la municipalité de Senlis, apportée par M. de Cpurman, ingénieur des ponts et chaussées, député à cet effet (1);
M. le Maire a répondu, au nom du Conseil général de la Commune, qu'il priait la municipalité de Senlis d'agréer les remerciements du Conseil, et sur la vigilance dont elle avait déjà fait preuve, et sur les sentiments de fraternité dont elle lui avait offert l'assurance.
Il a ajouté :
Si le royaume est uni, la liberté est conservée. Vous pouvez reporter aux habitants de Senlis le spectacle de runion dont vous avez été vous-même le témoin ici. Tous les citoyens n*ont qu*un vœu : celui de maintenir Ja constitution qu'ils ont juré de défendre. Le Conseil ne doute pas que tous les Français vont se serrer, pour ne former qu'une masse à laquelle personne ne pourra résister.
Nous n'avons encore pu recueillir aucuns éclaircissements sur la disparition de la famille royale. A la vue des malheurs que cette nouvelle semble préparer, nous avons cette consolation que le courage de la Ville de Paris ne Tabandonnera jamais et que les ennemis de la Révolution, ayant à lutter contre la résolution la plus ferme et le patriotisme le plus ardent, n'auront à lui opposer que des efforts inutiles.
'*'*^ MM. Deyeux et Julliot ont rendu compte de la mission dont ils ont été chargés tant auprès du ministre de la guerre qu'auprès du Conseil du département relativement aux armes qui ont été annoncées être en dépôt à La Villette, chez le sieur Simonel (2); ils ont donné connaissance d'un procès- verbal dressé ce jourd'hui par MM. les officiers municipaux de La Villette et deux commissaires de la section Poissonnière (3), ainsi que d'un état des armes trouvées chez le sieur Simonet, duquel état il résulte que les armes dont il s'agit consistent en 197 caisses contenant 5.791 fusils, le tout destiné pour les gardes nationales de différents départements, conformément au décret de l'Assemblée nationale du 28 janvier dernier; enfin, ils ont donné lecture d'un arrêté pris par le département, portant que les caisses de fusils, ainsi que toutes les autres armes et munitions étant chez ledit sieur Simonet à La Villette, seront trans-
(1) Le délégué de Senlis est appelé plus haut Courmain. (Voir ci-dessus, p. 19.)
(2) Commissaires désignés au commencement de la séance. (Voir ci-dessus, p. n.)
(3) Exactement, section de la Rue-Pomonnière.
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portées, sous bonne et sûre garde, à Paris, où elles resteront en dépôt, jusqu'à ce qu'il soit conyenable de les faire parvenir à leur destination. (Xf, p. 41.)
D'après ces différentes considérations, il a été ordonné ce qui suit :
Le Conseil général arrête que, en exécution de Tarrété du Directoire du département (1), MM. Durand^ ofûcier municipal, et Dreue, notable, accompagdés d'un adjudant du commissaire-général de la garde nationale, se rendront sur-le-champ à La Villette et qu^ils feront transporter à Paris, sous bonne et sûre garde, les caisses de^ fusils, armes et munitions étant chez le sieur Simonet et qui sont destinées à Tarmement des gardes nationales de l'intérieur.
Le Conseil général arrête, en outre, que le présent arrêté et celui du Directoire seront imprimés et affichés (2).
'^-'^ De nouveaux arrêtés du département ont été à l'instant apportés et communiqués à l'Assemblée.
Le Conseil général en a ordonné l'exécution et l'insertion dans le procès-verbal :
DEPARTEMENT DE PaRIS
Extrait des registres du département, du mardi, 21 juin 1791 (3).
Lecture faite d'une délibération présentée par la section du Palaisroyal (4), par laquelle elle demandait Tautorisation du département pour suspendre la distribution des lettres; Le département;
Considérant jusqu'à quel point, dans les circonstances actuelles, on peut tirer avantage de la correspondance des lettres; Approuve la délibération de la section ;
Arrête que, provisoirement, la distribution des lettres sera suspendue; que le présent arrêté sera sur-le-champ communiqué à la Municipalité et que cependant il en sera sur-le-champ référé aux Comités des recherches et des rapports réunis (5).
Signé: La Rochefoucauld, président; Blondel, secrétaire.
Pour capie conforme à l'original. Signé : Blonoel, secrétaire.
(1) L'arrêté émanait, non du Directoire, mais du Conseil du département. Il est surprenant que la Municipalité soit tombée dans cette confusion.
(2) Imp. in-fol., avec l'entête : Municipalité de Paris. Par le Maire et les membres du Conseil général de la Commune, Extrait du registre des délibérations du Conseil général de la Commune de Paris, du mardi 21 juin 1791 (Bib. nat., Lb 40/1, et Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches).
(3) Le texte de l'arrêté, qui présente quelques lacunes dans le registre manuscrit du Conseil général de la Commune, est ici rétabli d'après le procés-Terbal manuscrit du Conseil du département.
(4) Le registre manuscrit porte : section de la Bibliothèque du Palais-royal, Le premier nom aurait dû être biffé.
(5) L'Assemblée nationale, par décret du même jour, inséré au procès-verbal
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DÉPARTEMENT DK PaRIS
Exlrail des registres du déparlement, du mardi, 21 juin 1791 (I).
Le département arrête que tous les décrets qu'a rendus et rendra l'Assemblée natianalç relativement aux circonstances actuelles seront, à l'instant de leur émission, envoyés aux districts et à la Municipalité de Paris et publiés à son de trompe.
Signé : La Rochefoucauld, président; Blondrl, secrétaire.
Pour copie conforme à l'original.
Signé: Blondel, secrétaire.
Conformé ment à ce dernier arrêté, le Conseil général a ordonné que tous k-s décrets de l'Assemblée nationale, ainsi que les arrêtés du départemcût qui lui seraient adressés, seraient, à Tinslant de leur réception, publiés à son de trompe et proclamés par quatre officiers muutcipauv t-t huit notables, qui se réuniraient trois à trois et parcourraient ainsi les différents quartiers de la capitale.
^'^- Une lettre de la municipalité de Meaux, datée de quatre heures apn^s midi et arrivée sur les neuf heures, a rendu compte du passage successif dans cette ville des divers courriers expédiés par l'Assemblée nationale, M. La Fayette et la Municipalité de Paris (2). Celle lettre respirait le patriotisme le plus pur; elle annonçait les inteo Lions, les mesures les plus satisfaisantes.
Plusieurs autres municipalités témoignaient les mêmes sentiments et le même intérêt. Toutes demandaient des nouvelles de Télat de la capitale.
Le Couî^eiL général a arrêté que ces différentes municipalités seraient exactement informées de tous les événements.
îl a approuvé la réponse que M. le Maire leur a adressée et qui est ainsi conçud :
Le Conseil général de la Commune de Paris me charge, Messieurs, de répondre à votre sollicitude fraternelle.
La position de la capitale n'est pas aussi alarmante que les circonstances où nous noujs trouvons pourraient le faire craindre, et nos malheurs ne sont pas II la hauteur de l'événement extraordinaire dont nous venons d'être ùappés.
du Cotiseiï général du 22 juin, rétablit la libre circulation des lettres. (Voir cifiessoiîs, p. i\.)
(l) Le texte de l'arn^lé, légèrement inexact dans le registre manuscrit du Conseil géuèral de la Commune, est ici rectifié d'après le procès-verbal manuscrit du Conseil du département.
(ij Décret du 21 juin sur l'expédition de courriers extraordinaires. (Voir cidessus, p. 9») — L*envoi des courriers municipaux est encore mentionné plus loïn, (Voir ci-dessous, p. 24 et 29-30.)
^■pP^IHltU.J^-^-
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L'Assemblée nationale, qui avait tout prévu par la sagesse de ses décrets, a pris de nouvelles mesures qui n*ont pas peu contribué à nous sauver des dangers qui nous menaçaient; de leur côté, le département et la Municipalité consacrent leurs veilles à la tranquillité publique, au salut de k patrie, et les citoyens de Paris, par un patriotisme éclairé et une tranquille sécurité que nous n'aurions osé nous promettre, secondent d'un accord unanime les efforts réunis des corps administratifs.
Un même esprit anime toutes les parties de Tempire. Redoublons de zèle, et raffermissement de la liberté, objet de tous nos vœux, sera le prix de nos courageux effdrts.
Sifffié : Baillt, Maire.
•—- Sur la communication donnée d'une lettre de M. Garnier, substitut du procureur-général syndic, contenant renvoi, au nom du Comité des recherches de l'Assemblée nationale, d'une copie de VsLVvèlé da la. Société des Amis de la constitution, ci-après transcrit;
Le Conseil général a arrêté qu'il serait fait mention de cet arrêté dans le procès-verbal; que le Commandant-général de la garde nationale se ferait assurer de l'exactitude des faits énoncés dans cet arrêté, et qu'il donnerait à l'instant les ordres nécessaires pour la sûreté de la capitale.
Copie de Tafrêté de la Société des Amis de ta constitution de Paris, du 21 juin 1791 (1).
Séance tenante du Ctub des Amis de la constitution de Paris, séant aux Jacobins, trois heures après midi ;
Le sieur Granjean le jeune, citoyen de Paris, demeurant rue du Bàcq, n* 37, a demandé à être admis et a annoncé que la plateforme existante sur la butte Montmartre lui donnait les plus vives inquiétudes sur le sort de l'Assemblée nationale; en vain — a-t-il ajouté — nos législateurs sont gardés par trois ou quatre mille hommes, et il est possible que les dangers les plus imminents les menacent (2).
L'Assemblée a arrêté l'envoi à l'Assemblée nationale d'une copie de la présente déclaration.
Signé : Gautherot, président par intérim ; * YiLLEMURE, Secrétaire par intérim; Régnier, neveu, secrétaire par intérim (3). Certifié conforme à l'original.
Signé : Blondel, secrétaire.
*^^>^ Il était alors neuf heures du soir.
M. le Maire a été remplacé par M. Andelle.
(1) Cet arrêté n'est pas mentionné au procès-verbal de la séance de la Société. (Voir AuLARD, La Société des Jacobins, t. II, p. o31 et suiv.)
(2) Il sera encore question des fortifications de Montmartre et des inquiétudes qu'elles causaient à la séance du lendemain. (Voir ci-dessous, p. 66.)
(3) Gautherot et Régnier, neveu, sont, en e£fet, indiqués par le procès-verbal comme président et secrétaire provisoires au début de la séance ouverte ce jour-là à midi. Villehure ne figure pas parmi les membres de la Société. (Voir ÀULARD, La Société des Jacobins j t. H, p. 531.)
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[Il convient d'intercaler ici, pour satisfaire à une décision prise à la fin de la séance du 26 juin, un paragraphe qui manque à cette place au registre manuscrit.]
'^^^ Conformément à Tarrêté pris ce matin (1);
M. Gouvion, major-général de la garde nationale, a, en présence d^un grand concours de gardes nationales et à la satisfaction de l'Assemblée et de tous les citoyens qui étaient présents, rendu compte de l'état des postes qu'il avait placés poui'la nuit dernière au château des Tuileries et des précautions qu'il avait prises pour la sûreté du roi et de la famille royale.
La tranquillité publique n'avait point été troublée; l'ordre continuait à régner dans toutes les parties de la capitale. Mais on n'avait encore aucune nouvelle, et l'inquiétude était extrême.
Des ordres supérieurs avaient déterminé Tenvoi de plusieurs courriers; et, pour que rien ne puisse les arrêter dans leur marche, le département a adressé à la Municipalité l'arrêté ci-après transcrit; il a, en même temps, envoyé le modèle de passeport adopté par M. de Richebourg.
Le Conseil général a ordonné l'exécution de l'arrêté et l'insertion des deux pièces dans son procès-verbal :
Projet de passeport.
Nous, président du Directoire des postes, relais et messageries de France, chargé des fonctions des ci-devaut intendants et commissaires des postes;
Ordonnons au nommé .,.., courrier que nous dépêchons, de se rendre en diligence à...., avec la dépèche dont il est chargé, de laquelle il nous rapportera un reçu;
Enjoignons aux maîtres de postes de cette route de faire faire ce service avec toute l'exactitude et la célérité possible.
Fait à Paris, le 21 juin 1791.
Signé : de Richebourg.
Pour copie conforme à Poriginal.
Signé : Blondel.
DÉPARTEMENT DE PaRIS
Extrait du registre des délibérations du département de Paris, du 21 juin 1791 (2).
Lecture faite d'une lettre du ministre de l'intérieur, relative à la fourni-
(1) Arrêté du 21 juin, matin. (Voir ci-dessus, p. 6.)
(2) Le texte de l'arrêté, légèrement inexact dans le registre manuscrit du Conseil général de la Commune, est ici rectifié d'après le procès-verbal manuscrit du Conseil du département. — Ce même arrêté est précédé, au procèsverbal manuscrit du Conseil du département, du préambule suivant :
« Le même ministre (de rintérieur) a adressé, peu de temps après (après ses
[24 Juin 1791] DE LA COMMUNE DE PARIS 25
ture des chevaux pour les courriers de la poste et au libre passage des courriers des malles ;
Le département arrête qu'il sera fourni des chevaux à ceux qui se présenteront avec un ordre de M. de Richebourg, président du Directoire des postes, conforme au modèle joint à l'expédition du présent arrêté;
Arrête, en outre, que les courriers des malles, entrant et sortant, passeront librement pour que lo service public ne soit point interrompu, et que le présent arrêté sera envoyé à la Municipalité de Paris, qu'il charge de veiller à son exécution.
Signé : La Rochefoucauld, président ; Blondel, secrétaire ; Pour copie conforme à Toriginal.
Signé : Blondel, secrétaire.
^.v*-. Les commissaires de la section des Gobelins ayant observé • que la maison de Bi^îêtre devenait depuis quelques heures l'objet d'une sollicitude générale dans les quartiers Saint-Jacques et Saiot- Marcel ;
Le Conseil général a chargé M. Cousin de se transporter dans cette maison, de prendre les mesures nécessaires pour la sûreté de celte maison.
-— Des députés de la section des Quatre-Nations ont informé le Conseil général des ordres qui avaient été donnés dans Tétendue de leur arrondissement pour découvrir les auteurs de Tenlèvement du roi. Sur la clameur publique, trois personnes ont été mises en état d'arrestation et interrogées par le comité.
Le Conseil général a arrêté que les procès-verbaux des interrogatoires seraient renvoyés au Comité des recherches de la Municipalité, et néanmoins que ces personnes demeureraient en état d'arrestation (i).
---^ Un député de la section de l'Oratoire a également rendu compte des perquisitions qui avaient été faites chez la dame Thibault, première femme de chambre chez la reine.
Le procès-verbal de perquisition et les clefs de Tappartement, qui ont été déposés sur le bureau, ont été renvoyés au Comité des recherches de la Municipalité. (XII, p. 42.)
***^ Des députés de la sectioa de la Grange-batelière ayant donné connaissance d'un arrêté relatif à différentes personnes que Ton dit s'être cachées dans Tégout de la rue de Provence ;
Le Conseil général a renvoyé cette délibération au Département
observations verbales sur la non-distribution des lettres), des observations nouvelles sur les difficultés que le service éprouvait par le refus des chevaux que Ton faisait aux courriers de poste.
« Il a été arrêté ce qui suit : »
(1) Procès-verbaux inconnus.
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des travaux publics, et arrêté qu'il prendrait incessamment à cet égard les mesures et donnerait les ordres que sa prudence et les circonstances pourraient exiger (i).
-'*** Le Conseil général a encore renvoyé au Département des travaux publics un arrêté de la section de Sainte-Geneviève, pris à la suite d'une demande faite par deux ouvriers de visiter les souterrains qui régnent sous cette partie de la capitale (2). *
•**** Les commissaires envoyés à la douane pour visiter des caisses de fusils (3) ont rendu compte du résultat de leur mission : les caisses dénoncées au Conseil général étaient effectivement à la douane; ils ont chargé les commissaires de la section d'examiner d'où venaient les fusils, d'en dresser procès- verbal et d'en donnera Tinstant connaissance à la Municipalité.
«v**^ Le département de Seine-et-Oise , le bureau municipal de Versailles, la municipalité de Fontainebleau, la municipalité de Ris, ont expédié pendant la nuit plusieurs courriers qui sont venus s'assurer de l'état de la capitale et s'informer des nouvelles que la Municipalité de Paris pouvait avoir reçues.
Le Conseil général a donné les renseignements demandés.
La municipalité de Fontainebleau doutait encore de la nouvelle qui lui étaitparvenue relativement à l'évasion du roi.
Le Conseil général a autorisé son président à écrire en son nom la réponse suivante (4) :
Messieurs, 11 est vrai que le roi des Français a déserté son poste et trahi la conflaiice delà nation. La tranquillité publique règne dans la capitale, et TAssemblée nationale a pris les mesures nécessaires pour la faire régner dans tout le royaume. Les espérances de nos ennemis seront trompées: nous sommes aujourd'hui ce que nous étions hier; le roi n'emporte avec lui ni la liberté, ni les forces, ni les droits de la nation. C'est à maintenir l'ordre, c'est à faire exécuter la loi que doivent conspirer les efforts des bons citoyens .
Nous vous envoyons, Messieurs, les décrets que l'Assemblée nationale vient de rendre et nous vous invitons à entretenir avec nous la communication fraternelle et patriotique que les circonstances exigent.
Signé : Andelle^ président ;
RoYER, secrétaire-greffier adjoint.
(1) Sans renseignements.
(2) L'arrêté de la section de Sainte-Geneviève est inconnu. — La visite des carrières avait déjà été prescrite parie Conseil général. (Voir ci-dessus, p. 14-15.)
(3) Désignés au commencement de la séance. (Voir ci-dessus, p. 18.)
(4) On remarquera que le langage tenu par le vice-président du Conseil général contredit formellement Thypothése de renlëvemeot du roi, officiellement adoptée et formulée dans la Proclamation du Conseil général. (Voir ci-dessus, p. 3.)
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*-^ Lecture faite d'une lettre du substitut du procureur-syndic du
département, dont la teneur suit :
Paris, le 21 juin 1791 .
Les Comités des rapports et des recherches, Messieurs^ sur la dénonciation qui leur a été faite, par un officier de la garde nationale de Ville-Parisis Cl), de Tarrestalion d'une voiture chargée de vingt-six balles expédiées sur un faux passeport pour Strasbourg et déclarée pour ôfTets appartenant au roi, ont donné ordre aux officiers municipaux et à la garde nationale de Ville-Parisis de conduire cette voiture à Paris, où elle pourra arriver demain, à peu près à midi. Le département me charge de vous en donner avis, afin que vous donniez les ordres nécessaires pour recevoir cette voiture et faire mettre les effets dans un lieu convenable.
Le substitut du procureur-général syndic du département.
Signé : Germain Garnier.
Le Conseil général a chargé les administrateurs au Département de la police de donner à cet égard les ordres nécessaires pour répondre aux vues du département.
-^-- Le Conseil général de la Commune; /
Après avoir fait la lecture du procès-verbal dressé par le commissaire de police de la section du Roule, relatif à la garde qui a été établie chez madame Mculan et dans la maison de M. Bouttin (^);
Après avoir entendu la déclaration du sieur Louis, concierge de la maison du sieur Boutin ;
Arrête que la garde établie par son ordre chez la dame Meulan et le sieur Boutin sera levée sur-le-champ; que copie du présent arrêté sera envoyée à MM. les président et commissaires, de la section du Roule, pour le faire mettre à exécution.
-*-- * Les citoyens et les sections s'étant également distingués dans la journée du 21 et pendant cette nuit par leur courage et leur modération, le Conseil général a unanimement arrêté de leur témoigner sa satisfaction.
En conséquence, Tarrété suivant a été h Tinslant proposé, adopté et envoyé à l'impression, avec ordre de le faire afficher sans aucun délai (3) :
Le Conseil générai a vu avec le plus vif plaisir la concorde, le courage et l'esprit d'ordre dont ses concitoyens se sont montrés animés dans les circonstances pénibles où se trouve la Commune.
Le Conseil général a vu également avec la plus grande satisfaction la sagesse des mesures prises simultanément dans toutes les sections.
(1) Commune de Villeparisis, canton de Claye-Souilly, arrondissement do Meauz (Seine-et-Marne).
(2) Procès-verbal dressé en exécution de Farrêté du Conseil général du 21 juin.
(3) Imp in-fol. (Bib. nat., Lb 40/1, et Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches).
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Et, persuadé que rien n*est plus capable de rassurer les bons citoyens et de déconcerter les ennemis publics que la connaissance de cette union et de cette harmonie entre les défenseurs dé la liberté ;
Le second substitut du procureur de la Commune entendu ;
Le Conseil général a arrêté d'en présenter ses félicitations à la Commune dans toutes ses sections.
— ^ Une lettre des administrateurs du département a informé le Conseil général que l'Assemblée nationale vient ce rendre un décret pour rétablir la libre distribution des lettres de la poste.
Le Conseil général a arrêté qu'il prendrait les mesures nécessaires pour Texéculion de ce décret, aussitôt qu'il lui aurait été adressé (i).
-*'*^ La nuit du 21 au 22 s'élant passée dans le plus grand ordre, le Conseil général s*est livré sans aucune interruption à la suite de sa délibération. Tour à tour occupé par les demandes des sections et par celles des municipalités voisines, il a successivement donné les réponses et les ordres que les circonstances nécessitaient. (XIH, p. 43.)
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p« 2.) 11 y a lieu de compléter la déclaration faite par Bailly au Conseil général par quelques détails.
D*abord, en ce qui concerne la communication faite au président de l'Assemblée nationale, elle se trouve confirmée par le récit d'Alexandre db Beauharnais, président eu exercice, à l'ouverture de la séance de l'Assemblée nationale du 21 juin, matin. Il débuta, en effet, ainsi (2) :
Messieurs, J'ai une nouvelle affligeante à vous communiquer : je dois prévenir l'Assemblée que, à huit heures du malin, un moment avant de me rendre ici, M. le Maire s'est rendu chez moi et m'a annoncé la nouvelle, qui^ sans doute, jettera la consternation dans TAssemblée, du départ du roi avec une partie de la famille royale.
Quant aux mesures prises pour avertir le public et les corps administratifs, le Journal de la municipalité et du département de Paris (n« du 26 juin) en rend compte en ces termes :
ce A huit heures du matin, on reconnaît que le roi est parti avec toute la famille royale. Aussitôt, l'alarme est générale; elle est confirmée par deux
(1) Le texte de ce décret figure au procès-verbal de la séance du lendemain. (Voir ci-dessous, p. 44.)
(2) Séance du 21 juin, matin. (Voir Archives parlementaires^ t. XXVll,p. 358.)
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coups de canon; on sonne le tocsin. Toutes ]es boutiques sont fermées; toute la garde nationale prend les armes; les différentes corporations d'où* Triers, les habitants des faubourgs se joignent à elle, armés de leurs terribles piques; tous les citoyens se portent en foule aux Tuileries, à la place de Grève et dans les autres places publiques.
ff M. le Maire s'empresse d'annoncer cette fâcheuse nouvelle au président de TAssemblée nationale et se rend, à neuf heures, à l'Hôtel-de^Ville, où il trouve déjà réunis presque tous les membres du Conseil général de la Commune. »
Le canon d'alarme' avait été effectivement tiré. Le procès-verbal manuscrit du département de Paris pour la séance du 21 juin débute ainsi :
I Les membres du département, avant d'avoir reçu les lettres de convocation que le procureur-général syndic leur avait fait expédier, se sont réunis dans le lieu ordinaire de leurs séances, sur le bruit qui s'était répandu que le roi et toute la famille royale avaient été enlevés pendant la nuit. Bientôt, des avis certains ont confirmé cette nouvelle, qu'avaient annoncée d'abord les trois coups de canon d'alarme. »
Les Réwlutions de Parts (n* du 18 au 25 juin 1791) disent de même que l'événement inattendu du jour fut annoncé par trois coups de canon; mais prétendent que \e canon ne fut tiré par ordre du département et de la Municipalité qu'à dix heures du matin, quand depuis trois heures la nouvelle volait déjà de bouche en bouche et circulait dans tous les quartiers de la ville.
A l'Assemblée nationale, il fut demandé par Delavionb que des ordres fussent donnés à l'instant pour que la plus grosse artillerie de Paris tirât de dix minutes ea dix minutes un coup de canon en signe d'alarme et qu'on fit tirer de distance en distance un même coup de canon, afin que l'on fût instruit de proche en proche de l'événement qui venait d'arriver. Regkaud (de SainMean-d'Angély) répondit que le Commandant-général avait déjà donné des ordres pour les précautiops dont on venait de parler (i).
Pour le fait du tocsin sonné, l'affirmation du Journal de la municipalité et du département de Paris est appuyée par un procès-verbal de la section de l'Hôtel-de-Ville, où il est dit que la section s'est déclarée en permanence à la nouvelle de l'évasion du roi, connue par le tocsin sonné à l'Hôtel-de-Ville (2).
Le Journal de Paris (n<* du 23 juin) signale, en outre, que :
« Avant huit heures, le Maire et le Commandant-général avaient dépéché des courriers qui, sur leur responsabilité, avaient ordre de faire arrêter le roi et la famille royale, partout où ils les rencontreraient. »
Mais une déclaration faite par le président de l'Assemblée nationale précise davantage. Comme on proposait, tout au début de la séance du 21, de faire expédier des courriers par le ministre de l'intérieur — ce qui, d'ailleurs, fut voté (3), — DE Beauharnais intervint pour dire (4) :
Je dois prévenir TAssemblée que M. le Commandant-général, que j*ai vu chez
(!) Séance du 21 juin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVII, p. 360.)
(2; Pièce manusc. (Arcfa. de la Préfecture de police).
(3) Décret du 21 juin, matin. (Voir ci-dessous, p. 35.)
(4} Séance du 21 juin, matin. (Voir Archives purlementaires, t. XXVII, p. 353.)
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M. le Maire il y a cinq minutes, m*à dit avoir donné des ordres pour faire partir des courriers sur toutes le» routes.
Et, une heure plus tard, lorsque de Romeuf yiut réclamer le secours de TAssemblée contre les ouvriers qui voulaient Tempêcher de sortir de Paris (1), il expliqua que le Commandant-général lui avait délivré un ordre portant qu'il partirait sur-le champ pour avertir tous les bons citoyens que le roi venait d'être enlevé par les ennemis du bien public, et pour leur ordonner de tâcher de s'opposer à ce départ par tous les moyens possibles et de le ramener, s'il était possible.
Après quoi, le président avait donné lecture de Tordre signé : de La FAYfcTTE, qu'il avait entre les mains (2).
Voici le texte complet dejcet ordre, que le procès-verbal offlciel ne reproduit pas et dont le Journal des déboUs et des décrets donne seulement deux lignes (3) :
Garde nationale parisienne. — Ëtat-major général.
Les ennemis de la Révolution enlevant le roi, le porteur est chargé d'avertir tous les bons citoyens : il leur est enjoint, au nom de la patrie en danger, de le tirer de leurs mains et de le ramener au sein de TAssemblée nationale. Elle va se réunir; mais, en attendant, je prends sur moi toute la responsabilité du présent ordre.
Paris, le 21 juin 1791, Sigtié : La Fayette.
P.-5. — Cet ordre s'étend à la famille royale.
C'est à la première heure de la journée du 21 juin, étant en conférence avec le maire Bailly que La Fayette, avec une belle crânerie, s'instituait ainsi, de sa propre autorité et à lui tout seul, pouvoir exécutif provisoire.
Il est donc certain que les courriers dits municipaux étaient les envoyés du Commandant-général. F^a Fayette faisait son devoir; mais, peut-être, n'était- il pas très convaincu de la nécessité qu'il y avait pour la France et pour la Révolution de courir après le roi (4).
On verra bientôt que c'est un de ces courriers qui, le premier, annonça la découverte et l'arrestation du roi (5).
(II, p 3.) L'attitude des sections en face de la crise soudaine causée par la disparition du chef du pouvoir exécutif serait curieuse h. étudier. Malheureusement, il est resté peu de documents précis pour nou» renseigner. Nous résumons ici ceux qui ont été conservés.
(1) Séance du 21 juin, matin. (Voir ci-dessous, p. 33.)
(2) Séance du 21 juin, matin. (Voir Archives parlementaires^ t. XXVII, p. 361.)
(3) Ordre exhibé aux corps administratifs de ChàJons par Bayon, commandant d'un bataillon parisien. (Voir Procès-verbal de ce gui s^est passé à Châlons^ relativement au départ du roi vers la frontière, à son airestation à Varennes, à son retour à Paris et à son séjour à Ckâlons, édité en 1876, p. 4.)
(4) Avant d'agir, il demanda à Bailly et à de Beauharnais, avec qui il s'était rendu aux Tuileries, s'ils pensaient que l'arrestation du roi et de sa famille fût nécessaire au salut public et pût seule garantir de la guerre civile. Sur leur réponse affirmative, il lança les courriers. (Voir Mémoires de La Fayette, t. III, p. 79.)
(5) Séance du 22 juin. (Voir ci-dessous, p. 64.)
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Dans le procès- verbal manuscrit du Conseil du département de Paris, séance du 21 juin, il est dit qu'une députation de la section de la Bibliothèque (1) s'est présentée et a remis sur le bureau une délibération, par laquelle cette section avait arrêté d'établir un comité permanent qui put, en attendant les ordres de la Municipalité et du département, s'occuper à maintenir Tordre dans la section. Le département applaudit à cette délibération et engagea les députés à assurer leur section que les administrateurs ne cesseraient, dans ces circonstances difficiles, de veiller avec le plus grand soin à la tranquillité publique. C'est immédiatement après cette communication que le Conseil départemental prit l'arrêté relatif aux scellés à apposer aux Tuileries et au Luxembourg et désigna Garnier pour présenter cet arrêté à l'Assemblée nationale (2).
D'autre part, un procès-verbal émané de la section de VHôtelrde-ViUe constate que l'assemblée générale de la section, réunie le 21 juin, s'est déclarée en permanence à la nouvelle de l'évasion du roi, annoncée par le tocsin sonné à l'Hôtei-de-Ville, et a pris diverses mesures de silreté (3).
La section du Louvre décida également, le 21 juin, de siéger en permanence en raison du départ subit du roi et d'envoyer à la Municipalité et au département deux députés, pour leur demander d'entretenir une correspondance active et continuelle avec les 48 sections, et proposa la formation d'un Comité permanent composé de trois députés de chaque section (4).
EnOn, le compte-rendu de la séance de la Société des Amis de la constitution^ du 21 juin, fait savoir qu'une députation de la section du Palaisroyal (5) a invité la Société à se former en Comité permanent pour correspondre avec toutes les Sociétés de la capitale, ce Comité devant être composé de deux membres de chaque section, qui rapporteraient à leur section respective^ de deux en deux heures, le résultat des délibérations de la Société. Cette proposition, mise aux voix, fut agréée, et la députation fut chargée de porter des remerciements k la section du Palais-royal et de la prier de faire part aux autres sections de la capitale que la Société s'était formée en Comité permanent (6).
De son côté, l'Assemblée nationale reçut directement un certain nombre d'assurances de dévouement de la part des sections.
D'abord, dans la soirée du 21 (7), elle entendit la lecture d'une délibération de la section de la Crotx-rouge, ainsi conçue :
(1) Le procès-verbal nomme, par erreur, la section des Filles-Saint-Thomas, C'est le nom de rancien district, devenu, par le décret de juin 17âl, la section de la Bibliothèque,
(2) Arrêté du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 10.)
(3) Pièce maausc. (Arch. de la Préfecture de police).
(4) Pièce maausc. (Bib. nat., Manusc. reg. 2656, fol. 281).
(3) Le compte-rendu nomme, par erreur, la section de Saint-Roch. C'est le nom de Tancien district, devenu, par le décret de juin 1791, la section du Palaisroyal,
(6) Séance du 21 juin 1791. (Voir Aulard, La Société ^es Jacobins, t. II* p. 531-532.)
(7) La séance, suspendue à quatre heures et demie, avait été reprise à six heures.
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Extrait du registre des délibérations des assemblées générales de la section de la Croix^rouge.
Du mardi, ti juin 1791.
L^assemblée générale de la section , légalement convoquée, A arrêté que, malgré le départ, la fuite et la disparition du roi et de sa famille, la section, pleine de confiance aux lumières de l'auguste Assemblée nationale et animée des sentiments de la plus parfaite soumission à ses décrets, est résolue de se conformer, avec le plus grand zèle et la plus parfaite exactitude, aux ordres et aux mesures de l'Assemblée nationale dans les circonstances critiques où se trouve la capitale.
Et le présent arrêté sera envoyé et porté à Tinstant à l'Assemblée nationale par MM. [suivent les noms de cinq commissaires] et par tousles autres citoyens porteurs d'icelui.
Signé : G.-N. de Beauvais, président (i); c Boucher-René, secrétaire provisoire.
Il y avait eu d*abord des difficultés, quand le président avait annoncé qu'il avait à faire une communication de la part d'une section : l'un objectant qu'il n'y aurait pas de raison pour ne pas écouter tous les arrêtés de toutes les municipalités, l'autre que les sections n'avaient pas le droit de délibérer, plusieurs concluant qu'il fallait renvoyer la section au département. Cependant, le président ayant expliqué que la section ne demandait pas à être reçue, et le secrétaire Régnier ayant ajouté qu'il s'agissait, non d'une délibération proprement dite, mais d'une adresse contenant des protestations de fidélité et d'attachement, la majorité avait fini par consentir à la lecture. Après la lecture, accueillie par des applaudissements, l'insertion au procès-verbal fut ordonnée (2).
Puis, le 24 juin, le procès- verbal enregistre deux adresses : l'une, de la section de la Halle-atujc-bléSf datée du 22 juin, hmt heures du soir, par laquelle l'assemblée générale de la section affirme sou attachement à la constitution, son respect pour les décrets, son inaltérable dévouement à tout ce qui peut coopérer au maintien de Tordre, et renouvelle le serment de fidélité à la nation, à la loi et à tout ce qui pourra émaner du pouvoir constituant; l'autre, de la section de l'Ile, datée du 23 juin, par laquelle rassemblée générale de la section déclare qu'elle s'empressera toujours d'exécuter, avec la plus parfaite soumission, tous les décrets de l'Assemblée nationale constituante, quoique non acceptés ni sanctionnés par le roi (3).
Ces documents suffisent à montrer que les sections instinctivement cher-chaient un centre de direction et d'action et se groupaient, soit autour de l'Assemblée nationale, soit autour des corps administratifs, soit même près de la Société des Amis de la constitution.
(III, p. 4.) A la suite de l'audition d'un aide-de-camp du Commandant-
Ci) Le procès- verbal de l'Assemblée nationale et les Archives parlementaires impriment ce nom : de Beauvau. Il s'agit de de Beauvais de Pr£au (Charles- Nicolas).
(2) Séance du 21 juin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVII, p. 389 )
(3) Séance du 24 juin, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XXVII, p. 490.)
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général j M, de RowêIf, qui avait demandé a être reçu par l 'Assemblée nalioEiale pour lui raronter Tagrcî^sion dont il avait 6lé victinip, au botit du pont de Louis \VI, de la part des ouvriers de ce pont, alors qu'il parlait potrr essayer de découvrir la route prise par le roi et de le ra mener, si pojisible, un membre avait ajoute que le bruit courait que M. de La Fayette était arréléj à la place de Grève, par ïe peuple : il avait demandé que TAssemblée envoyi\l des commissaires,
Sur quoi, \9 président (de Beauuarxais) avait proposé d'envoyer sîï commissaires pour appekr k la fois dans l'Assemblée le Maire de Paris et le Commandant-général de la ^arde nationale parisienne. Avec rasseutimenl de ses coUéj^ues, il avait immédiatement désigné uu Poai, Le Pelctler m: S.unt-FaroeaU) SaU.k, RKe^^^uo (de Saint-Jean d'Anj;élyj, Dauchy et Rica H D ok Séalt (().
C'est cette députatiou que nous voyons ici remplir sa mission prèsi du Conseil général de la Commune.
Le compte rendu de la séance de TAssemblée nationale rapporte longuenrient la comparution de BAtLLV et de La Fayettk.
Ils étaient arrivés avec les conrrnissaires envoyés ii rHôlel-de-Ville et avaient pris place sur les bancs des du pu lés. liais le Commandant-f^énéral était en uniforme. Aussitùl, un incident se produit. C\mu3 s* écrie : « Point d'uniforme ici! Nocs ne devons point voir truuiforme dans TAssemblée. »* Des députés se lèvent et vont entourer La Fayette, en l'objurguant. L'Assemblée est très af;itée. Quelqu'un fait remarquer que La Fayette n'est présent que pour rendre compte de sa conduite et qu'il ne doit être regardé que comme commandant de la ^arde nationale; c*est doue à la barre qu'il doit êlre enlendu. Un cri général se fait alors entendre : « A ïa barre I A la barfe! » Bailly et La FAV^.TTÈ quitlerit alors ïeur siéce et vont s'asseoir pri^s des ministres, sur des chaises placées le lonç de la barre, dans l'eneeiule.
Le bru il s'étant apaisé a la suite de quelques explications du jjrésident, hv Port peut enfin rendre compte de la mission qui avait été coudée à lui et a ses collègues. Ils ont trouvé sur la place de Grève une assez grande quantité de peuple rassemblé, mais sans d>3sordre ni tumulte pLiis, ils ont pénétré dcins la salle de rHûlel-de-Ville, où ils ont trouvé le maire et le commandant- général 5 iis ont fait part du décret qui mondiiit les deux cbefs de la Cûmmunei en conseillant, co«tme une disposition piopre à calmer le peuple, de le faire afficber à la porle de THôlel-de ViEle. Ayant aussi trouvé de Gûuvion, niajor-^énéral de la ^arde nationale, ils Tonl invité à les accompagner et ils l*ont amené,
La parole est ensuite donnée à La Favetie, qui ne prononce que quelques mots pour expliquer que pk Cou v ion, cbarf^é de la ^arde des Tuileries, serait mieux a même que lui d'expliquer les circonstances de Tatlenlat eommis la nuit dernière contre le roi; jnais il ajoute d ailleurs qu'il prend sur loi toute la responsabilité de la conduite de son subordonné.
DR GotîVJON est alors introduit k la barre et, au milieu d'un silencH profond, raconte ce qu'il sait. Sur le dé])artj il ne sait rien, n'ayant lîen vu et nXvant été informé que le jnalin. Mais, depuis plusieurs jours, des avis
(1) Séance du 21 juin. (Voir Arrhives parlemeniair^iî^ t* XXVll» P» 3fil.) TOHE V. 3
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lui étaient parvenus sur le^ projets de fuite qui se traiiiaîeut au cbALeau^ et il en avait averti le maire et le cûmmand^int-^énérttl ^ la veille mèmet a onze heiires du soir, une dernière communication kui était parvenue, annonçant l*évasion proch/ïiiie. ('ne surveillance st^vère avait donc été exercée, par cinq officiers, dont deux commandants de bataillon, devunl la perle signalée comme étaïït celle par oi'j devait s'effectuer l^évasion, toutes les autres portes et toute:? les grilles ayaiît <U<> eiactenient fermées, ï,ui^mèmc a vériflé l'exécution de ses oitlres. Il ne peut nen dire déplus.
Après lui, c'est Uailly, qui confirme, pour la partie qui est h sa *:onnaissance, le récit du major-général; pour lui, il est actuellement impossible de deviner comment le roi a pu pnrtir. Il njoute qu'il a fait convoquer le Conseil général de la Commune, qu'il a envoyé des ordres â la poste, pour qu'on ne doiinîVt île chevaiu à pt-ï sonne, et auï barrières, pour qu'on ne laissât sortir que i^ur des passeport t^ de la Municipalité^ à l'eKception des courriers des nialles. Il termine en demandant la permission de se retirer à rH6tel-de- Ville, pour veiller à la sûreté publique.
Klnfin, un membre du Comité des recberches, mis en cause incidemment par le rapport de Gouvioii, CncHojv dk Lapfahent, dit qu'il a reçu également quelques avis, et que, la veilk, 20 juin, a dix lieures du soir, il était allé trouver le maii^ et le commandant-général pour leur en faire part ; il était rcsité avec eux jusqu'à une beure du matin [ tout leur parais.sant tranquille, aucun mouvement ne %g manifestant au cbàteau, ils avaient cru pouvoir se retirer à cette heure avancée.
L*Assemblée nationale, après uvoir écouté cet explications qui ne lui apprenaient rien de neuf, reprit simplement le cours de ses délitîéralions {!).
(!V, p. 5.) Au «ujet des comnmnicalions à établir entre Tautorité dépar» temeritale et la Municipalité, voici ce qu*oii lit dans les procès-verbaux manuscrits du Conseil du département.
D'abord, au début delà séance :
« Le dé parlement a fait informe? la Munici[ialité à Taris et les deuï districts de Saint-Dents et de Bouri^-la-reine qu*iî restait assemblé sans désemparer aussi lunytiunps qu'il le jugerait nécessaire pour la chose publique. Il a demandé a la Municipalité de Paris d^'établir avec lui mie correspou. dance suivie et iris active sur tout le qui (jouvait venir h sa connaissance- *
C'est celte information et cette demande que le procureur- général syndic Pasto>^kt transmit au Conseil général de la Commune par la lettre signalée à notre procès^verhaL
D'autre part, la réception des commissaires municipaux est constatée nu peu plus îoioi en ces termes :
it Une députatioii de la Municipalité s'est présentée et a remis sur le bureau un arrêté dn Corps municipal j2), portant nontinatîon de quatre commissaires pour entretenir avec le département la correspondance continuelle qu'il avait désirée. Par cet onété, lesdils commissaires étaient, en outre, charges de demander au département s'il ne conviendrait pas de faire arrêter et visiter toutes les voitures qui sortiraient de E-^aris*
(1) Séance du 21 juin, (Voir Archives parleuienutiteSf I. XXVil, p* •JGH'-STSO
(2) 11 faut lire : du Conê«il généraL
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« Le département a remis h s'occuper de cette demande jusques après sa réunion à l'Assemblée nationale. »
Appelé par l'Assemblée nationale, le Conseil du département se transporta, en effet, à proximité de la salle du Manège (1).
(V, p. 8). Les deux décrets cités ici sont réunis en une seule affiche (2).
De ces deux décrets, le premier en date est celui qui figure le second dans notre texte, c'est-à-dire celui relatif aux courriers à expédier par le ministre de rintérieur.
C'est aussitôt après la communication faite par le président à l'ouverture de la séance, que Rggnauo (de Saint-Jean d'Angély] avait demandé que les ministres fussent appelés à la barre, puis que des courriers fussent expédiés de tous les côtés pour faire arrêter toute personne sortant du royaume.
Sur le premier point, il n'était pas besoin de décret : une lettre du président devait suffire à convoquer les ministres.
Sur le second point, on fut quelque temps avant de trouver la formule convenable. Camus appuya la motion de Regn\ud. Le président avertit l'Assemblée, « afin — dil-il — qu'elle apportât dans cette importante question toute la sévérité, la maturité nécessaire », que le Commandant-général, qu'il venait de voir chez le Maire, lui avait dit avoir donné des ordres pour faire partir des courriers sur toutes les roules (3). A quoi Regnaud avait répondu t
Ces courriers ne partent pas au oom d'une autorité légale. C^est au nom du souverain que vous devez les envoyer, puisque, eu ce raoïuent, il n'y a pas d'autre autorité qui doive donner des ordres.
On avait d'abord adopté, en principe, que le ministre de l'intérieur serait chargé d'expédier des courriers. Puis, on avait voulu préciser les ordres à donner aux courriers. L'entente ayant fini par se faire entre Regnaud, Camus et le président, le texte inséré dans notre procès-verbal avait été adopté à l'unanimité (4).
L'autre décret, c'est-à-dire la proclamation, avait été volé à la suite d'une motion de Le Cqapruer, qui proposait d'abord que i'As.semblée ordonnât aux administrateurs du département et aux officiers municipaux de Paris d'instruire les citoyens, par une proclamation publiôc dans tous les carrefours, que l'Assemblée s'était déjà occupée et allait s'occuper avec la plus grande activité et sans interruption de séance des moyens propres à assurer l'ordre général de l'empire, et de leur recommander de ne commettre aucune violence. La motion avait commencé par être adoptée, à l'unanimité. Puis, de Folleville ayant lu une autre rédaction, Barnave était intervenu, puis d'André; enfin. Le Chapelier, ayant fondu dans un seul texte toutes les idées exprimées, avait donné lecture d'un nouveau projet que l'Assemblée s'empressa de décréter et qui devint le texte de la Déclaration de l'Assemblée nationale (5).
(1) Décret du 21 juin (Voir ci-dessous, p. 37.)
(2) Imp. in-fol. (Bib. nat., L b 40,1, et Mauusc. reg. 2698, fol. 2).
(3) Voir ci-dessus, p. ^9-30.
(4) Séance du 21 juin. (Voir Archives parlementaires^ t. XXVII, p. 3o8-3o9.)
(5) Séance du 21 juin. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXVII, p. 359-362.)
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[Vlj p. \i}.) L'arr*ité du Conseil du déparlemeiit ici Iranscrit reçut imniédiatemenl Tapprobation de l'As^sefiiblée nationnlc, dnns les circonstances que voici.
Au cours d*^ la séance, le président avait fait savoir a l' Assemblée nationale qu'il arrivait succe^ssivement des députatious de difTérentes sections, demandant à être entendues ; pour économiser le temps de TAssemblée, on pourrait nommer trois commissaires qui se rendraient compte des objeli qui amenaient ces députations et communiqueraient h T Assemblée ceui qui mériteraient d'être pris en considérai îon sur-le-champ. L'Assemblée ayant approuvé cette façon de procéder, ce même président avait choisi MM* FïîETEAU oe Saint-Ju&t, Theilharu et Pètion (t).
Un peu plus tard, au moment où, en présence Je Hailly et de La Fayette, le major^général de Gouvion terminait son récit, et avant raudition de Bailly (2), l'un des trois commissaires, Frktkau de SAiNT-Ju-iT, interrompit la délibération pour faire savoir que^ parmi les députa lions qui s*étaient présentées, une était composée de deui membres du département de Paris, envoyés par lui pour communiquer â l'Assemblée un arrêté q\i*ï\ avait pris le matijï relalivement à la sûreté des Tuileries et du Luxembourg et aux mesures qui pouvaient ^l'tre utiles dans les circonstances actuelles. Ces députés étaient dans une salle à côté : si l'Assemblée y consentait, ils pourraient être entendus de suite.
On fait donc entrer à la bane les délégués du Conseil du département. L'un d'euï, GAftNtfia, donne lecture de Tarrété concernant les scellés â apposer aui Tuileries et an Luiembour^ et ajoute que le Conseil du déparie* meut a cru devoir étendre sa surveillance sur un objet tivs important, le moulin â poudre d'Essonne ; mais, cet établissement étant bors de son arrondissement, il n'a pn qu'avertir Je ministre qu'il serait utile d'y mettre une garde suffisante. Au surplus^ te Conseil est rassemblé pour attendre les ordres des représentants de la nation.
Le président (aa Bi^AuaABK^^is) répond !
L'Asseuiblée nationale, satisfaite de votrtî ^éle et persuJidéc que voua par* i^&z SCS re^reta^ ac repose avec sécurilé sur les mesures que vuua inspirera voirt' patrioilsuitî daus ces circonstances H vous efin:agr h relouruer a votre posLe.
Mais n'ANnRK demande quo TAssemblée approuve eipressément Tarrèléi quij dit-i^, est très bon. Cet avis étant apptiyéi la proposition est mise aux voix, et l'Assemblée décn*te unanimement qu'elle approuve l'arrêté du Conseil du déparlement de Paris ^3).
Le lendemain, Rarkhk os ViprjîAC Ut étendre au\ propriétés dépendant de la liste civile fes mesures (ïe conservation prises pour les efTets se trouvant auï Tuileries et uu Luxeinbourfz. Apn*s avoir rappelé l'arnHé du déparle-
(i) Séance du 21 jain* {Xqif Arcftiven paAtîmnialrfH^ L XX\ 11, p, 367 et IlGfi.
(2) Voir d-dessua, p. ;///-.? rf.
(il) Séance du 21 juin. |Voir Ai\h\v€^ ptirletnefilaireSi l. XXVHt P- ïni.) — L'arrrté déparlcmenlaL suivi év l'approtiaîiou foruïuîée en cet tenues : * L'AsteU)blée aatîouale appruuve r^irrété ci<^ilesaus ?^ a été imprimé à [art, '1 p^ hi-i, Arch, nat , AD. i, luï), et 2 p. m*S (liib, naL, Lb 3D 3U22).
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rnent du 2 J juin, approuvé le munie j ou r^ il proposa un décret, qui fut adopté sans discussion (1), et ain&i conçu :
L'Assemblée naLioDale décrète que Jes direcloircB des d^partemeiitEdans retendue desquels faut situés l^â inaitioiis et bdliiucuts coiuprïa daus In U^te civile en Tcriu du décret du 26 uiai dernier feront apposer aur-ie-cliauip ïas scellés dans ces inaisoDs et bâtiments;
Ordonne que Jes directoirei d^s départements et des districl* s'occuperont de l'adoiiui&tralion des domaines et fonds de terre compria daus la liste civile et feroul surveiller la garde et Ja conservation deisbfiia et forêts qui en font partie, et ce juiqu^à l'organisation de l'adininistratîon forestiùrc,
Le décret du 26 ruai 17111 sur les domaines nulionniux attribués à la liste civile du roi avait été rendu sur le rapport de BabÉIîEj ce qui explique T intérêt qu'il portait â son application (2),
(Vil, p. ii.) Il est question dans notre procès- verbal d'un décret de l'Assemblée nationale, relatif au siège provisoire du Conseil du département, et d'un arrêté du Conseil du département^ relatif a la communication à élablir entre lui et la Municipalité.
Le décret était inierveuu à la suile d'une proposition de S éyès. Après que l'arrêté du Conseil du département sur les <<{jellés au fruxembour^ et aux Tuileries eût été lu et approuvé par TAssemblée nationale» Siévès, membre du Conseil et du Directoire départemental en même temps que député, avait fait remarquer que la maison où se tenait le Conî^eil du département était très éloignée r c'étnit, à ce momeut, Tancien hôtel des premiers présidents du Parlement, au Palais de Justice, Il lui parai>sait convenable d^antorîser le département à tenir ses séances dans un deâ bureaux continus à 1a salle de TAssemblée nationale : Teiécution des décrets en serait beaucoup plus prompte et la correspondance du Directoire avec l'Aiseniblée plus immédiate et plus facile. La motion de Sikyês avait été adoptée, sans conlestalion {3\
Qunnt à T arrêté du Conseil départemental, voici ce qu*on trouve dans le procès- verbal manuscrit de ses séances ;
Le préaident i3 remis sur te bureau un décret, par lequel l'Assemblée nationale ordonnait que le département viendrait leuir ses séauees dans un de ses bureaux^ pour Ctre plus à portée de communiquer avec eilo-
Le départeaieat s'e^t rendu de suite à TAssemblëe uationaJe. à travers une fouie considérable de citoyens qui iéiuoi«^uaÊc^nt une couQance eutîëre dans leur» administrateurs et le plus grand ;!éte pour ^^juteuirta chose publique.
Le dt'parteoieut a été installé dans Tancieune «4lJe des Ârctiives.
Le commissaire qui avait été chargé de porter fa l' Assemblée nationale le dé^ cret relatifaujc scellés Et apposer sur les Tuiïeries lui a remis le décret par lequel r Assemblée nationale approuvait cet arrêté (1;.
(i) Séance du 22 juin, matin, {\oir Archives parkmenlairest t. XXVlï, p. 4iâ*)
(2) Voir AcUs de ta Commune de Paris (1" série, t. VU, p. S&(1),
(3) Séance du 21 juiu. (Voir Archives parlementaires^ t. XXVlL p« 37 L)
(4) Afrtté et décret du %V ^uiu* iVyir *:i'des^u!i| p. 10 et ^tf.)
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Le dép^rUntiunt &^sl ensuite occupé d'uoc mesure teûdaut à ('établir les comuiuuîca lions les plu» active» entre les difTéreuts corps adnliuistratirs du déparirîiiieut t:t les citoyens, et il a pris l'arrOté suivant :
Lti départe meut arnHe que, jïour établir la commuuicaliou uécessaire eutre la AJuuieJptMté, les seeLious et le^ citoyeus, six coiumissaircB du Corps muoicipal (1) se leiiitrunt auprèst du département, pour être à portée de counattre plus promptniritiut le^ arretrE; qui ^ft^ruiit pris et en procurer la plus prompte exécution ; que rtiacune deti ^erLii>uâ euveiraït deux députés au Corps municipal pour recevoir loÂ iDr'mf's in forma tiunt;.
Di'^p alternent, lîïunicîpaltlê et sections rivalisaient de zèle pour assurer Tunité de \eiir^ oiïorls et de leurs décisions.
(Vlll, p. 13.) Los « bruits qui se répandaient sur la disparition de quelqires grenadiers soldés de la VI« division », bruits auxquels fait allusion noire proces-vei'bHTÎ, nlîait^nl jusqu'à supposer que certains de ces soldais avaii^nt tUé assassines, prir ordre évidemment.
D'îiiiUMïis, \n [îiéîieni:e de la compagnie des grenadiers de la VI« division iujx Tuili'i'it'?, le jour dr la fuite du roi, donna lieu à des commentaires
Vîllii'ii.
I*c Ciiurrier dm S:i dt'parttmenls (n- du 23 juin) dit, à ce sujet ;
u On ciierdifi à jeter des soupçons sur la Vl« division de la garde nationak^ de service pendant cette nuit d'intrigues et de perfidies, soupçons d*nutaiit pins injurieux que c'est ce même bataillon qui était de service le 28 février (2 , enfin que re sùiit ces mêmes prenadiers de TOratoire, inculpés pour s Vire opposée au départ du roi le i8 mars (3j, qui étaient de service et pleuraient le maliri de rage et de désespoir. »
Hans le même sens, Danton demanda à ce sujet des explications à Là Ka ïETTK, prêsenl, ii In séance de la Sociélô des Amis de la constiMion du 2| juin, soir :
if Je vous demanderai cucr^re conrment il peut se faire que la compagnie des i^nmadîers de rflrntoii.e, de garde le 18 avril, jour que le roi avait choisi pour aller à Salnl-Cloud, et d'où vous avez chassé si arbitrairement quatorze grenadiers (4), fiiL la même compagnie de garde le 21 juin. »
Celait une manirr-e d 'insinuer que La Fayetti-: avait facilité l'évasion.
L\ Favktte répondit par des protestations de dévouement et de fidélité, mais esquiva la discuï^ston sur les faits (5).
D'antre jvïrt, un aïicien grenadieî^ de la compagnie de I^Oratoire, Ducruix (Franf'ois), dont il a été déjà question (G), formula une dénonciation différente devant la nr urne Sorièlé des Amis de la conslilulion^ à la séance du 2i juin : il accusa k* Commandant-général d'avoir donné des ordres pour enlever iui£ ^r'eundiers de la VI« division la garde du roi la nuit du 20 au
(1) Il aurait mieux vain dire : commissaires du Conseil général^ puisque» eo ces jours de rnoe, offîeiers municipaux et notables étaieat confondus dans TAssemblée la plu^ lar^je. ^|iii rtait 1« Conseil général de la Commune.
{2) Sorré*^ du 2S février aux Tuileries. (Voir Tome lU, p. 18-19.)
(3) Non le IS nmrs, mM^ le 18 avril. ^Voir Tome lll, p. 6i8'63% et 78^,)
(4) Arrrlrs des 2;i et 21 avrîl. (Voir Tomes III. p. 780, et IV, p. H et J8f-25.) (5} Séance du %'i juin. (Voir Aulaiid. la Société des Jacobins^ t. II, p. 535é)
(5) Viiir Tome IV ^p. fôo^îQi),
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2it et d'avoir désigné départi pris pour la garde du château des Tuileries des compagnies gangrenées. La Société nomma deux commissaires pour accompagner le dénonciateur devant les Comités réunis des recherches et des rapports de l'Assemblée nationale (1).
Les Comités réunis reçurent en effet, le même jour, 24 juin, la dénonciation écrite de DucRUiX,en présence des commissaires jacobins, Collot d'IIbr- BOIS et Lambert. Mais la dénonciation se trouva tout de suite démentie sur un point important : le citoyen Cadignan (Charles), ci-devant baron, capitaine de la compagnie des grenadiers soldés de la I'* division, casernée place de TEstrapade, que Duciutix avait désigné comme parent et complice de La FAYiTTE, put prouver^ devant Ducruix lui-même, qu'il n'était ni parent ni allié du commandant-général et que, la nuit du 20 au 21 juin, ce n était point le tour de sa compagnie de monter la garde aux Tuileries (2).
(IX, p. 14.) En même temps qu'au Conseil de la Commune, les officiers de garde aux prisons firent part de leurs inquiétudes au Conseil du département, ainsi qu'en témoigne le procès-verbal manuscrit de cette dernière assemblée.
A la date du 21 juin, on y lit ceci :
« Au moment où le département se disposait à se rendre aux ordres de l'Assemblée (3), les officiers de la gendarmerie nationale chargés de la garde des prisons sont venus lui exposer leurs craintes sur la tranquillité des prisons.
a Et il a été pris l'arrêté suivant :
tt Sur la demande faite par les officiers de la gendarmerie nationale, gardes des prisons^ s'ils devaient, en cas de révolte des prisonniers, repousser la force par la force ;
« Le département arrête qu'ils sont autorisés à le faire, en prenant d'ailleurs toutes les mesures de prudence qu'ils jugeront nécessaires, i»
Le lendemain, 22 juin, les mêmes orpiciers de la gendarmerie nationale chargés de la garde des prisons vinrent informer le département des mesures qu'ils avaient prises pour assurer la tranquillité des prisons.
D'ailleurs, il n'y eut pas de révolte de prisonniers.
(X, p. 17.) Le décret reproduit dans notre procès-verbal fut voté dans la matinée du 21 juin, et particulièrement dans le but de protéger la personne et la maison du ministre des affaires étrangères, de Montmorin de Saint-Hérem.
Une des premières motions formulées à l'ouverture de la séance, due à l'initiative de Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély) et appuyée par Camus, avait été d*appeler sur-le-champ les ministres à la barre de l'Assemblée natio-
(1) Séance du 24 juin. (Voir Aularb, la Société des Jacobins^ t. II, p. 548-549, d'après VAmi du peuple^ n^* des 26 et 28 juin.) C'est par erreur que M. Aularo cite, à cet endroit, VAmi du roi; les deux extraits reproduits par lui sont tirés de VAmi du peuple.
(2) Pièces manusc. (Arch. nat., D xxix b 36, n» 372).
(3) Il s'agit du décret qui appelait le Conseil du département à siéger prés de l'Assemblée nationale. (Voir ci-dessus, p. 37.)
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nale pour y entendre et recevoir des ordres, Et,satïs qu'il y eût «u, semblet-il, de décret formel, le président avait été autorisé à convoquer immédî-itemenl chacisn d'eux, au nom de la nation. De Fîiit Jour arrivée avait été annoncée très peu de temps après (1).
L'un d'eux, cependant, — c était .justement Dti Momuohin — se trouvait fort empêché d'obéir à l'ordre de TAiisemblée - il était bloqué chez lui. il fit donc parvenir a son collègue de i'intérieur, Waldecï de Lkssart, une lettre dont le président de l'Aiisembiée nationale donoa lecture en séance et qui contenait les pass^iges suivants :
Je ue puiB pas sortir de chez moi ; on y a luia des gardes qui lie laisseot sortir personne. S'il y a quelques tiéuiarchi^s. quelques oiïaires auprès de TAsseniblé^, jtî vous prie de vouloir bien demander qu'on envoie l'ordre de luu îaisaer passer. Je ne demande pas mieux qu'on cxainiiii^ toute ma conduilfi, cl je déaire qu'on l'examine avec toute la U^vùnié possible. Peut-^tre serez-vouîs plus libre que moi. Dana ce cas» je vous pne de soîi^cr i moi ai de m>nvoyer chereherj si vous allez h TAtiseuiblée; car H paraîtrait sans doute extruordinairti que je n'y fusse pas.
Aussïlùt, le président (de Bk.vuuabnats) se Bt autorisera donner lesûrdres nécessaires pour que dk MoMMoaiN se rendît à l'Assemblée.
Dans l'intervalle j une motion se produisit, présentée par Fretkau Saint- JusT, au nom du Comité diplomatique» pour que la Municipalité de Paris fût autorisée à apposer les S4:ellés sur les archives des aiïîiires élrungères et sur tout €e qu'elles renrermaicnt; cela, disait-il, pour la propre sûreté du ministre. Mais, w Pobt ayant fait observer qtie le ministre ullail venir bientôt et pourrait dire ce qu1l croirait nécessaire, Freteau reconnut que J'appositiou des scellés ponn^ait augmenter les obstacles qui s'opposaient à la prompte arrivée du ministre au lieu de les suppiinier et se lioroa à proposer de décréter provisoirement que le président signerait un ordre au commandant de la ^arde nationale de Paris pour que la garde fut doublée autour de tous les dépôts des affaires étran|^èreî* et qu'ii ne put être distrait aucun papier que sur Tordre éirit du mijîistre et sous sa responsabilité.
Mais l'Assemblée préféra ajourner même celte proposition r&slreinte jus^ qu'a Taudilion du ministre des alTaires étrangères.
D'ailleurs, de Monthorin était, â ce moment, introduit dans rAssemblêe.
Dès quH parut, il obtint la parole et eipiiqua ainsi son absence du matin :
H Je me serais rendu plus lot au\ ordres de l'Assemblée si la gardt^ nationale, par une précaution très juste et très sage dans les circonstances où nous nous trouvons, ne s'était occupée à la garde de ma maison, J'ai cru ne devoir pas en sortir, t
Après que le président l eût invité à se joindre aux autres ministres pour diriger Teiécution des décrets rendus pour la tranquillité du royaume. Lit CnAPELîEa rappela la discussion qui venait d'avoir lieu et la formule â laquelle on s'était provisoirement arrêté. De Mom'mohlx, cousu Mé^ déclara n'avoir aucune objection à faire, et, après quelques léi^ers remaniements
(l) Séancy du 2i juin nSii lualin. (Voir ArefniK\i p'irktfirHtiiîreu, U XXVII, p/338Qt360J
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de lexte, Fretkaïî de Saint-Just finit par pjopo^er la rédaclnon qui fut fidoptée et qui forme le décriât dont nous nous ociuipou^^ (I),
(XJ^ p. 21.) L'artiche imprimée i-eproduit, avant l'arrêté du Conseil ^éné* rai de ïa Conirnuiie, rain^té du Conseil du dépriFtemeiit, sur lequel le pre^ mrer s'appuyait, ainsi qu'il suit ;
Exii'uH des repistt'ns des tièlibét*aihns
du dépatUmetii de PurU^
du mardi 21 juin 1191.
Lecture faite d*uQ procès-verbal dressé par la uiuDicipalité de La Villette, relativement à un dépôt d'armes qui était chez le sieur Simonet, commissionnaire à La Villette, et provenant d'un envoi destiné aux départements de la France pour les gardes nationales ;
Le département arrête que les caisses de fusils, ainsi que toutes les autres annes et munitions étant chez le sieur Simonet, à La Villette, seront transportées sous bonne et sûre garde à Paris, où elles resteront eu dépôt, jusqu'à ce qu'il soit convenable de les faire parvenir à leur destination.
Signé: Dimont, faisant fonctions de président; Blondel, secrétaire.
Pour copie conforme à Toriginal.
Signé: Blondel, secrétaire.
D*autre part, le procès-veibal manuscrit du Conseil du département, du 21 juin, constate la même décision en termes différents : .
« La municipalité de La Villette a envoyé un procès-verbal de saisie d'une voiture d*armes, qui lui avait paru expédiée en fraude.
« Et il a été pris, sur cet objet, l'arrêté suivant ;
o Lecture faite du procès-verbal dressé par la municipalité de f.a Villette de l'arrestation d'une voiture charfijée de 1642 fusils, qui était cbez M. Simonet, correspondant des commissaires généraux aux transports militaires^ faisant partie d'envois d'armes deslinés aux gardes nationales des départements;
tt Le département arrête que les caisses de fusils étant chez M. Simonet, à La Villette, seront transportées, sous bonne et sûre garde, à Paris, où elles resteront en dépôt, jusqu'à ce qu'il soit convenable de les faire parvenir à leur destination. »
Plus loin, le même procès-verbal du Conseil du département ajoute :
« Sur la demande de la municipalité de La Villette et de La Chapelle (2^, tendant à prendre une portion de ces fusils pour s'armer;
« Le département arrête que ces fusils, ayant une destination déterminée par les décrets, ne peuvent en être détournés. «
D'ailleurs, les fusils en question ne restèrent pas longtemps en dépôt à Paris. Harcelé par les sections de la capitale et les municipalités de la banlieue, qui ne cessaient d'insister pour qu'on leur distribuât des fusils,
(1) Séance du 21 juin t79t, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVII, p. 365-366, 373 et 374.)
(2) Il y a ici une légère erreur : il n'y avait pas une municipalité de La Villette et de La Chapelle, mais deux municipalités de deux conuuuuos distinctes : La Chapelle-Saint-Denis, appartenant au canton de CIichy-la-<iarenue, et La Villette, appartenons au ci^nton de Pantin.
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puisque la saisie de La ViK^ïUe eti nvRJt pmcuré, ie Conseil du déparlement pris, dès le lendemain, 22 juin, la dtHerminnfion suivante, qui ligure à son procitîi-verbat nianii^ciil :
« Plui^ienre députiUiotis des seclioti* de Paris et des districts se suocédiifent conLjniieilemtnïl et lormHient Lfinjours des demandes de fusils : elles diuenaient plu^ ini^tauLes sur la npnvelle^ qni s'était répandue, qu'il était nnivé à l'HùleUde Ville des fusils arrùtes à i,a Villetle
c Le dépnrlemenl, pour déli Liiie ce bi tiil faussement répandu, a pris l'a^r^^l^? suivant :
Il /,^? déparie nie fit :
ti ttt^truîl ijïie U'ë ftmls iranspùriH tie La \ illcUe à Paris et présentement dépo&i'^ à lu Munkipaliti' Haknt deMhu^s pmtr l'armement des divers départit me nls;
1* Après avoir vérifié, avec ie minisif^ de ("intérieur, que cet envoi était fait fji trécuiion des; décrets dp VAHi<t*mhlét* nniionale ;
ti Arrâlv *^ae ta Manitipuliié de Parns (er a parvenir incessamment ces fusila à ieur desliruttion et qu'elle (mnoncarn cette expédition atw citoyens pur an avis purlictdlcr, qui coft tiendra l'Hat de distrUnUion aux différents dépnrteatentH et qui sera ptddié et affivfié.
ï< Le ti/^partenient;
m Prenant en même leiiips en considération les demandes de fusils faites par la inuiiicipalîté de Pas.s}-^ la section de l'Arsenal, la municipalité de Puleaui et la section du Théitie^françaiK^
" A arrêté qu'il en serait fnit metiUon dans le procès- verbal, afin de les satisfaire quand il serait possible- ^
(XII, p, 2a,) Le nom de madame Thibault (i) se rencontre dans quelques journaux, sans que cependant ses af^i^sements nous soient connus d'une façon tant soit peu précise,
AiEisi, le Courrier des v,y déparle menia (n" du 23 juin), lacontant les prépara tifs de la fiïile royale, ^i^uale que « la dame Tiiibaux s'était prémunie d'un liabrt pour le dau[iliin, sous le piêles^le que la reine voulait lui en fjiiie faire un neuf n^ur lu [M)le-JJifMi, à son goût ».
Les Révùtutions de Paris (n» du 3 au î» juillet), décrivant, quelques jours après révénement, l'intétieur du château des Tuileries, s*expriment ainsi qu'il suit :
« l)a|^ouUj le major des gardes du roi (2), et les milliers de croix de Saint-Louis de nouvelle fabrique ont leurs entrées grandes et petites chez la TiJiiïT, premièrt^ femme de la reine, laquelle a toujours tenu le dé dans toutes les cabale^ et intrigues de la cour. Toutes les femmes de la reine conspirent à leur rnanitTc' contre la Révolulion : elles ont toutes pour amants et pour ninris des gardes du roi et des ci-devant nobles. *>
Le (Us de cette dame, commis principal au département de la guerre, demanda, un mois plus tard, )a levée des scellés apposés, le 21 juin, par les commissaires dés sections de l'Oratoire et des Tuileries y au domicile de
{{) Mflrîe-ÈliHabeth Nolt., feinnsf TninuLT.
(2) Lire : n'AnùrUT (Anlûiue-J^ao), «lajor des gardes-du-corps
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sa mère : le maire de Paris transmit celte demande, le 27 juillet, aux Comités des rapports et des recherches de TAssemblée nationale (l).
(XllI, p. 28.) En établissant sa permanence de nuit, le Conseil général de la Commune suivait Texemple de TAssemblée nationale et du Conseil du dépHrtement.
Le président du Directoire et du Conseil du département fit à cet égard, à l'Assemblée nationale, à une heure avancée de la soirée du 21 juin, une communication qui atteste, une fois de plus, l'accord régnant entre les corps administratifs de Paris.
Les deux présidents du Comité des recherches et du Comité des rapports, VoioEL et Dklacour, avaient adressé au président de l'Assemblée nationale une lettre où il était dit que ces Comités avaient concerté avec le département les mesures les plus étendues et les plus efficaces pour assurer, surtout pendant la nuit, le calme et la tranquillité de Paris, la sûreté des citoyens et de leurs propriétés ; ils ajoutaient que les Comités ne se sépareraient pas et seraient prêts à toute heure à recevoir les ordres de l'Assemblée et à lui proposer les dispositions convenables.
C'est a ce moment que de La Rochefoucauld, député de la noblesse de Paris et président du département, dit ceci :
Le déparlement et la Mimicipallté resteront assemblés jour et nuit tant que la eboee publique l'exigera, afin d'exécuter sur-le-champ les ordres donnés par l'Assemblée nationale et par ses Comités. Toutes les mesures sont prises pour qua les intentions de l'Assemblée nationale soient remplies et trantmiseti avec la plus grande célérité à la Municipalité de Paris, à toutes les sections et aux municipalités des deux districts ruraux.
On l'applaudit, et aussitôt après le président proposa de suspendre la séance (2).
(!) Pièce manusG. (Arch. nat., D xxix b 35, q« 362).
(2) Séance du 21 juin> soir. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIl, p. 395.)
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22 Juin 1791
CONSEIL GÉNÉRAL
[Suite de Ir sénnee pârinatiente du 21 au S& juin.]
**** Lti [mt*rcredij ^2 juin, à neuf heureà du mâtîn^ M. le Maire a remplacé M. Andellc.
Ceux des membres du Conseil ^'éni'Tai qui sVtaient momentané* menl retirés pour prendn* quelque repos se sonl ruuuis à TAsseojblée.
«** El les arrétiis suivants, prnvoqu<*s par les circonslances, ont été pris et exécutés à l'instant.
Décret de tAsJsembièe rialiônale^ dti 2i juin 1791.
Sirr la connaissante *jui a été rfonnée h TAssemblée nationale d*uii «rrèté du dépaïtement de Pari;?, qui. sur la luotion d'une section, nvoit cru devoir ordonner que la dîslnhuUun des lettres seijjït provisoirement suspendue et que cet objet serait rt^feré aux Comité^ des recherches et des rapports réunis (1);
L*Assernblée nationale décrète que le service de la poste aai lettres ne soulTiiia aucune int^rrupUon.
Coîlationné à t'onginal par nous, ex*président et secrétaires de TAsi^emblée nationale.
Paris^ ce 22 juin 1751»
Signé: Di.tCHY^ es-président;
Maltrikt et Lecahlirb, secrétaires.
Pour copie conforme à roriginal, remis au secrétariat du déparlement. Signé: Blondkl^ secrétaire.
Lecture faite du décret ci-dessus transcrit; Le Conseil général;
Après avoir arrêté que le décret ci-dessus sera transcrit sur ses registres;
A ordonné que les gardes des barrières laisseront panser libre-
(1} Arrélc du 21 juin. (Voir ci-dessus, p» 2U)
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ment les Tacleurs de la poste, auxquels il sera remis expédition tant du décret que du présent arrête, (I, p. 67,)
***^ Le Conseil général ;
Ayant entendu la tccl.ure des procès verbaux qui ont été rédiges le jour dliier et ncllc ïiuît par les conimissairca de la section des Quatre-Naliûiis à l'occasion du sfeur Ba^in et dt* la dame Delacy, en présence du sieur Bazin, de la dame Delacy et du nommé Renault» domestique du sîeur Bazin (1) :
A arrêté que, conlormément à Tarrélé du département du jour d'hier [2], le sieur Bazin, la dame Delacy et le nommé Renault (3) seront conduits chez eux pour y rester eu état d'arrestation et que> à cet effet, une garde sera établie auprès de leur personne ;
Arrête, en outre, que les procès-verbaux ainsi que les pièces qui y sont annexées, dont les commissaires de la section demeurent déchar^'ês, seront remis aux ofliciers municipaux qui ont apposé les scellés au château des Tuileries, pour, après les avoir rapprochés des déclamtions qu'ils ont reçues, en référer au département et au Comité des recherches de TAssemblée nationale;
Ordonne que le premier arrêté sera envoyé au comité do la section des Quatre-Nalions pour le meitre à exécution et que M. Isnanl de OoEuieuil, commissaire de la section, qui a été commis par la section pour conduire à rilotel-de-Ville le sîeur Bazin, la dame Delacy et le nommé Renault, les reconduira au comité de la sectioïi, qui donnera tes ordres nécessaires pour Tex^cution du présent arrêté. (11, p. 69/)
**— Sur la rommunicalion donnée par M. le Maire, d'une lettre de M. Cri lion, membre du Comité militaire, par laquelle M. Cri lion demande, d'après le^ ot>ser valions du ministre de la guerre, f]u'il soit délivre des passeports à ceux de MM, les officiers qui en demandent pour se rendre à leurs régiments respectifs;
Le Conseil général;
Après avoir entendu le procureur de ïa Commune ;
A arrêté que les commissaires nommés pour la délivrance des passeports en délivreront â tous ceux de MM- les officiers rjui désireront se rendre à leurs régiments, à la charge néanmoins que leurs
(1) A ta fiuité d'une dénanciatîoDf le Conseil général avait autorisûj par arrêté fjc la vuillCf des perquisitions; el arrestations che^BA^iN et consorU. (V^oir cî-desaus^ p. n }
(2) Ou iie trouve pas d'arT<*tê de cp genre au prncr'ï^^vrrhal uiauiiscrit dtu Conaeit du départenitïnt.
('*} Les noma des hicutpûs suut îci reclinés d'après l'original du (jroet's-verbal, (Vnir d-dcssous^ p, flff.)
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mémoires seront visés par le ministre de la guerre ou par un des membres du Comité militaire, ou accompagnés de la représentation de leur brevet;
Ordonne qu'expédition du présent arrêté sera envoyée à Tinstant au Comité militaire, au ministre de la guerre, au Département de la police et aux commissaires nommés pour la distribution des passeports.
-*^- Le Conseil général;
Informé que quelques citoyens zélés voient avec peine en ce moment les armed de France sur divers monuments, ainsi que sur Tuniforme des invalides, des gendarmes et autres troupes nationales ;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Rappelle aux citoyens que ces armes, considérées dans tous les temps comme un symbole national, forment encore aujourd'hui le caractère distinctif du sceau de TËtat, ainsi que le constate Tun des décrets du 21 de ce moi?, qui a réglé la forme dans laquelle les décrets de TAssemblée nationale seront scellés désormais;
En conséquence, défend à toutes personnes de commettre aucune dégradation aux monuments, édifices publics et autres propriétés nationales sur lesquels sont les armes de France ; (III, p. 69.)
Défend également de se porter à aucune insulte ni violence envers les militaires sur Tuniforme desquels se trouvent des boutons aux armoiries nationales;
Invite tous les amis de Tordre, tous les bons citoyens à se méfier des suggestions perfides des ennemis de la tranquillité publique,* qui saisissent ardemment tous les prétextes, tous les moyens de la troubler;
Enjoint aux officiers civils et militaires de veiller à Pexccution du présent arrêté, qui sera imprimé, affiché et envoyé aux comités des 48 sections (1).
— • Le Conseil général;
Ayant entendu la lecture qui lui a été faite d'une feuille ayant pour titre : VOi*ateur du peuple^ par Martel, avec cette épigraphe :
Qu'aux accents de ma voix la France se réveille ! Rois, soyez attentifs! Peuples, prêtez l'oreille 1
Commençant par ces mots; Eh bien! Citoyens^ et finissant par ceux-ci : lui qui fia pas couché celte nuit^là ; ledit écrit imprimé à Paris, de V imprimerie patriotique , cour du Commerce;
{{) Imp. in-fol. (Bib. nat., Lb 40/1).
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Considérant que, sous le faux prétexte d'un patriotisme qui ne peut en imposer à personne, cet écrit n'a d'autre objet que de soûle* ver les esprits^ d'appeler les citoyens à la révolte, d'entretenir une fermentation dangereuse, d'altérer» d'anéantir la confiance qui doit régner entre les représentants de la nation, le peuple et ses magistrats, enfin de les exciter à la sédition, au massacre et à l'assassinat ;
Considérant que la liberté de la presse ne peut autoriser de pareils excès; que la liberté publique exige, au contraire, qu'ils soient promptement et sévèrement réprimés et que les ennemis de la chose publique apprennent enfin que la licence doit avoir un terme et que les lois ne peuvent être plus longtemps enfreintes et méconnues ; Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune; Arrête que la feuille de V Orateur du peuple ci-dessus indiquée sera incessammenl remise et dénoncée par le procureur de la Commune à l'accusateur public du tribunal du Vl® arrondissement, pour par lui en poursuivre les auteurs devant le tribunal du VI* arrondissement. (IV, p. 70.)
^*-' Sur le rapport, fait au Conseil général de la Commune, que des personnes qui sortent de Paris avec des passeports de la Municipalité sont arrêtées et retenues aux portes de la Ville ;
Le Conseil général, dont le devoir est de maintenir l'ordre et la liberté publique dans la capitale; Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune; Rappelle aux citoyens que, suivant les droits naturels de l'homme reconnus par la constitution, les citoyens ont le droit d'aller où il leur plaît; qu'il n'y a que dans des circonstances extraordinaires que Ton peut se permettre de porter atteinte à cette liberté, mais que ce ne peut être qu'avec mesure et pour peu de temps; que la nécessité du commerce, auquel tient l'existence de la majeure partie du peuple, celle des affaires personnelles des citoyens, l'intérêt public même exigent que, dans la circonstance actuelle, ia communication de Paris avec les autres parties du royaume ne soient pas interdite : qu'il n'y a aucun décret de l'Assemblée nationale qui l'ordonne; que c'est le Conseil général de la Commune qui a cru devoir autoriser la délivrance des passeports, aOn d'être à portée de connaître ceux qui sortent; que l'Assemblée nationale, au contraire, veut que tous les officiers de l'armée qui se trouvent à Paris aillent rejoindre lours ré giments avec un passeport de la Municipalité; qu'elle en fait notifier l'ordre au Conseil général de la Commune et que ce serait tout à la fois attenter à la liberté et contrarier les dispositions de l'Assemblée
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nationale que d'em pécher de. sortir ceux qui, par la représentation d*un passeport de la Municipalité,* justifient qu'ils se sont fait connaître.
Le Conseil général invite donc les citoyens et leur ordonne, au nom de la loi, de laisser librement sortir de Paris ceux qui sont porteurs de passeports, qu'ils peuvent être persuadés que ses commissaires ne délivrent qu'avec discrétion et prudence;
Ordonne, en outre, que le présent arrêté sera imprimé, aniclié, publié à son de trompe, envoyé aux comités et aux commissaires de police des 48 sections (I).
— Le Conseil général;
Ayant entendu la lecture qui vient de lui être faite de la déclaration de M. d'Aumont, chef delà VI* division de la garde nationale (2), et du certificat du Commandant-général de la garde nationale qui est à la suite; (V, p. "1.)
Ouï le procureur de la Commune;
A ordonné que tant la déclaration de M. d'Aumont que le certificat de M. de La Fayette seraient inscrits dans le procès-verbal, imprimés, affichés et envoyés aux comités des hH sections (li) :
Déclaration de M. dWumonl, chef de la F/« division de la garde natiomde, au Corne il général de la Commune,
Louis d'Aum^nt, chef de la VI° division de Ja garde nationale parisienne, n'a fait de service près la personne du roi que pendant les six premières semaines de son arrivée *a Paris, en 1789. Au bout de ce temps, il a spécialement été chargé du service de l'Assemblée nationale et dispensé, en conséquence, de celui du roi, et on ne peutTavoirvu au château avec une troupe que le 18 avril et le 28 février, seules époques où il ait marché avec sa division, commandée pour ce service. M. d'Auniont, à la veille de son départ pour commander la I" division de l'armée de ligne dans le département dti Nord, revenait hier, à neuf heures du malin, de prendre congé de M de Rochambeau, son commandant en chef, lorsqu'il a rencontré un cavalier d'ordonnance qui le cherchait, pour lui remettie une lettre de M. le majorgénéral, qui lui enjoignait de se rendre tout de suite à l'Hôtel-de-Ville ; et c'est par ce même cavalier qu'il a appris ronlèvement du roi, à la porte Saint-Honoré.
M. Ragoudet, un des aides-majors de la division (4), qui allait à l'Hôtel-
(1) liup. iii-fol, avec l'entête : MixiciPALnÉ bk PAias.22 juin 1791 iBib. nal., Lb 40J, Manusc. reg. 2698. fol. 1 et 26, et Bib. de la Ville «le Paris, dossier d'affiches), reproduit par la Gazette nationale ou Moniteur universel (n» du 24 juin).
(2) Amené la veille à rHôtel-de-Ville. (Voir ci-dessus, p. 3-4.)
(3) Icnp. in-folio, avec l'catt^te : Munu.ipalitk J)K Parts Par le Maire et le Conseil général de la Commune. Extrait du registre des délibérations du Conseil général de la Commune de Paris, du mercredi 22 juin 1791 (Bib. nat., Lb 40/1, Maousc. reg. 2698, fol. 28, et Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches).
(4^ Capitaine aide-major du 4« bataillon de la V1-- division ou bataillon de Saint-Philippe-du-Houle, inscrit ?ous le nom do : Ragondkt, dans YAlmanach
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de-Ville prendre Tordre, imaginant aller plus vile en cabriolet qu'à cheval à cause du pavé, il est monté avec lui ; il a commencé à être arrêté vis-à-vis des petites écuries, rue Saint-Honoré, et conduit jusqu*à la Grève par une grande foule de peuple et escorté d'un très petit nombre de gardes nationales, qui, arrivés sur la place, ont été obligés de cédera la force, et il eût vraisemblablement été la victime de l'erreur de ceux qui l'avaient arrêté sans le prompt secours que lui a porté un bataillon qui débouchait sur la place,' à la tête duquel ont marché quatre officiers municipaux.
Je certifie sur mon honneur ce narré de la plus scrupuleuse exactitude.
Fait à THôtelde-Ville, le 21 juin 1791.
Signé : d'Aumont.
Je certifie l'exactitude des faits ci dessus. Signé : La Fayktte.
-►^^^ Sur les observations faites par plusieurs membres du Conseil général qu'il serait important de s'assurer de l'état actuel des subsistances et approvisionnements de la Ville de Paris;
Le Conseil général;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté que M. Filleul, administrateur au Déparlement des subsistances, serait invité à lui communiquer, dans la journée ou demain au plus lard, l'état exact des approvisionnements de la capi* taie, pour, sur son rapport, être pris telles mesures que les circonstances exigeront (i).
--*-- Sur la représentation faite de l'arrêté du Corps municipal^ du 21 du présent mois (2), portant :
{^ que tous les habitants de la ville et des faubourgs seront tenus de faire tapisser, le jour de la Fête Dieu et celui de l'octave, le devant de leurs maisons, cours, jardins et autres emplacements dépendant des lieux qu'ils occupent, dans toutes les rues par lesquelles les processions devront passer;
2" que lesdits habitants ne pourront commencer à détendre leurs tapisseries qu'une demi-heure après que les pr ocessions seront entièrement passées, afin qu'il n'arrive aucun accident, soit par la chute des échelles, ou de toutes autres manières;
3° que défenses sont faites à tous charretiers, voituriers, garçons d'écurie et autres conducteurs de voilure, de passer, lesdits jours de li Fête-Dieu et de l'octave, avec leurs voilures dans les rues qui seront tendues et par où les processions devront passer, et ce depuis le matin jusqu'après la rentrée desdites processions, le tout à peine de 100 livres d'amende, pour chaque contravention, suivant l'usage.
Le Conseil général en approuve les dispositions;
Ordonne, en conséquence, que cet arrêté sera exécuté suivant sa
militaire de la garde nationale parisientie (1790 et dans VAlmanach royal (année 1191), et sous celui de : de Ragoudet, dans Ètrennes aux Parisiens patriotes (1790).
(1) Rapport noD signalé dans les procès-verbaux ultérieurs.
(2) L'arrête susvisé du Corps municipal est, non du 21, mais du 20 juin. (Voir Tome IV, p. 652-653.)
Tome V
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fbrme et teneur et que le présent sera imprimé, affiché, envoyé aux comités des 48 sections et aux trente-trois curés de la ville de Paris (1).
Au surplus, le Conseil générai fait défense de tirer pendant le cours des processions aucuns pétards ni armes à feu.
-*'-»- Sur le rapport d'une délibération de la section des Gobelins, tendant à consulter le Conseil sur la tenture qui a lieu tous les ans, à l'octave de la Fête-Dieu, dans les cours de la manufacture des Gobelins, des tapisseries formant le dépôt de cette manufacture (2);
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Conseil générai arrête que la tenture des tapisseries aura lieu comme de coutume dans les cours de la manufacture des Gobelins;
Charge le comité de la section de faire observer l'ordre pendant Texposition des tapisseries;
Arrête, en outre, que le comité de ladite section fera apposer, pendant les deux jours de l'exposition, sur la principale porte de la manufacture, une inscription apparente, contenant ces mots :
Tapisseries, propriété nationale.
-*-* Sur la proposition d'un de ses membres :
Le Conseil général ;
Après avoir entendu le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté que la Bourse serait fermée aujourd'hui et pendant tout le reste de la semaine;
Charge M. Dacier de tenir la main à l'exécution du présent.
-*** Sur la réquisition du second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Conseil général a arrêté que les administrateurs au Département des travaux publics donneraient à l'instant les ordres nécessaires pour faire visiter sans aucun délai toutes les carrières du midi de la capitale. (VF, p. 73.)
^^^ M. le Maire a donné lecture d'un billet de M. de Rochambeau (3), qui demande, au nom de iM. Chauvelin, l'un de ses aidesde-camp, la permission de faire sortir du château des Tuileries, où M. Chauvelin était logé, ses effets personnels.
(i) Imp. iD-fol. avec rentête : Municipalité de Paris, du 22 juin i79l (Bib. nat., Lb 40,1).
(2) Le texte de cette délibéraUon u'est pas coiniu.
(3) Le général de Vimeuk, ci-devaut comte de Kochambeav, comraandaul en chef de l'armée du Nord, maréchal quelques mois plus tard.
[22 Jjin 1794] DE LA COMMUNE DE PARIS 51
Le Conseil général;
Ouï le second substitul-adjoinl du procureur de la Commune;
Autorise M. Chauvelin à faire enlever du château des Tuileries les effets qui lui appartiennent et. pour l'exécution du présent arrêté, renvoie M Chauvelin par devant les commissaires chargés de l'apposition des scellés aux Tuileries (1).
•**-^ Sur la proposition faite au Conseil d'envoyer auprès de l'Assemblée nationale et du Directoire des députés chargés d'instruire le plus promptement possible le Conseil des décrets de l'Assemblée nationale et des arrêtés du Directoire ;
Le Conseil;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
A arrêté que MM. Cholet et Grouvelle se retireront, avec chacun une ordonnance à leurs ordres, Tuu dans la tribune de la Commune à l'Assemblée nationale, l'autre au Directoire de département, pour donner au Conseil dans le plus bref délai tous les renseignements qui viendront à leur connaissance (i).
•*^ Sur le rapport fait au Conseil par les commissaires nommés hier pour aller apposer les'scellés au Luxembourg sur les appartements de Monsieur et de Madame, interroger ceux qui y étaient retenus et prendre toutes les informations possibles sur les moyens pratiqués pour Tonlèvement de Monsieur et de Madame (3);
Le Conseil général;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
A arrêté que les commissaires du Conseil général et les commissaires de la section des Carmes (4) seraient remerciés de leur zèle et les derniers invités à continuer avec le juge de paix les travaux et les recherches déjà commencés et à communiquer au Conseil dans le plus bref délai les procès-verbaux qui seraient rédigés.
'^'^ Sur la représentation faite au Conseil général par plusieurs commissaires de seclions que, malgré les ordres donnés hier par la Municipalité (5), on s'oppose le plus souvent à la sortie des personnes qui sont entrées dans Paris pour y apporter des provi'^ions;
(1) Commissaires désignés lo 21 juiu. (Voir ci-dessus, p. 10.)
(2) La correspondance entre le Conseil du département et le Conseil général de la Commune avait déjà été établie par arrHé du 21 juin. (Voir ci-dessus,
(3) Commissaires désignés le 21 juin. (Voir ci-dessusj p. 10.)
(4) Il n'y a pas de section de ce nom. Il s'agit de la section du Luxembourg^ qui absorbait tout l'ancien disbHct des Ciutnes-déc haussés, la moitié de celui des Prémontrés et mCme un coin de celui des Cordeliers.
(5) Arrêté dU 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 8.)
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Le Conseil ;
Ouï le second substitut -adjoint du procureur de la Commune;
Considérant que Tapprovisionnement do Paris serait en danger si l'on s'opposait à la sortie de quiconque concourt k rétablir;
A arrêté que la libre circulation des subsistances et approvisionnements continuera d'avoir lieu comme par le passé tant à l'entrée qu'à la sortie de Paris, à la charge que les voilures seront visitées;
Enjoint aux commissaires de police et mande au Commandantgénéral de la garde nationale de tenir la main à Texécution du présent arrêté, lequel sera proclamé à son de trompe par MM. Chai'on, Prévost, Gandolphe et Oudet, officiers municipaux, et affiché à toutes les barrières (1).
***- Vu l'arrêté du département dont la teneur suit :
DÉPARTEMENT DE PàRIS
Extrait des registres des délibérations du départenienl de Paris ^ du 22 juin 1791.
Lecture prise d'un arrêté du Conseil général de la Commune, relatif à la conservation des fonds, papiers et autres effets dépendant de la liste civile, étant dans les maison et bureaux de M. Tourteau (2);
Le département approuve les mesures prises par la Municipalité pour la conservation desdits objets;
Lui ordonne de les continuer jusqu'à nouvel ordre, se réservant d'en référer à TAssemblée nationale pour les mesures ultérieures.
Signé: La Rochefoucauld, président; Blondel, secrétaire.
Pour copie conforme à Toriginal.
Signé: Moreau, pour Tabsence de M. Blondel.
Le Conseil a ordonné la transcription dans le procès-verbal et le dépôt au secrétariat (3).
— ^ Le Conseil général a renvoyé au Département de la garde nationale une lettre du comité de la sec! ion du Ponceau, relative à vingt milliers de poudre qui sont actuellement à Essonne et qu'elle dit être dans ce moment en état d'être distribués par M. David, commissaire au Déparlement des poudres.
-^-^ Lecture faite du procès-verbal du commissaire de la section de la Fontainedc-Grenelle, en date du jour d'hier, duquel il résulte que le comité a retenu trente-quatre assignats formant une somme de i7.0oO livres, 156 louis simples, 22 louis doubles, trouvés dans le
(!) Imp. ui-fol. avec l'eutêle : Municipalité de Paris, 23 juin 1791 (Bib. nat , Lb 40/1, Mauusc. reg. 2698, fol. 27, et Bib. Ville de Paris, dossier d'affiches).
(2) Arrêté du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 15-16.)
(3) L'exécution de Tarrêté est constatée au cours de la séance. (\ oir ci-dessous, p. 60.)
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cabriolet et sur la personne de M. Maupetit, intendant de M. de Gossé ci-devant duc de Brissac(l), sans que le comité ait trouvé aucuns papiers suspects ou relatifs à renlèvement du roi;
Le Conseil général arrête que tant les louis que les assignats cidessus désignés et énonces dans le procès verbal du comité seront rendus à M. Maupetit;
Charge le comité de la section de la Fontaine-de-Grenelle de tenir la main à Texécution du présent arrêté
*-*- Sur l'observation, faite par l'un des membres du Conseil, qu'il serait intéressant de pourvoir à la conservation des lettres qui pourraient être adressées aux différentes personnes actuellement en fuite;
Le Conseil général ;
En adoptant cette observation ;
A arrêté que M. Deyeux, officier municipal, se retirera à Tinstant auprès du Conseil du département pour lui en faire part et connaître ses dispositions à cet égard. (VII, p. 73.)
"^-^ Le Conseil général autorise également M. Deyeux à communiquer au département une lettre de M. Bricard, préposé des commissaires généraux aux transports militaires, en date du 22 juin 1791 : cette lettre avait pour objet la nécessité de faire circuler les voitures chargées d'effets destinés aux campements ordonnés par TAssemblée nationale dans les départements du Haut et du Bas- Rhin.
-^-^ En exécution de l'article 14 de la loi du 15 de ce mois, conçu en ces termes :
Il sera fait incessamment dans chaque département une conscription libre de gardes nationales de bonne volonté, dans la proportion d'un sur vin^t, à TefTet de quoi les Directoires de chaque district inscriront tous ceux qui se présenteront et enverront les différents états avec leurs observations aux Directoires des départements, qui, en ôas de concurrence, feront un chois parmi ceux qui se seront fait inscrire.
Et encore en exécution de l'arrêté du Directoire, en date de ce jour^ dont la teneur suit :
Lecture faite d'une délibération de la section de l'Oratoire, dans laquelle, considérant que le salut public dépend en ce moment de la garde des frontières, elle invite le département à faire connaître que, dès ce moment, les bons citoyens sont autorisés à s'enrôler volontairement dans leurs sections respectives pour le service des fromières ou à concourir par quelque moyen aux dépenses nécessaires à cette expédition ;
Le département approuve la délibération de la section de l'Oratoire;
(1) DK CossÉ, duc DE Brissac, aoclen gouverneur de Paris.
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Arrête que la Municipalité de Paris et les deux districts de Saint-Denis et de Hourg-la-reine sont invités à autoriser les mêmes mesures chacun dans leur arrondissement respectif;
Charge la Municipalité de Paris de les faire connaître aux 48 sections de
la Ville
Signé: La Rochefou«:aui.o, président;
Blondkl, secrétaire.
Pour copie conforme à Toriginal.
Signé : Blondel, secrétaire.
Le Conseil général;
Après avoir entendu le second substitut-adjoint du procureur de
la Commune;
Autorise et invite tous les bons citoyens à s'enrôler volontairement pour le service des frontières; (Vlll, p. 74.)
Et, voulant réunir dans cet enrôlement Tordre, la célérité et la plus grande commodité des citoyens;
Arrête:
!•» qu'il sera, par le secrétaire- greffier, adressé dans le plus bref délai un registre à chacun des soixante commandants de bataillon, pour y inscrire les noms et demeure des bons citoyens disposés à se dévouer à la défense des frontières de TElat (1) ;
2« ique ce registre sera coté et paraphé par un officier municipal, tenu à deux colonnes et par ordre de numéros ;
3° que. sur la première colonne, seront le nom et la demeure de ceux qui se dévouent personnellement à ce service glorieux;
40 que, sur la seconde, seront inscrits les noms de ceux qui, ne pouvant servir la patrie de leurs personnes, désireront cependant prouver leur zèle et leur civisme par une offrande pécuniaire destinée à défrayer ceux qui les remplaceront;
50 qu'il sera envoyé chaque jour au secrétariat de la Municipalité un relevé des registres, pour être rendu compte au Conseil du nombre et des noms des citoyens inscrits, toutes les fois qu1l l'ordonnera, et publié par la voie de l'impression.
En exécution de l'article Iode la mémo loi :
Les voloni aires ne pourront se rassembler ni nommer leurs officiers que lorsque les besoins de TÉtat Texigciont et... (2) en vertu d'un décret du Corps législatif. Les volontaires seront payés par l'État lorsqu'ils seront employés au service de la patrie,
(1) Chacun de ces registres (100 feuillet») conservés aux archives du ministère de la guerre, porte coinrae titre : « Ilegistre de conscription libre des ga^-des nationales de bonne volonté dans la proportion d'un pour vingt ».
(2) Le texte primitif de fart, lo, voté le 13 juin, ajoutait ici les mots : « ... d'après les ordres du roi, envoyés aux Directoires en vertu... ». Cette partie de la phras^e avait été supprimée à la suite de la disparition du roi.
[22 Juin 1791] DE LA COMMUNK DE PARIS 55
Le Conseil général enjoint aux adminislrateurs de la garde natio* nale, aux commissaires de police, au Commandant-général, aux commandants de bataillon (1), chacun en ce qui les concerne, de veiller à Texéculion de la loi et aux dispositions du présent arrêté, qui sera imprimé (2).
**^ Est comparu au Conseil général de la Commune Mathieu
Thémisiré, mailre teinturier, rue de la Tannerie, lequel a déclaré
avoir arrêté sur le quai Le Pelletier (3) une voiture chargée d'un
caisson qu il a dit appartenir à M. Praslin-Choiseul, député & TAs-
semblée nationale (4), et a requis le Conseil général d'ordonner la
visite dudit caisson, qu^il a amené sur la place de THùtel de-Ville et
a signé.
Signé : Témisiré. Le Conseil général ;
Sur la déclaration qui vient de lui être faite ;
A chargé M. Lardin et Tabbé Dreue d'aller vérifier le caisson qu'on dit appartenir à M. Praslin-Choiseul et qui a été arrêté sur le quai Le Pelletier.
IMM. les commissaires se sont acquittés à Tinstant de cette mission et sont venus de suite déclarer qu'ils n'avaient rien trouvé dans le caisson.
En conséquence, il a été arrêté qu'il serait délivré un passeport sur le certificat de la section.
"-^-^ Le bruit s'étant répandu que le roi avait été arrêté à Lille, le Conseil général a écrit à l'instant au Comité des recherches de l'Assemblée nationale, et le bruit a été démenti par une lettre de M. Sillery, qui a été rendue publique et insérée dans le procès-verbal :
(1) Des instructions complémentaires furent adressées aux commandants de bataillon par arrêté du Corps municipal du 24 juin. (Voir ci-dessous, p. 141-142.)
(3) Imp. in-fol. avec Tentôte : Municipalité de Paris, 33 juin 1791 (Bib. uat., Lb 40/1, Manusc. reg. 2716, fol. 81, Arch. de la Seine, acquisitions de 1875, et Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches), et 6 p. in- 8, avec ce titre : Municipalité DE Paris. Par le Maire et les membres du Conseil général. Extrait des registres des délibérations du Conseil général*de la Commune de Paris. Du mercredi 22 juin 1791 ^Bib. nat., Lb 40/168). — Ch.L. Chassin et L. Hbnnet ont reproduit l'arrêté du Conseil du département et la plus grande partie de Tarrété du Conseil général de la Commune dans Les volontaires nationaux pendant la Révolution (t. I, p. 11-12).
(3) Actuellement quai de Gesvres, entre la place de l'Hôtel-de-VilIe et la rue Saint-Martin.
(4) Il y avait deux députés de ce nom : de Choiseul (Renaud-César-Louis), duc DE PRASLIN, député de la noblesse de la sénéchaussée d'Angers, et de Choiseul fils (Antoine-César), comte de Pkaslin, député suppléant de la noblesse de la sénéchaussée du Maine, admis à siéger eu remplacement d'un démissionnaire le 20 août 1789.
56 œNSEIL GPJNÉRAL [22 Juin 1791]
L'on annonce de toutes parts, Monsieur, que le roi a été arrêté à Lille*' les Comités des rapports et des recherches n en sont point instruits. Et cependant, Monsieur, il est bien essentiel que nous soyons informés sur-lechamp des événements qui ont rapport à celte étonnante affaire; nous vous prions, Monsieur, de nous faire dire ce que vous savez.
Signé : Sillery, commissaire des Comités réunis.
— * M. le président de la section du Luxembourg ayant fait part au Conseil général d'un procès-verbal d'apposition des scellés sur les papiers de M. Mallet du Pan, duquel il résulte que Ton a trouvé, entre autres papiers, trois lettres qui peuvent être très intéressantes (1);
L'Assemblée a arrêté qu'expédition du procès-verbal et les trois lettres qui sont, ainsi que la minute, restées au pouvoir de M. le président seraient envoyées au Comité des recherches, pour être par lui statué sur icelles, ensemble sur la levée des scellés apposés sur le surplus des papiers dudit sieur Mallet du Pan (2).
^^— Le Conseil général étant consulté sur la question de savoir comment et dans quelle forme Ifs comités devaient expédier les passeports qui leur sont demandés ;
M. le Maire a été autorisé à répondre que ces sortes de demandes devaient toutes être adressées à la Municipalité, qui, seule, a le droit de délivrer les passeports.
— * Sur le rapport fait par les administrateurs du Département des subsistances et approvisionnements que trois bateaux marnois vides et une tonne aussi vide, que le nommé Collet faisait remonter en Marne, sont arrêtés à Tancienne barrière de THôpilal parla garde nationale ;
Le Conseil général;
Après avoir entendu le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté que les bateaux vidanges sortant des ports de Paris continueront d'être remontés ou descendus provisoirement sur la rivière comme par le passé, sauf la visite qui pourra en être faite, notamment des futailles dont lesdits bateaux pourraient être chargés, pour être lesdits bateaux conduits à leur destination, et qu'il sera envoyé à l'instant copie du présent arrêté, tant à Tétat-major, pour être mis à Tordre, qu'au comité de la section du Jardin-des-plantes, afin d'en faciliter l'exécution pour les bateaux dudit Collet.
(1) 11 s'agit du publiciste Mallet Dr Pan (Jacques), alors rédacteur politique du Mercure de France. '
(2) Réponse du Coraité des recherches du môme jour. (Voir ci-dessous, p. 7.?.)
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— " Sur \h réclamation faîle par les citoyens de la section des Gï'aviUiers;
Le Conseil géiiL^ral arréle qu'il demandera au département jies arnses en quanliit^ suffiaantiî piuir en délixreraux sections qui en réclament à eliaque îiisLanL ei iicitammenl à la section des Gravilliers, qui parait en avoir le plus pressant besoin.
-"** Le commandant du bataillon de Saint-Jacques-la-Boucherie étant venu demander des armes pour les Forts de la Halle, qui se sont enrôlés dans le bataillon;
Le Conseil général a arrêté qu'il serait fait au département une demande d'armes pour le bataillon de Saint-Jacques-la-Boucherie, et que cette demande lui serait recommandée de la manière la plus instante et la plus forte. (IX, p. 76.)
*"** Lecture faite d'une lettre de M. Daucourt, juge de paix de la section de la Place- Vendôme, qui annonce que, en exécution de l'arrêté du jour d'hier, il a apposé les scellés sur les fonds, papiers et autres effets de la liste civile et qu'il fera passer son procès verbal dans la journée (i);
Le Conseil général arrête qu'il sera fait mention de cette lettre dans le procès- verbal (2).
--*- Les députés de La Villelte, ayant été admis, ont présenté une pétition de leur municipalité pour demander à celle de Paris de lui faire livrer 150 fusils.
Le Conseil général;
Considérant que c'est au département à statuer sur celte demande ;
A arrêté de témoigner aux députés de La Villelte ses regrets de ne pouvoir y satisfaire et néanmoins d'appuyer leur pétition auprès du département, en témoignant sa reconnaissance des sentiments de fraternité dont la municipalité de La Villette lui donne l'assurance (3).
—- Un voilurier, nommé Maret, ayant été arrêté et conduit sur la place de THotel-de-Ville, sans pouvoir s'expliquer sur la nature des marchandises dont sa voiture était chargée;
Vu la déclaration faite par plusieurs citoyens que ces marchan-
(1) Arrêté du 21 juÎD, approuve te lendemain par le Conseil du département, et procès-verbal du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 15-16 et 52.)
(2) Lecture de ce procès-verbal fut donnée au cours de la séance. (Voir cidessous, p. 60.)
(3) Réponse du Conseil du département à diverses demandes de délivrance d'armes. (Voir ci-dessus, p. 4i-i2.)
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dises deslinées pour Strasbourg paraissaîenl être expédiées pour le com}-te du roi et que cependant la lettre de voiture était annexée à une lettre imprimée, signée : le vicomte de Puiségur (4);
Le Conseil général a arrêté que M. Vernoy, Tun de ses membres, se transporterait à Tinstant chez le ministre de la guerre, pour lui demander des renseignements tant sur la voiture que sur la lettre de M. Puiségur.
M. Vernoy s'est à l'instant acquitté de cette mission : il a rapporté la réponse de M. Arcambjil, premier secr^^laire du département de la guerre.
Et le Conseil général a ordonné le départ de la voiture (2;.
*— Lecture faite d'une délibération de la section de la Fontaine- Montmorency, relative à la cocarde nationale, dont elle demande la plus absolue (3) uniformité, et aux papiers incendiaires, dont elle sollicite la saisie par le commissaire de police de la section dans l'étendue de laquelle ils s'impriment;
Le Conseil général;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté de passer à Tordre du jour (A).
-**- Pendant l'intervalle de deux à quatre heures, le Conseil général, sans lever la séance, a suspendu le cours de ses délibérations.
-^-^ A quatre heures, le Conseil général s'est formé ert assemblée, et les résolutions suivantes ont été prises.
-*-** Sur la représentation, faite au Conseil par un de ses membres, que les circonstances ont retardé les élections et que le service extraordinaire de la garde nationale empêche beaucoup de citoyens de se rendre aux assemblées primaires (5) ;
Le Conseil a arrêté que le département serait supplié de solliciter de l'Assemblée nationale une prorogation de délai pour tenir les assemblées primaires et procéder aux nominations d'électeurs. (X, p. 77.)
--*- Lecture faite du décret de l'Assemblée nationale, en date de ce jour, relativement à la libre circulation du numéraire dans Tinté-
(1) DE Chastenet (Pierre -Louis), comte de Puységur, uiinistre de la guerre, avait donné sa démission le 13 juillet 1789. Le vicomte devait être son Aïs ou neveu.
(2) Le Conseil générai s'occupa encore de cette voiture à la fin de la séance. (Voir ci-dessous, p. 07.)
(3) Le registre manuscrit porte ici, par erreur : la plus inabsolue.
(4) Décision en partie modifii'e à la fin de la séance. (Voir ci-dessous, p 67.)
(5) La question de l'ajournement des asperablées primaires avait déjà été agitée la veille. (Voir ci-dessus, p 11.)
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rieur du royaume et au départ des diligences et voilures. publiques sur lesquelles seraient chargées des espèces enregistrées et énoncées sur les feuilles de route dont les conducteurs des diligences sont porteurs;
Le Conseil général arrête que les administrateurs des diligences useront librement du droit qui leur est conservé par la loi; (Xï, P 79.)
Enjoint aux commissaires de police et mande au Commandantgénéral de la garde nationale de donner les ordres et escortes nécessaires pour protéger la sortie desdites voitures et de veiller à Tex '}cutioo du présent arrêté, qui sera, ainsi que le décret, imprimé, publié à son de Irompp, affiché et envoyé aux comités des 48 section« (1).
-^*- Lecture faite d'un procès-verbal dressé par les commissaires de la section de la Halle-au-blé, constatant l'ouverture de sept caisses de fusils garnis de leurs baïonnettes et fourreaux de baïonnettes, contenant chacune 3!2 fusils, faisant au total 224 fusils;
Le Conseil a arrêté que le commissaire de la garde nationale serait autorisé à se faire remettre lesdits 224 fusils pour être déposés dans les magasins de la garde nationale et la «listribution en être ensuite faite aux bataillons, procès-verbal du tout préalablement dressé en présence d*armuriers qui seront choisis, sauf néanmoins le payement des armes ainsi et à qui il appartiendra.
--** Vu Tarrêté du Directoire du département, en date de ce jour, qui autorise la Municipalité à faire délivrer à M. Fortin, commandant de la compagnie de la gendarmerie nationale, 50 fusils ou mousquetons, dont il lui sera tenu compte lors de l'organisation de la gendarmerie nationale; (XII, p. 81.)
Le Conseil général;
Après avoir entendu M. de Curny, commissaire de la garde nationale;
L'autorise à faire délivrer à M. Fortin 45 fusils qui restent dans les magasins de la Municipalité.
Et, sur l'offre faite par M. Hay, colonel des gardes de la Ville;
Le Conseil général a accepté son offre et, en conséquence, arrêté qu'il serait par lui remis à M. Viguier de Curny 5 fusils sur ceux destinés au service de ses compagnies pour compléter les 50 réve-
il) luip. iû-fol. avec l'entête : Municipalité de Paris, 22 juin 1791. Arrêté concernant la libre circulation du numéraire et défi voitures publiques dans l'intérieur du royaume (Bib. nat., Lb 4Q/1, et Manusc. reg. 2698, fol. 21 et 29).
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nanl à la geDdarmerie nationale, sous la condition qu'ils lui seront rendus lors de Torganisation de la gendarmerie.
-— Le 22« jour de juin, à sept heures du soir, les nommés Guérin, Mallet et Troleur, voituriers, conducteurs d'une voilure chargée de caisses et paniers et chargée de quatre lettres de voilure de différents effets contenus dans ladite voilure, ayant été arrêtés et amenés à la Municipalité, à reflfel de subir une visite de ce que contenaient lesdiles caisses et paniers, et ladite visite ayant eu lieu d'après les ordres du Conseil général, et ne s'élant rien trouvé de suspect;
Le Conseil général a arrêté que lesdits voituriers seraient renvoyés avec le présent certilical, qui constate qu'ils sont partis de rHùtel-de-Ville d'après la visite faite, ledit jour, à neuf heures du soir (1).
— ^ Le Conseil général;
Ayant enlendu la lecture d'une lettre de la Société des Amis de la constiiuiion de Paris aux Sociétés qui lui sont affiliées;
A applaudi aux principes qui y sont consignés et a arrêlé qu'il en serait fait mention dans le procès-verbal (XIII, p. 82.)
— Lecture faite d'un procès-verbal de visite des fonds, papiers et autres effets dépendant de la liste civile étant dans les maison et bureaux de M. Tourteau, faille jour d'hier par M. Daucourt, juge de paix de la section de la Place-Vendôme, en exécution d'un arrêlé du Conseil général de la Commune en date du même jour (2) ;
Le Conseil général ;
Après avoir entendu le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête que, provisoirement, il sera établi une garde militaire dans la maison de M. Tourteau pour la conservation des objels énoncés au procès- verbal;
Arrête, en outre, que ledit procès-verbal sera adressé à Tinstant au département en lui proposant la réunion des fonds, papiers et autres effets dépendant de la liste civile dans une des caisses publiques (3).
'**'^- Sur le compte rendu par les commissaires nommés pour la visite d'une voiture arrêtée sur la roule de Saint-Denis à Paris; ,
Le Conseil général;
(1) Sans renseignements.
(2) Arrôté du 21 juin, approuvé par le Conseil du département le 22, et procèsverbal du 21 juin. (Voir ci-dessus, p 15 16, 52 et 57.)
(3) La réponse du Conseil du département est signalée à la fin de la séance. (Voir ci-dessous, p. 66.)
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Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Arrête que le nommé Jean Guillot, chargé de la conduite de cette voiture, demeurera en état d'arrestation, à Teffet d*étre interrogé et les papiers dont il est porteur visités par le Comité des recherches de rHùlel-de-Ville, pour, sur son rapport, êlre statué ce qu'il appartiendra (1).
-*-- Sur la représentation, faite au Conseil général, qu'il arrive le plus souvent que les voitures qui sont visitées par ses ordres contiennent des marchandises fragiles dont l'emballage fait sans précaution causerait aux propriétaires le préjudice le plus notable;
Le Conseil arrête que les marchandises ainsi visitées seront déballées et remballées par des emballeurs aux frais de la Municipalité;
Comme aussi ordonne que, en cas de retard, les voiturlers seront indemnisés tant en raison du retard qu'ils auront éprouvé qu'en raison du séjour nécessaire des chevaux destinés au transport des marchandises, à la charge que l'indemnité ne pourra dans aucun cas excéder le prix d'une journée.
*-*• Des commissaires de la section des Tuileries ayant amené à l'Hôtel-de-Ville quatre dames désignées dans un passeport qui leur a été délivré cejourd'hui sous les noms de Coste, Guidon, Le Brun, Julie, Lamnice et Fresnoy (2), qui ont été arrêtées à Sèvres et reconduites à Paris; les commissaires ayant -pareillement déposé sur le bureau un paquet contenant sept lettres, dont quatre adresséevS à madame la princesse de Lamballe et les trois autres à différentes personnes de la maison;
Le Conseil a arrêté que lesdites dames seraient renvoyées à l'instant au Comité des recherches de l'Hôtel-de-Ville, pour y être interrogées séparément et être ensuite, sur leur rapport (3), statué ce qu'il appartiendra (4).
— ^ En exécution du décret de l'Assemblée nationale, donné à l'instant, et dont la teneur suit :
Décret de l* Assemblée nationale, du 22 juin 1791.
L'Assemblée nationale décrète que son président adressera sur-le-champ à la Poste la défense de délivrer celte nuit aucun cheval qui ne soit pas
(1) Sans reoseignemeuls.
(2) Le registre manuscrit annonce ici quatre personnes et douue six noms.
(3) C'est-à-dire sur le rapport du Comité des recherches.
(4) Les quatre femmes de chambre furent mises eu liberté le jour môme. (Voir ci-dessous, p. 63,)
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requis de Tordre exprès du président de l^Assemblée nationale et pourvoira dans rinstant à ce qu'aucun individu ne sorte cette même nuit des barrières de Paris sous quelque prétexte que ce soit, à moins qu'il ne soit muni d*un passeport do TAssembiée;
Ordonne que le présent décret sera sur-le-champ porté à la poste et à toutes les barrières de Paris, par des commissaires qui seront envoyés par le déparlement.
ColJationné à l'original par nous, président et secrétaires de l'Assemblée nationale.
A Paris, ce 22 juin I79i.
Signé : Alexandre Beauiiarnais, président;
Rkgnier, Mkrle et Grknot, secrétaires.
Pour copie conforme à l'expédition restée en nos mains.
Signé : Dupin, en l'absence de M. BLONDbL, secrétaire.
Le Conseil général défend jusqu'à nouvel ordre à toutes personnes de sortir de Pçiris, sous quelque prétexte que ce soit, même avec des passeports;
Enjoint à tous officiers civils et militaires de veiller à l'exécution de la loi et du présent arrêté;
El cependant arrête que deux de ses membres se rendront à l'instant à l'Assemblée nationale, pour accompagner les courriers qu'elle croira nécessaire d'expédier et protéger leur sortie des barrières. (XIV, p. 83.)
-*^* Sur la communication donnée d'un procès-verbal du comité de la section du Houle, relativement à un sieur Dumas, qui parait s'être permis quelques propos indiscrets sur l'évasion du roi; (XV, p. 84.)
Le Conseil général a chargé M. Pitra, l'un de ses membres, d'interroger ce particulier et de dresser procès-verbal de son interrogatoire (1).
^^^^ La tianquillilé qui avait régné dans la capitale pendant la journée du 21 s'est également soutenue pendant la journée du 22; les citoyens, les fonctionnaires publics, la garde nationale se sont également distingués par leur zèle et leur patriotisme. Néanmoins l'inquiétude était toujours la même; les citoyens et les municipalités voisines écrivaient ou se portaient presque périodiquement à THôtel-de-Ville pour apprendre des nouvelles. (XVI, p. 8i.)
Le Conseil géYiéral n*en avait point encore reçu d'officielles. Cependant, un bruit sourd commençait à se répandre : on publiait que le roi avait été arrêté et qu'il serait incessamment de retour à Paris. Plusieurs personnes prétendaient que l'Assemblée nationale avait été instruite officiellement de cette nouvelle intéressante.
(1) Compte rendu au cours de la séance. (Voir ci-dessous, p. 64.)
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Des députés ont été à l'instant envoyés à TAssemblée nationale et au département (1).
M. le Maire s'y est rendu lui-même.
**-- Et M. Raffy a pris la présidence.
^'^'^ Sur la réquisition du second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Conseil général ;
Ajoutant à Tarrêlé qu'il vient de prendre, en exécution du décret de TAssemblée nationale, pour défendre à toutes personnes de sortir des barrières de Paris (^) ;
Arrête que les personnes munies d'un passeport signé du président de TAssemblée nationale seront exceptées de cette défense.
*--* Un membre du Comité des recherches a proposé et le Conseil général a adopté l'arrêté suivante
Après avoir entendu le rapport du Comité des recherches établi à l'Hôtel-de Yille au sujet d'une berline appartenant à madame Lamballe, arrêtée à Sèvres comme suspecte et dans laquelle étaient la dame Guédon, la dame Coste, la demoiselle Le Roy et la demoiselle Serainne, qui ont aussi été arrêtées; (XVII, p. 86.)
Pareillement, après avoir entendu le rapport de MM. Grouvelle et Anquetil, membres du Conseil général, qui ont été chargés d'assister à la visite de celte voiture amenée sur la place de rH6tel-de-yille(3), par l'événement de laquelle visite, faite en présence des quatre personnes susnommées et des sieurs Pluchet et Vinchon, tous deux commissaires de la section des Tuileries, il ne s'est rien trouvé de suspect ;
Vu les lettres cachetées adressées à madame la princesse de Lamballe et à différentes personnes de sa maison;
Le Conseil général ;
Après avoir entendu le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
A arrêté que les personnes détenues seraient élargies, que la voiture leur serait remise, que les lettres seraient envoyées au Comité des recherches de l'Assemblée nationale, et, attendu les défenses de délivrer des passeports à qui que ce soit, que lesdites personnes se retireraient devers M. le président de TAssemblée nationale, pour obtenir la liberté de retourner à Sèvres d'où elles étaient parties (4).
(1) Les nouvelles certaines ne lardèrent pas à arriver. (Voir ci-dessous, p. 64.)
(2) Arrêté du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 61-62.)
(3) Arrestation signalée plus haut. (Voir ci-dessus, p. 61.)
(4) Copie manusc. de l'arrêté, accompagnée d'une lettre du secrétaire-greffier envoyant les sept lettres (Arch. nat., D xxix b 37, n° 382).
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*-*• M. Pi Ira a déposé sur le bureau le procès-verbal coatenant interrogatoire du particulier envoyé dans la soirée par la section du Roule (I).
Le Conseil a arrêté qu'expédition de ce procès-verbal serait envoyée au Comité des recherches.
-^'^**' En conséquence d'un arrêté pris par le Directoire du département de Paris sur l'avis qui lui a été donné par les Comités des rapports et des recherches réunis que M. Auguste, orfèvre du roi, avait des matières pour exécuter un service pour Sa Majesté, remises par M. de La Chapelle, commissaire de la maison du roi, ou par le sieur Simonin, son commis, domiciliés l'un au Louvre et l'autre à Versailles; (XVI. I, p. 86.)
Le Conseil général commet MM. Grouvelle et Delarsille, deux de ses membres, pour se transporter à l'instant chez M. Auguste, à Teffet de s'assurer du fait exposé, constater la quantité des matières^ si réellement il en avait été remis, dresser procès- verbal du tout, s'il y a lieu, pour ensuite être par le Conseil ordonné ce qu'il appartiendra (2).
— *- Onze heures sonnaient, et la députation envoyée à l'A ssem^)lée nationale et au département (3) n'était pas encore arrivée. Cependant, le bruit qui s'était déjà répandu continuait à se confirmer; bientôt il s'est converti en certitude, par la lecture que M. le président a faite d'une lettre adressée au Corps municipal et conçue en ces termes :
Au Corps municipal de la Ville de Paris.
Messieurs, J'îii l'honneur de vous renvoyer M. Palloy, pour vous assurer que le roi est arrêté avec sa compagnie à Varennes, département de la Meuse, distant de Chalons de quatorze lieues, et il est en sûreté. Châlons, le 22 juin 1791.
Signé : Bodan, député du Corps municipal. Il part avec le sieur Palloy un député de Chiïlons, pour en porter la nouvelle à l'Assemblée nationale.
Sigyip : BoDAN.
M. Palloy, porteur de cette lettre, a répondu aux différentes demandes qui lui ont été faites.
Le Conseil général a applaudi à son zèle et a arrêté que la lettre serait inscrite dans le procès-verbal et qu'il y serait fait mention de l'empressement et du patriotisme de M. Palloy.
(1) Arrestation de Dumas de Ladhousse. (Voir ci-dessus, p. 62.)
(2) Compte rendu le lendeuaaiu, 23 juin. (Voir ci-dessous, p. 97.)
(3) Arrôté du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 62-63.)
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La nouvelle apportée par M. Palloy a élé confirmée par une leltro ofScielïe du départeraent, conlenanL envoi de celle que les ofHcjers municipaux de Varennes avaient adressée à l'Assemblée nationale. (XIX, p. 860
Le Conseil général a arrét^^ que les deux lettres seraient insérées dans le procès- ver liai et que celle dos officiers municipaux de Varen^ cesserait imprimée, africhée, publiée et envoyée aux comités des 48 sections (1).
Letlre du président du départemenL
Je m'empresse^ Messieurs, de \oiis envoyer uï>e copie de la lettre de MU. les officiers municipaux de Varennes à rAssemblée nulionalej je vous prie (le la faire connaître sur-le-cbamp aux 48 sections
Signé : La Rocuefoucauld^ préaident.
Lettre dea officiers municipaux de Vare?mes fi VAusemblée naiionale.
Dans l'alarme où noufs nous trouvons, nous autorisons M. MangÎE», chirurgien à Vaiennes^ â aller préi^enir l'ABsemblée nationale que Sa Majesté est ici, et nous la supplions de nous Iracer la marche que nous devons lenir.
Les officiers municipaux de Varenoes.
Signé : Florentin, PehroNi Pultirh,
2i juin i791.
Pour copie conforme à forjgînal.
Signé : Rlo>d£l^ secrétaire.
*-*- Sur le compte readu par des députés des seclîoDs, commissaires chargés de visiter des voitures sur la pSace de Grève;
Le Conseil j^éoérai a arrêté que la lettre dont le voiturier était porteur et adressée à M, Rives, marchand arquebusier, rue de Bussy, serait envoyée à sa destination et que les dtîus fusils seraient déposés à rHûtel-de-Ville jusqu'à ce qu'ils soiool réclamés,
*«^ Sur la communication^ donnée par M. le second substitutadjoint du procureur de la Commune, d'un procès-verbal dressé par Vè comité de la section Beaubourg (2), ce jourd'tmî, constatant la visite qui a été faite dans une cliambro, rue Ueaubourg, où il a élé trouvé 9 caisses de tusiîs et 50 gibernes garnies de leurs bauderulles, dont le sieur Sellant s'est déclaré propriétaire [3);
Le Conseil général a arrêté que les caisses de fusils, gibernes, banderoUeS} sabres et autres armes seraient apportées à THùtel-de-
(t) lî n'a point été retrouTé d'cxemplnire de cette afflcbe,
(2) Exactemeat jf^f'iîOTi de la i^ue-Beauùaurg.
(3) Proct'a-v^^rbal <ie perquisitiou chez un uégoclant, rue Beaubourg^ conâtatautla présence de 9 caisses de fusils belges el de pistolets d'arçon, dont Tachiit sera proposé à lu Municipalité, 22 Juin 1191, pièce maausc. (Areh. da Ja Préfecture de police).
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Ville pour y rester déposées, à quoi faire tous gardiens seraient cOEitraints, quoi faisant déchargés;
Charge les commissaires de police de la section Beaubourg de faire exécuter le présent arrêté (i).
**^ Lecture faite d'un arrêté de l'assemblée de la section des Quatre-Nations, tendant à prier le Conseil général de la Commune : 1^ de prendre des précautions sages pour faire tourner à Tavantage delà Ville de Paris la situation des ouvrages faits à Montmartre et empêcher que les ennemis du bien public puissent s'en servir (2); 2* de recommander une surveillance exacte contre les incendies et de donner des ordres pour que les pompes soient tenues en bon état et les réservoirs et magasins d'eau toujours pleins (3);
Le Conseil général a ajourné le premier objet à demain, dans un moment où l'Assemblée sera plus nombreuse (i) ;
Et, sur le surplus, renvoie au Département de la police et à celui des travaux publics, à l'efiFet de prendre toutes les précautions convenables pour prévenir les incendies et les arrêter dans leur principe, si quelques-uns se manifestent.
«*- Il a été fait lecture d'un arrêté du Directoire du département, en date de ce jour, lequel approuve les mesures prises par le Conseil général pour la conservation des différents effets étant dans la maison d^e M. Tourteau (5) et autorise à les continuer. (XX, p. 88.)
™- Lecture ayant été faite d'un arrêté pris, le 22 juin, par la section des Gobelins sur la motion d'un membre de cette section, qui a témoigné des inquiétudes relativement à la quantité et à la distribution des poudres et qui a proposé de prendre des mesures pour la vente du numéraire (6) ;
Le Conseil général a ajourné le contenu en Tarrété à demain, lorsque le Conseil général sera plus nombreux (7).
— * Le Conseil général renvoie au Comité des recherches le nommé Sellant, prévenu de receler chez lui une grande quantité de sabres et de gibernes (8).
(i) Décision prise au cours de la séance. (Voir ci-dessous, p. 66.) (2) Des inquiétudes au sujet des fortifications de Montmartre ont déjà été algtulées à la séance de la veille. (Voir ci-dessus, p. 23.) {:\) Le texte de TarrAté de la section des Quatre-Nations n*a pas été retrouvé.
(4) Le procès-verbal du lendemain ne contient rien sur cet objet.
(5) Arrêtés des 21 et 22 juin 1791. (Voir ci-dessus, p. 15-16, 52, 57 et 60.) (G) Le texte de Tarrêté de la section des Gobelins n*a pas été retrouvé. (7) Le procès-verbal du lendemain ne contient rien sur cet objet.
{%) Dénonciation de la section de la Rue-Beaubourg, signalée au cours de la séance. (Voir ci -dessus, p. 65-66.)
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'^^^ Sur la proposition faite au nom de la section du Jafdin-desplaotes;
Le Conseil général a arrêté que les coches d'eau seraient amarrés jusqu^à ce qu'il en ait été autrement ordonné.
^--►'^ Sur la réquisition du second substitut-adjoint du procureur delà Commune;
Le Conseil général a arrêté que les ballots qui sont sur les voitures arrêtées sur la place de THôtel-de-Ville (i) seront renfermés dans la Maison commune et que les voitures seront retirées de dessus la place, afin de ne pas obstruer plus longtemps la voie publique (2).
— ^ Le Conseil général ;
Étant informé que plusieurs comités de section ont fait saisir une quantité de papiers incendiaires qui se distribuaient avec profusion (3);
A autorisé lesdits comités à faire apposer les scellés sur tous ces papiers et à leîs conserver, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné. (XXI, p. 89.)
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 45.) Le décret ici inséré avait été précédé de démarches du ministre de rintérieur et de radministration départementale, dont le procèsverbal manuscrit du Conseil du département rend compte ainsi qu'il suit :
« Le ministre de Tintérieur (de Waldeck de Lessart) est venu présenter au département des observations sur l'arrêté qu'il avait pris le matin pour suspendre la distribution des lettres (4), ainsi que sur la nécessité de ne point gêner les marchands qui viennent le matin apporter des comestibles à Paris (5).
« Sur le premier article, deux commissaires ont été chargés d'aller^ avec le ministre, aux Comités des recherches et des rapports réunis, pour y solliciter uue décision définitive de l'Assemblée nationale.
« Sur le second, le département a arrêté que les deux districts (ô) de
(1) Voiture amenée pendant la journée. (Voir ci-dessus, p. 58.)
(2) Trois jours après, le 25 juin, la voilure était toujours sur la place, et l'on ne savait toujours pas ce qu*U y avait dedans. (Voir ci-dessous, p. 163.)
(3) Des plaintes au sujet des papiers iucendiaires avaient été signalées au cours de la séance (Voir ci-dessus, p, 58.)
(4) Arrêté du 21 juiu. (Voir ci-dessus, p. 21.)
(5) On s'était occupé la veille et le jour même de faciliter l'arrivage des denrées. (Voir ci-dessus, p. 8 et 47-48.)
(6) Il faut lire : les administrations des deux districts,,.
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Saint- Denis et de Bourg-la-reine seraient chargés de veiller à la libre arrivée à Paris de tous les fournisseurs de denrées de toute espèce, ainsi qu'à leur libre retour chez eux. »
C'est à la fin de la séance du soir, le 21, au moment où l'Assemblée nationale allait suspendre pour la nuit sa séance permanente, que les Comités demandèrent à présenter leur rapport sur cette question. Le président (de Mrnou) expliqua qu'une délégation du département de Paris avait rendu compte aux Comités que la distribution des lettres était arrêtée dans Paris depuis l'heure où le départ du roi avait été connu et qu'il y avait urgence h ce que l'Assemblée manifestât ses intentions à cet égard. D'André ayant insisté, en quelques mots, sur la nécessité pour le commerce de recevoir les lettres sans retard, le rapporteur des Comités des rapports et des recherches réunis, L'Éleu de La Vjlle-aux-bois (1), fut autorisé à prendre la parole : il répéta que le département était venu demander l'avis des Comités; il ajouta que les membres des deux Comités étaient unanimes à penser que le service de la poste ne devait souffrir aucune interruption et que la distribution des lettres devait se faire comme à l'ordinaire ; il insista pour que l'Assemblée voulût bien prendre une prompte détermination. Puis, le ministre de l'intérieur demanda à intervenir : il fit observer que la distribution des lettres n'avait pas été interrompue effectivement, l'arrêté du département étant postérieur à la distribution du jour; mais le service^se trouvait maintenant, de par cet arrêté, provisoirement suspendu, jusqu'à décision contraire; la question portée devant les Comités était soumise par eux à l'Assemblée : il s'agissait donc de décider si l'Assemblée jugeait à propos de confirmer cette suspension provisoire et de la rendre défiuitive, ou si elle ordonnerait que le service de la poste aux lettres ne souffrirait aucune altération. Anbon, qui était vice-président du Directoire départemental, précisa ces observations en annonçant que le département avait envoyé deux commissaires aux Comités, non seulement pour leur soumettre la question, mais bien pour demander que les lettres fussent distribuées : l'avis des Comités ratifiait donc le vœu de Tadministralion du département.
Le projet de décret, lu par le rapporteur, est alors mis aux voix et adopté à l'unanimité, dans les termes qui sont reproduits au procès-verbal du Conseil général de la Commune, du 22 juin.
Aussitôt après, la séance fut suspendue : il était onze heures du soir (2).
L'heure tardive où le décret avait été voté explique pourquoi il ne fut communiqué que le lendemain matin au Conseil du département, dont le procès-verbat manuscrit (22 juin) contient la mention suivante :
« Le département a reçu un décret de l'Assemblée nationale, par lequel, sur la connaissance qu'elle avait eue d'un arrêté du département qui avait provisoirement suspendu la distribution des lettres, elle décrétait que le service de la poste aux lettres ne souffrirait aucune interruption.
a Le département l'a renvoyé sur-le-champ à la Municipalité, en lui enjoignant de faire donner aux barrières les ordres nécessaires pour en assurer l'exécution. »
(1) Député du tiers état du bailliage du VermaDdois.
(2) Séance du 21 juin 1791, soir. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXVII, p. 395-396.)
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D'où t'arrête du Conseil géaéral de Ja Commune^ qui» en interdisant d'abord, en rétablissant ensuite la distribution dos lettres, ne fit qu*obéir aux m^tructions de l'administration du département*
(II, p. 45.) Au procès-verbal manuscrit du Conseil du département (séance du 23 juin]* il e.^t dit que * des commissaires de diverses sections apportèrent des prijcès-vei baux d'urreslation de M. Bazin, de la dame Lacy (pour Delacï) et autres p, et que u ces procès-verbaui ont été renvoyés aui Comités réunis des lechercties et des rapports m.
En eflet, une lettre de Pastobet, procureur-général syndic du dépaitement, indique que le procès-verbal signé par les commissaires de la section des (^liatre-Nalîofis. contenant les înterrof^atoiies des personnes inculpées de manffîuvrcij pour faciliter renlèvemeut de la famille rojale, fut envoyé, le 23 juin, au Comité des recbercbe±s de l'Assemblée nationale (i).
D'après ce procès- verbal, les noms doivent être ainsi orthographiés :
Bjizlv (Julien If garçon de chambre de la reine, demeurant rue des Petits- Au^ustins^ n** 15;
ÛUDiT (Marie^Françoise), veuve de Dixacï, ancien officier au service de l'Angleterre, logeusiie de Bazin;
H£N4L7LT(Guil1aume-Jean-Baptiste*Franc:ois), domestique de Bazin^ demeu^ tant chez ce dernier.
A la suite d'une lettre adressée au maire Bailly, le 1>^ juillet 17^1^ les Ck>mités des rapports et des recherches réunis envoyèrent à Perron, administrateur au Département de la police, l'ordre de mettre ledit BAzm en liberté, daté du 4 juillet (2),
U est probable que la dame Dbucy et le sieur Hshau);? bénéficièrent en même temps de la même faveur,
(IJi^ p. 46.) Comme tes dégradations que vise l'arrêté inséré au procèsverbal constituent un des traits caractéristiques de la physionomie si curieuse de Paris dans ces jours d'in terre j^ne, il est utile de les préciser en quelques mots.
Le /ommai de la municipalité et du département de Paris (n* du 26 juin) raconte ce qui suit ;
V Toutes les enseignes des boutiques feprésenlant le roi ou portant son nom, les plaques mêmes des notaires fttrent retirées, mais sans tumulte. Partout, la nation prit la place du roi, a
Les Révolutions dû Paris (n" du 18 au ^25 juin) s'expriment ainsi :
f( Les njots de roi, reine, royal, Bourbon, Louis, cour, elc,»,^ furent elTacés partout oiJ on les trouva écrits, sur tous les tableaux et enseignes des magasins et dps boutiques. Les couronnes peintes furerjl même proscrites, u
L Orateur du peuple (t^ VJ, n" 48 j non daté], violent et injurieux selon son habitude, signale les mêmes faits dans les termes suivants :
« Le nom de Louis XVI a été efTacé avec horreur de toutes les enseignes, pour y substituer celui de la nation ; le buste de Marte-Antoinette avait été promené la veille dans les carrefours, traîné dans la boue, brisé enfin avec
(1) Pièce maDuPc. (Arch. naL, D xxTît b 37, n'387).
{%) Pièce» manuacp (Arcïi. nat., D x\i\ b U, n» a25, et D .\xi\ b 35^ n'362).
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ndignatîon : le projet était de conduire ce buste à la Salpêtrière, où il vaudrait mieux de renfermer Toriginal. b
EnQn, les Révolutions de France et des royaumes (n« 82, non daté) ajoutaient un dernier trait :
« Gomme on effaçait partout le nom du roi, on a remarqué, rue de la Harpe, une enseigne Au bœuf couronné : elle a été enveloppée dans la même proscription. »
Si les couronnes peintes étaient efTacées, rien d*étonnant à ce que les fleurs de lys aient été victimes des rancunes populaires.
D'ailleurs, le Courrier des 83 déparlements (n* du 25 juin) dit formellement :
a Toutes les couronnes posées sur les armes de France ont été enlevées. »
Quant au décret signalé dans l'arrêté dont nous nous occupons, il fut rendu dans la séance du 21 juin, matin, à titre de précaution contre les faux décrets que les ennemis du bien public pourraient essayer de répandre dans les départements. Freteau dk Saint-Just proposa la rédaction suivante :
... L'A&semblée nationale avertit les assemblées administratives et les fonctiooDaires publics de veiller avec le plus grand soin sur les exemplaires d<f décrets qui pourraient se répandre parmi le peuple, afin d'en constater Tauthcnticité, ainsi que la vérité des signatures et des sceaux;
Et décrète que tous les cachets portant les mots : Assemblée nationale, i789, ta loi et le roi, qui sont les seuls sceaux authentiques de ses décrets, seront, par les soins de Tarchivlste, déposés en un môme lieu et confiés aux commissaires des décrets, pour veiller à Tapposition dudit sceau sur les décrets.
Le décret ainsi formulé fut adopté sans observation (1).
En outre, sur la proposition de d*André, il fut décrété un peu plus tard que, provisoirement et jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné, les décrets rendus par l'Assemblée seraient mis à exécution par les ministres actuels et qu'il était enjoint au ministre de la justice d'y apposer le sceau de l'État, sans qu'il fût besoin de sanction ou d'acceptation du roi (2).
(IV, p. 47.) C'est tout le contenu de la feuille de VOrateur du peuple (t. VI, n*» 46, non daté) qui se trouve incriminé dans la dénonciation du
Le premier article est ainsi conçu :
Eh bien! Citoyens, les voilà, ces écrivains incendiaires, ces écrivains factieux, qui ne cessaient, depuis six mois, de nous annoncer ce qui arrive aujourd'hui I Faut-il que vous n'écouliez jamais la voix des patriotes? Faut-il que des baïonnettes dirigées sur votre poitrail vous force de croire à la réalité des dangers ?
Il est parti, ce roi imbécile, ce roi parjure, cette reine scélérate, qui réunit la lubricité de Messaline à la soif de sang qui dévorait Médicis. Femme exécrable, furie de la France. c*est toi qui étais Tàme du complot. Lisez, Citoyens, lisez cette lettre qu'elle écrivait à Condé dans la nuit de samedi, veille de la Pentecôte :
(1) Séance du 21 juin 1791, matin. (Voir Archives parlementaires^ t. XXVII, p. 363.)
(2) Séance du 21 juin 1791, matin. (Voir Archives parlementai res^ t. XXVII, p. 364-366.)
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vous y verrez toute la trame ^ vous y coûDattrc:; tous Les traîtres. Cette lettre a ét^ déposée hier sur ïe bureau dç ta section du Théâtre- fraDcaisi die cat signée d'une perfiouDe domjdJiéet qui eu a tiré uae cûpiç sur TorigioaU dont elle a paraphé et signé tùutes L«a pages. k]\ez, CitoyéûSf allez, si vous en doutez uu iustant, ea demander commuoicatioB au comité pÊrtuaoaot de la section du Théâtrefrançais.
Vient ensuite la Lettre de la reine au ci-deuant prtnç^ de Condé {\), Puis, une accusation de complicité avec le roi dirigée contre le Maire et le Commandant-général, dont voici les premiers mots :
Et La Fayette vit encore? Et Baillt respire? 0 Parisiens, vous êtes sans dme et sans énergie !...
Puis, une critique assez sensée du terme d' » enlèvement du roi », dont l'Assemblée nationale affectait de se servir :
Kien n^est plus dérisoire que la manière dont le président de TAssenoblée nationale a annoncé le départ du roi...
Puis, un nouvel appel à Ténergie des Parisiens :
Peuple, reprends tes droits! Extermine tous les machinateurs de ta destruction I
Enfin, un dernier morceau, commençant ainsi : Louis XV! était ivre mort quand on l'a porté à quatre dans la voiture où sa femme l'a jeté; et finissant par ces mots : Lui (c'est de La Fayette qu'il s'agit), qui n'a pas couché chez lui cette nuit-là.
Quant aux poursuites judiciaires demandées par l'arrêté du Conseil général de la Commune, il est dirficile de dire si elles eurent lieu et quel en fut le résultat.
VOrateur du peuple lui-même ne fit allusion à la dénonciation portée contre lui que dans un numéro bien postérieur, et encore n'est-il pas sûr que le passage en question se rapporte à l'arrêté du Conseil général de la Commune du 22 juin. Voici, en effet, ce qu'on lit dans ce journal (t. VII, n^ 8, non daté^ mais qui correspond très approximativement au 18 juillet) :
« Je viens d'apprendre que la Municipalité m'avait désigné au peuple par une affiche inconstitutionnelle, comme écrivain incendiaire. »
Ensuite, aucune nouvelle. Les renseignements ultérieurs fournis par le même journal sur les persécutions dont il se plaint d'être l'objet concernent visiblement les mesures prises à l'occasion de l'événement du 17 juillet.
(V, p. 48.) Il existe une légère difficulté sur le prénom de ce commandant de division (dix bataillons) de la garde nationale. Le ci-devant duc d'Aumont, chef de la VI« division (2), est indiqué dans presque toutes les
(1) Lettre supposée, sur Torigine prétendue de laquelle VOrateur du peuple donna, quelques jours après (n* 49), des renseignements fantaisistes. VHistoire parlementaire de la Révolution française (t. X, p. 238-240) en a reproduit le texte, d'après VOrateur du peuple.
(2) Et non de la V«, comme il a été imprimé par erreur dans un volume précédent. (Voir 1" série, Tome I, p. 324.)
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biographies etdsns les labïes du Répertoire générai de M. Toetey avec le prénom tie Jacques r cr, tci^ il est prénommé Louis (1).
Cependant» il s'agit certnihemenl du même individu. Parïaot de la Décla^ ration du 22 juin» la Chronique de Paris {n" du 26 juin) l'annonce^ par eiempïe, en ces termes :
it Avant-bier, la Municipalité a fait placarder une aflkhe concernant M, Jacques Aumokt. Ce chef de divisiofs y fait connaître que^ depuis longtemps, il ne commandai! plus au chiTeau. ■
l\ fut question du même r>'Acuo:4Tje même jour, à la séance de l'Assemblée nationale.
Avant le vote par lequel TAssemblée, comme conséquence de lafuitedu roi, avait décidé de modifier la forrauJe du serment exigé des officiers (ils devaient jurer de « maintenir, contre les ennemis du dedans, la con^litulion décrétée par rAssemblée nationale e, et de h n'obéir qu'aux ordres donnés en conséquence des décrets de TAssemblée nationale »]^ Dupcrs-is-RicnEHEU, duc D*AiGUit,uoN, député de la sénéchaussée d'Agenois, avait communiqué une lettre d*un û^Aliiont» qualifié au procès-veibiil officiel u lieutenantgénéral des armées nationales i, par laquelle ce dernier annonçait que^ étant malade, il ï^e pouvait venir lui-même, mais déclarait quUl s^erait toujours prêt à sacrifier jusqu'à la dernfère goutte de son sanj: pour Texécution des décrets de l'Assemblée nationale et qu'il voulait, comme tous les bons citoyens, vivj c libre ou mourir (V)*
Mais la Gazelle nationaieou Moniteur universel ,'n^ du 23 juin) donniil de cet incident la verj?iou suivante ;
u M. D^ioutLLûN fait lecture d'une lettre par laquelle M. Daumcxt, chef de la Vh division de la garde nationale, proteste à l'Asfemblée de son zèle et de son d^Wol^ement au service de lit patrie et se justifie des inculpations ré' pauducs contre sa conduite. )>
D'AitiUiLLOX rectifiait aussitôt par une lettre datée du 23 juin et insérée le lendemain (n* du 24 juin), en disant :
•f II est vrai, Monsieur, que j'ai dit que M. d'Aumont m'écrivait pour protester en son nom de son obéissance aux décrets diii l'Assemblée et pour déclarer qu'il voulait être fidèle à la nation et à la loi, et vivre libre ou mourir. Mais je n*ai point tenté de justifier M- p'Aubo?(t des inculpations absurdes répandues contre \ui, M. d^Aumont a donJïé, depuis le commencement de la Hëvolution, tant de preuves de civisme qu'il est au-dessus du soupçon et certes n'a point et n'aura jamais besoin de justification aux yeu^t des amîs de la liberté. i>
D*AiGUiLi,oN reconnaissait ainsi qu'il s'agissait bien au chef de la Vk division delà garde nationale, et non d'un autre d'Auuont (Louis-Aleiandre* Céleste), due m Vaurguiea^ lieutenant-général des armées du roi, premier gentilhomme de la chambre du roi, député de la noblesse de la sénéchaussée du Boulouais, démissionnaire le i"> décembre 1T8Q, celui-là même que DE La Fâyetti^, dans un ordre du 1*' mars 1791 , avait appelé, à liaison de
{1) Dans V ibnana'h miiitaife partsiffi comme daus les Etrennes aux Pariiiens pulnoics, il est sliuplcment indiqué sous le uom de duc n'AuMoxTt rue de Cauluartiu.
(2) Séance du 21ï juin, matin. (Voir Archives parîemenlaires^ W XXV 11, p, 406.)
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ïa qualité de premier ^enlil homme de la chambra du rot, a un des chefs de lu domesticilé du château u {i)^ ni même d'ui] troisième d'Auuont de Villb- QUiER (Louis-Marie-Célesle), duc dk Piemnes, colonel des chasseurs de la Franche-Comté, député t^uppléanl de la noblesse de la Ville de Paris.
Il résulte, en effet, des états de serviee conservés aux archives du ministère de la guerre que notre chef de diviision de la garde nationale s'appelait exactement Louis-Marie-Guy, duc d Au^o^jt^ duc qk Mazxbjn et de r.\ Mkil- LErtAïE, frère aîné de Louis-Aleiandre-Cèle^le et oncle de Louis-Marie-Céleste; né le o août 1732, il était colonel en 175S(à vingt^six ans), maréchal de camp en 176^, commandant de la Vl« division de ta garde nationale depuis le ^3 août 1780. Xommé, le 20 niai 1791, lieutenant-général, il reçut le commandement d'une division a Tarmée du Nord, donna sa démissiori en mai 1792, et muunit à Guiscard {arrondissement de CompiéRne, Seine-et- Oise), îe 28 vendémiaire an VI lï - - 20 octobre 1799. Il dil, dans sa lettre de démission, qn^il cessa de commander la Vt« division de la garde nationale le i" avril 179L
(V(^ p. 500 Au moment ou le Conseil général prescrivait une visile des carrières situées au sud de Paris^ I inspecttiur des carrières rendait compte â l'ûd m inii«t ration départementale des résultats de la visîle qu'il avait faite en vertu d*un arrêté précédent (2)^ Voici ce que contient, a ce sujet, le procés-verhaî manuscrit du Conseil du département :
« M. Guillaumot, inspecteur des carrières^ qui avait été chargé d*en faire la visite, est venu remettre sur le bureau le procès- verbal de cette visite, dont le résultat détruisiait toute rinc[uïélude que l'on avait pu concevoir.
« Le pro€<^ s- verbal a été envoyé auï Comités réunis des recherches et des rapports (de TAssemblée nationale;* v
(VHj p. 33.) Le procès-verbal manuscrit du Conseil du département constate que ÛEYtrui remplit immédiatf^nient la mission qui lui avait été eonÛée. On y lit, en effet, ce qui suit :
« Un ofUcier municipal est venu remettre sur le bureau un arrêté du Conseil général de la Commune, par lequel il représentait au département qu'il serait intéressant de s'as:>urer des lettres qui arriveraient à Tudresse des personnes actuellement tm fui le et demandait des ordres sur cet objet,
ff Le département a nommé un d*^ ses membr'es pour aller, conjointement avec ['officier municipal, consulter sur cette mesure les Comités réunis des recherches et des rapports (de l'Assemblée nationale), n
A la suite de cette déniarche, les Comités réunis df*s recherches et des rrîpports firent Jiotitîer le jour mt'mie au déparlement de Paris l'ordre de faire [-etenir îes lettres. qui pourraient arriver à l'adres^^e de la famille royale, de M. D£ FtasKw, de M. MâULt:! du Pan et de tontes personnes attachées k cette famille, actuellement absente (3).
(i) A propos de l'affaire du 28 février, êoir. (Voir Tome 111, p, iC.)
(2) Arrêté du 21 juin. (Voir ci-deaaus, 14-lS,)
(a) Piéc. maouac , datée du 2i juru (Arch. nat. lï xxix b 35, n» 366), à laquelle est joiut uo état, également manuscrit, des lettres retenues à Thdtel des Poste» en vertu de la décision de» Cuujitéfii dont copie a été remUe au présideat du Ù'\-
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Celle dérision des Comités est enregistrée au procès-verbal du Conseil du déparleiTient (séance du 22 juin) dans les termes ci-dessous :
ti Le'; commissaires ont remis au Directoire des postes un décret qui lui enjoignait, sous sa responsabilité, de retenir provisoirement et de conserver jusqu'y noavel ordre les lettres qui pourraient arriver à l'adresse des membres de la famille royale, à celles de M. de Fkrsen, du sieur Mallet du Pan et de toutes personnes attachées à la famille royale alors absente, d
Mais c*est à tort que le procès-verbal parle d'un décret de l'Assemblée tialionale : tl s'agit simplement d'un ordre émané des Comités réunis des recherches et des rapports.
fVIlt, p, îii.) En rapportant les décrets qui créaient une armée auxiliaire de tOCOOO hommes, nous avons dit que l'institution des bataillons de gardes nationaux volontaires allait bientôt rendre inutile l'armée auxiliaire, en l'absorbanl (1).
Nous voici maintenant arrivés à la naissance de ces bataillons de volontaires^ qui devaient^ un an plus tard, commencer leur glorieuse carrière.
Le 8 maj^s 1791, Meblin (de Douai), signalant à IWssemblée nationale les alarmes qui se répandaient sur les frontières, présentait un projet de décret, ainsi conçu :
L'Assemblée uationale décrète que le ministre de la guerre lui rendra compte et qua Bes Comités militaire, diplomatique et des pecherches lui feront, daus la seiuaineT le rapport de la situation actuelle du royaume, de l'exécution qui a pu Htù donnée k ses décrets du 28 janvier dernier, ainsi que des mesures ultérieures qu'il pourrait y avoir lieu de prendre pour la défeuse de r£tat.
Ce ^projet de décret était aussitôt adopté (2).
Le rapport des Comités réunis de constitution, militaire, diplomatique, des rapports et des recherches sur les moyens de rétablir la tranquillité publique dans le royaume fut présenté le 10 juin seulement par Bureaux de Pu&v. La discussion du projet de décret qui faisait suite à ce rapport, commencée, fut ajournée au lendemain, après le rapport sur les mesures générales. Le lendemain, en effet, 11 juin, Frkteau de Saint-Just, au nom des mêmes Comités, donnait lecture d'un rapport sur la situation du royaume, suivi d'un projet de décret, en huit articles. Comme il avait été convenu, on commença par voter le projet dont Freteau de Saint-Just était rapporteur, puis on revint au projet présenté par Bureaux de Pusy; ce sont les articles 2 et 3 de ce dernier projet qui, adoptés définitivement le 13 juin, sont devenues les articles 14 et 15 de la loi du 15 juin, insérés dans le texte mêine de Tarrôté du Conseil général du 22 juin (3).
rectoire départementah Quelques-unes de ces lettres, à Tadressede de Fersen, transmises au Comité des recherches le 6 juillet 1791, ont été retrouvées dans les archives de la cour d'appel d'Orléans par M. Bimbenet (Eugène), ancien greffier en chef de rette cour, qui les a publiées dans Fuite de Louis XVI à Varennes, diaprés l&i documents déposés au greffe de la Haute-Cour d'OrléanSy Paris, 1868. (i; DfcreU des 28 janvier, 16 avril, 26 mai et 4 juin 1791. (Voir Tome H, p. 4^&ÂS9:^
(2) >^anKe du 8 mars 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXIII, p. 734.)
(3) Séauces des 10 juin, 11 juin, matin, et 13 juin 1791. {y oït Archives parlementaires, t XXVII, p. 104-114, 119-132 et 148-150.)
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Mais i\ serait injuste de ne pas rappeler ici qae^ bien av.^nt Tappel fait par l'Assemblée nationale au palriotisnie des gardes nationauï de bonne volonté, le Corps municipal parisien^ sur Tinvitation de plusieurs sections, avait autorisé, par arrêté du 4 février, l'ouverture au ^reiïe de la Municipalité d'un registre dlnscnption en vue de la formation d'un ou de plusieurs corps de volontaires fl).
L'idée de pratiquer i une conscription libre de gardes nationales de bonne volonlé, dans la proportion d'un sur vingt », mise en pratique par le décret du 13 juin, était donc antérieure à Tévénement du 21, dès lors tout à fait indépendante de cet événement.
11 n'en est pas de même du décret du 21 juin, qui mit véritablement sur pied ces batâ^jllons de volontaires que le décret du 13 n'organisait que sur le papier. C est sous le coup des préoccupations, des inquiétudes causées par la fuite du roi que le Comité militaire, par l'organe de de Lameth (Alexandre), proposa des mesures ayant pour but de pourvoir à la sûreté extérieure et intérieure de l'État et au maintien de la constitution. Ces mesures étaient formulées dans les articles ci-dessous :
Article 1*'. — La garde nationale du royaume sera mise en activité.
Art. 2. — Les départements de [suit une liste de douze départements-frontière] fourniront le nombre de gardes nationales que leur situation exige et que leur population pourra leur permettre.
Art. 3. — Les autres départements fourniront de 2 à 3.0C0 hommes; lis pourront ajouter à ce nombre.
Art. 4, — En conséquence, tout citoyen et fils de citoyen en état de porter les armes et qui voudra les prendre pour la défense de TËtat et de la constitution se fera inscrire immédiatement après la publication du présent décret, dans sa municipalité, laquelle enverra aussitôt la liste des enregistrés aux commissaires que le Directoire du département nommera, soit parmi les membres du Conseil général, soit parmi les autres citoyens, pour procéder à sa formation.
Les articles suivants étaient relatifs à la répartition des inscrits en compagnies de 50 hommes et en bataillons de six compagnies, soit 300 hommes, au nombre et choix des officiers (un colonel et deux lieutenants-colonels par bataillon, un capitaine, un lieutenant et un sous-lieutenant par compagnie), à la paye (variant de 15 sols par jour pour le simple soldat jusqu'à 7 soldes = 105 sols pour le colonel).
Après une simple correction de forme, le projet de décret était mis aux voix et adopté (2),
Cest évidemment en s'appuyant sur ce dernier décret que la section de l'Oratoire y'mi faire, près du Conseil du département, la démarche rappelée dans l'arrêté invoqué en tête de l'arrêté du Conseil général de la Commune.
Voici ce qu'on lit, à ce sujet, dans le procès-verbal manuscrit du Conseil départemental (séance du 22 juin) :
(1) Délibérations de trois sections, des 3, 17 et 20 janvier. (Voir Tome II, ^.2i1'2i3). Corps municipal, 22 et 30 janvier, 4 et 10 février. (Voir Tome 11, p. 199, 344, 414 et 508.) Arrêtés conformes de trois sections, 10 et 11 février. (Voir Tome II, p. 510 et 523.)
(2) Séance du 21 juin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVII, p. 393-395.)
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I Une députa Lion de la section de l'Oratoire a présenté au département une dèlibéraLion, dnnvi laquelle dlf^ invitait le département à faire connaître aui sections que, dès ce moment, les bons citoyens étaient autorisés à s'enrôler voloJilairement pour le service des frontières ou à concourir de quelque manif-reaux dépenses de celte expédition.
et Le déparle m eut;
H Approuvant la délibération de la section de V Oratoire',
« A arrêlé que la Municipalité de Paris et les deux districts de Saint- Denis et de Bourg-la-reine seraient chargés d'autoriser les mêmes mesures chacun dans leur arrondissement respectif;
a Et a chargé la Municipalité de Paris de les faire connaître aux 48 sections. M 9
Cependant^ rarrété du Conseil général de la Commune s^apfpuie uniquement sur les articles H et 15 du décret du 13 juin, sans dire mot du décret du 21 juiUf plus récent et plus précis.
\}\^ p. 57.) La demande des Forts de la Halle, ainsi appuyée par le Conseil général de ïa Commune, reçut immédiatement satisfaction. Voici ce que i^on tient, à ce sujet, le procès-verbal manuscrit du Conseil du département (séance du 22 juin) :
« Le conimaniianl du bataillon de Saint- Jacques-la-boucherie est venu apporter nn arrt'Hé de la Muiticipalité, qui recommandait de la manière la plus forte et ta plus instante une demande d'armes pour les Forts de la Jlalle, qui se sont enrôlés dans son bataillon.
a Le dépaï tement a arrêté que l'officier municipal, commissaire pour la garde nationale» était autorisé à leur faire délivrer pour leur armement 100 fusils et lïû sabres et gibernes, dont ils avaieni besoin. *>
La chose parut même a>sez importante pour que le Courrier des 83 déparlem^His se donnât la peine de l'annoncer avec quelque solennité (n® du 23 ji»in) :
t( Une nouvelle qui a infiniment satisfait les amis du bien public et qqi s'est répandue et confirmée à la satisfaction générale, c*est que le corps des Forts de la Halle, qui s'est toujours si bien conduit pendant la Révolution (1), a de nouveau olTett a lu Munidp^tlité ses bra<, son cœur et son coura^se. La Municipalité a arr^^é que ces honnêtes ciloyeos seraient incorporés à la garde nationale et qu'il ii?ur serait fait des habits aux dépens de la chose publique,
V Cet exemple sera sans doute imité et suivi par plusieurs autres corporations de travailïeurSj qui sont toutes composées d'hommes qui joignent à la force du corps la probité la plus intacte.
n Les Cent-Su issues de la j^'arde de Louis XVI ont demandé aussi à être incorporés dans la f^arde nationale. »
Le dernier renseignement, concernant la compagnie des Cent-Suisses du roi^ ne se retrouve dans aucun autre journal.
(1) En témoignage de leur bonne conduite, les Forts de la Halle avaient demandé, le 23 octobre 17SD, un*^ médaille, qui l(:ur fut accordée par rAssemblée des RepréaentauU de la Commuae et distribuée le 17 mai 1790. (Voir 1" série, Tomes II, p. 399, et V, p. 41 S.)
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(X, p. 58 ) Trao^inis par le maire au procureur-général syndïc du tl*^ parlement, l'arrèlè du Cooseil géaéraî fut envoyé immédialement au Comité de constitution (1).
Par les articles 1*' et 2 du décret des 27-28 mai {19{^ qui convoquait la première législature à élire corvformément à la cotistilution nouvelle, l'Assemblée constituante avait fiié obligatoirement du \2 au 15 juin la réunion des assemblées primaires des sections et des cintons, destinées à nommer les électeurs du deuxième dej;ré; ces réunions devaient avoir lieu sur rinjonction du procureur-<fénérai syndic do département, par Tintermédiaire des procureurs-syndics des districts (à Paris, du procureur de la Commune, faisant fonctions de procureur-syndic de district). Kn outre, rassemblée électorale de cbaque département devait s^e réunir, pour procéder d*abord à la nomination des députés au Corps législatif^ dans les douze jours qui suivraient le jour indiqué par le Directoire du département pour le commencement des assemblées primaires (2).
Bn vertu de ces dlsposit ona, le procureur de la Commune de Paris, par une proclamation du 7 juin, avait convoqué en assemblées primaires pour le 16 juin, les citoyens actifs des 48 sections (G). Du iQ au 20 juiji, 27 sections avaient terminé leurs opérations et désigné leurs électeurs- 20 éfaient en retard (4),
Quant a l'Assemblée électorale de tout \e départejnent^ elle devait se réunir au plus tard (dou séjours après le 15 juin) le 27 juin.
Telle était ta situation lorsque survînt la surprise du 21 juin. En face de cet événement imprévu, que convenait'il de faire?
Le Conseil du département se posa la question le 22 juin et la résolut d'abord par le maintien de la date liïée. On lit, eu effet, dans son procésverbal manuscrit :
• M. le procure «F général syndic (PAfiTOHETj a consulté le Conseil sur le parti qu'il prendrait relativement â la convocation de i'Assemblée électorale, qui devait avoir lieu le lundi, 27 de ce mois.
K Le département a estimé qu'il n'y avait pas lieu à reculer la convocation, dont le jour avait été indiqué conformément au décret de T Assemblée dalionale. ^
Hais bientôt le Conseil général de la Commune, par Tarrèté inséré en notre procès- verbal, se prononçait en sens contraire et demandait une prolongation de délai pour les sections qui n'avaient pas fini de nommer leurs électeurs et, par suite, l'ajournement de TAssembiée des électeurs.
Le Con^eil du département se rallie alors à cette manière de voir, ainsi que le constate encore sou procès-verbal manuscrit :
« Des commissaires delà Cgmmuiie sont venus apporter au département deux arrêtés du Conseil ^^énéral de la Commune : l'un avait pour objet d'engager le département à solliciter de TAssemblée nationale un délai pour la convocatioa des assemblées électorales.
(1) Pièces manusc. (Arcbi nat , U iv 49j n« 1426)^
(2) Séance du 27 mai 1191. (Voir Archives parlementaires, t XXVI, p. 501 )
(3) VoirTouiti IV| p. 576, u:>te 1, et ct-dessîus, p. 11, note 4.
(4) Pour une aectiju, le procèa- verbal fait défaut. (Voir CtfARAVAv, Assemblée ékciorate dt Paris, il Si -179$, p. v, note 2,}
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« Le département a chargé un de ses membres de le communiquer au Comité de constitution, ainsi que l*arrété qu*il a?ait pris lui-même le matin sur le même sujet. •
La démarche du département, sollicitée par la Commune, eut pour résultat le décret adopté le 24 juin, sur le rapport de Le Cbapeueb, au nom du Comité de constitution, décret ainsi conçu :
L'Aseemblée nationale :
Mesurant toute retendue de ses obligations et trouvant dans la confiance de la nation le droit et le devoir de prendre sur elle les dangers dont on a menacé la liberté française ;
Considérant que la tranquillité du royaume, rachévement de la constitution dépendent de l'ensemble des moyens que TAssemblée nationale vient d'employer et de la suite qu'elle doit y apporter;
Certaine que le courage et la modération du peuple français abrégeront les travaux de ses représentants ; mais ne pouTantjdans le nouvel ordre d'événements où elle se trouve placée, marquer, sans compromettra, la chose publique, l'époque précise de sa séparation, quelque zèle qu*elle mette à la rapprocher ;
Et ne voulant laisser aucun doute sur la résolution où elle est de remplir le serment qu'elle a fait de remettre à la première législature le dépôt complet de la liberté publique et de la constitution;
Croit donner à la nation une preuve nécessaire de son dévouement en suspendant, pour quelques instants, les opérations des électeurs qui sont déjà ou qui seront nommés par les assemblées primaires.
En conséquence, elle ordonne que les électeurs qui ont été ou qui seront nommés par les assemblées primaires ne se réuniront pas et surseoiront aux nominations auxquelles il devait être procédé d'après la loi du 29 mai (1), jusqu'au jour qui sera déterminé par un décret de rAsscmblée nationale.
La lecture du préambule avait suscité quelques exclamations violentes : certains membres s^indignaient, comme d*une infamie, d'une proposition qui prolongeait arbitrairement leurs pouvoirs et demandaient avec énergie la question préalable.
Mais Reubell et Le Chapelier (2) firent voir le danger qu'il y aurait à laisser se réunir en un pareil moment 83 assemblées électorales, qui se transformeraient fatalement en corps délibérants et tenteraient de substituer leurs décisions fragmentaires à la volonté de la nation exprimée par l'Assemblée nationale : ce serait Tanarchie favorisée par Tinterrègne.
L'Assemblée, convaincue, adopta le décret avec son préambule, sans aucune modification et à une forte majorité (3).
Ce décret, qui donnait satisfaction au Conseil général de la Commune et au Conseil du département, est enregistré au procès-verbal de cette dernière assemblée (séance du 24 juin), ainsi qu'il suit :
« Pendant le cours de sa délibération, le département a reçu du ministre de l'intérieur l'expédition en forme du décret de l'Assemblée nationale, qui
(1) Décret des 27-28 mai, sanctionné le 29. (Voir ci dessus, p. 77.)
(2) Le Journal des débals el des décrets mentionne aussi Freteau de Saint- JusT comme ayant parlé dans le même sens.
(3) Séance du 24 juin, matin. (Voir Archives parlementaires, t XXVll, p. 486- 487.) — Le Journal des débats et des décrets dit même que le décret fut adopté à l'unanimité.
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ordonne que tes assemblées électorales seront suspendues jusqu es au jour qui sera détermiaé par un décret de rAssernblêe nationale.
c JL en a ordonné la transcription !;ur ^es registres et l'envoi à la Municipalité de Paris et aui deux districts de son arrondissement, »
On a dû remarquer que le décret du 24 juin ne suspendait que les réunions des assemblées électorales et n'empêchait aucunement la continuation des assemblées primaires chargées de nommer les électeurs. Aussi, les sections parisiennes qui n^avaient pas fini, au 2t juin^ de choisir leurs électeurs s'empressèrent-elles, aussitôt la crise passée, de reprendre ïe cours de leurs opérations, qu'elles terminèrent le l*"", le 2, le 4 juillet, les dernières le « et même le 9 juillet.
tjuant à la suspension des assemblées électorales, elle ne fut tevée que par un nouveau décret du 5 aotU^ qui ordonna que les assemblées électorales se réuniraient, dans tous les départements, du 25 août au 5 septembre.
(Xï, p. 39.) Vers la fin de la eéance du matin, le 22 juin, le ministre de Fintérieur (Waldbck de Lessart) avait demandé à présenter quelques observations à l'Assemblée nationale au sujet des entraves apportées a la circu- Jntion du numéraire : informé pur les fermiers des Messageries que plusieurs de leurs voitures, qui étaient chargées d'espèces pour le prêt des troupes , avaient été arrêtées, il faisait part de ses inquiétudes : car, si les envois d'argent de Paris dans Tintérieur du royaume étaient interceptés, les retours vers Paris le seraient de même. Il croyait convenable d* éclairer le peuple et de prendre des mesures pour assurer la libre circulation du numéraire dans Se royaume, et surtout de celui destiné au payement des troupes. Aussitôt après cette communication, RecNAUD (de Saint-Jean d'Ange ly) avait donné lecture d*un projet de décret, précédé d'un préambule» qui lui avait été; disait*il, communiqué par quelques personnes qui savaient ce qui se passait. Le tout était formulé dans les termes suivants :
L'Assemblée uationale;
Considérant combien il importe au maintien de la tr&uquillitê publique que la libre circuldtlan du Dumérarre i»e soit pas iaterrompue dans riuterieur; que te payement du prêt des troupn's dans les diverses garnisons du royaume, qui ne peut se faire qu'eu argent, soit assuré avec la plus j^raud^ i;:xacUtude; que la chose publique (éprouverait les plus grands dangers, si, par des entravée arbitraires, les expéditions de numéraire que le Iréàor public est obligé de faire par la voie des Me&sagerJes étaient arr^léi^s dans les dllférents lieux où passent 1(^9 diligences; qu'il serait également daûgercui et impotitique d'arrêter tes envola que les particuliers font dans rinlérieur pour leurs affairas personnelles; que ce serait un moyen d'accroître la dii^ette du nupjéraire dans ta capitale, parce que le retour des espèce» deviendrait plus dirUcUe et plus rareî
Décrête qu1l ne peut L^tre apporté aucun ^-bstacle^ sous quelque prétexte que ce soit, ik la libre circulation du numéraire dans l'intérieur du royaume;
Kecommande et enjoint à tous lei^ corps adiniuistratir^^ aux municipalités et aux gariles nationales de protéger de tout leur pouvoir ladite circulatiuu et îe libre passage des diUgences et autrns voitures des Messageries sur lesquelles Keratenl chargées d^îs espèces enregistrées et énonc^'es sur les feuilles de route dont leâ conducteurs des diligences suut porteurs, soit pour le compte du trésor pubUCt soit pour te compte des particuliers»
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L^AssembLèo oatioïkale déclare que le prissent décret ne préjudicie pas k celui de la ifeille, qui défend Teiïpûrtatiûn du Duméraire bars du roïaume (1);
Et eîijoLnt au luLuistre de nutérleur d'en rccunitBEDder TexécutioD aux Tnunicipalilés des froDtiéres-
Cette rédaciioii, mise aui voii, avait été adoptée sans débat (2).
Au procès -verbiil maiiuï^cnt du Consei* du département (séance du 22 JuMi^ il est dit que les ridniinistrateurK des Meîïsageries vinrent remettre sur le bureau une lettre du ministre de Tin teneur* portant envoi du décibel rendu le matin mtïme par TA^^eniblée nationale pour permettre la libre circulation du numéraije dans l^étendue de l'em^iire par la voie des Messageries, el que le département s*empi'essa de doimer les ordres nécessaires pour que les diligences ne lussent point arrêtées aui barrières par les gardes nation.iles, qui r veillaiënl avec la plus grande sévérité,
La lettre du ministre de l'mtérieur, k taqiielïe fait allusion le prû{:èsverbal du Conseil du département, est ainî^i conçue :
Lettre au Directoire du département de Parti (3),
Le îi Juin i'»i.
Je Joins tcîp Meilleurs, une expédition du décret rendu ee matin pour a^iurcr la libre circulation du numéraire dans l'intérieur du royaume, parlieuliéremeDl de celui destiné au pr^t dea troupes.
Je sais qu« les [crniiers des Messageries se sont retirés par devers vous, et que» pour procurer aux conducteurs de leurs voitures toute sùrett^ et toute facilité} vous av^z bien voulu viser plusieurs copies de ce décrctp aOn que chacun des Conducteurs en eût une qui pi^t ïui e^ervir de paëseport. Néaumoius, je vLeas d'être informé que, au mépris d'un titre Tiussi re&jiectable et aussi positif, sur dix voitures expédiées dans ta soirée, ii\ ou sept avaient été arrêtées aux bar-^ riêres, saus qu'il lUt été possible de leur faire suivre leur dcsti nation.
Je n'ai pas besoin de vous dire combien de pareils procédés sont opposiés îl tous tes intérêts cl à tous les pnucipes Mais ce que je vous duniande avec ia&tance, c'est d'employer au plus t<^t votre iuflucuce et votre autorllé pour rappeler k tous les citoyens que ces actes individuels, ces précautions arbitraires ne peuvent guère avoir d'autre etlet que de troubler Tordre public et compi^mettre la sûreté de l'Etat.
Quand on a voulu une constitution, on a voulu être gouverné par des Ioia: on a voulu que la volonté générale l'emportât sur toutt^s les volontés particulières et que les dépositaires de ta puissance publique demeurassent seuls char-^ gés dii pro léger activement les iutérijts et les droite de la société Maintenant donc que la constitution est achevée dans sua parties les pluses^eutielles; maintenant que Tordre administratif ust organisé cl que tou» les pourojrs sont dis-tribués et dêllnisi si l'on croit encore pouvoir sortir des limites de la loi; si les admLuisLréb se croient permis non i^eulement de faire des dispo^itious qu'il n'appartient qu'aux administrateurs de prescrire, main même de â'opposer à celles qu'ils ont formellement ordonnées; ai, enfin, les actes émanés du Corps législatif ne sont pas camplétement respertéid, la constitution e^t comme non existante; et il n'y a plus de j^ouverueuieut.
Vous penserez sûrement comme moi, AleËSieurs, qu'il Importe surtout de
(1) Décret du 21 juin, (Voir ci-depsus^ p. 9.)
(2] Séance du 22 juin, ujatiu. (Voir Afchxves parUmtntuh'ts^ t. XXYH^ p. 413kiL) (3) Reproduite par le Jow^at de Paris (u* du 34 juin il9l).
[22 Juin 1791] DE LA COMMUNE DE PAR18 éf
rappeler, ces maximes dans une dr^oa^tance où le ealut de TËtat dépend de J*unité des meeures, de la rt'UuiDii des force^^ de Tenstfinbte df& voloiit^^B, eu un mot, de cette action unifônue c*t iùtc qui ne peut résulter que du maintieu de Tordre et de robéissance aux lois.
Je croiF, Aïe^sieurs. relaUvnuHnit â l'objet actueJ, tfu'ii est nécessaire que vous ordonniez k La Municipalité iW faire connaître aux -18 sei'tjons ronibien ce» arrestations d'argent sont dangereuses et ropréheusibles* qu'il est nt^cessaïro de duuiicr À la garde natioucle Jes ordres les plus précis pour faire cesser tout obstacle à cet égard; qu'il est nécessaire, enfin, d'annoncer que, si, [t&T l'efTet d*upe persévérance coupable, on se permettait encore de semblables atteintes, ceux qui en seraient les auteurs seraient punis comme perturbateurs de la tranquillité publique et comme réfractaires aux lois. *
Le ministre de l'intérieur, Signé : ÙKhE^s xKT.
L'arrêté du Conseil général de la Gomipune, inséré dans notre procèsverbal, est la conséquence et l'eifécution du décret de l'Asseniblée nationale, de la lettre du ministre de Tintérieur et des décisions du Conseil du département.
(XIÏ, p. 59.) La décision du Conseil du département (et non du Directoire du département, comme l'énonce inexactement notre procès-verbal) est mentionnée au procès-verbal manuscrit de cette assemblée dans les termes ci-dessous ;
o Les officiers de la gendarmerie nationale attachée à la garde des prisons ayant représenté qu'ils n'étaient point armés en totalité;
w Le département a arrêté que le commissaire municipal de |a garde nationale était autorisé à faire délivrer â M. Furtin, commandant de la compagnie (1), la quantité de 50 fusils, dont il sera par lui tenu compte, lors de l'organisation de la gendarmerie nationale. »
La compagnie de gendarmerie nationale attachée à la garde des prisons était encore, à cette époque, l'ancienne compagnie de la maréchaubsée de Robe-courte, virtuellement supprimée par le décret du 24 décembre 1790 et reconstituée, par le même décret, en deux compagnies de 101 honimes chacune, sous le nom de gendarmerie des tribunaux et des prisons (2). Précisément, le 22 juin 179i, l'Assemblée nationale avait adopté, sur le rapport de Rabaud-Saint-Éiiknne, au nom des Comités militaire et de constitution réunis, quelques articles additionnels à la loi sur rorganisation de la gendarmerie nJîtionale, parmi lesquels un article 7, ainsi • conçu (3) :
Art. 7. — Le payement du service extraordinaire de la ci-devaut maréchaussée et Rube-courte doit t*'tre continué jusqu'à l'entière organisation du corps de la gendarmerie nationale. Le ministre est autorisé à ordonner ce payement et à fixer l'époque où il devra cesser pour être établi sur le nouveau pied.
Conformément aux conclusions d'un mémoire présenté par Fohtin, dès
(1) Fortin (André-François), ci-devant commandant de la compagnie de Robe-courte.
(2) Décret du 24 décembre 1790. (Voir 1" série, Tome 11, p; *:»^.)
(3) Décret du 22 juin 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIl, p. 422.)
Tome V
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le *4 février 1791 (1), l'Assemblée législative décida, le 7 avril 1792, que les deux compa^'nies de ^gendarmerie attachées au service des tribunaux et à la garde des prisons seraient portées au total de 360 hommes (2).
(Xin, p. 60.) Le document dont le Conseil général àe la Commune ordonna, le 22 juin, la mention à son procès-verbal est ainsi conçu :
Lettre de la Société des A mis de la constitution de Paris aux Sociétés qui lui sont affiliées.
Frères et amis,
Le roi, égaré par des suggestions criminelles, s'est éloigné de TAssemblée nationale.
Loin d'tUre abattus par cet événement, notre courage et celui de nos concitoyens s'est élevé au niveau des circonstances.
Aucun trouble, aucun mouvement désordonné, n'ont accompagné l'impression que nous avons sentie. Une fermeté calme et déterminée nous laisse la disposition de toutes nos forces : elles sont consacrées à la défense d'une cause juste; elles seront victorieuses.
Toutes les divisions sont oubliées; tous les patriotes sont réunis. L'Assemblée nationale, voilà notre guide; la constitution, voilà notre cri de ralliement.
On remarquera la prudence avec laquelle la Société des Afnis de la constitution s exprime sur la disparition du roi : elle n'admet pas complètement la fiction de l'Assemblée nationale, qui veut que le roi ait été enlevé; elle ne dit pas non plus, comme le commanderait la vérité, que le roi cherchait à gagner la frontière; elle constate seulement que le roi s'est éloigné de l'Assemblée nationale et elle admet qu'il était égaré par des suggestions criminelles. C'est un thème intermédiaire. D'après le Journal des débats de la Société, cette rédaction avait été proposée par Barnave.
il y a quelque difficulté sur les signatures qu'il convient de mettre au bas de la Lettre aux Sociétés affiliées.
D'après un imprimé, intitulé : Procès-verbal de la séance du '21 juin 1701 de la Société des Amis de la constitution de Paris, séante aux Jacobins (3). les signataires seraient les suivants :
BorcHE, président;
BiLLEcoc.Q, Anthoine, Cuoderlos, Salle,
RK(fNiER neveu, Dueoiuny et J.-J.-A.Kous-
SEL, secrétaires.
Mais, d'après un autre imprimé, ne contenant que la Lettre de la Sociéië des Amis de la constilulion de Paris aux Sociétés qui lui sont affiliées (4), conïme aussi d'après le Journal des débals de la Société des Amis de la constitution et d'après le Courrier des So départements (n* du 26 juin), notre document devrait être signé ainsi ;
Prikuk, président;
HUOT-GONCOURT, Chépy fîls, Lépidor et Danjou, secrétaires.
(1) Pièce manusc. (Art^h. nat., D iv 49, no.l395).
(2) Séance du 1 avril 1192. ((Voir Archives parlementaires , t. XLI, p. 319.>
(3) Imp. 15 p. in-8 (Bib. nat., Lb 40/604).
(4) Imp. 1 p. iD-4(Bib. nat., Lb 40/2233).
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CesL cette seconde version qui doit être préférée, le nom du président PfliKUH U^juranL snr les compter reoduîi des séances de hi Société jusqu'au; 30 juin, alors que BoucitB n\Lpparait qu'a partir du ["«'juillet. Il est d'ail' leurs faciie d'expliquer la difTéi^nee signalée : la Lettre seule a dû être imprimée aussitôt, avec les signatures du président et des secrétaires en fonctions le 2i juin, tandis que le Procês-verM^ beaucoup plus long et d'une rédactiorr plus compliquée. n*a pu paraître qu'après le 30 juin, lorsqu'un nouveau bureau était formé.
(XIV, p. 62.) C'est dans refîervescence causée par la nouvelle de l'arrestation du roi à Varennes et la communication des ordres donnés par le lieutenant-général, ci-devant marquis de Bouille, aux divers détachements de dragons échelonnés sur la route que devait suivre le roi fuyard, que se firent jour les diverses motions qui, adoptées d'emblée, formèrent le décret que reproduit le procès-verbal du Conseil général de la Commune.
Charles de Lameth fît d'abord observer que, si Ton ne prenait les précautions nécessaires, de Bouille ne tarderait pas, étant averti, à se mettre à l'abri : il fallait donc, tout de suite, dans la minute même, expédier l'ordre au maître des postes de Paris de ne délivrer aucun cheval à qui que ce soit, s'il n'est requis de Tordre exprès du président de l'Assemblée nationale. A quoi MERLhN (de Douaij ajouta qu'il fallait veiller aussi à ce que personne ne pût sortir cette nuit de Paris que muni d'un passeport du maire de Paris. Mais MoREAU de Sâint-Mkry ne se contente pas de la signature du maire : dans les circonstances exceptionnelles où l'on se trouve, il est permis de sortir des règles ordinaires : il demande donc qu'il soit interdit à tout individu de sortir cette nuit hors des barrières de Paris sous quelque prétexte que ce soit, à moins qu'il n^ soit muni d'un passeport de l'Assemblée nationale.
Les propositions de de Lameth (('harles) et de Moreau de Saint-Mkry sont adoptées.
Un membre demande alors que le décret qui vient d'être rendu soit porté sur-le-champ à la poste et à toutes les barrières de Paris par des courriers envoyés par le département.
Et cette adjonction est immédiatement votée (i).
D'où, deux décrets distincts dont le premier, reproduit à notre procèsverbal, commençant par ces mots : L'Assemblée nationale décrète que son président adressera sur-le-champ à la poste la défense de délivrer cette nuit aucun cheval..,, et finissant par ceux-ci : ,.,par des commissaires qui seront envoyés par le département; et dont le second^ non reproduit à notre procèsverbal (2), est ainsi formulé ;
L'Assemblée nationale a décrété qu'il sera donné des ordres sur-le-champ, soit à la Poste, soit aux barrières, pour que personne ne sorte de la Ville sans une permission par écrit de l'Assemblée nationale, signée de son président.
(1) Séance du 22 juin, soir. (Voir Archives parlementaires^ t. XXVll, p. 426.)
(2) Il ne figure pas non plus textuellement au procès-verbal officiel de l'Assemblée nationale) ni même dans la Collection des décrets. On en donne le texte ici d'après une affiche émanée du Conseil général de la Commune. (Voir cidessous, p. i04,)
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En exécution de ces décrets, l'administration déparîemenlale prit aussitôt les dispositions nécessaires, ainsi qu'il est constaté par le procès-verbal du Conseil du département (séance du 22 juin) :
« L'Assemblée nationale avait pris plusieurs mesures dont Texécution exigeait de la célérité et des précautions, pour que Texéculion n'en pût être prévenue.
« Le département fut chargé de faire exécuter un décret qui déf<>ndait de délivrer cette nuit aucun cheval de poste et de ne laisser sortir qui que ce fût sans permission par écrit ou de l'ordre exprès du pré>ident de TAssemblée nationale. Des commissaires sont partis t^ Piniiitant même pour le notifier à la poste et aux barrières de Paris. »
(XV, p. 62.) Dans les papiers provenant de la section du Route se trouve, en eflel, une dénonciation, datée du 24 juin 1791, contre le sieur Dumas de Labroossk (Nioolas-Anloine), naturaliste, accusé de propos et manœuvres contre-révolutionnaires, ayant dit notamment qu'il y avait des potences toutes prêtes pour pendre les membres de l'Assemblée nationale et ceux du Club des Jacobins, entre autres Barnave et Robespikrre, deux protestants qui avaient détruit la religion A la dénonciation est joint un procèsverbal de perquisition dans les papiers du susdit, d'où il résulte qu'il n'a rien été découvert de suspect (1).
Le même Dumas de Labrousse fut condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire Je lo messidor an 11 = 3 juillet 4794, sous !e nom de Labrousse (Nicolas-Antoine), pour tentative de dissolution de la représentation nationale et intelligences criminelles dans les prisons: il était alors trésorier de la légion du Luxembourg et âgé de 63 ans (2).
(XVI, p. 62.) Le Conseil départemental et l'Asscmblre nationale jugèrent utile de constater officiellement le calme surprenant avec lequel la nouvelle de la fuite du roi avait été accueillie.
On lit, à ce sujet, dans les piocès-veibaux du Conseil du département (séance du 22 juin) :
a Des avis fréquents et réitérés, et une correspondanco non interrompue entre l'Assemblée nationale, le départenient et la Municipalité instruisaient le département que tout était tranquille dans Paris^ que le peuple ne s'était porté à aucun excès, ni contre les propriétés, ni contre les personnes. Le département a arrêté d'entretenir le peuple dans ces sentiments par une adresse qui lui serait présentée au nom de l'administration, et dont voici la teneur. »
Comment le Conseil entendait-il que son adresse serait présentée au peuple ? Il ne le dit pas, et nous n'avons trouvé aucune adresse du département à cette date imprimée à part. Quoi qu'il en soit, le procès-verbal manuscrit contient et le Patriote français Tn" du 25 juin; reproduit une « adresse au peuple de Paris », ainsi conçue (3) :
(1) Pièce manusc. (Arch. de la Préfecture de police). •
(2) Voir Moniteur universel (n» du 18 messidor), et Histoire du Tribunal révo^ lutiunnaire, par Wallon (t. IV, p. 378).
(3) La Chronique de Paris (n* du 26 juin) y fait égaleuicut une vague allusiou
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Citoyens,
La confiance de la. nation a donc été trompée ! Qu'ils sont coupables, les inspirateurs d'une si grande perfidie ! Qu'ils le seraient, tous ceux qui pourraient, dans cet instant, ne pas se rallier autour de nos représentants !
Ils (1) conservent le feu sacré de la constitution. Ce feu ne s'éteindra point; et, si elle (2) avait besoin d'éloges, quel plus beau triomphe pour elle que de voir ce sentiment universel d'ordre et de paix au moment où" on espérait tout ébranler, tout détruire par Tabsence du premier fonctionnaire public de la nation! On a cru semer parmi nous la haine et la division : on nous a tous attachés plus fortement encore, s'il était possible, à l'autel de la patrie.
Citoyens, Aimons-nous, défendons-nous, réunissons-nous, mais avec ce courage tranquille dont vous venez d'offrir un si beau modèle à tous les Français. Vos administrateurs vous en remercient, au nom de la patrie. Rien ne pourra fléchir leur courageuse fermeté. Mais, s'ils sont sans crainte, ils ne seront pas sans vigilance : ils savent que la vigilance est le premier besoin, qu'elle est peuL-étre la première vertu de la liberté.
Plus loin, dans le même procès -verbal, figure le passage ci-dessous :
a La section du Palais-royal a demandé, par une délibération particulière, que le département fît connaître dans tout Terapire l'ordre et la tranquillité dont Paris donnait un si bel exemple.
u Mais, TAssemblée nationale s'occupant de le faire par une adresse dont elle avait arrêté la promulgation, le déparlement n'a, rien ajouté aux mesures qu'il avait prises. »
Il se trouve, en effet, dans V Adresse aux Français^ rédigée par le Comité de constitution et adoptée par rAsseinblée nationale le 22 Juin, à la séance du soir, mais avant la nouvelle de l'arrestation du roi, quelques passages relatifs à Fétat de Paris.
D'abord, au début :
Le patriotisme des citoyens de Paris, sa garde nationale, dont le zèle est audessus de tout éloge, veillent autour de nos représentants.
Puis, à la fin :
La capitale peut servir de modèle au reste de la France : le départ du roi n'y a point causé d'agitation; et, ce qui fait le désespoir de nos ennemis, elle jouit d'une tranquillité parfaite.
Celte phrase avait été saluée, à la lecture, de vifs applaudissements (3).
Le lendemain, d'ailleurs, par une proclamation spéciale que reproduira notre procès-verbal, TAssemblée nationale exprima sa satisfaction à la population de Paris (4).
en ces termes: « Le département avait fait afficher une proclamation qui invitait les citoyens à déployer le même esprit- qui les a tant honorés, dans le cours de ces derniers événements. Mais leur conduite a prouvé que les avis du département étaient dans leur cœur. »
(1) //», c'est-à-dire : nos représentants.
(2) Elhy c'est-à-dire : la constitution.
(3) Séance du 22 juin 1191, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XXVll, p. 419- 422.)
(4) Décret du 23 juin. (Voir ci-dessous, p. 92.)
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(XVII, p. 63.) Voici, d'après l'original de T interrogatoire du 22 juin (1),
les noms et qualités des quatre personnes ici désignées : RiPUEL (Marie-Jeanne-Périne), épouse de Guidon (Gilbert), femme de
chambre de la ci-devant princesse de Lamballe ; , * j
Desvotes (Marie-Anne-Victoire). épouse de Costr (Jean-Joseph), femme de
chambre de la même ; , , j« j
Le Roy (Geneviève-Rosalie), femme de chambre de la dame d honneur de
la même ; . . •« j^
Serajnne (Éléonore), gouvernante d'une fille de la dame de compagnie de
la même. , ^ ,,. .
Ces quatre personnes avaient déclaré être parties de Passy avec 1 intention d'aller rejoindre la ci-devant princesse de Lamballe à Aumale (Seme- Inférieure), où elle allait rejoindre le ci-devant duc de Penthièvbk, son beaupère, lorsqu'elles avaient été arrêtées à Sèvres.
(XVUl, p. 64.) L'arrêté du Conseil du département est enregistré au procès-verbal manuscrit de sa séance du 22 juin, ainsi qu'il suit :
« Les Comités réunis des rapports et des recherches ont envoyé au déparlement une réquisition de donner les ordres convenables ei de faire prendre les mesures nécessaires pour s'assurer des faits contenus en un avis dont ils ont donné copie. , .
. Le département a fait sur-le-champ passer à la Municipalité 1 avis et
l'arrêté suivants :
« M. Auguste, orfèvre du roi, a des matières pour exécuter un servict- pour Sa Majesté, remises par M. dk La Chapelle, commissaire de la maison du roi, ou par le sieur Simonin, son commis, l'un demeurant au Louvre, l'autre à Versailles, boulevard de la Reine.
« Vu le présent avis et la réquisition adressée par les Comités réunis au département de donner les ordres convenables et de faire prendre les mesures nécessaires pour s^assurer du fait exposé, veiller à la conservation des objets qui peuvent être déposés chez le sieur Auguste et faire part, le plus promptement possible, aux Comités du résultat de l'opération;
« Le département arrête qu'il en sera adressé sur-le-champ une expédition à la Municipalité de Paris, pour qu'elle ait à s'y conformer exactement et fasse informer le département des mesures qu'elle aura prises à cet effet. »
(XIX, p. 65.) Notre procès-verbal parle d'une « lettre officielle du département », qui aurait annoncé l'arrestation du roi. Voici ce qu'on lit, à ce sujet, dans'ies procès-verbaux manuscrits du Conseil du département (séance du 22 juin):
n II était dix heures du soir. Le département a été informé qu'il était arrivé à l'Assemblée nationale un courrier qui apportait des nouvelles certaines de Tarrestalion du roi. Plusieurs membres s'y sont rendus avec empressement, pour les entendre. D'autres sont restés dans le lieu de la séance, pour ne pas suspendre la vigilance dont la chose publique avait besoin.
(1) Pièce manusc. (Aroh. nat., D xxix b 37, n« 382).
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« Les membres qui s' é' aient rendus à TAssemblée nationale ont fait part^ un instant après^ de la nouvelle qu'elle avait reçue. C'était une lettre des officiers municipaux de Varennes (0, conçue en ces termes :
[Suit le texte de la Lettre des officiers municipaitx de Varennes à l' Assemblée nationale^ identique à celui reproduit dans notre procès-verbal (2).]
« A cette lettre étaient joints des détails relatifs à l'arrestation du roi, faits par M. Mangin à rAssemblée nationale, dont voici la teneur :
[Ici ligure le récit de Manoin, chirurgien à Varennes (3), inséré au procès-verbal de l'Assemblée nationale du 23 juin, matin, avec quelques modifications (4).]
. « Le département a fait imprimer sur-le-champ les détails qui lui étaient parvenus (5) et en a envoyé copie à la Municipalité, en la chargeant de les faire passer aux 48 sections. »
Quant aux conditions dans lesquelles Bodân et Palloy s'étaient mis à la poursuite du roi, le Courrier des 83 départeinenis (n° du 27 juin) les précise ainsi qu'il suit :
« A la première nouvelle de l'évasion^ je (c'est Gorsas qui parle) volai aux appartements ; j'y rencontrai un des commis de Palloy, auquel je fis part des suites funestes que pouvait nvoir cette fatale journée. M. Palloy monte à cheval et accourt chez moi ; il m'y trouva occupé à faire partir quelques milliers de circulaires que j'avais fait imprimer. Sur-le-champ, il conçoit le dessein de se dévouer lui-même et de courir après Louis XVI; il rencontra par hasard M. Baudant, qui était envoyé par l'Assemblée nationale (6) sur les traces des fugitifs : il n'avait pas de passeport ; mais mes circulaires lui en servirent. Enfin, il fut assez heureux pour être, avec M. Baudant, le premier courrier qui eût atteint le roi ; il revint avec M. Mangin, celui qui avait reconnu Louis XVI à Varennes, et laissa son compagnon de route près de la famille fugitive. »
(!) Varennes-en-Arffonney chef-lieu de canton, arrondissement de Verdun (Meuse).
(2) Lettre des officiers municipaux. (Voir ci-dessus, p. 65.)
(3j Fils de MÂNaiN (JeaD-Nicolas), maire de Mouzi*D, député suppléant du tiers
état du bailliage de Sedan, admis en remplacement d'un député démissionnaire,
le 3 décembre 1189, soir.
(4) Séance du 23 juin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVII, p. 446-447.)
(5) Imp. 2 p. in-4, avec la date de 1191, sous ce titre : département de paris. Détails relatifs à l'arrestation du roi et de la famille royale à Varennes ^ faits à V Assemblée nationale par M, Mangin (Bib. nat., Lb 39/10012). Le même récit, imprimé par décision de TAssemblée nationale du 23 juin, intitulé : Exposé à V Assemblée nationale de V arrestation du roi, par M. Mangin, garde national de VarenneSy forme une plaquette de 3 p. in-8 (Arch. nat,, AD. 1 101, Bib. nat., Le 29/1601 et Lb 39/3039).
(6) Ce citoyen Bodan ou Baudan, sur lequel nous manquons du reste totalement de renseignements (on sait seulement, par le procès-verbal du 23 juin, qu'il était garde national non soldé au bataillon de Saint-Eustacho, quoiqu'il ne figure pas sûr les listes des quatre compagnies de volontaires de ce bataillon qui se trouvent dans les Étrennes aux Parisiens palHotes on Almanai^h militaire natio^ nal de PaiHs pour 1190), se présenta toujours comme envoyé par la Municipalité ou par le Commandant-général, non par l'Assemblée nationale. Le Courtier luimême, quand il parle de lui pour la première fois (n^* du 24 juin), le qualifie bien de « député de la Municipalité ».
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A la suite de l'arrestation, le Conseil du département reçut, des élèves en chirurgie, une offre de service que son procès-verbal manuscrit enregistre en ces termes :
« Une députation de la section du Théâtre-français est venue présenter au département un grand nombre déjeunes élèves en chirurgie (1), enrôlés dans la garde nationale, qui offraient de partir sur-le-champ pour Varennes et s'opposnr à ce que les ennemis du bien public ne pussent enlever le roi.
o Le président du département, en les remerciant du zèle dont ils donnaient un si bel exemple, leur a promis qu'il serait constaté sur les registres du département. Mais, en même temps, il leur a fait part du décret exprès qui fermait la sortie de Paris jusqu'à nouvel ordre (2). »
(XX, p. 66.) L'arrêté que notre procès- verbal attribue au « Directoire du département » émane réellement du Conseil du département, ainsi que le constate le procès-verbal manuscrit de cette assemblée, dans les termes suivants :
« Un autre arrêté (du Conseil général de ISi Commune) était relatif à la conservation des fonds, papiers et autres effets dépendant de la liste civile, étant dans la maison et les bureaux de M. Tourteau de Septeuil.
a Lecture prise de cet arrêté;
« Le département a approuvé la mesure prise par la Municipalité pour la conservation desdits objets, lui a ordonné de les continuer jusqu'à nouvel ordre, se réservant de référer à l'Assemblée nationale pour les mesures ultérfeures. »
Sous quelle forme le Conseil du département de Paris en référa-t-il à l'Assemblée nationale sur cette affaire? Nous ne le savons pas. Nous connaissons du moins la réponse de l'Assemblée nationale, qui se trouve consignée dans un décret du l»»" juillet.
Ce jour là, Muguet de Nanthou, au nom du Comité des rapports, rappela que, l'opposition des scellés sur les papiers qui se trouveraient au château des Tuileries ayant été ordonnée (3), la Municipalité, par une suite de cette décision, avait fait apposer les scellés sur les bureaux et la caisse de la liste civile (4). Il en était résulté que, depuis ce moment, aucun paiement n'avait pu être fait, même les plus urgents, tels que ceux de la solde des Cent- Suisses, au compte de la liste civile. M. de La Porte (o) ayant fait part de son embarras au département, celui-ci en avait référé au Comité, qui proposait un projet de décret ainsi formulé :
L'Assemblée nationale; Après avoir ouï son Comité des rapports;
Ordonuc que les scellés apposés sur les bureaux et la caisse de la liste civile par le juge de paix de la section de la Place-Vendôme (6) seront, par le même
(i) L'école de chirurgie, rue Saiut-Côme, était située sur le territoire de la section du Théâtre-fram^ais.
(2) Décret du 22 juiu, rendu aussitôt après la nouvelle de l'arrestation du roi- (Voir ci-dessus, p. 61-62.)
(3) Arrêté et décret des 21 et 22 juiu. (Voir ci-desî-us, p. 10 et 36.)
(i) Arrrtés du 21 et du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 15-16. 52, 57, 60 et 66.)
(5) Intendant de la liste civile.
(6) Procès-verbal du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 16, note 1, et 60.)
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juge, levés en présence de l'intendant de la liste civile, pour la disposition de la caisse et des bureaux être remise à M. Dubois, caissier, afin qu'il fasse procède^ tant au payement des gardes-suisses qu'à l'acquittement des créances de la liste civile qui sont échues.
Ce projet de décret avait été adopté sans discussion (1).
L'Assemblée nationale ne blâmait donc point la mesure prise par le Conseil général de la Commune et approuvée par le Conseil du département : elle se contentait de Tannuler.
(X\I, p. 67.) A la séance de la Société des Amis d^ la constitution dû même jour, 22 juin, Tun des orateurs signala les plaintes qu'avaieut excitées les papiers incendiaires et l'accueil qui leur avait été fait par le Conseil général de la Commune. Le compte-rendu dit à ce sujet (2) :
« DupouRNY : Hier (3), a l'Assemblée de la Conimune, deux députations de sections se sont présentées pour être autorisées à faire enlèvement de presses et d'écrits qui seraient jugés incendiaires (4). La difÛculté était de trouver des censeurs bien éclairés sur ce chapitre parmi les commandants de patrouilles. Cependant, soit erreur, soit crainte de la vérité' qui pourrait percer dans ces écrits, la Commune avait parlé d'adopter cette mesure. M. Bailly ayant fait cette proposition, trois municipaux ont parlé en faveur de son admission; une seule voix s'est élevée contre elle et en a démontré l'absurdité et le danger, il n'y a donc aucune loi, pas même une de police, pour arrêter un colporleur, et la liberté de la presse ne peut être gênée que par un fatal décret de l'Assemblée nationale. »
Mais on voit que, à la fm de la séance, le Conseil général revint sur sa décision et autorisa, au moins provisoirement, la saisie des papiers incendiaires.
D'autres mesures de sûreté furent sollicitées et sans doute exécutées en partie. Le procès-verbal manuscrit du Conseil du département (séance du 22 juin) fournit, à cet égard, les renseignements suivants :
« Les Comités réunis des rapports et des recherches (de l'Assemblée nationale) ont remis de nouvelles réquisitions de faire visiter les hôtels garnis et de prendre d'autres mesures de sûreté propres à prévenir les troubles.
« Le département a écrit sur-le-champ au Maire de Paris, pour les faire mettre à exécution promplemenl.
« La section des Thermes-de-Julien^ poussant les inquiétudes encore plus loin, avait demandé l'autorisation de faire des perquisitions dans les maisons particulières lorsqu'elles seraient suspectes.
•• Le département a répondu par l'arrêté suivant :
« Lecture faite d'une délibération de l'assemblée générale de la section
(1) Séance du fr juillet 1791, matin, {y o\v Archives parletnentaires, t. XXVII, p. 617.)
(2) Voir AuLARD. /m Soîélé des Jacobins (t. Il, p. 540).
(3) L'orateur, parlant tard dans Ja soirée du 22, s'exprimait comme s'il avait parlé le 2a.
(4) Allusion probable à la démarche do. la section de la Foiitaine-de Montmorency, signalée plus haut. (Voir ci-Je8:<us p. 58 )
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des T hennés 'de-Julien^ séante aux Mathurins, par laquelle elle requiert le département de donner (1) les ordres et autorisations nécessaires pour faire, chacune dans son arrondissement, des perquisitions dans les maisons soupçonnées de receler des personnes mal intentionnées ;
« Le département arrête qu'il ne peut approuver une mesure de ce genre, qui tendrait à détruire toute tranquillité dans Paris, s'en rapportant à celles d'ordre public qu'il a chargé la Municipalité de prendre à cet effet.
a Sur de nouvelles instances des deux Comités réunis pour faire la visite des hôtels garnis ;
« Le département a envoyé de nouveaux ordres à la Municipalité et s'est assuré que les premiers avaient été exécutés avec exactitude. »
II y eut donc, presque certainement, des perquisitions dans les hôtels garnis. Si le procès-verbal du Conseil général de la Commune n'en parle pas^ c'est qu'elles furent opérées directement par les soins du Département de la police, sans décision spéciale du Conseil général
(1) Sous-entendu : aux sections.
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23 Join 1791
[Suite de la séance permanente du 21 au 26 juin.]
^^^ Le Conseil général a reçu, à six heures du matin, une lettre du président du département, contenant envoi d'un ordre du président de l'Assemblée nationale.
Lecture faite de Tordre et de la lettre;
Le Conseil général en a ordonné Tinsertion dans le procés-verbal et arrêté qu'expédition serait envoyée à Tinstant aux 48 comités des sections, pour les faire exécuter chacun dans leurs arrondissements respectifs. (1, p. 103.)
Paris^ le 23 juin 1791.
J'ai l'honneur, Messieurs, de vous faire passer l'ordre du président de l'Assemblée nationale qui remet au département la faculté de lever partiellement, en faveur des habitants de campagne, la défense de sortir de Paris, en n'usant de cette liberté qu'à huit heures. Vous voudrez bien donner les ordres aux sorties pour que cette disposition soit exécutée et pour que les personnes qui sortiront soient examinées scrupuleusement, ainsi qu'il est porté dans l'ordre que je vous adresse.
Le substitut du procureur-général syndic du département.
Signé: Germain Gaknier.
LsUre du président de l* Assemblée nationale au département.
Le président de l'Assemblée s'en remet à MM. les administrateurs du département pour lever partiellement les défenses de sortir de Paris, qui peuvent porter sur les habitants de la campagne qui viennent l'approvisionner. Il les prie de donner leurs ordres pour que l'état de chacun soit scrupuleusement examiné et de n'user de celte liberté que lorsque l'heure de huit heures sera révolue.
A Paris, le 23 juin 1791.
Signé : Henry Jessé, vice-président;
Régna UD (de Saint-Jean d'Angély), secrétaire. Pour copie conforme à l'original, demeuré dans les bureaux du département.
Signé : Dupin, en l'absence de M. Blondkl, secrétaire.
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Après cette* disposition, le Conseil général a sursis pendant quelques moments àses délibérations.
— - A neuf heures du matin, le 23 juin, le Conseil s'est réuni. Il a été présidé par M. Andelle, en Tabsence de M. le Maire, chargé de recevoir à Saint-Germain-rAuxerrois la procession du Saint-Sacrement, à laquelle l'Assemblée nationale doit assister (î).
—* Deux décrets de l'Assemblée nationale, rendus ce malin et envoyés à l'instant, ont fourni une nouvelle preuve de la sollicitude dô l'Assemblée.
Le Conseil général en a à l'instant ordon né l'insertion dans le procèsverbal, l'impression, la publication, l'affiche et, conformément à une lettre du département, la proclamation à son de trompe, fil, p. 104.)
Décret de r Assemblée nationale, du 23 juin I79i.
L'Assemblée nationale décrète qu'il est libre à toutes personnes de sortir, comme il l'était avant le décret d'hier soir, relalil' à cet objet (2).
Collationné à roriginal par nous, président de l'Assemblée nationale et secrétaires.
5ï^n^;J.-P. Rabaud, ex-président; Grenot. Fricaud, secrétaires.
Pour copie conforme à l'original, remis au secrétariat du département. Signé : Blondel, secrétaire.
Décret de l'Assemblée nationale, du 23 juin 1791 (3).
L'Assemblée nationale;
Éprouvant la pleine satisfaction de l'ordre et de la tranquillité qui ont réfi^né dans la ville de Paris;
Invite les citoyens de celte ville à persister dans des sentiments si conformes au patriotisme qui les a toujours animés;
Enjoint au département de Paris, à la Municipalité et au Commandant de la fiSLvde nationale de prendre toutes les précautions nécessaires à la sûreté de la personne du roi et de sa famille.
Collationné à l'original par nous, président et secrétaires de l'Assemblée nationale.
A Paris, le 23 juin i79t\
Signé : Dauchy, ex-président;
Grknot, Mkrle, secrétaires; Pintbville- Cernon, ex-secrétaire.
Pour copie conforme à l'expédition, remise aux bureaux du département. Signé: Blondel, secrétaire.
Le décret relatif aux passeports a donné lieu à la disposition suivante :
(1) L'Assemblée nationale avait décidé, le 20 juin, d'accompagner la procession du 23. (Voir Tome IV, p. 560.) — A son arrivée, à midi, le maire rendit compte de l'accueil fait à la procession. (Voir ci-dessous, p. 91.)
(2) Décret du 22 juin. (Voir ci-dessus p. 61-fi2.)
(3) Imp. à part, 2 p. in-4 (Arch. nat., AD. i, 101).
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Ea exécution trun, décret fie T Assemblée nationale, rendu à Ti Datant;
Il est libre à toutes personnes de sortir de Paris avec des passer ports de la Municipalité. Les hsifiltants de ïa campagne et autres qui sont venus apporter des denréos et approvisionnements dans la capitale sont, eonlorm+^ment au décret de ce jour, dispensés de prendre «les passeports.
Il est, en outre, arrêté que les passeports délivrés hier serviront aujourd'hui.
En conséquence, les défenses notifiées hier à dix heures trois quarts du jour et réitérées ce matin sont levées (1).
-^-^ Nonobstant ces dispositions, le maître de la Poste aux chevaux a fait de nouvelles difficultés; les voyageurs, les courriers étaient arrêtés. Le maître de la Poste aux chevaux refusait d'en fournir; il ne croyait pas qu'il lui fût permis déjuger de la validité des passeports. En conséquence, le Conseil général a pris l'arrêté suivant :
Sur la représentation faite au Conseil qu'il s'élève continuellement des difficultés à la poste aux chevaux sur le départ des courriers et des personnes qui, aux termes des décrets de l'Assemblée nationale, sont munies de passeports de la Municipalité;
Le Conseil;
Considérant que rien ne doit nuire à la libre circulation établie par les décrets de l'Assemblée nationale, dont l'exécution lui (3st confiée;
A arrêté que des commissaires du Conseil §e transporteraient à. la Poste, pour y vérifier les passeports et assurer l'exécution des décrets de l'Assemblée nationale.
Et, pour remplir cette mission, le Conseil a nommé MM. Viguier- Curny et Forié, auxquels M. Valleteau pourra s'adjoindre (2).
— - Lecture faite d'une lettre qui vient de lui être adressée par M. Bodan et qui a été apportée cejourd'hui, à onze heures trois quarts du matin, par M. Hervy, courrier extraordinaire, qui annonce le retour du roi, et dont la teneur suit : (III, p. 108.)
D'Orbeval, près Sainte-Menehould (3;, à quatre heures du soir, par un courrier exprès.
(î) Ce dernier paragraphe de l'arn'té ne figure pas au pro^t's- verbal manuscrit. H est ajouté ici d'après Taffiche imprimée et les copies manuscrites sigualécd plus ioiu. (Voir ci-dessous, p. 104, note *).)
(2) De nouvelles difficultés opposées à la sortie des barrières obligèrent le Conseil général à s'occuper encore Je celte question. (Voir ci-dessous, p. 93.)
(:j) Orr/eval, hameau des communes de Gizaucourt et Valmy, canton de Sainte- Menehould (.Marne). Le Journal de Paris (n° du 24 juin) imprime, par erreur, Orge val.
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Messieurs,
J'ai rhonneur de vous annoncer que le roi, la reine^ la famille royale sont partis à deux heures de Sainte-Menehould, pour se rendre à Chàlons ce soir et, de suite, à Paris. Mais j'ai Phonneur de vous observer tiue le roi et la reine m'ont fait promettre qu'.il ne leur arriverait aucun accident, ni dans leur retour, ni à leur arrivée à Paris, ainsi qu'à toute leur compagnie.
Je leur ai promis et j'en ai répondu sur ma tète, et, pour les en assurer, je leur ai promis de ne pas les quitter dans toute la route. J'espère que vous voudrez bien prévenir la capitale et prendre les mesures convenables pour assurer leur arrivée paisiblement.
J*aurai l'honneur de vous avertir du moment de leur arrivée, autant qu'il me sera possible.
J'ai l'honneur d'être, très respectueusement, Messieurs, votre serviteur. Signé : Bodan, envoyé du Corps municipal.
Le Conseil géaéral a voté des remerciements à M. Hervy el arrêté qu'il lui serait délivré expédition du procès-verbal (1).
Le Conseil ;
Délibérant ensuite sur cette dépêche ;
A arrêté que trois de ses membres, MM. I»eyeux, Bigot et Julliot, se transporteraient à Tinstant à l'Assemblée nationale, pour lui communiquer la lettre qu'il vient de recevoir (2).
Le Conseil général arrête, en outre, que la lettre sera à l'instant publiée sur la place de l'Hôtel-de^Ville et dans les autres places publiques par MM. Tassin et ... (3), qui sont nommés à cet effet. (IV, p. 109.)
Et, attendu que, dans les circonstances présentes, les ennemis du bien public pourraient, par une suite de leurs suggestions perfides, exécuter des mouvements qu'il importe de prévenir;
Le Conseil général arrête que MM. Fallet, Regnault el le second substitut-adjoint du procureur de la Commune rédigeront et lui présenteront ce soir un projet d'arrêté, en forme de proclamation, relativement à l'arrivée du roi (4).
-^^^•^ Sur la représentation d'un de ses membres ;
Le Conseil général a arrêté que les administrateurs au Département des domaines donneraient les ordres nécessaires pour faire indemniser le sieur Hervy d'une manière convenable (5).
(1) Uue indemnité dont le chiffre n'est pas indiqué lui fut, en outre, accordée. (Voir ci-dessous, p. 94.)
(i) Les commissaires envoyés à l'Assemblée nationale rendirent oompte de leur mission au cours de la séance. (Voir ci-dessous, p. 95.)
(3) Le nom de l'autre ou des autres commissaires est resté en blanc dans le registre manuscrit.
(4) Avis au peuple^ du Conseil du département et du Conseil général de la Commune, adopté à la fin de la séance. (Voir ci-dessous, p. 102-103.)
(5) Hervy était le courrier qui venait d'apporter une dépêche. (Voir ci-dessui, p. 93.)
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-— MM. les commissaires, députés auprès de TAssemblée nationale (i), ont rendu compte de leur mission : la nouvelle donnée par M. Bodan a été reçue avec la plus grande dignité, et l'Assemblée nationale a applaudi au zèle et à Temprcssement de la Municipalité. (V, p. 109,)
Avant la fin de la séance, MM. les commissaires ont ajouté qu'ils s'étaient ensuite rendus au département et qu'il y avait été arrêté, en exécution d'un décret rendu cette nuit (2), que M. le Maire et M. le Commandant-général se rendront ce soir au département, pour concerter les mesures qu'il conviendrait de prendre pour l'arrivée du roi el de la famille royale (3^
^**> Les commis'saires nommés pour assurer la libre sortie de Paris (4) ont, malgré le précédent arrêté, éprouvé de nouvelles difficultés.
L'Assemblée nationale en a été informée, et elle y a aussitôt pourvu par un décret, dont le Conseil |;énéral a ordonné l'insertion dans le procès-verbal, l'affiche et la publication à son de trompe (5).
Décret de IWssemblée nationale, du 23 juin 1791,
L'Assemblée nationale;
Sur le compte qui lui a été rendu des difficultés qui sont survenues sur Texécution du décret d'hier, portant défenses de ne laisser sortir qui que ce soit de Paris ;
Ordonne que le département et la Municipalité de Paris prendront les mesures qui leur paraîtront convenables pour laisser la libre sortie de la ville aux habitants de la campagne et autres citoyens qui sont venus apporter des denrées dans la capitale.
Elle s'en remet également à leur prudence pour faire expédier, s'ils le jugent convenable, des passeports à ceux que des affaires (6) ou autres motifs légitimes appelleront hors Paris, et ce nonobstant le décret d'hier.
CoUationné à Toriginal par nous, vice-président et secrétaires de TAssembléc nationale.
A Paris, les jour et an ci-dessus.
Signé : Henry Jessé, vice-président;
Regwauld (de Saint-Jean d'Ang«''ly), secrétaire; GossjN, secrétaire extraordinaire.
(1) Commissaires nommés au cours de la séauoe* (Voir ci-dessus, p. 94.)
(2) il s'agit du décret du 22 juin,soir. (Voir ci-des6us,p. 92, et ci-dessous, p. i04 )
(3) Communication des m(HDes commissaires au sujet des mesures concertées, à la tin delà séance. (Voir ci-dessous, p. 102)
(4) Commissaires nommés au début de la séauce. (Voir ci-dessus, p. 93.)
(5) Imp. in-fol. (Bib. nat., Lb 40,1, et Manusc. reg. 2698. foi. 27). — Le décret inscrit ici fut rendu, en réalité, avant celui qui est inscrit plus haut. (Voir cidessus, p. 92, et ci-dessous, p. i 05-1 06.)
(6) Le texte du registre manuscrit écrit ici incorrectement : ceux dont les affaires.*.
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Vu le décret ci-dessus ;
Vu pareillement la 4eltre du substitut du procureur-général syndic du département;
Le Conseil général de la Commune charge les comités des sections et les commandants des postes aux barrières de veiller avec exactitude et prudence à l'exécution du décret ; lès prévient, en conséquence, que, à l'exception des personnes qui sont venues apporter des provisions, ils ne devront laisser sortir qu'avec un passeport du président de l'Assemblée nationale ou de la Municipalité, daté de ce jour, lequel passeport sera visé à la barrière par le commandant du poste pour en prévenir Tabus.
Le Conseil général arrête, en outre, conformément au décret de l'Assemblée nationale, que les fadeurs sortiront librement de toutes les barrières, pour le service des postes aux lettres.
-**-* La procession de Saint-Gervais passant sur la place de THOtel-de-Ville, le Conseil général ç»st descendu sur le perron, où il a reçu la bénédiction (1).
-•^^^ Sur la communication d'une lettre de M. Desaudray, qui offre ses services à la Commune (2) ;
Le Conseil général a arrêté qu'il lui sérail adressé des remerciements.
'.^'►*'.^ Sur la demande, faite par les officiers mcinicipaux de Choisy, de soixante fusils pour armer leurs gardes nationales ;, ' Le Conseil général a arrêté que cette demande serait renvoyée au département.
-'»►*- Lecture faite d'un arrêté du département, en date du 22 jui«, relatif au Club des Cordeliers ;
Le Conseil général en a ordonné l'insertion dans le procèsr-verbal et le dépôt au secrétariat : (VI, p. 110.)
DÉPARTEIIFJiT DB PaRIS
ExtraUjjiu registre des délibérations du département de Paris, du 22 juin 1791.
Sur la dénoncialion d'un imprimé, ayaut pour titre Club des Cordeliers, Aux citoyeris, signé : CoLtrN^ président, et Champion, secrétaire;
(1) Le Corps municipal avait arrêt»», le 10 juin, sur lademautic du curé, qu'une députatiou de huit de ses membre^ assisterait, le 23 juin, jour dit de la F^te- Dicu, à la procession de la paroisse Saiut-Ciervais. (Voir Tome IV. p. 553-554.)
(2) Il s'agit du ci-devant chevalier Gaillahd dk Saldhay, qui avait été pendant quelques jours, au 14 juillet 1789, coamiandant en second de la milice bourgeoise, et qui avait depuis sollicité, en décembre 89 et janvier 90, la place d'inspecteur-général des gardes nationales afliliées à celle de Paris. (Voir 1" série, Tomes l, p. 118-119 et 149, note 2; III, p. 330-331, 596-598 et 612-613.)
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Le Conseil du département;
Après avoir pris lecture de cet avis ;
Considérant qu'il est illégal dans sa forme, puisque, aux termes de l'article i4 du décret du iO avril 1791, toute affiche doit être signée par tous les citoyens qui y ont coopéré et ne peut êlre faite sous un nom collectif (1); faux dans les faits qu'il renferme^ puisqu'il est essentiellement contraire à un arrêté de la Municipalité, qui rallie aux drapeaux de chaque section tous les citoyens qui sont dans son arrondissement, soit qu'ils aient ou n'aient pas l'uniforme; dangereiix dans ses principes et ses conséquences, puisque, sous le voile d'un civisme affecté, il semble ne s'occuper qu'à calomnier les administrations, au moment qu'elles se dévouent tout entières à Tordre public, et à diviser les citoyens^ au moment où leur réunion est le premier besoin et la première force du patriotisme ; séditieux dans son objet, puisqu'il provoque ces mêmes citoyens à exercer sans droit des violences les uns contre les autres;
Considérant enfin que c'est outrager le titre d'.imt des droits de l'homnie et du citoyen que de le faire servir à égarer les esprits et à violer les lois, et que cet avis ne peut être l'ouvrage que des ennemis de la patrie;
Charge le procureur-général syndic de dénoncer à l'accusateur public les auteurs, signataires et promulgateurs de cette affiche, comme perturbateurs de l'ordre public;
Ordonne que le présent arrêté sera publié et affiché (2).
Signé : La Rochefoucauld, président ; Br.ONDEL, secrétaire.
Pour copie conforme à l'original.
Signé : Blondel, secrétaire.
Le Conseil général;
Ayant entendu la lecture du procès-verbal dressé à Tinstant, en exécution de l'arrêté du département, par MM. Grouvelleet Delarsille, dans la maison du sieur Auguste, orfèvre du roi (3) ;
Arrête que ce procès-verbal sera déposé au seerétariat et qu'expédition en sera adressée à l'instant au département. (VII, p. 117.)
--*- A midi, M. le Maire est arrivé (4) et a pris la présidence : il a dit qu'il avait reçu à Saint-Germain -l'Auxerrois l'Assemblée nationale, qui a ensuite assisté à la procession du Saint-Sacrement. M. le Maire a annoncé et le Conseil a appris avec la plus vive satisfaction que l'Assemblée avait été dans toute sa marche couverte d'applaudissements et de bénédictions (5).
-•^-^ Plusieurs courriers, envoyés par les municipalités de Versailles, de Vincennes, de Saint-Germain-en-Laye et de Saint-Cloud,
(1) Art. 14 du décret des 10-18 mai 1791. (Voir Tome IV, p. iS-iS.) Il n> a pas de décret du 10 avril sur cette matière.
(2) Imp. 2 p. in-4, avec l'entête : Département de Paris. Extrait du registre des délibérations du déparlement de Paris, 22 juin 1791 (Bib. nat., Lb 40/167).
(3) Arrêté du 22 juin (Voir ci-dessus, p. 64.)
(4) Le maire assistait à la procession (Voir ci-dessus^ p. 92.)
(5) On a raconté précédemnaent la sortie et la rentrée de l'Assemblée natiouale, avant et après la procession. (Voir Tome IV, p. 559^56i,)
Tome V
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sont venus s'assurer de la nouvelle de rarrestation du roi; ces municipalités témoignaient toutes l'empressement le plus vif et le désir de connaître les suites de cet heureux événement. Le Conseil général a arrêté la réponse suivante :
Du 23 juin 1791.
Messieurs, Il est très vrai que le roi a été arrêté à... (1). LAssemblée nationale en a reçu la nouvelle hier à neuf heures. Les ordres qu'exigeait une pareille nouvelle ont été donnés à l'instant; nous en attendons les suites et nous nous empresserons de vous instruire de tout ce qui viendra à notre connaissance. Kn attendant, nous pouvons vous assurer que Paris est dans la plus grande tranquillité.
Nous venons de recevoir une lettre d'une personne que nous avons expédiée, dont nous vous envoyons copie (2).
Les officiers municipaux de la Ville de Paris.
'*'*^ Lecture faite d'une lettre des officiers municipaux de Passy, qui réclament la libre sortie de Paris des personnes domiciliées dans leur territoire, qui sont venues apporter des denrées dans la capitale;
Le Conseil général a arrêté que M. le Maire répondrait à Tinstant à cette lettre et qu'il adresserait à la municipalité expédition des décrets et de Tarrété qui ont été rendus sur cet objet (3).
^^-^ A deux heures, la séance a été suspendue.
-— A quatre heures, les membres du Conseil général se sont réunis sous la présidence de M. Tassin.
---** Et, de suite, différentes mesures d'ordre et d'exécution ont été proposées, adoptées et mises à exécution.
-*^ Sur la réclamation au nom du président du Directoire des postes ;
Le Conseil général autorise MM. Lesguilliez, Quatremère et Vassaux, trois de ses membres, à se transporter à l'hôtel des Postes, pour viser et délivrer à chacun des courriers de la malle, au moment de leur départ, une expédition de l'arrêté pris ce matin, à la suite du décret portant qu'il est libre à toutes personnes de sortir de Paris (4), en observant de dénommer le courrier ainsi que la route qu'il doit suivre.
--** Le secrétaire-greffier ayant annoncé que les registres pour la conscription des gardes nationales sont faits et qu'il pourra les
(i) Le nom du lieu de rarrestation est en blanc dans le registre manuscrit.
(2) C'est évidemment la lettre de Bodan, insérée plus haut. (Voir ci-dessus, p. 94.)
(3) Décrets et arrêté du 23 juin. (Voir ci-dessus, p. 92-93.)
(4) Décret du 23 juin. (Voir ci-dessus, p. 92.)
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envoyer aux commandants des bataillons aussitôt qu'ils auront été cotés et paraphés (1);
Le Conseil général a arrêté que ceiakx de ses membres qui passeront la nuit à l'Hôtel-de-Ville coteront et parapheront tous ces registres (2j.
*-*^ M. Raffron et M.rabbé Dreue ont été nommés pour entretenir ce soir avec l'Assemblée nationale et le département la correspondance qui n'a cessé d'exister depuis le moment où l'enlèvement du roi a été connu (3).
-«-^ Le Conseil général renvoie au département un mémoire qui lui a été adressé par la municipalité d'Asnières (4), tendant à obtenir des munitions de guerre pour le service de la garde nationale.
*— Lecture faite d'une délibération du conseil général de la commune de Sézanne (3);
M. le président a été chargé de répondre une lettre de remerciements.
*---- Sur le rapport, fait par les députés de la section des Quatre- Nations, qu'un courrier, expédié pour suivre les traces de ceux qui enlevaient le roi, a été emprisonné par une suite du zèle de nos frères de î^aint-yuentin (6);
Le Conseil général arrête qu'il sera délivré à l'instant un passeport à ce courrier, nommé Bouquillon, dit Mezières, et que, en outre, il sera écrit par son président à la municipalité de Saint-Quentin, pour lui certifier la mission du sieur Bouquillon et la prier de lui rendre la liberté, ce qui devient d'autant plus pressé que Tépouse du sieur Bouquillon est présentement dans son lit, malade et en proie aux plus vives inquiétudes (7).
>*,^^ M. le iMaire ayant donné lecture d'une lettre des administrateurs du département de Paris, portant que « des rapports réitérés apprennent que les gardes des barrières empêchent encore de sortir, quoique le décret de r Assemblée nationale^ qui lève toute défense de sortir (8), oit été envoyé dès onze he:ires du matin : que, en conséquence, ils demandent qu'il soit envoyé aux barrières les ordres les
(1) Arrêté du 22 juio, sur la formation des bataillous volontaires, art. 1 à 4. (Voir ci-dessus, p. 53-55.)
(2) Môme séance du 24 juin. (Voir ci-dessous, p. 101-102 )
(3) Correspondance établie par arrêté du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 5 et 11.)
(4) Canton de Courbevoie, arrondissement de Saint-Denis (Seine).
(5) Chef-lieu de canton^ arrondissement d'Épernay (.Marne).
(6) Chef-iieu d^arrondissement (Aisne).
(7) Sans renseignements.
(8) Décret du 23 juin. (Voir ci-dessus, p. 92 et 106-108.)
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plus prompts et les plus précis pour que les personnes qui s*y portent n'éprouvent plus aucune opposition (1);
Le Conseil général a ordonné que Tarrété pris ce matin et envoyé à midi aux sections et à toutes les barrières serait de nouveau expédié au Commandant et à Tétat-major général de la garde nationale, qui donneront de suite les ordres nécessaires pour, en exécution du décret de TAssemblée nationale et des divers arrêtés du Conseil, relever la consigne donnée celte nuit et laisser, aux personnes munies de passeports, aux habitants de la campagne qui sont venus apporter des denrées et autres approvisionnements dans la capitale, la liberté de sortir de Paris.
^^^^ M. le Commandant-général a paru dans TAssemblée; il a été accueilli au milieu des applaudissements : il a annoncé qu'il se propose d'aller, avec ses frères d'armes, prêter serment à l'Assemblée nationale de mourir pour la constitution; il en demande Tautorisation au Conseil général, Tobtient et part, couvert d'applaudissements. (VIII, p. 117.)
•^«^ Sur le compte, rendu au Conseil général par un commissaire de la section de la Place-Louis XIV, des obstacles apportés au départ des messageries;
Le Conseil général, provisoirement et attendu les circonstances, délègue les commissaires de la section de la Place-Louis XIV pour viser les feuilles de départ, délivrer les passeports nécessaires et en général procurer le libre départ des diligences et messageries.
'««^ Le Conseil général ;
Étant instruit par M. le Maire que le Corps municipal avait arrêté d'allumer aujourd hui sur la place de THcMel-de-Ville le feu de la Saint-Jean (2) ;
A arrêté qu'il se rendrait en corps sur la place de l'Hôtel-de- Ville pour cette cérémonie.
L'arrêté a été exécuté à. l'instant.
Le Conseil général est venu reprendre séance.
'.-^ Et M. le Maire, appelé au déparlement pour concerter les mesures relatives à l'arrivée du roi, a été remplacé par M. Tassin, qui a présidé le Conseil.
'%'*^ Lecture faite d'un procès-verbal du comité de la section de Bondy» en date de ce jour, à Toccasion de la saisie, dans la dili-
(1) Le procès-verbal manuscrit du Conseil du département ue fait pas mention de la lettre citée ici. -
(2) Arrêté du Corps municipal du 10 juin. (Voir Tome IV, p. 553-554.)
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gence de Césanne-en-Brie (1), d'uD paquet non enregistré contenant plusieurs exemplaires du journal de Prud'homme (2), au milieu desquels se sont trouvées cachées quatre-vingt-quatre lettres à différentes adresses en province et dans l'étranger, divisées en sept liasses, plus un paquet à l'adresse de M. Isouard;
Le Conseil a arrêté que l'expédition de Tarrété et les huit liasses de lettres et papiers y énoncées seraient envoyées au Comité des recherches établi à THôtel-de- Ville, qui sérail invité à en rendre compte le plus tôt possible au Comité des recherches de l'Assemblée nationale.
'Et, au même instant, M. Durand, l'un des membres du Comité, étant au Conseil, le tout lui a été remis. (IX, p. 121.)
-^^ Un commissaire de la section des Thermes-de-Julien a donné lecture d'un arrêté pris ce jourd'hui par cette section, qui proposait différentes mesures pour faciliter l'entrée dans Paris et la sortie des habitants* de la campagne venant journellement dans la capitale pour l'approvisionnement des denrées (3).
Le Conseil général ;
Attendu le décret de l'Assemblée nationale, dont il a été donné communication au commissaire de la section;
A arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
•*-^ MM. Hardy et Bontemps ont été chargés d'aller interroger un particulier arrêté par ordre du comité de la section de Sainte- Geneviève et de rendre compte au Conseil général du résultat de cette information (4).
-*— Le Conseil général;
Étant informé que M. Charon, l'un de ses membres, est chargé par le Directoire du département de veiller à la translation du corps de Voltaire du lieu de Romilly à Paris; (X, p. 121.)
Après avoir entendu le procureur de la Commune;
A arrêté qu'il serait délivré une réquisition aux municipalités sur la route de Paris à Romilly de prêter à M. Charon, officier municipal, les secours et l'appui dont il pourrait avoir besoin pour l'exécution de la mission dont il est chargé par le département (5).
-^^-^^ D'après les observations proposées par M. Viguier-Curny, commissaire de la garde nationale;
(1) Lire : Sézanne-en-Brie. (Voir ci-dessus, p. 99, note 5.)
(2) Les Révolutions de Paris, journal hebdomadaire.
(3) Arrêté inconnu.
(4) Sans renseignements.
(5) Séance du 26 juin. (Voir ci-dessous.)
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Le Consjil ghiéral, p^rsislant dans son arrêté du ±1 de ce mois (Ij, a arrêté des instructions qui seront lues demain matin et arrêtées (2).
— * Le Conseil général ;
Étant informé que nonobstant des ordres réit m\»s en exécution des décrets de l'Assemblée nationale, l'inquiétude des citoyens les porte toujours à empêcher la libre sortie des voitures;
Arrête que des ofliciers municipaux se transporteront à Tinstant aux barrières de Saint-Denis. Saint-Martin et d'Enfer, pour. faciliter la libre sortie des diligences qui y sont arrêtées;
Nomme M. Nizard pour la barrière Saijit-Martin et la rue Vendôme, M. Cahours pour la barrière Saint-Denis et M. Legros pour la barrière d'Enfer.
— MM. les commissaires députés ce matin, après la réception de la lettre de M. Baudan, auprès de l'Assemblée nationale et du déparlement pour concerter les moyens d'assurer l'arrivée du roi (3), ont réitéré Texposé qu'ils avaient fait ce matin; ils ont de plus fait lecture d'un Avis au peuple^ concerté avec le département de Paris.
Le Conseil général l'a adopté et a ordonné qu'il serait à Tinstant proclamé dans toutes les places, rues et carrefours par MM. Oudet, Prévost, Regnault, Lesguilliez, Valleleau, Grouvelle, Foriez et Chevalier, et de suite imprimé, affiché, distribué et envoyé aux 48 sections. (XI, p. 126.)
Avis du département de Paris et du Conseil général de la Commune réunis, du jeudi 23 juin ITUl (4).
Citoyens,
Des avis certains viennent d'apprendre que le roi et sa famille ont dû arriver hier au soir à Chàlons-sur-Marne et reviennent à Paris.
Votre tranquillité, ce calme, qui n'appartient qu'à des hommes libres et dignes de l'être, sont le garant de votre conduite dans cette occasion. Que reste-i-il aux ennemis de la chose publique? Ne tenteront-ils pas d'égarer les citoyens en se servant, contre eux, du zèle patriotique qui les anime et en excitant môme leur énergie Jusques à la rendre dangereuse? Opposez à des in>inuations perfides cette fermeté civique, ce ccjurage, ami et protecteur de l'ordre, que vous avez développés dans ces moments où l'on croyait porter au milieu de vous le trouble et la désunion, espérant peutêtre vous pousser au crime par Pindignation.
Songez que la loi, qui doit régner seule dans l'empire, veille sur tous; qu'oublier le respect qu'elle vous impose serait remettre des armes trop
(1) Arrêté relatif à la formation des bataillons de gardes nationaux volontaires. (Voir ci-dessus, p. 53-55.)
(2) Séance du 24 juiu. (Voir ci-dessous, p. 141-142.)
(3) Commissaires désignés au début de la séance. (Voir ci-dessus, p. 94.)
(4) Imp. iu-fol. (Bib. nat., Lb 40/1), et 3 p. in-8 (Bib. nat., Lb 40/169).
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puissantes dans la main de vos ennemis; et, dignes de la constitution que vous avez jurée, supérieurs aux complots et les renversant tous par votre sagesse, montrez que, à l'abri de cette même constitution qu'on veut outrager, il n'est point de liberté qui ne soit assurée et point de ressentiments particuliers qu'on ne puisse et ne doive oublier.
Signé: La Rochefoucauld, président;
Blondex, secrétaire ;
Bailly, Maire;
Dejoly, secrétaire-greffier.
—- Les commissaires chargés d'apposer les scellés aux Tuileries, en exécution du décret de TAssemblée nationale et de Tarrété du département (1), ont rendu compte de leur mission, et ils ont reçu les remerciements de l'Assemblée. (XII, p. 127.)
^^^ La nouvelle de Tarreslation du roi et de son arrivée prochaine dans la capitale ayant été suivie pendant toute la journée de la plus grande tranquillité, le Conseil général a arrêté, à. minuit sonné, qu'il surseoirait à ses délibérations, sans néanmoins que ses membres quittassent THôtel-de-Ville, sauf à se réunir si le cas le requiert.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 93.) C'est dans le procès^ verbal manuscrit du Conseil du département (séance du 23 juin) qu'il faut chercher l'explication du procédé insolite consistant à faire donner un ordre administratif par le président de l'Assemblée nationale. Voici ce que contient ce document :
« Le jour ne fut pas plus tôt arrivé (2) que le département et la Municipalité furent environnés de plaintes de gens de campagne qui^ étant arrivés la nuitydemandaient dès le point du jour à retourner à leurs travaux de campdgne.
» Le département fit parvenir ces plaintes au président de l'Assemblée nationale (3) et en obtint un ordre, par lequel il s'en remettait aux administrateurs du département pour faire lever partiellement les défenses de sortir de Paris, en ce qu'elles pouvaient porter sur les gens de la campagne qui venaient apporter des provisions, les priait de donner des ordres pour que cette permission ne produisit aucun inconvénient. »
Ces défenses de sortir de Paris étaient celles qui résultaient des décrets rendus le 22 juin, à la suite de la nouvelle de l'arrestation du roi (4).
(1) Arrêté du Conseil du département, du 21 juin, et décret de TÂssemblée nationale, du même jour. (Voir ci-dessus, p. 10 et 36,)
(2) C'était Tépoque des plus longs jours de l'année.
(3) Pendant la suspension; la séance, suspendue le 23 à une heure du matin, fut reprise à huit.
(4) DécreU du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 61-62 et 83-84.)
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On verra d'ailleurs plus loin que la lettre du président suppléant ne suffît pas et qu'il fallut, pour assurer la libre sortie de Paris, deux décrets sue" cessifs de l'Assemblée nationale (1).
(II, p. 92.) Il n'existe pas d'afOche contenant, à la suite Tun de l'autre, les deux décrets que reproduit notre procès-verbal du 23 juin : le premier, du 23 juin, relatif à la libre sortie de Paris; le second, voté dans la séance du 22, exprimant la satisfaction de l'Assemblée pour l'ordre qui régnait dans Paris.
C'est dans deux affiches distinctes, émanées du Conseil général de la Commune, que se trouvent les deux décrets en question.
La première affiche (2), portant comme entête : Municïpauté de Paris. Par le Maire et le Conseil général de la Commune, contient :
1" Un Exirail du registre des délibérations du Conseil général de la Commune de Paris, du jeudi 23 juin 1791, qui ne figure pas textuellement à notre procès-verbal et qui est ainsi conçu :
Le Conseil général;
Conformément à la lettre des administrateurs du département de Paris, en date de ce jourd'hui;
A arrêté que les trois décrets de l'Assemblée nationale reudus depuis la nouvelle de l'arrestalion du roi, soit pour la défense de sortir de Paris, soit pour témoigner aux citoyens de Paris la satisfaction de TAssemblée, seraient imprimés et publiés aujourd'hui à son de trompe et affichés dans les rues de Paris.
^Signé : Raffy, doyen du Conseil, président; Lemoine, secrétaire-greffier adjoint.
2*> le décret de l'Assemblée nationale du 22 juin, reproduit dans le procès-verbal du Conseil général de la Commune du 2? juin, interdisant la sortie de Paris dans la nuit du 22 au 23 (3);
3* le deuxième décret de l'Assemblée nationale du 22 juin, sur le même objet, non reproduit au procès-verbal du Conseil général, mais précédemment signalé (4) ;
4** enfin, le décret de l'Assemblée nationale reproduit en seconde ligne dans notre procès-verbal comme daté du 23 juin, mais voté eu réalité à la fin de la séance du 22, entre minuit et une heure du matin, contenant à la fois les félicitations de l'Assemblée aux citoyens de Paris et l'injonction aux autorités de prendre toutes précautions utiles à la sûreté du roi et de la famille royale.
Le tout, certifié conforme aux copies déposées au secrétariat de la Municipalité et signé ; Lemoine, secrétaire-greffier adjoint.
La deuxième affiche (5), portant comme entête : Assemblée nationale, contient :
(1) Décrets du 23 juin. (Voir ci-dessus, p 92 et 95 et ci-dessous, p. 106-108.)
(2) Imp. in-fol (Bib. nat., Lb 40/1, et Alanusc. reg. 2698, fol. 22).
(3) Séance du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 61-62.)
(4) Séance du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 83,)
(o) Imp. in-fol. (Bib. nat., Manusc reg. 2698, fol. 30, et Bibl. de la Ville de Paris, dossier d'affiches), non signalé dans la Bibliographie de M. Tourneux. Copies manuscrites (Bib. uat., Mauusc. reg. 2104, fol. 62 et 05).
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1*» le Décret de l'Assemblée nationale, du jeudi 23 jiiîn I79i, reproduit en première ligne dans noire procès- verbal, autorisant la libre sortie de Paris, comme avant le décret de la veille, avec les signatures de Rabaud, ex-président, et Grbnot et Fricaud, secrétaires^ suivi de cette mention : a Transcrit sur les registres du département et sur ceux de la Municipalité. » Signé : Dfjoly, secrétaire- greffier ;
2» on Extrait du registre des délibérations du Conseil général de la Commune de Paris, du jeudi 23 juin 1791, avec ce titre : Arrêté sur la libre sortie de Paris, conforme au texte inséré dans notre procès-verbal à la suite des deux décrets de l'Assemblée nationale, avec une addition de deux lignes (1), le tout signé : AiNdells, vice-président; Dejoly^ secrétaire-greffier.
Ces questions de forme ainsi élucidées, il nous reste à expliquer l'origine des deux décrets insérés dans notre procès- verbal.
Occupons-nous d'abord de celui qui vient le second dans le procès-verbal du Con>eil général, mais qui, en réalité, est le premier en date.
A la fin de la séance de nuii du 22 juin, entre minuit et une heure du matin, après que l'Assemblée nationale eût décrété que les mesures les plus puissantes et les plus actives seraient prises pour protéger la sûreté du roi et de sa Camille et assurer leur retour à Paris, et désigné trois de ses membres comme conimissaires chargés de prendre les dispositions convenables, d'André fit remarquer que, sans doute, la tranquillité presque miraculeuse qui régnait dans Paris était une garantie que le roi et sa famille jouiraient de la sûreté nécessaire; que le Maire de Paris et le Commandant général prendraient certainement, à la suite de la décision de TAssemblée nationale, toutes les précautions voulues. Il ajoutait :
Cependant, vous n'ignorez pas combien vos décrets ont influé sur le peuple et combieD un de vos décrets peut influer sur la tranquillité générale de Paris et contribuer à la sûreté du roi. Par conséquent, ce décret-là est nécessaire, au moins très utile, car nous ne devons négliger aucune précaution.
Je demande que l'Assemblée veuille bien décréter que le département de Paris enjoindra à la Municipalité et au Commandant-général de la garde nationale de prendre toutes les mesures nécessaires pour la sûreté de la personne du roi et de sa famille.
Puis, DE ViRiEU proposa une addition au projet de décret : la continuation de Tordre à Paris n'était-elle pas la précaution la plus efficace qui pût assurer le sort de la personne du roi et de sa famille ? II conviendrait donc que l'Assemblée insérât dans le décret un mot qui exprimât sa satisfaction de la tranquillité qui régnait dans Paris et son désir de la voir se continuer.
Les propositions de d'André et de Virieu, condensées dans la rédaction reproduite au procès-verbal (2), furent mises aux voix et décrétées (3).
Pour le décret qui vient le premier dans le procès- verbal du Conseil géné-
(1) Addition signalée précédemment. (Voir ci-dessus, p. 93, note 1.)
(2) Séance du 23 juin, (Voir ci-dessus, p. 92.)
(3) Séance du 22 juin, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XXVII, p. 428- 429.) — Le texte même du décret ne figure pas plus dans les Archives parlementaires que dans le procès-verbal officiel ; on le trouve dans le Journal des débats et des décrets et dans la Gazette nationale ou Moniteur universel.
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rai, mais qui, en réalité, est postérieur à celui. dont on vient de parler, puisqu'il fut volé seulement au cours de la journée du 23 juin, il nous faut encore recourir au procès-verbal manuscrit du Conseil du département de Paris.
Mais, ce décret, qui autorise la libre sortie de Paris, est lui-même postérieur à un autre décret, rendu dans la matinée du 23 juin, et dont — par une transposition regrettable et iiïcompréhensible — notre procès-verbal ne signale le vote et ne reproduit le texte que quelques pages après celui qui nous occupe ici.
Pour rétablir les faits dans leur ordre chronologique et logique, en ce qui concerne les facilités données le 23 juin à la sortie de Paris, il convient donc de considérer :
D'abord, Tordre contenu dans la lettre du président de l'Assemblée nationale, qu'on a lue au procès-verbal et qui est expliqué par le compte rendu du ( onseil du département.
En deuxième li^ne, le décret reproduit plus loin au cours de notre procès-verbal (i), et qui intervint dans les circonstances indiquées au procèsverbal niairuscrit du Conseil du département de la façon suivante, en un passage qui Tait suite immédiatement à celui qu'on a lu plus haut, au sujet de la lettre du président de TAssembiée nationale (2) :
a Bientôt, aux gens de la campagne se joignirent beaucoup de citoyens que leurs affaires appelaient hors de Paris. La multitude de ces réclamations engagea les administrateurs du département à les exposer à l'Assemblée nationale.
« Deux de ses membres se présentèrent à la barre pour les lui représenter.
« Sur leurs observations, en ajoutant au premier, un nouveau décret remit à la prudence des administrateurs du département et à celle des officiers municipaux le soin de faire expédier des passeports à ceux que des affaires ou autres motifs légitimes appelaient hors de Paris (3;.
« Le décret fut porté à la Municipalité de» huit heures du matin. »
En troisième ligne, le décret déOnitif et général consigné ici, autorisant la libre sortie de Paris sans restriclion, sur lequel le procès-verbal manuscrit du Conseil du département, continuant les explications qu'on vient de lire, s'exprime ainsi :
« Mais l'exécution n'en put être assez prompte pour empêcher une foule de réclamations : les officiers municipaux ne suffisaient pas aux passeports demandés, et les gardes nationales, qui ne connaissaient que les dtcrets de la veille, refusaient de laisser sortir les porteurs de passeports.
« Enfin, un nouveau décret leva tous les obstacles qui avaient été mis à la sortie de Paris et remit toutes choses dans l'état où elles étaient avant le décret de la veille.
« Le département mit la même célérité à faire passer ce décret à la Municipalité. «
L'Assemblée nationale eut donc à intervenir, en outre de la lettre de son président, deux fois dans le courant de la matinée du 23 juin, au sujet du
(1) Séance du 23 juin. (Voir ci-dessus, p. 95.)
(2) Voir ci-dessus, p. i03,
(3) C'est le décret inséré au procès-verbal. (Voir ci-dessus, p. 93.)
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rétablissement de la libre circulation hors Paris, supprimée ou fortement restreinte par les décrets du 22 juin. Sur ces deux interventions, le procèsverbal offlciel n'est pas complètefnent d'accord avec le compte rendu du Conseil du département : d'après celui-ci, comme on vient de le voir, la députation du Conseil du département aurait provoqué le premier des deux décrets du 23 juin; d'après le procès-verbal de l'Assemblée nationale, c'est le second décret qui aurait suivi la démarche des délégués du département.
Sous le bénéfice de cette observation, examinons le compte rendu de la séance du 23 juin, à l'Assemblée nationale.
Dès la reprise de la séance, à huit heures du malin, Regnaud (de Saint-Jean d'Angély) fait observer qu'il est venu dans la capitale un grand nombre de gens des campagnes, qui, outre le besoin qu'ils ont de vendre leurs denrées, invoquent enœre pour obtenir leur sortie l'impossibilité où ils seraient d'apporter le lendemain les denrées iiidispensablement nécessaires à la subsistance de Paris. D'un autre côté, beaucoup de citoyens ont des affaires et veulent tranquilliser leur famille qui se trouve dans les environs de la capitale. Il est indispensable de leur donner des passeports. Il y a donc lieu d'autoriser le département à leur en délivrer. D'ailleurs l'objet du décret rendu la veille était d'empêcher que des courriers ne fussent expédiés à M. de Bouille : actuellement, il n'y a plus de danger. On peut, sans annuler le décret d'hier, se relâcher de ses sévérités.
Après quelques observations sur la question de savoir si les trois commissaires désignés par l'Assemblée pour se transporter au-devant du roi étaient ou non partis, la motion est adoptée, avec un court préambule proposé par d'André (1).
Vers dix heures du matin, une députation du Conseil du département (2) se présente à la barre. La Rochefoucauld, son président, explique que le décret de la veille au soir n'avait d'autre but que d'empêcher la sortie des courriers que les ennemis du bien public pouvaient faire partir; que le décret rendu ce matin était difficile à exécuier. l'expédition de passeports aussi nombreux se faisant lentement et amenant un engorgement qui nuirait le lendemain à l'approvisionnement de la capitale : il demande donc que les défenses portées dans ces deux décrets soient levées.
Dauchy approuve la proposition, parce qu'il sait que, les commissaires envoyés à Varennes étant partis le matin à deux heures, ils ont actuellement 25 ou 30 lieues d'avance et qu'une personne partant en ce moment ne les rejoindrait pas, 11 demande que les barrières soient libres, qu'on puisse entrer et sortir comme à l'ordinaire, mais que, cependant, pour •plus de sûreté, il soit défendu à la Poste de donner des chevaux avant une heure de l'après-midi.
Quelques autres membres expriment des opinions analogues : Prieur, entre autres, estime qu'il faut s'en rapporter à la prudence du département et de la Municipalité.
Finalement, diverses rédactions ayant été formulées, l'Assemblée adopte
(1) Séance du 23 juin 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVII, p. 429.)
(2) Le procès- verbal officiel signale à tort une » députation du Directoire du département de Paris ».
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celle qu*a insérée notre procès-verbal et qui rétablit la circulation comme avant le décret exceptionnel du 22 au soir (1).
Nous reprenons ici le procès-verbal du Conseil du déparlement interrompu par la nécessité de suivre la discussion devant l'Assemblée nationale ;
« Cependant, il (le dernier décret) ne put encore parvenir aux barrières assez vite pour que les fermiers des Messageries et les couniers de la Poste n'éprouvassent pas de difficultés pour sortir.
« Elles furent levées par les soins multipliés du département et de la Municipalité et les ordres fréquents donnés aux gardes des barrières. Ces ordres étaient conçus dans le sens de c*)Iui dont la teneur suit :
(c Sur la réclamation faite par les conducteurs des Messageries que cinq diligences se trouvaient maintenant arrêtées aux barrières;
« Les administrateurs du département de Paris mandent à tous officiers civils et militaires de ce département de veiller à ce qu'il ne soit apporté aucun empêchement à la sortie des diligences^ attendu que ce serait une violence contraire aux lois et notamment aux décrets rendus hier (2) et ce matin, ce dernier rendu en ces termes : L'Assemblée nationale décrète qu'il est libre à toute personne de sortir de Paris, comme il rétait avant le décret d'hier soir, relatif à cet objet. »
Il est donc certain que c'est le décret inscrit au début du procès-verbal du Conseil général de la Commune qui fut rendu le dernier, après celui qui est indiqué au cours de la séance, et que c'est celui-là aussi qui mit fin aux réclamations des intéressés et aux embarras de l'administration municipale.
(III « p. 93.) L'envoyé de la Municipalité fit d*abord parvenir sa dépêche au Conseil général de la Commune; l'administration du département n'en reçut qu'une copie.
On lit, à ce sujet, dans le procès-verbal manuscrit du Conseil du département (çéance du 23 juin) :
a L'envoyé du Corps municipal, qui avait joint le roi, avait écrit que toute la famille royale revenait vers Paris, qu'elle était partie de Sainte- Menehould à deux heures de l'après-midi, le 22 juin, et devait couchera Châlons le soir ; qu'il avait promis sur sa tété au roi et à la reine qu'il ne leur arriverait aucun accident, ni dans leur route, ni à leur arrivée à Paris.
« Le porteur de la dépêche était venu lui-même au département rendre compte de tous les faits dont il avait été témoin oculaire et remettre une copie de la lettre dont il était porteur. »
On a rapporté plus haut l'extrait du Courrier des 88 départements^ racontant comment Baudan, député de la Municipalité, était parti en compagnie de Palloy (3).
(1) Séance du 23 juin 1791, matin. (Voir Procès-verbal de V Assemblée nationale et Archives parlementaires, t. XXVI [, p. 444-445.) Le Journal des débats et des décrets et la Gazette nationale ou Moniteur universel sont incomplets.
(2) Décret sur la distribution des lettres, du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 44-4&.)
(3) Éclaircissement XIX du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 87,)
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(IV, p. 9^.) La dépèche de Baudan, insérée dans notre procès-verbal, proclamée sar les places publiques, valut à son auteur les félicitations de rAssemblée nationale, sous forme de meplion honorable au procès-verbal.
C'était iprès le retour du roi, le 26 juin, tout à la (in de la séance per-. manente commencée le 21 juin : les gardes nationales de Varennes qui avaient accompagné le roi venaient de renouveler leur serment de fidélité constitutionnelle. Alors, Moreau de Saint-Mért prit la parole et dit :
Parmi les actes vraiment dignes d'admiration que le malheur dont nous avons été menacés vient de faire éclore, il en est un qui m'a vivement frappé, et sans doute les sentiments qu'il m'a inspirés sont dans i'ftme de tous bons citoyens : c'est la promesse de M. Baudan, qui, prenant une haute et juste opinion du peuple français et notamment des habitants de Paris, jure au roi, sur sa tôte, qu il arrivera avec sa famille sans aucun accident dans la capitale.
Je demande que, au moment où cette promesse vient d'ôtre si solennellement et si heureusement accomplie, l'Assemblée nationale consigne dans son procèsverbal un témoignage de sa satisfaction de la conduite de M. Baudan. afin que la postérité puisse contempler comme nous le spectacle d'un roi de France livré à toutes les alarmes par des conseils perfides, rassuré par la vertu d*un simple officier municipal honoré loin des cours du choix de ses concitoyens.
L'Assemblée applaudit et décréta sur-le-champ qu'il serait fait une mention honorable dans son procès-verbal de la conduite de M Baudan (1).
(V, p. 95.) C est un peu avant deux heures après midi que la délégation du Conseil général de la Commune se présenta devant 1 Assemblée nationale : le président ayant annoncé qu elle avait des nouvelles très intéressantes à communiquer, elle fut introduite aussitôt, et l'un de ses membres donna lecture de la lettre du nommé Bod\n ou Baudan (2 , en ajoutant que le Cons* il n*a rien eu de plus pressé que de nommer trois de ses membres pour venir prendre les ordres de l'Assemblée.
Après quelques mots de remerciements du président, Dkmbunier demande que le Directoire du département soit tenu de se concerter dans le plus court délai avec le Maire et le Commandant-général de Paris sur les précautions à prendre pour assurer le retour du roi et de sa famille. Comme ou lui fait observer que ces prescriptions figurent déjà dans un décret de la veille (3), il insiste pour qu'il soit inséré dans le procès-verbal que, après avoir entendu la lecture de la lettre en question, TAssemblée n'a pas statué sur les dispositions demandées, parce qu'elle avait pourvu dès la veille aux précautions que la Municipalité et le Directoire du département avaient à prendre. Cette satisfaction lui est donnée.
Un membre fait ensuite savoir que le Directoire départemental a reçu le décret dont il s'agit à deux heures du matin, qu'il s'est concerté sur-lechamp avec la Municipalité et que toutes les précautions sont prises. L'As-
(1) Séance du 26 juin. (Voir Archives parlementaires , t. XXVII, p. 743.)
(2) Le Moniteur universel insère la lettre sans signature Le Journal des débats et des décrets doune la signature fautive Baudin, reproduite par les Archives parlementaires. Notre procès-verbal écrit Bodan, en reproduisant la signature même du personnage.
(3) Décret du 22 juin, soir. (Voir ci- dessus, p. 92 et 105,)
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semblée, satisfaite, ordonne de consigner ces détails dans son procèsverbal (l .
Notre procès-verbal contient d'ailleurs quelques détails sur les mesures prises d'accord par la Municipalité et le département (2).
(VI, p. 96.) L'arrêté du Conseil du département, du 22 juin, relatif au Club des Cordeliers^ transmis au Conseil général de la Commune le même jour et inséré dans notre procès-verbal, est précédé au procès-verbal manuscrit du Conseil du département de la note suivante :
« Au milieu de la réunion générale de tous les citoyens, un seul club affichait un arrêté propre à semer la discorde parmi eux. Il a élé dénoncé au département, qui a pris Tarrêté suivant [Suit le texte conforme, moins les signatures.] »
La dénonciation émanait de la section du Palais -royal, qui avait pris, vraisemblablement le 22 juin, une délibération ainsi conçue (3) :
L'assemblée générale de la section du Palais-royal;
Ayant pris lecture d'un imprimé, en forme d'affiche, portant pour titre : Club des Corjdelikrs. Aux citoyens;
Considérant que, dans un moment aussi critique, tout citoyen bien intentionné pour Tordre public doit se retirer dans sa section, seule assemblée légale que puissent reconnaître les ami? de la tranquillité et de Tunion;
Considérant encore que l'arrêté du Club des Cordeliers ci-joint peut produire beaucoup de mal, en inspirant des craintes destituées (pour dénuées) de fondement;
A arrêté que le susdit imprimé serait envoyé au département, ainsi qu'à l'afficheur, pour qu'il soit pris à ce sujet telle mesure que MM. les administrateurs jugeront convenable.
[Sans signatures.]
Cette dénonciation était la suite de l'arrestation, opérée le iilème jour, par le commissaire de police de la section du Palais-royal^ de Robert (François), membre du Club des Cordeliers, saisi au collet pour avoir dit que la garde n'avait pas le droit d'arrêter les individus apposant les affiches du Club des Cordeliers (4). Ledit Robeht fut d'ailleurs relâché quelques heures après sur les instances de la Société fraternelle des deux sexes, de la Société des Amis de la constitution et de la section des Quatre-Nations, qui nommèrent des commissaires pour réclamer sa mise en liberté (5).
Nous connaissons donc la dénonciation et l'arrêté du Conseil départemental qui en fut la suite. Mais ce que nous ne connaissons pas du tout, c'est l'imprimé même, l'affiche du Club des Cordeliers qui avait motivé la dénonciation et l'arrêté. 11 a été impossible de découvrir, ni dans les col-
(1) Séauce du 23 juin 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVII, p. 448-449.)
(2) Voir ci-dessus, p. 95 et iOi.
(3) Pièce manusc, sans date (Bib. nat., Manusc. reg. 2666, fol. 319).
(4) Procès-verbal, daté du 22 juin (Arch. de la Préfecture de police).
(5) Ce fait, attesté par les pièces jointes au procès-verbal ci-dessus, fut confirmé par Robert lui-même à la séance de la Société des Amis de la constitution. (Voir ci-dessous, p. iii.)
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lections de documents, ni dans les journaux, la moindre trace de l'affiche du Club adressée Aux citoyens (i).
Et cette lacune est d'autant plus surprenante que d'autres écrits, émanés du même Club, à la même date, sont mieux connus. EL il n'est pas moins étonnant que ce soit, des trois écrits qu'on sait être ématiés du même Club Je même jour, le moins important qui ail fait l'objet d'un arrêté du Conseil du département et d'une mention au procès-verbal du Conseil général de la Commune.
Mais, surprenants ou non, les faits sont lels : le placard dénoncé par la section du Palais-royal au Conseil du département et dénoncé par lui à l'accusateur public, ce placard-Ià est inconnu.
Par contre^ deux autres placards du Club des Cordeliers, d'une portée politique infiniment plus considérable, u^ont point trouvé place dans les procès- verbaux du Conseil général de la Commune : il est pourtant difficile de les passer sous silence, ne fût-ce que pour prouver que ni l'un ni l'autre ne doivent être confondus avec celui intitulé : Aux citoyens, qui mérita les foudres du Conseil du département.
C'est d'abord une affiche qui dut être rédigée le 2i, dont voici le titre et le texte complet :
Club des Cordeliers
Pétition de la Société des Amis des droits de rhomme et du citoyen aux représentants de la nation (2).
Nous étions esclaves en 1789; nous nous étions crus libres en 1790; nous le sommes à la fin de juin 1791.
Législateurs, vous aviez distribué les pouvoirs de la nation que vous représentez; vous aviez investi Louis XVI d'uue autorité déinesurc^e; vous aviez consacré la tyrannie, en l'instituant roi inamovible, iuviolable et héréditaire; vous aviez consacré l'esclavage des Français, en déclarant que la France était une monarchie.
Les bons citoyens ont gémi; les opinions se sont choquées avec véhémence. Mais la loi existait, et nous lui avions obéi; nous attendions notre salut du progrés des lumières et de la philosophie.
Ce prétendu contrat entre une nation qui donne tout et un individu qui ne fournit rien semblait devoir être maintenu; et, jusqu'à ce que Louis XVI eût été traître et ingrat, nous croyions ne pouvoir imputer qu'à nous-mêmes d'avoir gâté notre propre ouvrage.
Mais les temps sont changés : elle n'existe plus, cette prétendue convention d'un peuple avec son roi. Louis a abdiqué la royauté; désormais Louis n'est plus rien pour nous, à moins qu'il ne devienne notre ennemi.
Nous voilà donc au môme état où nous étions après la prise de la Bastille : libres et sans roi. Reste à savoir s'il est avantageux d'eu nommer un autre.
(1) A peine cette vague mention au compte rendu de la séance tenue par la Société des Amis de la constitution^ dans- la soirée du 21 juin : « Une députation du Club des Cordeliers a fait part d'un arrêté pris dans son sein, tendant à des moyens de surveillance. » (Voir Aulard, La Société des Jacobins, t. 11, p. 533.)
(2) Imp. iû-fol. (Bib. nat , Lb 40/2381), reproduit, sans signatures, par VOrateur du peuple (t. VI, n» 47), et, d'après ÏOrateur, dans V Histoire parlementaire de la Révolution, par Bûchez et Roux (t. X, p. 416-418).
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La Société des Amis des droits de l'homme pense qu'une nation doit tout faire ou par elle ou par des officiers amovibles et de son choix ; elle pense qu'aucun individu dans TEtat ne doit raisonnablement posséder assez de richesses, assez de prérogatives pour pouvoir corrompre les agents de Tadministration politique ; elle pense qu'il ne doit exister aucun emploi dans TÊtat qui ne soit accessible à tous les membres de TÉtat; elle pense enfin que, plus un emploi est important, plus sa durée doit être courte et passagère. Pénétrée de la vérité et de la grandeur de ces principes, elle ne peut donc plus se dissimuler que la royauté, la royauté héréditaire surtout, est incompatible avec la liberté. Telle est son opinion : elle en est comptable à tous les Français.
Elle prévoit qu*une telle proposition va faire lever une légion de contradicteurs. Mais la Déclaration des droits elle-même n'a-t-elle pas éprouvé des contradictions? Quoi qu'il en soit, cette question est assez importante pour mériter une discussion sérieuse de la part des législateurs. Déjà, ils ont manqué une fois la Révolution, par un reste de condescendance pour le fantôme de la royauté. Il a disparu, ce fantôme : agissons donc sans crainte et sans terreur, et tâchons de ne pas le faire revivre.
La Société des Amis des droits de l'homme et du citoyen n'aurait peut-être pas de sitôt demandé la suppression de la royauté, si le roi, fidèle à ses serments, s'en lût fait un devoir; si les peuples, toujours dupes de cette institutiou funeste au genre humain, n'eussent enfin ouvert leurs yeux à la lumière. Mais, aujourd'hui que le roi, libre de garder la couronne, l'a volontairement abdiquée; aujourd'hui que la voix publique s'est fait entendre; aujourd'hui que tous les citoyens sont désabusés, nous nous faisons un devoir de servir d*organe à leur intention, en demandant instamment et à jamais la destruction de ce fléau de ta liberté.
Législateurs, vous avez une grande leçon devant les yeux. Songez que, après ce qui vient de se passser, il est impossible que vous parveniez à inspirer au peuple aucun degré de confiance dans un fonctionnaire appelé roi. Et, d'après cela, nous vous conjurons, au nom de la patrie, ou de déclarer sur-le-champ que la France n'est plus une monarchie, qu'elle est une république; ou, au moins, d'attendre que tous les déparlements, que toutes les assemblées primaires aient émis leur vœu sur cette question importante, avant de penser à replonger une seconde fois le plus bel empire du monde dans les chaînes et dans les entraves du monarchisme.
La Société a décidé que la présente pétition serait imprimée et affichée, ensuite envoyée aux départements et sociétés patriotiques de l'empire français.
Signé : Collin, président;
Champion, secrétaire.
Pour juger de l'impression produite sur les démocrates d'alors par c^tte énergique revendication républicaine de la souveraineté populaire, il faut se reporter au compte rendu de la séance de la Société des Amis de la constitiUion, du lendemain, 22 juin.
Voici ce qu'on y lit :
« Robert : Vous avez envoyé six commissaires à la section de Saint- Rock (1), où j'étais détenu (2) Je viens, en vous faisant mes remerciements, vous faire part du motif de ma détention : j'étais, à quatre heures, au Club des Corde tiers ; ']e fus envoyé, avec deux autres membres de ce club, pour porter à la Société fraternelle (3) une adresse pour demander la destruc-
(1) Lire : section du Palais-royal, composée de l'ancien district de Saint-Roch.
(2) Il avait été arrêté le jour même. (Voir ci-dessus, p. iiO.)
(3) Evidemment la Société f'rateymelle des patriotes des deux sexes.
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lîori de Li tiionarchie, [Des cris d'imprifhaUon s^ élèvent fie ton les parts.)
" Lk DfiisT DK BoTinouï (1) i Sur ce déî>{il du prùopirianï, j'ai riionricur de vous observer que vous lUes las Amis de la constitution et <jne la nionar' chie est dans la constitution. Je denmiide qu'on passe il l'ordre dn jour*
rt L'Asseniblée, consultée sur Tordre du jour, se levé en entier.
o GôRGDERfCAU (^1 r Saos nous appesantir sur l'objet de Tadres^e des Cor* deliers, je déclare^ moi, que je la rejïnfde comme une scélératesse. {On np~ pffttulîl,)
e Chépy, président ; Je crois devoir engager le [iréopinant a vouloir bien ménager ses expressions, {Queique^ applaudî&stmenîs. Murmures molenUs,)
« Le Dkist de Bottoous : Le président a eu toi t d'én^etlrt* ^on senti nient sans avoir préalablement consulté TAssemblée» Mjjjs je me borne h. demander qu*aucune députatïon des Cordeliers ne soit admise ici qu'ils n'aient rétracté cette adresse. (On applaudit.)
« GoBGUFJitiAU : Ce n'est qu^avec un extrême regret que je me sais servi de Tex pression dure que je viens d'employer. Mais, si je voulais eiprirner toute [^indignation que m'a inspirée, ainsi qu'à tout bon citoyen, la pétition des Cordeliers, j'avoue que je ne saurais laquelle emplo3er qui ne fiU uudessous de la vérité; »
Finalement, Chkpt dut céder le l'auteuil, sous prétexte de fatigue, et se faire remplacer (3).
De même, la Car (unique de Paris (u" du 23 juin) constate ceci';
n M. Robert, menjbredu Club des Cordeliers, a voulu comuiuniquer offlciellemeïit l'arrêté, de ce Club a la Société des Jacobins. Des cris d'improbation ont téraoign*^ rattachement pur et vrai de celte Société tant calomniée Rui principes de la conslitution.
û On est passé à Pordre du jour, n
L'autre placard, plus célèbre encore que le précédent, se compose fquoi- (jue très court) de deux parties : Tune en vers, l'autre en prose {'t).
\jt tout est intitulé simplement : Club des CoRDELn-na.
Li partie en vers est utie adaptation aux circonstances d*nn passa^^e de la tragédie de BnUiis^ par Vgltaiiîk (acte 1*% scène 2), où L.-Junius Bru tus, consul de Rome, répond^iut devant le Sénat à Arons^ ambassadeur de Porsenna, roi étrusque de Clusium, qui avait objecté que les Jioinains avaient prêté serment de fidélité â Lucius Tarquinius Superbus (Tarquin le Superbe) » dernier roi de Honte, s'eiprimiùt ainsi :
Songea qu en ce lieu même, à cet atitel auguste, Devant (;es mi' mes diL*ux,il jura d'Atre juste: De son peuple et île lut tel était It: Hen. U Doue rend nos serments lors^qull trahit le »iuu.
{{] Membre de TA ^semblée nationale constituante.
(2) Anci«?u [U'pri'^»(!ntant de la Commune.
(3) Voir La i^oriélê den Jarohimy par M* Ai lahi> {t. II, p. 54i-ïi42),
[4j Publié par Vih'atetir du peuple (t. VI, n» i*é, uon daté), parles Hémhitions dt; Frant^e et dea roi/atimea (t VU, û' ^^ï et par le Cou trier des fi3 tfépiirttmeniA (u" du 26 juin), re [produit dans VUîi^ioire paiimnerdaife de U liévotution, par BrnuEZ et Bom\ (t. X, p. 284-185). La Cfd^niqiœ de VarU (u' du 2ti juin) ûct donne qu'un résumé et les HémiuUmvi de thtris (n*' du tS au 25 juin) publient aeuletuent le texle eu proHe,
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Si, dans le sein de Rome, il se trouvait un traître Qui regrettât les rois «t qui voulût un mattre, Que le perfide meure au milieu des tourments ! Que sa cendre coupable, abandonnée aux vents, Ne laisse ici qu'un nom plus odieux encore Que le nom des tyrans que Rome entière abhorre!
Maintenant, voici l'arrangement du Club des Cordeliers :
Songez qu'au Champ-de-Mars, à cet autel auguste,
Louis nous a Juré d'être fldôlc et juste :
De son peuple et de lui tel était le lien.
11 nous rend nos serments lorsqu'il trahit le sien.
Si, parmi les Français, il se trouvait un traître Qui regrettât les rois et qui voulût un maître, Que le perfide meure au milieu des tourments I Que sa cendre coupable, abandonnée aux vents, Ne laisse ici qu'un nom plus odieux encore Que le nom des tyrans que l'homme libre abhorre!
Quant au texte eu prose, qui constituait la partie originale du document, il disait simplement ceci :
Les Français libres composant la Société des Amis des droits de l'homme et du citoyeny Club des Cordeliers^ déclarent à leurs concitoyens qu'elle renferme autant de tyrannicides que de membres, qu'ils ont tous juré iodividucltemeot de poignarder les tyrans qui oseront attaquer nos frontières ou attenter à notre liberté et à notre constitution, de quelque manière que ce soit.
Signé: Leukndre, président;
CoLLiNy CuAUPioN, Secrétaires.
Bien que n'ayant pas fait l'objet d'une dénonciation en règle, ce dernier placard fut signalé cependant au Conseil du département, ainsi qu'en témoigne le passage suivant du procùs-verbal manuscrit (n» du 24 juin) :
« Une lettre du procureur de la Commune instruisit le département d'un fait intéressant pour la tranquillité publique : MM. Duvergier et Forton, officiers de garde au poste de Henri IV, avaient, sur la réquisition du public, arraché un imprimé affiché dans les rues sous le titre de : Club ues CoRDELiKRs, sigué : Le Gkndrk, président, Collin et Champion, secrétaires, dans lequel, après avoir appliqué à l'état de la France quelques vers de la tragédie de Brulus qui exprimaient de l'horreur pour les rois, les Français libres composant la Société des Amis des droits de thornme et du citoyen déclaraient à tous leurs concitoyens qu'ils renfermaient autant de tyrannicides que de membres, qu'ils avaient tous juré individuellement de poignarder les tyrans qui oseraient attaquer les frontières ou attenter à la liberté et à la constitution, de quelque manière que ce fût. Ils l'avaient remis au commissaire de police de la sectioii d'Henri IV, qui en avait dressé procès-verbal et l'avait fait parvenir au procureur de la Commune (i).
(<) Procès- verbal inconnu.
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w l^ département a nommé deux de ses menibres pour aller communiquer cet imprimé auï Comités réunis des recherches et des rapports. »>
Quant h la Pétition attx repré^cnttinis ik Irt nation^ il en est également question, sous une forme indirecte, dans le même procès -verbal manuscrit, en ces termes :
« Un particulier est venu faire part d'un projet dont il était informé : il a annoncé qu'il devait se former un attroupement considérable de membres de la Société fraternelle, du Club des Indigents, du Clttb des Cordeliers et d'autres Sociétés ; que le rendez-vous général était sur le boulevard Montmartre ; que des émissaires se répandaient dans les rues de Paris pour y réunir le plus de monde qu'il serait possible; que, de là, on devait se rendre à rAssemblée nationale, s'opposer à ce qu elle prononçât sur le sort du roi avant que les assemblées primaires de tout le royaume aient été consultées. ,
« Le procureur-général syndic a été chargé d'en avertir le Maire et le Commandant-général. Ils arrivaient à l'instant même pour prendre les ordres du département sur cet avis, qu'ils avaient reçu. Le Commandant-général reçut l'ordre exprès d'employer toutes les mesures qui étaient en son pouvoir pour assurer la liberté de l'Assemblée nationale et de repousser même la force par la force, s'il était nécessaire.
a Le département fut averti bientôt que déjà un grand nombre de personnes se présentaient à la porte de la maison des Feuillants, qui communique à l'Assemblée nationale, ayant à leur tèt^ plusieurs citoyens porteurs de la pétition annoncée. On en avait laissé entrer quatre; les autres étaient restés dehors, les portes fermées.
« Les porteurs de la pétition ont été introduits au département, où se trouvaient alors réunis les membres des Comités des recherches et des rapports. Leur pétition a été discutée contradictoirement avec eux, et le département, après les avoir déterminés à retirer une pétition qu^il leur démontrait dangereuse, propre à exciter les troubles les plus vifs, contraire aux principes consacrés par la constitution, a eu lieu d'applaudir au zèle de l'un d'eux, qui a offert le secours de son bras et de sa vie pour soutenir la constitution et défendre la liberté publique.
« Le département les a engagés à reporter vers leurs concitoyens les exhortations à la paix, à la tranquillité et à la confiance pleine et entière dans l'Assemblée nationale, qui achèverait avec courage et intrépidité un ouvrage qu'elle faisait avec tant de constance depuis deux ans, au milieu de dangers et de travaux sans nombre. »
En réalité, les choses ne se bornèrent pas, comme le rapporte le procèsverbal du Conseil du déparlement, à une conversation entre les pétitionnaires et les deux Comités réunis des rapports et des recherches dans la salle du Conseil du département. D'abord, un orateur, au cours de cette même séance du 24 juin, fît à la pétition une allusion très nette. Après que Lb Chapelier eût présenté son rapport tendant à l'ajournement des assemblées électorales (1), Reubell prit la parole et dit, entre autres choses (2) :
(1) Séance du 24 juin. (Voir ci-dessus, p. 7*.)
(2) Séance du 24 juin 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIl, p. 486.)
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J'observe à rAsseinblée, pour faciliter cette discussion oi faire scutir louU l'importaDce de la question, qu'oa vient de ui'asaurer d'un fait : on prôlend que déjà des citoyens de Paris ont arrêté qu'il se mit présent*^ d T Assemblée nationale des pétitions pour qu'elle ne prenne aucune uiesure sur les aÉTaire» présentes qu'elle n'ait reçu le vœu des 83 dé par te me lUï^' Il est dnnc iniporlaot que l'Assemblée veille par un décret à ce que les corps électoraux ue preoDcnt pas trop de consistance en ce moment.
Puis, à la séance du 25 juin, entre sept et onze heures dn matin, voîd ce qu'on lit dans le procès-verbal officiel de l'Assemblée nationale (1; :
Un des secrétaires a fait lecture d'une pétition présentée à l'Assemblée par un grand nombre de citoyens de la capitale : ils prient l'Assemblée de différer de prendre parti sur l'événement actuel et d'attendre que les 83 départements aient — disent-ils — pesé toutes les conséquences. (Murmures.)
Le Journal des débals el des décrets paraît donner la physionomie exacte de rincident (2) :
Un secrétaire a commencé à lire une adresse qu'on a dit être de plus de 30 000 personnes de Paris, qui n'ont pas eu le temps de signer : les premiers mots annonçaient un désir immodéré de vengeance.
L'Assemblée n'a point voulu souffrir qu'elle fût continuée
Le Journal des clubs ou sociétés patrioligues (suite du n" 33, du 2 juillet) constate aussi que :
a Différentes Sociétés d'Amis de la constitution ont déjà fait à l'Assemblée nationale une pétition pour demander qu'elle ne prononce pas sur le roi avant d'avoir obtenu le vœu des 83 départements. Toutes les Sociétés, tous les corps administratifs, toutes les assemblées primaires doivent se hâter d'émettre le même vœu. »
La pétition portée par les diverses Sociétés qui s'étaient groupées autour de la Société des J//m dres droits de Vhomme et du citoyen fut donc communiquée à l'Assemblée nationale *it lue, au moins en partie, devant cette Assemblée. Les auleurs de V Histoire parlementaire se trompent quand ils disent que « la pétition des Cordeliers fut portée au président de l'Assemblée nationale, Charles Lametu, qui refusa de la lire » (3). de Lametu (Charles) n'ayant été élu président de l'Assemblée nationale que le 3 juillet et remplacé le 19, la pétition qu'il refusa de lire doit être celle du 14 juillet, et non celle du 22 juin.
Mais, bien que le maire de Paris eiH été certainement mis au courant de la manifestation projetée, motivée par la Pétition aux représentants de la nation du Club des Cordeliers, il ne jugea pas à propos d'en informer le Conseil général, ou, plus vraisemblablement, le Conseil général ne jugea
(1) Séance du 25 juin, malin. (Voir Archives parlementaires^ t. XXVII, p. 523.)
(2) La Gazette nationale ou Moniteur universel n'eu parle pas du tout. — Les Révolutions de Paris (u» du 18 au 25 juin) ue mentionnent pas la présentation à L'Assemblée nationale, mais annoncent, dans une note, que » une députation des différentes Sociétés de Paris vient d'adresser une pétition à l'Assemblée nationale, au nom de 30.000 citoyens, pour la prier de ne rien statuer sur le roi que préalablement elle n'ait reçu le vœu des 83 départements ».
(3) Histoire parlementaire de ta Révolution, par Bûchez et Roux (t. X, p. 448).
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pas à propos d'en faite mention. Lk proces-verbJil dn Conseil départemental est ici le complément indispensable du procês-verbal de TAssemblée municipale.
Il convient encore de signaler ici, dans le iiiùme ordre d'idée^^ un Avts imprimé, émané de la section du Thf'dîre-françaiJS (snr le territoire de laquelle siégeait le Club des Cordclieis), ainsi cont^u {\\ :
Les citoyens de la section du Ttiéatre-fram^ais sont instamment invités de se rendre aujourd'hui vendredi, ii juUi HÎH, à dix heures du jnalin, à la salle des Cordeliers^ pour y entendre une discussiou tn=3 intérefifiantc sur la forme de gouveroement qui convient à un peuple libre,
Du choc des opiniotis jaillit la lumière.
[S&us idgna turcs.]
Étajît connues les opinions du club et de la section, il n est pas difflcile de deviner quelle était, dans la pensée des convocateurs, la meilleure forme de gouvernement pour un peuple libre.
Toutes ces manifestations préparaient et annonçaient la grande pétition républicaine du I4juillet ITÔi,
Mais nous notîs refusons à ranger dans la niÊnie catégorie le manifeste que Ma RAT publia dans VAmi du peuple (n'' du 22 juin), sous ce litre : Fuile de la (amitte royale. Le. soi-disant ami du peuple y prêche^ selon son babitiïde, finiilittttion immédiate d'un Iribun militaire, dictateur suprême (ce sentit Marat en personne), et la mise à mort de tous les minisires et de leurs subalternes, de La Kuyetle, des oriicieis de son êtat-majoi', des commandants de bataillons, de Bailly, des niunicipaus, de tous les traîtres de l'Assemblée nationale, etc.. Ces déclamalioris furibondes sont mentionnées à titre de curiosité.
(Vll^ p. 970 Le procês-verbaî manuscrit du Conseil du département Cséance du 23 juin) constate, en effet, la réception du proc^^s-verbal transmis par la Municipalité. On y lit ce qui suit :
« Ln Municipalité, en exécution des ordres du département, avait fait dresser procès-verbal dans la maison de M. Auguste, orfèvre du roi : M. Auguste avait représenté la quantité de matière qu'il avait reçue et oÉTrait de la remettre a qui il serait ordonné,
" Le procès-verbal l'en avait coniititué gardien, pour la représenter quand il serait convenable,
tt Ce procès-verbal a été renvoyé aux Comités réunis des rechercbes et des rapports. »
(VIIL p, lOOJ A la suite d'une démonstration loyaliste du vieui générât OE lliJcaAueEAU, commandant de Tarmée du Nord, et sur la jnotion de dk Fat, marquis de La TouR-MAUBOUac (Marie-Charles-César), colonel du régiment du Soissonnais et député de la noblesse de la sénéchaussée de Puy* en-Velay, appuyée par de Lascetu (Cbarles-Malo-FrançoisJ, colonel du réf^iment des cakassiers du roi et député de la noblesse de la ^gouvernance
<1) Imp. in-fol. (Bit. nat,, Manusc., reg, 2698, fol. 2b). Cet îtnpriîiié n'est pas si^alé daQj} la Biùliugraphie de M. Toi'itKîiiUï»
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d'Arras, TAssemblée nationale avait décidé, le 21 juin, que le Comité militaire serait chargé de présenter une nouvelle formule de serment, adaptée aux circonstances, que devraient jurer tous les officiers membres de l'Assemblée (1).
Sur le rapport présenté par Ehmery, au nom du Comité militaire, la formule ci-dessous avait été adoptée, le 22 juin :
Je jure d'employer les armes remises en mes mains à la défense de la patrie et à maintenir, contre tous ses ennemis du dedans et du dehors, la constitution décrétée par l'Assemblée nationale. Je jure de mourir plutôt que de souffrir L'invasion du territoire français par des troupes étrangères ; de n'obéir qu'aux ordres qui seront donnés en conséquence des décrets de l'Assemblée nationale.
Et La Fayette, membre de l'Assemblée, avait immédiatement prêté ce serment. Mais il avait fait observer qu'il y avait beaucoup d'ofÛciers impatients d*unir leur serment à celui des membres de l'Assemblée et de lui jurer de nouveau une fidélité à toute épreuve (2).
Il revint donc, le 23 juin, vers huit heures du soir, à la tête d'une députation de la garde nationale parisienne et demanda pour ses compagnons d'armes l'autorisation de prêter le serment. Mais la foule de ceux qui voulaient se présenter était telle que, Tautorisation ayant été accordée, il eut besoin de quelques minutes de délai afin d'y mettre de l'ordre. Enfin, un premier groupe entra, composé de cent cinquante délégués environ : ils s'alignèrent sur trois files dans le parquet, le général étant au centre. Ainsi entouré, il s'avança vers la barre et prononça le discours suivant :
Messieurs,
Vous voyez devant vous des citoyens qui n'ont jamais mesuré qu'aux besoins de la patrie le dévouement qu'ils lui doivent.
Us défendirent la liberté naissante contre les premières conspirations qui l'attaquèrent; ils se rallient plus étroitement encore autour d'elle dans ces jours où des dangers imprévus l'ont menacée. Que nos ennemis apprennent enfin que ce n'est ni par la multiplicité, ni même par la grandeur de leurs complots qu'ils étonneront des hommes aux yeux de qui les derniers événements n'ont été que ce que doivent êt^e pour un peuple libre des mouvements qui ne compromettent point ses lois.
Recevez, Messieurs, de ces soldats éprouvés par de grandes circonstances la nouvelle assurance d'un dévouement auquel la France se confiera. Croyez que ceux-là seront fidèles a la nation qui, dans ces temps de troubles, ont su maintenir Tordre public, ne craindre que pour la liberté, et qui vous répondent encore de l'un et de l'autre. Et, s'il est vrai que nos ennemis ne soient que plus aigris et de leurs plans déconcertés et surtout de cette calme fierté du peuple qui fait leur désespoir, hâtez-vous de diriger vers les lieux que pourraient menacer leurs projets ceux qui ont su les braver; et que les premiers soldats de la liberté soient des premiers à repousser les soldats du despotisme.
Le président (dk Bbauuarnais) répondit :
(1) Séance du 21 juin 1791, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XXVII, p. 390-392.)
(2) Séance du 22 juin 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XlVIl, p. 408-411.)
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Messieurs, Après avoir donné le premier exemple à toutes les gardes nationales du royaume et après avoir, par cet accord unanime, assuré le succès de notre Révolution, vous avez trouvé des forces pour conserver la tranquillité publique et faire jouir la nation de la paix qui était nécessaire à rétablissement de la constitution. La France entière sait trop ce qu'elle vous doit pour ne pas apprécier tous les services que vous pouvez lui rendre encore : elle a proclamé avec enthousiasme vos vertus civiques, et TAssemblée nationale a plus d'une fois, avec intérôt, offert pour prix de vos veilles l'expression de sa reconnaissance. Elle voit sans inquiétude des événements qui peuvent rendre pénibles encore vos honorables fonctions; car, si nos ennemis oubliaient que le peuple français est libre, vous saurez leur prouver que les forces des citoyens armés pour leur liberté sont aussi inépuisables que leur courage.
Quand les applaudissements eurent cessé, le président lut la formule du serment, à laquelle tous les gardes nationaux présents répondirent ensemble : Je le jure.
Ici commence une scène que le procès-verbal officiel signale en quelques mots :
tt Successivement, un nombre prodigieux de citoyens de diverses professions ont défilé devant l'Assemblée nationale, en prêtant le même serment, u
Plus explicite^ le Journal (Us débcUs et des décrets donne les détails qui suivent :
tf Aussitôt, ces mots : Nous le jurons, prononcés par une foule de gardes nationales, au dedans et au dehors de la salle, ont retenti avec force. Notts jurons d'aller vaincre aux frorUières, se sont écriés plusieurs dVntre eux. Les plus vifs applaudisseoients se sont fait entendre. L'Assemblée s'est levée d'un mouvement unanime. Les gardes nationales sont entrés en marchant avec ordre et ont traversé la salle avec une attitude fière et tranquille, la main levée, et répétant, avec l'expression d'un sentiment profond : Je le jure. Entrés par le côté gauche, ils sortaient par le côté droit et se succédaient en foule, mais toujours avec le même ordre. Plusieurs citoyens non revêtus de l'habit des gardes nationales entraient avec eux et manifestaient la même énergie; leur cri était : Vivent la nation et la loi!
a Cependant, une musique guerrière (1) s'était placée sur les bancs vides du fond du côté droit et ne cessait de jouer Tair: Ça ira, qui mêlait un air de galté au sentiment le plus profond. Elle a joué ensuite l'air : Où peuion être mieux qu'au sein de sa famille? qui a été très vivement applaudi. Plusieurs citoyens passaient en élevant leurs enfants sur leurs bras.
« On a distingué dans cette marche les Ports de la Halle, armés de fusils, avec leur habit ordinaire, marchant avec un ordre et une contenance imposante, et les boulangers, qui portaient au-devant de leur compagnie un pain au bout d'une pique (2).
(1) La musique de la garde nationale, précise le Moniteur universel.
(2) La Gazette nationale ou Moniteur universel signale, en plus, les Gardes Suisses et un grand nombre de citoyens armés de fusils, de sabres, de piques ou sans armes, qui entraient, la main levée vers le ciel, traversaient la salle, s'arrôtant devant le président et répétant à grands cris : Nous le jurons I Nous voulons vivre libres ou mourir !
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<t Cetle marche a duré trois heures (1) et n'a cessé d'eicKer dans toutes les âmes patriotes le plus vif attendrissemeril et les plus hautes espérances. 1»
FJnalemetitj T Assemblée ordonna Timpressioii du discours de M. de La Fayelte et de la réponse du président et leur insertion dans le procès-verbal (2).
Il était, à ce moment, dix heures et demie du î^nir (3j.
Mais il est intéressant do noter ici l'appréciation formulée sur cette dérnonaE-ration populaire par VAmi du peuple (n* du 26 juin) ;
u MoTTiÉ, n'ayant pu réussir à prendre la fuite, a Iravailléâ faire le bon tipdlvB et k jouer te patriote : il a mis en campcij^nt^ tous ^es févriers, qui ont rasseniblt'^ 12.000 piques du faubourg Saint-Anloinep auxquels il a fait dbtribuer du pain. Puis, marchant à la tête de tous ces mouchards de l'état* major, d'une légion d'aides-de-camp et d'épauleltes des bataillons, suivi de la phalange indigente et d'une bande lie musiciens, il s'e^i présenté au Sénat, où il a juré de n'être plus un traître a la nation et où il leur a fait prêter je nouveau serment. Toute la Iroupe délila devant les pt;* res conscrits; puis les musiciens ont été se plarir parmi eux; et^ tout le temps qu'a duré cette parade, la musique a régalé ie parterre et leâ galeries de l'air Çu ira et Où peut-on être wiewar ; dériîiion sanglante de la conjoncture actuelle.
tt Cette panU tornade, qui aurait saisi d'indignation des citoyens judicieux contre un traître qui s'efforçait de leur faire ouhlier ses perlîdies par des chansons, a enchanté les badauds, rassuré les députés conspirateurs «t fait rire les contre-révolutionnaires. »
Même note, naturellement, dans YOrateur du peupk (t. V^ Ji* 48, non daté) :
« Il (La Fayette) a imaginé, le scélérat, d'aller hier, avec plus de 20*000 de ces citoyens (du faubourg Saint-Antoine), à rAssemblêe natîonaie, pour qu'elle reçiU leurs serments de se transporter hnrs de Paris, au devant du roi. ïï
Quoique plus modérées, les Révolulians de ParU (n« du 18 au 25 juini signalent aussi comme une manœuvre de La Fayette pour recouvrer lacon-
(!) lïeu?£ heurcâ et demie, sans interruption, d'après le Muniieur unîverseL D'après lOi-alftiir ttu peuple (t. VI, n» 48, non daté), 20.000 dtoyens défilèrent ce jour-1^ deviDl rAsaeniblée.
(2) Les tîjïieauï-s du Commandant-général de la garilc iiationale et du président ile TAsscinbU-e naijunale figurent bien au proc»''S-verhal imprimé, telsnuils sont reproduit» plus liant.
Mats ùQ ne cuunalt pas Tédition à part que le niÈmc procès- verbal aouonce comme ayant <âié ordonnée par l'Assemblée. Le seul imprimt^ f^e rapportaal à ctt incident, inlitulé^ ; Serment prêté par le peuple de Purin à fAsifemhlêe naiionate, U il jtiift /7^/, inip. in-fol. de rimprimerie nationale (Bib. uni , Lb 39,4il*)l), ne TOu lient absolu m eut que la formule du serment arrêtée le tù juin pour ies officiers membres de l'Assemblée natiouale, suivie di^s si^fnatures du préaideiit, Alexaudrt; liK.\( iuhs-ais, et des secrétaires : GnKMfT, A^kuli:, JUcîxitiR, Mai*
RIET, Lu ClRÏJKH et i^'lllCAUD.
i:\) Séance du 2:1 juin 1791, soir. (Voir Archive.^ parifmfnUtire^.L XXVILn. 453-
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fiance populaire le fail, par le *i soi-fiisant ^vnéraï j^^ d'avoir paru â T Assamblée nationale, le jeudi, à huit heuies du soir, à la tète d'environ 10.000 cîlojens en habits de couleur, armés de piques el de haches.
(IX, p. 101.) La lettre d'envoi Jn Cojiiîlé municipal de^s recherches à Voi- DEL, préîsidenl du Condlé des recherches de l'Assemblée nationale, Iransmetlant le procès- ver bal des commissaires de la section de Bondy el le paquet de quatre-vin^ft-quatre lettres, est datée du même jour, 23 juin (i),
(X, p. 101.) Il a été déjà plusieurs fois question dans les procès- verbaux des assemblées municipales du projet de la translation à Paris du corps de Voltaire, déposé d'abord dans PAube, à Bomilly. Sur l^initiative de Charles DE ViLLETTB, la Sodélé de /7^!?, fondée en janvier 1790, était venue, le 9 novembre, demander au Conseil général de s'inléresser à ce projet, et le Maire avait répondu que le vœu de la Société serait pris en considération (2). Cependant, c'est seulement quatre mois après, et à la suite d^une lettre de rappel adressée à Bailly par de Villette, que le Corps municipal se décida à nommer deux commissaires chargés de lui faire un rapport à ce sujet (3).
Mais, avant même de présenter ce rapport au Corps municipal dont il faisait partie, l'un des deux commissaires, Joseph Chabon, représentant de la section de Bonne-Nouvelle, insistait près de l'Assemblée nationale pour que le corps de Voltaire fût enlevé d'urgence de Tabbaye de Scellières, vendue comme bien national, et déposé provisoirement dans l'église paroissiale de Bomilly : il avait appris, disail-il, que la Société des Amis de laconstift'o» de Troyes en léclamait la possession el que le Conseil général de la commune de Romilly avait décidé que les restes de Voltaire seraient partagés. En réalité, c'était le Directoire du département de TAube qui, sur la proposition de la Société des Amis de la constitution de Troyes, avait arrêté que le corps de Voltaire serait transporté et gardé à Troyes, et la municipalité de Romilly avait prié le Directoire de lui permettre de conserver la tète et le bras droit du grand homme (4). Alarmé de ces dispositions, Gharon rappelait que Voltaire était né et mort à Paris et demandait que le corps fût transporté sur-le-champ dans l'église de Romilly. jusqu'à ce qu'il plût à l'Assemblée nationale d'en ordonner le transport à Paris : l'époque du 30 mai, anniversaire de la mort de Voltaire, lui semblait désignée par toute la France comme devant être le jour du triomphe de la philosophie, de la raison et de la justice. Sur la motion de RFGNAUD(de Saint-Jean-d'Angély), appuyée par Treilhard et par Christin (o), et malgré quelques objections de Lanjujnais, l'Assemblée nationale adoptait un décret ainsi conçu :
L'Assemblée nationale décrète que le corps de Marie-François Arouet de Voltaire sera transféré, de Téglise de Tabbaye de Scellières, dans Téglise paroissiale de Romilly, sous la surveillance de la municipalité dudit lieu de Romilly,
(1) Pièce raanusc. (Arch. nat., Oxxix b 37, d» 382).
(2) Séance du 9 novembre 1790. (Voir Tome 1, p. 209.)
(3) Séance du 7 mars 1791. (\ oir Tome IIl, p. 93.;
(4) Voir, daus la Gazette nationale ou Moniteur universel (a» du 22 mai 1791)^ la correspondaucp datée de Troyes, le 1 1 mai.
(5) Député du tiers état du bailliage de Lons-le-Saulnier.
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qui sera chargée de veiller à la coDservation de ce dépôt, Ju»qu'à ce qu'il ait été statué par l'Assemblée sur la pétitiou de ce jour, qui est renvoyée au Cooiité de constitutioD.
Charon avait parlé incidemment du décret par lequel « la patrie reconnaissante venait de consacrer un monument pour les grands hommes» (1). De même, Rkgnaud (de Saint-Jean-d*Angély) avait laissé entrevoir que TAssemblée nationale penserait sans doute que Voltaire devait être mis au rang des hommes à qui la patrie avait décerné, par l'organe des représentants du peuple, un monument de reconnaissance. Enfin, Trkilhard avait dit que Voltaire était peut-être l'un des prçmiers auxquels étaient dus les honneurs destinés aux grands hommes qui avaient bien mérité de la patrie. Mais ni le pétitionnaire, ni aucun des orateurs n'avait formellement proposé que les honneurs du Panthéon fussent décernés à Voltaire. C'est rependant sur ce point que portait le renvoi de la pétition au Comité de constitution (2).
Le lendemain, 9 mai, le Corps municipal, informé par Chabon, approuvait sa pétition et le chargeait de toutes les opérations préliminaires et correspondances auxquelles pourrait donner lieu le projet de translation ; en même temps, il indiquait, à l'exemple de Charon, pour la cérémonie projetée, la date du 30 mai, désignée, disait l'arrêté, par l'opinion publique (3).
Le même jour, 9 mai, avait lieu à Rorailly l'opération décidée par le décret de la veille, sur laquelle VOrateur du peuple (t. VI, n" 9, non daté) donne les détails suivants :
« Le 9 (mai), la municipalité et la garde nationale de Romilly se sont transportées à Scellières pour l'inhumation des restes de Voltaire. Le corps s'est trouvé entier et parfaitement conservé. La garde nationale lui rendit tous les honneurs. Le corps mis à découvert, une couronne de chêne est posée sur sa tète. Partout, le passage de Scellières à Romilly est bordé de branches d'arbres, de feuilles de cyprès; des fleurs sont jetées à pleines mains sur le drap. Le cortège est arrivé à huit heures à Romilly, où le corps est demeuré découvert jusqu'à minuit. Alors, on a fermé et scellé le cefcueil. Dimanche (15 mai), qui était hier, on lui dressera un mausolée provisoire et l'on célébrera un service en son honneur. «
Pour présenter le rapport sur le transfert à Sainte-Geneviève demandé par Charon, le Comité de constitution attendit la date anniversaire du 30 mai. Rappelant que les honneurs de la sépulture avaient été refusés à Voltaire le 30 mai 1778, Gossin déclarait que « la philosophie et la justice réclamaient, pour ré[)oque de leur triomphe, celle où le fanatisme persécuteur a tenté de proscrire sa mémoire ».
GossiN résumait ensuite l'objet de la décision à prendre :
Les ceudres de Voltaire, qui fureut rejetées delà capitale, avaient été recueil- Hes dans l'église de l'abbaye de Scellières; la vente du lieu de leur sépulture a excité le zèle de la Municipalité de Paris, qui a réclamé la possession de ces restes précieux (4).
(1) Décret du 4 avril 1791. (Voir Tome III, p. 4^-4^3.)
(2) Décret du 8 mai 1791. (Voir Tome IV, p. ^00.)
(3) Séance du 9 mai 1791. (Voir Tome IV, p. 183.)
(4) Surtout le zèle de Charles i>e Villette. (Voir ci-dessus, p. 1t4.)
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Btenlût, Jes villei? de Troyes et de IU>niiUy les ont ambilioauéa, et t'uiie d'elles avait d^Ub^ré qu'iï» seraient partagés.
Vouâ avez ordonné h votre Comité de (^onslUiitioiî de vou^ rendre compte de ta pétition de lu Municipalité dts i^aris (1) : son objet est que Voltaire, né i-l mort dans ses mura, soit transféré, de Téglise de Romilly, oCi il est aMuellenieut dépôséj dans 1p monument destiné k rerevoir tes cendres des grande bummee par la patrie reconnatseunte,
11 concluait en proposant, nu nom du Comité, le projet de décret suivant :
L'Assemblée nationale;
Après avoir entendu le rapport du Comité de constitution;
Décrète que Marie-François Arouet-Voltatre est digne de recevoir les honneurs décernés aux grands hommes;
Que, en conséquence, ses cendres seront transférées de Téglise de Romilly dans celle de Sain te-Gene vie ve, à Paris.
Elle charge le Directoire du département de cette ville de Texécution du présent décret.
Aucune contestation ne se produit : un amendement demandant qu'une statue soit décernée à Voltaire aux frais de la nation est renvoyé au Comité, et le décret est adopté tel qu'il avait été présenté (2j.
Jusque-là, c'était la Municipalité qui s'était occupée du projet. De par le décret du 30 mai, le département se trouvait chargé de l'exécution du projet.
Ainsi, dès le 31 mai^ le lendemain de l'adoption du décret, le Conseil du département déclarait qu'il se réunirait au Directoire pour donner plus de solennité à la cérémonie du transport h Sainte-Geneviève (3).
Quelques jours après, le 4 juin, Charon adressait au Directoire du département un long rapport (4), dont voici le début :
Messieurs,
La translation de Voltaire dans le monument que vous avez demandé pour les grands hommes vous est confiée par un décret de l'Assemblée nationale. Choisi par le Corps municipal pour les opérations relatives à cette translation avant qu'elle ne fût décrétée, j'eù cru qu'il était de mon devoir de vous rendre compte des mesures préliminaires que j'ai prises, afin que vous en approuviez ou que vous en rejetiez les dispositions.
M. Charles Villette, au nom d'un grand nombre de citoyens, avait écrit à Al. le Maire que l'abbaye de Scellièrcs allait être vendue, et il demandait que la Ville de Paris fit la réclamation du corps de Voltaire, qui était déposé auprès de cette abbaye. On me chargea, conjointement avec M. Cousin, de l'examen de
(1) Il n'y a pas, à proprement parler, de u pétition de la Municipalité » : il n'y a que la lettre de Charon, officier municipal, au président de l'Assemblée nationale. (Voir ci-dessus, p. i^i-iSi.)
(2) Séance du 30 mai 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVI, p. 610-612.)
(3) Voir Tome IV, p. iOO.
(4) Imp. 37 p. in-8, dont 4 p. pour le préambule, avec le titre : Translation de Voltaire à Paris et détails de la cérémonie^ arrêtés par le Directoire du département de Paris^ sur le rapport de M, Charron, officier municipal, commissaire 4 la translation (Bih. nat., Lb 40/172).
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cette pétitioD, et, quelque flattés que nous eussions été d'en faire promptereient le rapport, par économie du temps trop court pour les innombrables fonctions du Gorps municipal, nous tardâmes d'en parler. ^.
Cependant, Tabbaye de Scellières fut vendue : on se disputait la possession des restes de Voltaire, et le maire de Romilly, ne pouvant plus résister aux sollicitations, me fit avertir par un courrier extraordinaire qu'ils allaient ôtre dispersés et qu'il n'y avait pas une minute à perdre pour en faire la réclamation.
Dans celte circonstance, le Corps municipal u'étaut point assemblé (1), je crus devoir prendre sur moi d'adresser la lettre de M. le maire de Romiily à M. le président de TAsseoiblée nationale et de préseuter aussi à l'Assemblée une pétition dont voici le contenu : [Suit le texte de la lettre au président de l'Assemblée nationale, résumée plus haut (2!.]
Cette lettre, Messieurs, fut lue à la tribune et couronnée de succès : la municipalité de Romiily déclarée conservatrice du tombeau, et la deuxième partie de la pétition, par laquelle je demandais que Voltaire fût déclaré avoir mérité les honneurs dus aux grands hommes (3), renvoyée au Comité de constitution.
Le lendemain du jour où le décret fut rendu, je m'empressais d'en rendre compte au Corps municipal, qui prit l'arr'^té suivant : [Suit le texte de l'arrêté du 9 mai. rappelé plus haut (4).]
C'est dans cet état de choses que, prévoyant le décret désiré et voyant s'approcher l'époque de la translation, désignée d'une manière positive par l'opinion publique, pressé ensuite par tous les amis des lettres, les Sociétés savantes et patriotiques dont il fallait seconder et peut-être tempérer le zèle et qui, sans s'astreindre à d'autres règles que celles que leur dictaient et leur admiration et leur reconnaissance, brûlaient de faire en leur nom ce qu'il appartient à la nation de faire, je sentis qu'il fallait s'occuper, à l'avance, du temps, du lieu et du mode de la cérémonie, qui me semblait devoir être un triomphe.
Quant au temps, le rapporteur proposait le lundi, 4 juillet, ce mois ayant, disail-il, bien des droits à la prédilection des Français : le rapprochenrient de la commémoration de la Fédération nationale et de la solennité d'une reconnaissance nationale ne manquerait pas d'amener dans les murs de la capitale un plus grand concours de Français et d'étrangers.
Venait ensuite la description du char national, dessiné par Cellkrier, suivie de considérations sur l'envoi indispensable d'un commissaire à Romiily, qui correspondrait directement avec le procureur-général syndic et avec le maire de Paris.
L'arrivée était ainsi réglée ; le procureur-général syndic, averti par le commissaire, irait recevoir le cortège aux limites du département; le Corps municipal l'attendrait aux limites de la municipalité, d'où il serait amené, escorté par la garde nationale, sur la place de la Bastille; là, le cercueil passerait la nuit sur les ruines de la forteresse où Voltaire avait été deux fois enfermé et partirait le lendemain matin, les diverses députations ayant pu à l'aise se rassembler sur le boulevard. Quarante-huit maîtres des cérémonies, choisis parmi les délégués des sections, vêtus d*habits rouges
(1) On ne comprend pas bien le motif invoqué par Charon ; le Corps municipal avait siégé le samedi 7 mai et avait fixé la séance suivante au lundi 9 mai. C'est le dimanche 8 mai que fut écrite la lettre au président de l'Assemblée nationale.
(2) Voir ci-dessus, p. i2i-i22.
(3) Cette demande n'est point explicitement formulée dans la lettre au président de l'Assemblée nationale. (Voir ci-dessus, p. iii.)
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et ayant au bras; un luban aux couleurs natïonahs, diriger aieuL tes
groupes.
L'ordre et ïa marche du cortef^e étaient eufiii loufiuement d*^taillés, A la suite du rapport, est inséré VEœirait des f^egiatres des dètibmtlwnB
du Directoire, du 4 juin, dans les termes qui suivent :
M. Charhos, orficier municipal s a représenté au Hirec Loire que, avant le décret de rAsaemblée rialiuuale, du 8 mai deruier, sanctiouné le 15, qui orilouiie que le corps de Voltaire sera transféré, de l'église de l'abbaye de fc^cellières, dans Téglise paroissiale de Romilty, sous la surveillance de la municipalité dudit lieu, il^avaitété chargé par la Muuicipalité des opérations préliminaires à la translation de Voltaire; il a rendu compte au Directoire du travail qu'il avait préparé à ce sujet et dans lequel il embrasse tous les détails de l'entrée triomphale de Voltaire dans Paris et de la fête nationale qui pourrait avoir Ijeu k cette occasion.
Le Directoire;
Approuvant le plan et les mesures qui lui ont été soumises;
Nomme M. Charron pour continuer, en qualité de son commissaire S|.écial,les soins qu'il s'est déjà donnés à cet égard.
Il fixe le jour de la lôte au lundi 4 juillet et charge la Municipalité de prendre toutes les précautions d'ordre et de police qu'une telle circonstance rend nécessaires dans Paris.
Signé: Anson, vice-président; Blondel, secrétaire.
On s'explique mal que, dans cet arrêté ayant pour objet Texécution du décret du 30 mai, il ne soit question que du décret du 8 mai, lequel ne concernait en rien le déparlement de Paris. On se Texpliquo d'autant moins, que, le décret du 30 mai ayant éié sanctionné le i^^ juin, il avait dès ce jour acquis force de loi.
A la suite de l'arrêté, se trouve un Avis ainsi rédigé :
Le départ du commissaire à la translation est fixé du 20 au 23. Tous ceux qui auront des renseignements à demander sur la cérémonie les sauront de M. Ckl- LKRiER, qui s'est chargé de les donner.
D'autre part, dans une lettre adressée au Courrier des 83 dëparlemenls (n- du il juin), Charon écrivait :
J'ai présenté au Directoire du département de Paris le projet de translation dont il a bien voulu m'honorer. Je publierai le travail avant mon départ pour Romilly.
C'est donc vers le 15 juin que fut publié le document qu'on vient d'analyser; la Gazelle nalionale ou Monileur universel (n" du 20 juin), inséra un article de Peuchet, qui contient le résumé du rapport et le texte de l'arrêté du Directoire départemental ; les autres journaux, Journal de Paris, Chronique de Paris, Courrier des 83 dëparlemenls en reproduisent des extraits à la même date.
Le départ de Charon était, comme on vient de le voir, fixé d'abord du 20 au 23. Mais, à raison sans doute de l'événement du 21, Charon retarda quelque peu son voyage puisque, le 23 juin, il est encore a Paris.
Il se présente, ce jour-là, devant le Conseil du département, dont le procès-verbal manuscrit signale sa visite en ces termes :
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c If. Charon, officier municipal et commissaire du département pour la translation du corps de Voltaire, est venu au département demander s'il n'y avait rien changé pour celte cérémonie.
9 Le département n'a trouvé aucun motif de la retarder. •
C*est évidemment après s'être assuré ainsi de l'adhésion de l'administration départementale que Charon s'adressa au Conseil général de la Commune pour en obtenir les réquisitions qui devaient lui garantir la protection des municipalités auxquelles il aurait affaire le long de la route. Il était sans aucun doute à la veille de son départ.
Nous le retrouverons à son retour.
(XI, p. 102.) A la suite et en exécution du décret rendu, vers une heure du matin, dans la nuit du 22 au 23 juin, qui enjoignait au département de l'aris, à la municipalité et au commandant de la garde nationale « de prendre toutes les précautions nécessaires à la sûreté de la personne du roi et de sa famille » (1)^ il avait été décidé que le Maire et le Commandantgénéral se transporteraient, le 23 juin, au soir, près de l'administration départementale, pour concerter avec elle les mesures qu'il conviendrait de prendre en vue de protéger le roi à son arrivée (2).
Il y eut, en effet, des conférences entre les autorités municipales et dédépartementales, sur lesquelles le procès-verbal manuscrit du Conseil du département (séance du 23 juin) fournit les renseignements suivants :
a L'Assemblée nationale venait de rendre un décret par lequel, en témoignant sa pleine satisfaction de l'ordre et de la tranquillité qui avaient régné dans Paris, elle invitait les citoyens de cette ville à persister dans les sentiments si conformes au patriotisme qui les avait toujours animés et enjoignait au département de Paris, à la Municipalité et au commandant de la garde nationale de prendre toutes les précautions nécessaires à la sûreté de la personne du roi et de la famille royale.
u Le procureur de la Commune demandait les ordres du département pour faire au peuple un avis instructif, qui l'invitât à la paix et à la tranquillité.
« Le Commandant-général reçut à l'instant les ordres les plus positifs et toute autorisation nécessaire pour prendre, dans l'étendue du département, les mesures que sa prudence lui suggérerait pour assurer l'arrivée du roi à Paris.
M. d'Apfry, colonel des Gardes-Suisses (3)^ fut invité à s'entendre sur cet objet avec le ministre de l'intérieur et le Commandant-général.
« Enfin, un Avis au peuple fut rédigé et publié au nom collectif du dé-
(1) Décret du 22 juin, soir. Voir ci-dessus, p. 92 et p.^(?5.)
(2) Séance du 23 juin. (Voir ci-dossus, p. 95.)
(3) D'Ail RY. commaudanl-général des Gardes- Sui^^ses et commaDdant militaire du département de Paris et des départements voisins, avait été mandé, le 21 juin, devant rAssemblée natiouale, pour y rendre compte des mesures prises pour assurer la tranquillité publique* ainsi que des dispositions des régiments de Gardes-Suisses au service de la France. S'étaut présenté peu de temps après, avec plusieurs ofûciers de Tétat-major des Gardes-Suisses, il avait assuré TAssemblée de sa fidélité et de sou dévouement à la nation et du patriotisme de tous ses officiers. (Voir Archives parlementaires, t. XXVI (, p. 368 et 374-375.)
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partemfitit et du Conseil général de* la (lommiine de Pari*i. Il était ainsi conçu î.., ►*
[Suit ïe Leïlede rjy^^ titt fiépartcment de Paris tl du Conseil gfmf^rat de la Commune de Pai*û rétmû, lout a faitconrorme, à resctiption des signatures qui manquent, a celui insère au procÈs-verbal municipal .J
(XII, p. 103.) La première nouvelle des opérations des commissaires aux Tuileries nous est fournie par le Courrier des 8S déparlemenUs (n® du 23 juin), en ces termei :
f Plusieurs officiers municipaux se sont transportés aux Tuileries, qui avaient été fermées à peu près vers les trois heures de l'après-midi ; ils y ont passé la nuit entière à y apposer les scellés. Le bataillon de Saint-Honoré y a fait le service. Ils y ont reçu des dépositions volontaires de plusieurs personnes de Tintérieur. »
En outre, les procès-verbaux manuscrits du Conseil du département de Paris contiennent, sur les résultats de la mission confiée aux six commissaires désignés par le Conseil de la Commune, quelques renseignements intéressants et qui ne figurent nulle part ailleurs.
Voici d'abord pour la séance du 21 juin :
« Sur les deux houres environ^ le département a reçu, de la part des commissaires nommés pour mettre les scellés aux Tuileries, des informations qui paraissaient relatives au départ du roi.
« Elles portaient qu'un postillon avait été, sur les dix heures du soir, prendre avec trois chevaux un cabriolet rue Millet (1) ; qu'il l'avait conduit sur le quai de Voltaire par le pont Hoyal ; que deux dames étaient montées dans ce cabriolet à deux heures et s'étaient fait conduire à Claye (2), où elles avaient attendu une grande voiture, qui était arrivée cinq quarts d'heure après^ attelée de six chevaux; que la grande voiture et le cabriolet avaient ensuite continué leur route vers Meaux; que la grande voiture était précédée de deux courriers et conduite par un cocher monté sur un siège fort élevé.
« Un instant après, le département à été instruit que le particulier chez lequel le postillon avait pris le cabriolet était M. dk Fersen. »
Puis, presque à la fin de la séance :
« Les commissaires de la section de la Bibliothèque sont venus communiquer au département les indications qu'ils avaient recueillies de l'interrogatoire du portier de M. de Fersen.
« Le département;
« Après en avoir entendu la lecture;
« Les a chargés de le porter aux Comités réunis des rapports et des recherches (de l'Assemblée nationale}. »
Le 22 juin, le procès-verbal enregistre ce qui suit :
a Les commissaires aux scellés sur le château des Tuileries sont venus faire part au département des diverses difficultés qui se présentaient dans l'exécution de leur mission.
(i) Rue Millet, actuellement rue Matignon (VIII» arrondissemont, quartier de la Madeleine).
(2) Claye-SouUly^ chef-lieu de canton, arrondissement de Meaux (Seine-et- Marne).
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« Le déparleinutit a pris les arrêtés stiivaiits :
« 1° Sur la demande des officiers municipaux chargés de mettre les scellés au château des Tuileries (1) pour être autorisés à disposer des comestibles qui se trouvaient dans le château ;
« Le département arrête qu'ils seront vendus et que le prix en restera déposé entre les mains desdits commissaires, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné.
« 2** Sur la connaissance que les commissaires ont donnée des réclamations faite par M. de Liancourt de quelques meubles qui sont dans son appartement aux Tuileries et qui lui appartiennent;
a Le Directoire arrête qu'ils sont autorisés à recevoir lesdites réclamations et à y faire droit, suivant que leur prudence le leur fera juger convenable. »
Et plus loin :
tt Sur les dix heures du matin, un officier municipal est venu communiquer au département un avis arrivé au Comité permanent de THôtel-de- Ville, à deux heures du matin, par un postillon de Montmirail (2).
t 11 avait annoncé qu'il était passé à Montmirail. le 21, sur les midi, une diligence à six chevaux, suivie d'un cnbriolet à trois chevaux. Les indications données par le postillon désignaient les voitures qui^ suivant les premières informations^ s'étaient réunies à Claye, pour aller de là vers Meaux. Le postillon avait ajouté que le bruit s'était répandu que ces voitures avaient été longtemps arrêtées à cinq ou six lieues au delà, à Étoges .3). Les courriers de la Municipalité avaient passé à Montmirail (4), à cinq beures du soir. »
Peu avant la nouvelle de l'arrestation du roi, les commissaires municipaux reparaissent devant le Conseil du département, dont le procès-verbal s'exprime ainsi :
« Les commissaires chargés de l'apposition des scellés sur le château des Tuileries étant venus demander une règle de conduite sur le degré de liberté qu'ils devaient laisser aux personnes détenues dans le château des Tuileries, soit pour remettre les vêtements demandés, soit pour rendre la liberté à quelqu'un d'eux;
« Il a été arrêté ce qui suit :
« Le département arrête que, pour les vêtements, les commissaires sont autorisés à remettre ceux qui sont demandés, en s'assurant qu'il n'y a rien de caché dans ces vêtements, même à lever les scellés sur les portes des appartements des personnes qui étaient absentes lors de leur apposition et qui y sont revenues depuis.
« Quant à la liberté de leurs personnes, le département les autorise, en outre, à laisser en liberté celles qui ont été interrogées, à moins qull ne paraisse résulter de leur interrogatoire des motifs de les retenir plus long-
(1) Le terme ô'officiers innniripauxj appliqué aux commissaires du Conseil gvuéral, est iuexact, trois d'eutre eux, Hoimn 'Léonard), SANi*0N-DuPERRON et SoREAU étant sirapleiueut notables, c'est-à dire membres du Conseil général, et ne faisant point partie du Corps municipal.
(2) Dèclaralioii de Pierre Lehas, pièce manugc. (Arch. nat., D xxix b 36, n» 344).
(3) Canton de Montmort, arrondissement d'Èpernay (Marne).
(4) Chef-lieu de canton, arrondissement d'Kpernay (Marne).
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t mps aux arrèU^ aiiquel ca$ lestlits commissaires seraient tenus d'en référer sur-le-champ aux Comités réunis des rapports el des recherchent, pour prendre leurs ordres, m
Enfin, utie réclamation de^ juge^ de pai^: est signalée par le métne pro^ cès^verbal (séance du S2 juin)^ en cos termes :
« Le Juge de paii de la section des Tuileries (1) est venu, au nom des Juf^es de paix et uniquem*^nt pour maintenir les droits de leur place^ réclamer contre la délégation faite à des officiers municipaui d'apposer les scellés sur le château des Tuileries, qni se trouvait dans son arrondissement,
a Le département^
t Considérant que l'apposilLon de ces scellés était une mesure adminis- Iralive qui intéressait toute la nation et non un acte de justice volontaire de la nature de ceux qui sont confies aux juges de paix;
« Considérant, d'ailleurs, que cette mesure avait été approuvée par un décret de TÂsseniblée nationaie (2) ;
a. A prononcé qu'il nW avait lieu à délibérer sur cette demande. »
Le Conseil du déparlcment eut encore, le ^SJuiUj à s'occuper des soelïés Apposés au château desTuilencs. Nous retrouverons la trace de son inter* veution au procus- verbal de la séance du 24 juiu (3),
(t) AlENJArn (Jean)i auctcn notaire, Su acii, rti& tiaint-Himoréi élt«ct^ur de la ïuvni^ section en nsdi-lTSl,
(2) UécrcL ilu :21 juin. (Voir ci-desâus, p. >t&,}
(3) Séonct^ du 24 juin 1191. (Voir ci-dessous, p, 135-136.)
TOMK V
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24 Jain 1791
CONSEIL GÉNÉRAL
[Suite de la séance permanente du 21 au 26 juin.]
***-- A six heures du matin, le vendredi 24 juin, la séance, suspendue depuis minuit, a été continuée.
Et les soins du Conseil général se sont d'abord portés sur les difficultés que rinquiétude fait habituellement éprouver aux citoyens qui se présentent pour sortir des barrières : deux arrêtés ont été successivement proposés et pris à ce sujet.
— - Lecture faite du décret de TAsserablée nationale, en date du 23, publié, proclamé, imprimé et affiché (1);
En suite de Tarrété du département 2), dont la teneur suit :
D'après le décret rendu hier par l'Assemblée nationale, qui rétablit la liberté absolue de sortir de Paris et d'y entrer, il n*y a plus lieu à expédier de passeports, si ce n'est pour ceux qui partent en poste. Vendredi, 24 juin 1191.
Signé: La Hochefoucaui.d, président;
Pastoret, procureur-jjçénéral syndic.
Le Conseil général arrête que ses commissaires ne délivreront désormais des passeports que pour les personnes qui partent en poste;
Rappelle à tous les citoyens la liberté dont ils doivent jouir sous la protection de ia loi ;
Défend à toutes personnes d'arrêter tant les voitures qui circulent dans Paris que celles qui se présentent aux barrières pour en sortir;
Ordonne que le présent arrêté sera à l'instant proclamé aux barrières par plusieurs de ses membres, mis à l'ordre, imprimé, affiché et envoyé aux commissaires de police et aux comités des 48 sections,
(i) Décret du ii3 juin. (Voir ci-dessus, p. 92 rt iOG-108.)
(2) Cet arrtité doit émaner du Directoire et non du Conseil du département: il ne figure pas aux procès-verbaux de celte deruière assemblée.
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qui sont, ainsi que le Commandant-général, chargés de tenir la main à son exécution ;
Enjoint, au surplus, au Commandant-général de lever toutes consignes qui pourraient être contraires au présent arrêté (1).
-•*• Sur la proposition faite par un de ses membres, au nom du Conseil du département (2);
Le Conseil général arrête que le commissaire de la section du Théâtre-français, établi à la poste aux chevaux pour vérifier les passeports délivrés par la Municipalité, se retirera dans sa section, et que le maître de poste est responsable de Texécution des décrets de l'Assemblée nationale, des arrêtés du département relatifs à la libre circulation, ensemble des passeports de la Municipalité;
Charge MM. Pitra et Arnoux de notifier à l'instant le présent arrêté tant au commissaire de la section qu'au maître de poste. '
-^- Sur la proposition de M. le Maire;
Et lecture faite des délibérations des sections des Gobelins et de l'Oratoire (3);
Le Conseil général arrête que les sections feront toutes ouvrir dans leurs comités un registre pour y recevoir la soumission des citoyens qui se proposeront d'y recevoir et loger dans leurs maisons les gardes nationales et soldats des troupes de ligne qui se sont joints aux volontaires de Varennes pour assurer le retour du roi et de sa famille ;
Ordonne que les commissaires des biens natipnaux indiqueront et feront disposer les couvents et maisons religieu&es qui pourraient recevoir une partie des gardes nationales; que les commissaires de la garde nationale prépareront les lentes et matelas qui peuvent être dans les magasins et se retireront devers le Directoire du département à l'efTet d'obtenir l'autorisation nécessaire pour prendre dans les magasins de Saint-Denis les matelas et couvertures dont ils pourront avoir besoin; (I, p. 146.)
Ordonne que le présent arrêté sera à l'instant imprimé, affiché et envoyé aux 48 sections (4).
(1) Imp. in-fol. sans autre titre que : Municipalité dk Paris. Par le maire et le Conseil général de la Commune, Extrait du registre des délibérations du Conseil générai, %4 juin 1791, signé : Bailly, maire; Dejoly, secrétaire-greffier. (Bib. nat., Lb 40/1, et Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches).
(2) Il n'y a rien, dans le procès-verbal manuscrit du département, qui se rapporte à cette proposition.
(3) Délibérations inconnues.
(4) Imp. in-fol., sous ce titre : Municipalité de Paris. Arrêté relatif à la soumission de loger les gardes natioualts et soldats des troupes de ligne qui
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-v*^ Sur la proposition qui lui a été faite de porter au département le vœu de prendre par l'Assemblée nationale des mesures sur le nombre de personnes non armées qui arrivent avec le roi:
Le Conseil général a arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer.
-'*'*^ Vu la demande formée par le comité de la section du Luxembourg ;
Le Conseil général a arrêté que le jardin du Luxembourg serait, suivant Tusage, ouvert au public, et que le comité prendrait les mesures convenables pour que la garde s'y fasse en la manière accoutumée.
'^ • Le Conseil général;
Étant informé qu'un nombre de chevaux ont été distraits des écuries du roi et dispersés daos différentes parties de la capitale; que, daùs plusieurs endroits, ils ont été recueillis avec soin et mis sous la protection des sections ;
Arrête que tous les chevaux qui ont été retirés des écuries du roi seront dans le jour réintégrés dans lesdiles écuries, pour y rester sous la direction de ceux qui en ont toujours été chargés, sous l'inspection de la Municipalité ;
Charge les commissaires nommés pour l'apposition des scellés aux Tuileries (4) de veiller à l'exécution du présent arrêté, qui sera, en outre, envoyé aux comités des 48 sections (4).
-*-.--* Après avoir entendu avec la plus profonde indignation la lecture d'un avis du Comité des rapports et des recherches, renvoyé par le département à la Municipalité, dont la teneur suit :
Les Comités réunis des rapports et des recherches informent le Directoire du déparlement de Paris qu'ils viennent de recevoir... (3) sous le nom de chevaliers du poignard, font travailler à des habits d'uniforme de la ^arde nationale, que leur projet est de se mêler parmi les girdes qui environneront le roi et sa famille et de se tenir près de leurs personnes. Paris, ce 24 juin 1791.
Le président des Comités réunis, Signé : Charles Voidel.
Pour copie conforme à l'original.
.Signé : Blondel, secrétaire.
accompagnent le roi et la famille royale^ signé : Bailly, maire ; Dejoly, secrétaire-greffier (Bib. uat., Lb 40/1, et Mauusc. reg. 2704, fol. 6T.
(1) Commissaires uomuiés le 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 10.)
(2) Il sera encore question de ces chevaux au cours de la séance. (Voir ci-dessous, p. 134.)
(3) Le texte reproduit dans le registre manuscrit présente ici une lacune qui peut être comblée à peu près ainsi : ... de recevoir Vavis que des individus mal intentionnés^ connus sous le nom de chevaliers du poignard... On sait que cette dénomination de u chevaliers du poignard « remonte au rassemblement qui eut lieu dans la soirée du 28 février au château des Tuileries. (Voir Tome UI, p. 18-29,)
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Extrait des registres ties dèlibériiliùma tfu département^ du 24 juin ITifL
Lecture fciite de l'avis ci-dessus \
Le dÈparlement arrt^te qu'il en ^era eiivove î^iur-le-champ copie il la Muni* ctpiilîtt'^ qm sera chargée de prendre, buv cvl avis, toutes les inloirnQ lions et précaiïlions nécessaires et d' m former le déparie mcnl dn résultat de ses opérations,
Siffnê : La Roghitfoucauld, président; Blondkl, f^ecrétaire.
Pour copie conforme à roriyînaï.
Signé : BLOiSùtL, secréUiire.
Le Conseil géuGpal a ordonaé que cet avis et 1 arrêté du dt-partemt'int .seraient insérés dans le procès- verhal el déposés au secrétariat. (Il, p, 141]
**** Lecture faile d'une lettre du procureur gr^néral syndic, ensemble d'un arrêté du duparlenient de ce jourtriiui, dont la teneur suit :
Du 24 juin 1191.
Le département ordonne que les treize barils de poudre et les deux barils de boulets biscaiens qui sont déposés chez le commandant de la {^'arde nationale de Boulogne et qui proviennent du bateau pillé à Sèvres seront retirés de chez le commandant etninienés sur-le-champ à Paris;
Charge la Municipalité de Paris de l'exécution du présent arrêté, comme commissaires du département à cet égard.
Signé: La Rochefoucauld, président; Hlondf.l, secrétaire.
Le Conseil charge M. le commissaire de la garde nationale (i) de Texécution de l'arrêté du département, à la charge d'en rendre compte au Conseil. (111, p. 147.)
^"^-^ Lecture faite du décret de l'Assemblée nationale, renduà Tinstant, relativement à M. Montmorin, dont la teneur suit : (IV, p. 149.)
Décret de l'Assemblée nationale, du 24 juin 1791.
L'Assemblée nationale;
Après avoir entendu le compte de ses commissaires relativement au passeport dont le roi était porteur; Déclare que la conduite de M. Montmorin est irréprochable.
Collationné à l'original par nous, président et secrétaires de l'Assemblée nationale.
A Paris, ce 24 juin 1791.
Signé : Dandré, ex-président ;
Mauriet et Grenot, secrétaires.
Le Conseil général arrête que le décret ainsi que le présent arrêté seront dès ce soir proclamés par plusieurs membres du Conseil gé-
(0 C'est VIGUIER-CURNY.
134 CONSEIL GÉNÉRAL [24 Juin «7941
néral, imprimés, affichés et envoyés aux comités des 48 sections {\).
-**** Sur la communiciation donnée d'un arrêté du comité de la section du Roule, relatif aux chevaux qui ont été distraits des écuries du roi (2);
Vu encore une lettre écrite à ce sujet par les commissaires nommés pour la levée des scellés apposés aux Tuileries ;
Le Conseil général ;
Après avoir entendu le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Persistant dans son arrêté de ce jour;
Arrête que les chevaux qui sont actuellement dans Tétendue de la section du Roule seront reconduits à l'instant dans les écuries du roi ;
Charge le comité de la section de Saint-Philippe-du-Roule (3) de tenir la main à Texéculion du présent arrêté (4).
**-- Les citoyens de la section des Gobelins, assemblés aujourd'hui, 24, en grand nombre, ont chargé M. Lemeignen, un de leurs représentants au Conseil général, de déclarer, en leur nom, que, constamment attachés à la constitution, ils emploieront tous les moyens qui sont en leur pouvoir pour en procurer Texécution, ainsi que la sûreté des individus, quel que soit leur rang dans la société, et celle de leurs propriétés (5).
Le Conseil général a applaudi aux sentiments des citoyens de la section des Gobelins et au récit que lui a fait M. Le Meignen.
-^^-^ Le Conseil général charge MM. Prévost et Foriez, officier municipal et notable membre du Conseil, de se transportera l'instant sur la place de rHAtel-de-Ville, pour protéger la conduite à la Monnaie d'une voiture chargée de numéraire pour le trésor public.
—- Le Conseil général ;
Étant informé des obstacles apportés par le comité de la section des Enfants-rouges à la libre sortie de M. Alexandre de Spar, lieutedant-général, commandant la XVIII* division de Tarmée française, nonobstant le décret de l'Assemblée nationale et le passeport de la Municipalité de Paris;
(1) Imp. in-fol., saus autre titre que : MuNicirALiTj:: de Paris. Par le Maire et e Conseil général de la Commune. ExLrail du registre des délibérations. .,t signé :
Tassin, doyen, vice-pr^^sident, et Dejoly, secrétaire-greflier (Bib. nat., Lb 40/i, Mauusc. reg. 2704, fol. 66, et Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches).
(2) Le Conseil général s'était déjà occupe de ces chevaux. (Voir ci-dessus, p. 132.)
(3) E.xacteuient section du Roule^ ancien district de Saint-Philippe-du-Roule.
(4) Copie manusc. (Bib. nat., Manusc. reg. 2704, fol. 68).
(5) l.e texte de cette délibération de la section des Gobelins n'a pas été relrouv é
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Charge MM. LL*sj;uilHez et Lafisse, officiers municipaux, de se traïisporter auprès tle M. DoU^spar pour assurer sa sortie de ta capitale et robéissHiice due à la loi. (V, p, 151.)
-^ — Les citoyens suiit informés que la Municipalité vient de recevoir de MAL Péliou, Barnave, La tour-M autour*; et Dumas, commissaires deTAssemblée nationale, une lettre qui annonce que le roi et la famille royale coucheront ce soir à Meaux et arriveront demain à Paris. (VI, p. 15^2.)
Le Conseil général invite tous les citoyens au maintien de la paix, du bon ordre et de Tharmonie qui ont régné dans la capitale depuis le moment où le départ du roi a été connu (1).
*— Le Conseil général a ordonné qu'il serait fait mention dans le procès-verbal d'une lettre de M. Liesse ("2), qui propose de recevoir les déclarations des citoyens qui voudront recevoir et loger les gardes nationales qui accompagneront le roi (3).
^'^^ Sur la communication donnée :
1** d'un arrêté du Directoire du département (4), dont la teneur suit:
DÉPARTEMENT DE PaRIS
Extrait des registres des délibérations du département de Paris, du 23 juin 1791.
Sur les observations, faites par les commissaires chargés de l'exécution de l'arrêté du département, du 21 juin 1791, approuvé par décret du même jour (5), que cette exécution présenterait de grands inconvénients, si Ton pouvait présumer que J'esprit de cet arrêté était de faire interroger toutes les personnes domiciliées dans Je château des Tuileries, même dans le côté du château où la famille royale n'avait aucun appartement ni dépendances de ces appartements, attendu qu'il y aurait alors à interroger plus de deux mille personnes, dont un très grand nombre absolument étran-^ères au service d'aucun individu de la famille royale et conséquemment à retenir aux arrêts ces mêmes personnes pondant tout le temps de la durée de cet interrogatoire ;
Le Conseil du département est d'avis que, par « Tintérieur du château des Tuileries », on ne doit entendre que Talle du château qui réunissait exclusivement tous les appartements à l'usage de la famille royale et des personnes de leur service;
Et^ cependant, arrête que les commissaires se rendront aux Comités des recherches et des rapports réunis pour prendre leur avis sur cette explication et, dans le cas où il serait conforme à celui du Conseil du départe -
(1) Imp. in-fol. sous ce litre : Municipalité de Paris. S4 Juin 1791, Avis nur r arrivée prochaine du roi (Bib. nat , Lb 40/1).
(2) Nom incertain.
(3) Exécution de l'arrêté du même jour. (Voir ci-dessus, p. 131.)
(4) Le texte de l'arrêté suffit à prouver qu'il s'agit d'un arrêté, non du Directoire, mais du Conseil du département.
(5) Arrêté et décret du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 10 et Sn.)
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ment, engaper les GomitiSs d'obtenir de l'Assem filée nnitionale un décret confnrnne à roxplication.
Signé : La RociiKFoi]CAOi.n, prc^sident ; Blondel, secrétaire,
2*" iV\in ilécret de l'Assemblée nationale, conçu en ces termes {1} :
L'Assemblée nationnler
Apri^s avoir on] le Comité des rapports:
Approuve Tavis du département de Paris, en date du 23 jiïin, relatif .lux mesures à prendre ponr le château des TuHeries et qui explique que, par l'intérieur du nhàleau, on ne doit entendre que Toile du château qui rèunissail exclusivement tous les appartements à l'uîîîifjje de \;i famille royale et des per^sounes de leur service.
rotlationné à Tori^'inal ]>ar nous, président et secrétaires de T Assemblée nationale.
A Paris, le 24 juin 179i-
Signé : Alexandre BKAL*HAa?rAis, président: Grenot et LtCAfiLiEii, secrétaires.
Le Conseil gt^néral, après avoir entendu les éclaircissements qui lui ont rti.V donnés par les commissaires chargés de rapposilion des scellés aux Tuileries, a approuvé les mesures qu'ils ont proposées et a arrêté qu'ils en suivraient toutes les dispositions. (VU, p* i52,)
-*** M. le major-général (2) est venu rendre compte de l'état des gardes nationales qui ont été commandées pour aller demain au devant du roi ut de la famille royale.
Le Conseil général a approuvé toutes ces dispositions et arrêté que les commissaires do la garde nationale donneraieûl les ordres nécessaires pour que le détachement trouve et reroive sur sa route les aliments dnnt il pourra avoir besoin.
^^^ Pour assurer le logement dans Paris des gardes nationaux qui accompagnent le roi (3) ;
Le Conseil général arrête que le commissaire^génèral de la garde nationale enverra sur-le-champ deux de ses adjudants prendre des renseignenjents exacts sur le nombre des troupes qui forment cette escorte. Ils inviteront à cet effet les gardes nationaux à se diviser par départements et à se sous-diviser par districts et par cantons Chaque canton et district se formera et se nommera un garde national qui aura la police du logement et qui recevra au commissariat général le billet qui servira à sa troupe d'indication des ïieux où elle pourra se loger,
(1) Dé'^rft de FA.'iji&mblée nationale^ du 24 juin 1791, iujp. h part, S p. in-4 (Arcii. uaL, AD. i, lUi).
(2) DK 0(iL:vtnN,
(3) Arrête du m<?ine jour, (Voir ci-dessus, p. 131.)
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Le Conseil géiif*ral arri^Le que, pour Texecution flu prissent arrêté, relatif au logement deîi gardes nationaux et des troupes de ligne qui assurent le retour de la famille rpyale, les comitt^s de section feront parvenir, demain, ^.1, avant Theure de midi, au commissaire* gémirai de la garde natinnale, ïe nombre des soumissions qu'ils auront reçues;
Les prévient qu'il leur sera présenlé, par rofficier chargé de la police du logement, un ordre du commissaire général, indicatif du nombre des personnes qui leur seront adressées;
Et les ctiarge d*en faire la répartition dans leur arrondissement respect! r
-^**- Un officier de la garde nationale a contluil A rH6lel-de-Ville une voiture dans lat]uelle étaient deux citoyens qnnn a dit ec ncmimerl'un, M. Taiaru. et Tantre, M, Titnn, ci-devant éveque de Coutances (I). Le cocher qui conduisait était vêtu d'une redingote en garde nationale; la garde a cru devoir Tarrèter.
Le Conseil a senti la nécessité de réprimer un pareil abus; 11 a nommé deux commissaires, M, Garran et M. Cezérac^ pour aller entendre les particuliers arrêtés et s'assurer spécial*^ment de l'état du cocher et des motifs qui TonL d^Uerminé à se revêtir d'un ImbiL de garde nationale,
MM. les connnissaires se sont acquittés de leur mission; Ils en ont rendu compte,
Et le Conseit général:
Considérant que ce particulier est attaché h la garde nationale d'une municipalité voisine et que ce n'est qu'accidentellement qu'il s est prêté â conduire la voiture sur le siège de laquelle il a été trouvé;
A arrêté;
Après avoir entendu le procureur de la Commune;
Que les particuliers étant dans la voiture seraient renvoyés et que le cocher lui-même serait par grâce relâché à l'instant, après avoir rei;u de la bouche du président T injonction de respecter Thabît lie la garde nationale et <ie ïu» plus s'^'n revêtir lorsqu*il conduirait une voiture, sous peine, en cas de contravention, d'être puni conformément à la loi.
(0 Le prettiier nom û'est pas tr<'a lisiblf an regUtre njQini?cnt ; maïs la qualité indiquée de « ci-iicvai:t 4:'Vrque de Caiï tancer « incite k penser qti'U s'a^MLde Talarij uk Cjialma/ki*. t^vrque du CflulFiijcPc;. reinpUc^ en ujara 1*91, et ééputé dn cïer^é du baiMa^u de Coutaoces. Lu timn df Tnov ne dugjgiie aucun personnage connu.
i38 CONSEIL GÉNÉRAL [24 Juin 1794]
L'arrêté a été exécuté à l'instant, et les personnes détenues ont été relâchées.
**^ A sept heures et demie, un grand mouvement «'est manifesté sur la place âe THôtel-de-Ville. Le bruit s'est répandu que les particuliers qui avaient le plus contribué à Tarrestation du roi étaient arrivés.
Bientôt, ils ont été annoncés, introduits cl reçus au milieu des applaudissements. Après avoir communiqué à M. le vice-président, M. Andelle, les lettres dont ces deux particuliers étaient porteurs, l'un d'eux, cédant au désir du Conseil, a pris la parole et a fait, partie en lisant et partie de mémoire, le récit suivant :
Messieurs,
Je me nomme Jean-Baptiste Drouet; je suis maître de poste à Sainte- Menehould, anciennement dragon de Coudé; mon camarade, M. Guillaume, est commis du district de Sainte-Menehould, anciennement dragon de la reine. Mardi 21, à sept heures et demie après dîner, je vis deux voitures à ma porte, savoir : une berline, remplie par six personnes, et un cabriolet, qui en contenait deux; ces voilures étaient accompagnées de trois courriers : en tout, il y avait onze chevaux pour le service. Dans la berline était une femme en qui je crus reconnaître les traits de la reine, et sur le devant, à gauche, était un homme; je fus frappé de la ressemblance de sa physionomie avec l'effigie du roi, empreinte sur un assignat dont j'étais alors porteur. Depuis le matin, il y avait à l'auberge, auprès de chez moi, un détachement d'environ 50 dragons; leur commandant s'approcha des voitures et parla bas aux courriers qui accompagnaient l'équipage. Je remarquai que ces courriers mettaient beaucoup d'empressement à faire partir les postillons ; ils avaient l'air tout étourdi et répétaient souvent ce qu'ils avaient dit. Mes soupçons augmentaient. Mais, ne voulant, point causer une fausse alerte et n'ayant personne à côté de moi pour prendre conseil, je laissai partir les voilures; c'était avec la plus grande peine. Je courus à travers la place, disant partout que je croyais que c'était le roi qui s'en allait. J'avais cru lui voir une figure bourgeonnée; un de mes oncles m'assura que je m'étais trompé; peut-être que j'aurais fini par le croire, si je n'eusse vu les dragons se disposer à monter à cheval. Alors, je criai: Aîix armes! Je fis battre la générale : la garde nationale s^arma, elle menaça les dragons de faire feu sur eux et les obligea de rentrer à l'auberge; un seul s'est échappé et a été droit à Clermont (1), où probablement il aura averti le roi qu'il avait été reconnu à Sainte-Menehould. J'avais pris le parti, à tout hasard, d'envoyer les gens de chez moi barricader le pont. Je demandai un homme de bonne volonté.
M. Guillaume se présenta; nous recommandâmes d'empêcher les dragons arrêtés de nous poursuivre, et nous parllmes, en jurant à nos concitoyens de faiie tant de diligence que nous rejoindrions le roi. Je rencontrai mes postillons qui avaient conduit le roi et qui sortaient de Clermont à l'instant où nous y entrions ; ils m'apprirent que les voitures, au lieu de suivre la route de Metz, comme les courriers l'avaient demandé à la poste, avaient pris du côté de Varennes, en sortant de Clermont. Nous passâmes par un
(1) Clermont-en-Argonne , chef-lieu de canton, arrondissement de Verdun (Meuse).
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chemin déloiï rué k travers les bois, et nous arrhâ^mesi à Varetines aussi tôt qrie les voilures, qui étfiient rangée? le long dos maisons au liant de la viUe, Il était alors Piyviron onze heures et demie, et la nuit était fort sombre; cependant, pour n'être pas reronnus ni soupçonnés, notîft jetâmes nos baudriers et nous ne gnidAmes que nos sabres. Easuite, en passant au pas de nos chevaux devant ri^nipape, nous dîmes tout haut : Parbleu, nom arriverojLê bien tard tt Grandprë [\), fwiis ne poarrojts peut-être pas f/ arriver, nos ch^vaiLr mnl trop faiigttcs ; chvTc}\a\}i a i n ? i ti nous t! o n n e r pour des marchands qui allaient u Grandprë. Les voilures étaient arrêtées parce qu'il n*y avait pas de poste à Varennes, qu'il n'y avait point de relais et que les postillons ne voulaient point passer sans rafraîchir. En descendant la rue, nous trouvâmes une auberge où l'on n'était pas encore couché; je dis à rhôle, après l'avoir tiré à l'écart : Éles-vous bon patriote^ \\ me répondit : N'en doutez pas. — Eh bien, lui répliquai-je, le roi est en haut de Varennes; il va pa^er : courez vite et rassemblez tout ce que vous connaissez de bons citoyens pour l'en empêcher. Il partit incontinent. Nous avions envie, mon camarade et moi, de sonner l'alarme; mais nous réfléchîmes que, si nous le faisions, le roi pourrait retourner au galop avant que personne fût en état de s'y opposer et, par là, nous échapper. Nous allâmes au pont, seul endroit par où il pouvait passer; nous y trouvâmes fort à propos une voiture chargée de vieux meubles ; nous nous en servîmes pour barrer le pont, ainsi que d'autres voitures que nous primes aux environs; tout cela fut fait en moins de temps qu'il n'en faut pour le raconter. Nous vîmes en deçà du pont des hussards à pied; et, au delà du même pont, étaient leurs chevaux. Ensuite, nous courûmes chez le maire et le commandant de la garde nationale ; en moins de cinq minutes, ils furent réunis à huit ou dix personnes armées; nous allâmes tous au-devant de la voiture qui descendait la rue ; on la fit arrêter ; le procureur de la Commune interpella les voyageurs de dire comment ils s'appelaient, où ils allaient : une dame répondit qu'elle se nommait la baronne de Korfî (le nom paraissait allemand), qu'elle était étrangère, qu'elle allait à Francfort, qu'elle était pressée et qu'elle priait qu'on la laissât passer. On lui demanda si elle avait un passeport; elle répondit que oui, mais qu'elle ne voyait pas qu'il fût nécessaire d'en faire la lecture. On insista; le passeport fut apporté dans l'auberge par deui dames de la suite; on le lut; quelques personnes le trouvèrent en bonne forme; je soutins qu'il ne valait rien parce qu'il n'était pas contresigné par le président de l'Assemblée nationale (2). Pendant qu'on examinait le passeport, je disais aux deux dames que Je ne pouvais croire que la baronne fût une étrangère, parce que, certainement, si cela était, elle n'aurait pas en France le crédit de se faiie escorter par des détachements de dragons et de hussards ; qre je présumais fort que c'était le roi et la reine qui étaient dans la berline. Ces observations firent délibérer sur-le-champ de retenir les voyageurs jusqu'au lendemain matin. MM. le maire et le procureur de la commune prièrent les voyageurs de descendre, ce qu'ils firent sans résistance: ils entrèrent chez le procureur de la commune : là, ils déclarèrent qui ils étaient.
Le roi dit : Voilà îua femms, voilà mes enfants. Nous vous co?ijurons d'avoir pour nous tous les égards que les Français ont toujours eus pour leur roi. On leur assura qu'ils étaient sous la protection de la loi et qu'ils n'avaient rien
(1) Chef-lieu de canton, arrondissement de Vouziers (Ardennee).
(2) C'est ce passeport, au nom de madame de Korff, qui motiva l'enquête faite par l'Assemblée nationale contre le ministre des affaires étrangère», dk Montmorin-Smnt-Hérem. (Voir ci-dessous, p. i49'i5i.)
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h cmimlre. Ceci me fut raconté, parce que j*étais resté en bas à parler aux hulîsards qui arrivaient le sabre à la main et occupaient la rue ; ils pouvaient être environ cent cinquante. La rue, outre cela, contenait une cenlnine d bommes dont la plupart étaient armés et beaucoup de femmes e[ d'eulants. Le commandant de hussards, M. de Douglas ou Jonglas, nous dit qu'il voulait parler au roi et le garder. On répondit quMI ne le garderait pas el qu'il ne le verrait même pas. Je lui ajoutai que, s'il prétendait nous l'enlever, il ne l'arracherait que mort d'entre nos mains; je courus dans la rue et j'exhortai les femmes à remonter dans leurs maisons, à emporter des pierres et à lapider les hussards, s'ils commettaient quelque action hostile. Tout cela ne dura pas une demi-heure. M. le commandant de la garde nntion.'ile fit placer deux petites pièces d'artillerie au haut de la rue et deux autres au bas laissant entre elles un espace environ de la longueur du Pont-neuf, de sorte que les hussards se seraient trouvés entre deux feux. Il ordoMn;i au commandant du détachement de faire mettre pied à terre à ses hussards et de se retirer; au lieu de cela, ils firent mine de vouloir se glisser derrière ^es canons pour s'en emparer. Je saisis la bride du cheval de M. de Jouglas et, lui mettant le pistolet sur la poitrine, je criai : Canonnievs^ û vos rangs ! Feu, si l'on bronche f Effectivement, ils se placèrent et tinrent la mèche haute, ce qui fit replier les hussards sur eux-mêmes; ils se retirèrent, conférèrent ensemble, et, l'instant d'après, ils vinrent se jeter dans les bras de la garde nationale; ils ont bien fait leur devoir depuis; leur commandant s'est échappé, lis eurent bien tort de céder si facilement: les Ciinons dont on les menaçait n'étaient pas chargés.
Penilant que ces choses se passaient, un cavalier de la gendarmerie nationale éisLii venu me dire qu'il avait tenté d'arrêter le fils de M. de Bouille, qui avait été longtemps dans une auberge au delà du pont, mais qu'il s'était sauvé au galop, en tirant sur lui un coup de pistolet dont il n'avait point été blessé. Lorsque tout fut tranquille, que la garde nationale fut assez nombreuse pour être sûrs que le roi et sa famille ne pourraient être enlevés (îl Htait Hilors une heure du matin), nous prîmes un certificat de la municipalité de Varennes et mous nous retirâmes parmi nos concitoyens, où nous arrivAmes à cinq heures du matin, pour y jouir de leurs félicitations.
Je vous ai raconté là. Messieurs, ce que mon camarade et moi avons fait ou vu faire. Mais nous ne prétendons point vous instruire de tout ce qui a étr fait par la municipalité de Varennes, qui s'est conduite avec une pru- ÛBTice. et un zèle inexprimables, non plus que de ce qu'a fait la garde nationak* de cette ville, au courage, à la fermeté de laquelle a été dû le succès de l'arrestation; leur conduite est au-dessus de nos éloges. On doit aussi beaucoup aux gardes nationales de Sainte-Menehould et de Clermont, poui' avoir retenu les détachements de dragons qui devaient composer l'escorte du roi, ainsi qu'aux citoyens qui se sont sur-le-champ répandus dans les environs et ont été cause que les habitants se sont portés en foule à Varennej;; c'est à tous ces braves gens que la France doit le bonheur d'avoir retenu son roi. Pour nous, nous n'avons eu d'autre mérite que de les avertir du danger que la France courait.
Ce récit, fait avec la naïveté de la vertu, avec les accents du sentiment et de la vérité, a vivement ému le Conseil général; il a couvert fie ses applaudissements réitérés les deux bons citoyens.
Et M. le vice-président, après les avoir embrassés au nom du Conseil, les a fait placer à ses côtés.
Après avoir ainsi satisfait sa sensibilité, le Conseil général s'est
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o^xupé lie hmv tîi^ci^pîïur, au noui de la capitale, uae marqtn^ publique de su rucnnaaissauce^
Et, considérant que le service éminent que MM. DroueL et Guillaume ont eu lé horilieiir tle rendre à la patrie esl le fruit du civisme, do [a prudence et du courage réunitî ;
OuL le second âubsl,îtut-a<ijoint du procureur de la Commune;
A arrêté :
1° <[u"il serait présenté demaiu malin à chacuo de MM* Drouet et Guillaume une couronne civique (i);
S** qu'il leur serait, de plus, oïFert une épee, sur luquelle seraient gravés ces mots : La Commune de Paris au civisme ^ à la prudence et > nu courage ife.»*,, 24 juin 1791 ;
3" cjue MM. Drouet et (Guillaume seraient à Pinstant conduits et présentés à TAssemblée nationale par deu\ ofliciers mniiicipauv et deux notables}
4'^ cn(iii, qu'ils seraicnl escortées par un*.^ j^arde d'houueur,
Un artiste distingué, M, Boizot, a saisi cet instant punr uffrir d'exécuter les bustes de MM, Drouel et Guillaume, ornés de Ja couronne civique, et de les présenter à TAsseniblée,
Le Conseil ^MM3êral a adopte celte ofFre et voté des remerciements ài1.Boizot(2).
MM. Daoier, Re^nauU, Josepïi et Vassaus ont été nommés commissaires pour accompagner MM, Drouel et Guillaume ti l'Assemblée nationale; ils sont sortis au niiiieu des applaudissements des membres et des citoyens réunis dans la salle du Conseil général, auxquels répondait un peuple nombreux dont la place de THotel-de* Ville étuil remplie (3),
--" M. le Maire est arrivé et a pris la présidence.
**** M. Yiguier-Cnrny, commissaire de la j^rtrde nationale, a proposé différentes uliservalîons sur rarrété du 2:âde ce Uîois, relatif a la conscription des gardes natiouaîes [4).
Elles ont occasionné une discussion, qui a été terminée parles instructions suivantes :
Le Conseil géiiéral de la Commune, ayant, par sou arrêté du 22 de
ii] La ctTémoiiie ilti la remise flea eouronnc^ put lieu, eu efTet, te leudemaiD, 23 juiiK %li\U la rfiuiseiics r^pêciii l'honueur n>at pa;? lieu iinuni'dmt+^muiil. (Vuir
i2/ lîouuT 1 Louis -riiimm), aculpLeur, membre de TAciadiiniie de peinture et •culpture» (Voir î'' stïrie. Tome HJ* p. 645, no Le 1,)
(3) Lt's fîniuiuissairtis rendueut compte de leur uiissiou à Ja lin d^ la ^éaqce. (Voir ei'dttaaoua, p, 144-14^) . =
(4) Arrêté du 22 juin < (Vair ci-deisu», p> S^S^O
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oe mois, iuvité les bons citoyens à s'enrôler volontairement pour composer le corps de Tarmée auxiliaire ordonné par l'Assemblée nationale, et ayant promulgué les dispositions générales pour la conscription libre, a jugé nécessaire de faire passer à MM. les commandants des bataillons des instructions particulières sur cet objet.
A l'article 3 de Tarrété, le commandant aura soin de faire ajouter:
i° au nom et à la demeure du citoyen qui se présentera pour être inscrit, les noms de baptême, l'âge, Tétat civil et les services militaires dans les troupes de ligne et dans la garde nationale ;
2** la déclaration des armes dont le citoyen est muni, en les désignant, soit fusils de munition, du calibre en usage dans Tinfantorie, soit baïonnette, sabre et pistolet, et s'il a l'uniforme complet de garde nationale;
3° de prévenir le volontaire inscrit de se tenir prêt à partir au premier signal et, à cet effet, d'avoir un sac garni seulement de deux chemises, deux cols, deux paires de bas, quatre mouchoirs, une paire de guêtres, une vergette, une brosse, un peigne et un bonnet de police, tous autres effets devenant inutiles à un guerrier en campagne.
Comme il importe que l'Assemblée législative connaisse quel est le nombre des citoyens de Paris sur lesquels la patrie peut compter à l'instant pour être employés activement au dehors, MM. les commandants préviendront les citoyens que le registre d'inscription sera remis le i*"*" juillet aux chefs des divisions respectives et le même jour au Commandant-général, qui les présentera à la Municipalité, pour en être fait un contrôle au commissariat général de la garde nationale et ensuite envoyé au Directoire du département, conformément au décret (1).
— — Sur le compte rendu par M. le Maire que M. Viel, membre du Bureau de paix du II!" arrondissement (2), lui a adressé sa démission, en la motivant sur le mauvais état de sa santé;
Le Conseil général a arrêté que M. Girard de Bury, homme de loi, premier élu par le scrutin du 17 janvier dernier (3), serait admis à remplacer M. Viel.
Et, de suite, M. Girard de Bury, présent à l'Assemblée, a prêté,
(1) Corps municipal, séaDce du 1««" juillet. (Voir ci-dessous.)
(2) Élu le n janvier et admis à prêter serment le 28 janvier. (Voir Tome III, p. 158-159 et 315.)
(3) C'est-à-dire que Girard de Bury avait eu le plus de voix après les deux premiers élus, au premier tour de scrutiu. (Voir Tome III, p. 158-159.)
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dans les maias de M. le Maire, le sermeat de remplir fidèlement et avec zèle les fonctions qui lui sont confiées.
♦'^ Le Conseil général de la Commune;
Délibérant sur la nécessité d'apposer les scellés sur les meubles et efifets des personnes attachées au service de Monsieur et de Madame dans le petit palais du Luxembourg (I);
Arrête que les scellés seront apposés sur les meubles et effets des personnes qui se trouvent actuellement en état d'arrestation, sauf à distraire et laisser à la garde de qui il appartiendra les objets qui pourront être nécessaires aux personnes détenues;
Arrête, en outre, qu'il sera fait, par continuation des scellés apposés chez Monsieur et Madame^ description des meubles et effets qui leur appartiennent dans les appartements du Petit-Luxembourg occupés par les personnes attachées à leur service, à la charge par elles de veiller à leur conservation et de les représenter à la première réquisition.
— - M. le Maire ayant annoncé que, par les dernières nouvelles, il paraissait assuré que le roi arriverait demain de très bonne heure et que la marche pour son entrée dans Paris était définitivement arrêtée (2) ;
Le Conseil général a pourvu par les deux arrêtés suivants à ce que Tordre et la tranquillité ne puissent point être troublés.
-^- Sur la réquisition du second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Conseil général arrête que les façades des maisons de toutes les rues de Paris continueront à être éclairées demain samedi, 25, et dimanche, 26 de ce mois (3) ;
Ordonne que les carrosses, voitures de place et chevaux de selle et de main cesseront de circuler dans Paris demain, 25, à trois heures après midi jusques au lendemain matin ;
Excepte de la prohibition les chevaux des officiers et cavaliers de la garde nationale commandés pour le service, ensemble les voitures et charrettes pour les approvisionnements allant et venant, ainsi que celles qui arriveront dans la capitale;
Enjoint aux commissaires de poHce, chacun dans leur arrondissement, et mande au Commandant-général de la garde nationale de tenir la main à l'exécution du présent arrêté^ qui sera imprimé,
(1) Suite de l'arrêté du 24 juin, prescrivant l'apposition des scellés au palais du Luxembourg. (Voir ci-dessus, p. 10.)
(2) Par arrêté du Conseil du département. (Voir ci-dessous, p. fo3.)
(3) Elles devaient l'être depuis le 21 juin* (Voir ci-dessus, p. 3.)
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ar^iclié et iînvayc aux commissaires de police et aux comités des 48 sections (1),
***- Le Consdil général informe les citoyens de la route que suivra le roi ^lemain samedi, 25 juin, lors de son arrivée dans la capitak- ; il arrivi^riiparBondy, Pantin, les boulevards extérieurs depuis la barrière du faubourg Saint-Laurent jusqu'à la route de Neuilly, et les Champs-Elysées jusqu'à la place Louis XV. Le roi entrera dans les Tuileries par le Pont-tournant. (VIIÏ, p. 153.)
Le Conseil j^étièral déclare que les défenses faites par son précédent arrêté rt^lativcment . aux voilures, carrosses et chevaux de selle et de main (2) s'étendent aux boulevards extérieurs et aux Champs-Elysées (3).
"" Vu la soumission faite par M. François-Bénigne Cœur-de-Roi, nù k Dijon, commandant de la garde nationale de Maranville, dis- Iricl fie ChaumoiiLH^n-Bassigny (4 , par laquelle il propose de servir f^raluitemLitiL pourvu qu'il soil employé dans une ville de guerre;
Le Conseil général a arrêté qu'il sérail fait mention de cette soumission dan^ le procès-verbal.'
*«* n tHait alors onze heures dii soir, et le Conseil était présidé par M. Vigner, ^fi Tabsence de M. le Maire, qui venait de se retirer.
— ** L'officier de ^arde commandant la réserve a fait conduire un particulier, qu'on a tlit être de la section de llle, et revêtu de l'habit do ^arde nation a Ivj, qui s'était présenté à la réserve et avait requis roflicier de lui douuur ses noms, pour les inscrire, disait-il, sur une feuille qu'il a prés^tMitée.
L'élat d'ivresse dans lequel ce particulier se trouvait a déterminé le Conseil à le renvoyer au corps-de-garde, où il restera jusqu'à ce quil sait en Tétat de répondre aux questions qui doivent lui être f ai Les (5).
-*** A mÎDuil, les commissaires qui avaient été nommés pour
(1) Iinp, in-fiil ^ avec ce titre : Minigipalité de Paris. Par le Maire et les im^mbiu^is du Conseil général de la Commune, Extrait du registre des délibéraiioiut... i4 juin fHH, Arrêté portant : i^ que^ samedi ^5 etdimanclie tS^ les façath*ii de Ifjiiten tes maisons seront éclairées; 2* que les carrosses, voitures et chevaux reasf'rtjnt rfe virrul^r demain, de trois heures après midijusquau lendemain matin (llîb nat*, Ll> 4Û/i, et Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches).
(2) Arri'U^ du iDrmc* jour. (Voir ci-dessus, p. 143.)
(;ï) Imp. Jii-fol., avec ce titre : Municipalité ue Paris, 'i 4 juin i791. Arrêté qui indique la jnarche du roi lors de son arrivée à Paris (Bib. nat., Lb 40/1).
(4) Mnranviîle, canton de Juzenuecourt, arrondissemeut de Cbaumont-en-Bassigny (Haute-Marne)*
(bj La suite dt; cette ail'aire est mentionnée au commencement de la séance du lendemain, (Voir ci-d<iasous, p, io7.)
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aller présetiter à rAssemblée nationale MM* Drouet et Guillaume (1) sont veims rendre compte de leur mission : ils ramenaient ces deux braves citoyens; ils amenaient encarta W. Godet, habitant de ^ainLe- Menehould et celui qui, d'après MM. Drouet et Guillaume, avait plus particulièrement contrihué avec «u\ à empêcher le passage du roi et de la reine.
MM. les commissaires ont exposé qu*ils avaient recueilli pendant toute leur marche les applaudissements les plus flatteurs; que le peuple a vu avec transport des citoyens qui ont si bien mérité de la patrie, et que TAssemblée nationale les avait accueillis avec autant de dignité que d'intérêt et de distinction. MM. les commissaires ont ajouté que, à Tissue de TAssemblée nationale, ils avaient déposé leur écharpe et qu'ils avaient accompagné à la Société des Amis de la constitution les deux particuliers qui leur avaient été confiés : la Société les a reçus avec transport, elle les a affiliés à la Société, elle a pareillement affilié tous les gardes nationaux de Varennes ; enfin, la Société a nommé vingt-quatre commissaires, qui ont accompagné à THôtel-de-Ville MM. Guillaume, Drouet et Godet; ces commissaires sont chargés de se concerter avec la Municipalité pour faire frapper une médaille qui puisse transmettre à la postérité un événement aussi mémorable. (iX, p. 154.)
M. le président a témoigné à MM. les commissaires toute la satisfaction de TAssemblée.
Et, attendu que ses membres sont actuellement en trop petit nombre (2) pour délibérer sur un objet aussi important (3);
Le Conseil général en a ajourné la discussion à demain samedi, 25, onze heures du matin.
Les commissaires de la Société des Amis de la constitution ont été priés de se rendre à Theure indiquée pour être présents à la délibération (4).
^-"^ Après celte décision, il s'est élevé un combat de générosité entre les personnes qui avaient accompagné MM. Drouet, Guillaume et Godet; toutes voulaient avoir l'avantage de recevoir un de ces citoyens. Trois, MM. Gerdret, Houin et Curtius se sont nommés.
Et le Conseil général a manifesté son approbation par un applaudissement général.
Sur la proposition d'un de ses membres;
(1) Commissaires nommés au cours de la séance. (Voir ci-dessus, p. 141.)
(2) Le petit nombre s'explique : il était, à ce moment, minuit passé.
(3) L'objet important est la question de la médaille conimémorative.
(4) Séance du 25 juin. (Voir ci-dessous, p. 159.)
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Le Conseil général a arrêté qu'il serait placé une garde d'honneur à la porte de chacune des trois maisons dans lesquelles MM. Guillaume, Drouet et Godet seraient logés.
M. le vice-président a fait donner à Tinstant les ordres nécessaires pour Texécution dudit arrêté.
— - Le reste de la nuit s'est passé dans la plus grande tranquillité.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 137.) Le Journal de Paris (n" du 25 juin) précise utilement les termes de la délibérMion insérée en notre procès-verbal, en disant :
u Le Conseil général de la Commune a pris toutes les précautions nécessaires pour loger et nourrir les gardes nationales qui auront accompagné le roi à Paris, et les couvents de moines supprimés leur offriront des asiles spacieux, auxquels on a ajouté le supplément de cinq cents tentes, qui seront disposées à cet effet aux Champs-Elysées et au Champ de la Fédération. »
Ces précautions extraordinaires étaient motivées par le nombre présumé des citoyens formant l'escorte volontaire du roi ramené vers Paris. Les évaluations les plus fantaisistes étaient répandues à ce sujet.
L'Orateur du peuple (t. VI, n° 48, non daté) annonçait que le roi se dirigeait sur Paris escorté par 25.000 gardes nationaux.
Le Journal de Paris (n" du 24 juin) racontait que 40.000 personnes, armées diversement, parmi lesquelles i! y avait 12.000 gardes nationales, bordaient la route depuis Sainte-Menehould jusqu'à Chàlons.
Dans le Conseil du département lui-même, on admettait ces chiffres comme vraisemblables, et on se préoccupait avec raison de la difficulté qu'il y aurait à nourrir et à loger tant de visiteurs inattendus. Voici ce qu'on lit dans le procès-verbal manuscrit de cette assemblée (séance du 23 juin) :
a On assurait qu'une très grande quantité de gardes nationales, se grossissant à chaque instant depuis l'arrestation du roi, allaient accompagner le cortège; on en portait le nombre de 20.000 à 30.000.
« Le département avait invité le ministre de l'intérieur à seconder par ses soins, hors du département, ceux qu'il prenait lui même au dedans. Sur cette invitation, le ministre de l'intérieur et le maire étaient venus conférer avec les administrateurs du département sur cet objet intéressant.
<( Le département invita les officiers municipaux chargés de la partie des subsistances à lui faire part de l'état où elles étaient. Deux de ses membres furent nommés commissaires pour le constater. Leurs informations tranquillisèrent le département.
(c II n'eut qu'à recommander les sqins de détail nécessaires pour le
'*^^fPpP?PM.,'P.f
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logement d'un si grand nombre d'étrangers; les particuliers^ dans chaque section, furent invités à offrir des logements, s'il leur était possible, et les pffres furent reçues à la Municipalité. »
^vec la collaboration du ministre, du département, de la Municipalité et des sections, tout fut prêt au jour dit pour recevoir les hôtes... qui rje vinrent pas. l,e nombre réel des gens de l'escorte se trouva ridiculement inférieur a celui en vue duquel on s'était préparé (1).
(II, p. 133.) Le procès-verbal manuscrit du Conseil du département ne fournit pas de détails sur cette affaire : il ne reproduit même pas le texte de lavis des Comités de l'Assemblée nationale. On n'y trouve que le passage suivant (séance du 24 juin) :
« Uq avis alarmant fut donné par le Comité des recherches : il portait que des scélérats faisaient travailler à des habits d'uniforme de la garde nationale, que leur projet était de se mêler p^rmi les gardes qui environnaient le roi et sa famille et de se tenir près de leurs personnes.
« Le département envoya sur-le-champ cet avis au Département de la police, en le chargeant de prendre, sur cet avis, toutes les informations et précautions nécessaires et d'informer le département du résultat de ses découvertes. »
(in, p. 133.) L'arrêté du Conseil du département que reproduit notre procès-verbal n'est qu'un fragment qui a besoin d'être rapproché d'autres extraits qui l'expliquent en le complétant.
C'est le procès-verbal manuscrit du Conseil départemental qui va nous renseigner.
D'abord, à la séance du 21 juin, avant deux heures, on lit ceci :
a Le département a été informé qu'un bateau chargé de diverses marchandises et particulièrement de poudres, parti la veille de Paris, était retenu près du pont de Sèvres.
« Il a consenti que le départ de ce bateau fût retardé, pour ne pas occasionner de nouvelles inquiétudes. »
L'affaire revient à la séance du 22 juin, avec plus de détails :
« Sur la connaissance qui a été donnée par un membre des Comités des recherches et des rapports réunis d'un avis de la Société des Amis de la conslilution, séante à Sèvres, qui annonçait l'arrestation, faite au pont de Sèvres, d'un bateau chargé de divers paquets et ballots et de tonneaux de poudres ;
a Le département a nommé M. Defauconpret, l'un de ses membres (2), pour se transporter à Sèvres, à l'effet d'assister à l'inventaire qui serait fait des objets chargés sur ce bateau et en dresser procès-verbal. »
Et, plus loin, même séance :
o M. Defauconpret a rendu compte au département de la mission qui lui avait été confiée relativement au bateau arrêté à Sèvres : il a annoncé que ce bateau contenait, avec beaucoup d'autres objets indifférents à la chose publique, 150 barils de poudre et 432 barils de biscaïens, que ce convoi était
(i) Séance du 25 juin, Éclaircissement I. (Voir ci-degsous, p. 16B.) (2) Administrateur élu le 13 janvier 1791.
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destiné pour Brest, que les barils de pouHre et 10 baril;^ de biscalenâarsteat élé enlevés du bateau par les diverses municipalités voisines de ce lieu.
M En effet, la commune de Vaugirrird a apporté iKie délibéralton. par laquelle les habitants dudit lieu infonniùent le déparlcmeiit que, dans la di^itribution qui s'était faite la veille de^ poudres cbargées sur ce bateau, ils en avaient emnvené 6 barils et 1 baril de biscalens ; qu'un des 6 avait élé enfoncé et distribué en partie auï gardes nationales; que les 5 autres étaient entiers ainsi que le baril de biscaleos ; ils offraient de les remettre à qui on jugerait à propos et demandaient des cartouches et des canons,
I» Le département a pris à cet éj^ard Tarrêté suivant :
« Lecture faite d'une délibération do la rnunictpalité de Vau^^irard. par laquelle elle annonce qu'il y a été conduit G barils de poudre et un petit baril de biscaïens, faisant partie de ceui chargés sur le biîteau qui avait été arrêté à Sèvres la veille ;
4 Le département arrête que les 5 barils de poudre et le'baril de biac^iiens seront remis à la Municipalité de Paris ;
« Arrête qu'il sera remis iOO carlouches pour l'armement des citoyens de Vaugirard. »
A la séance du 24 juin, se trouve relaté ainsi qu'il suit l'arrêté concernant la municipalité de Boulogne, celui-là même dont st 'occupe le Conseil général de la Commune :
■1 La municipalité de Boulogne a envoyé une députatiori pour informer le déparlement que, dans la distribulion des poudres chargées sur le bateau qui avait été arrêté à Sèvres, elle avait eu 13 barils de poudre et 8 barils de boulets : elle demandait à ûlre déchargée de ce dép<U dangereux, qui lui causait d'autant plus d'inquiétude qu'il avait élé déjà le sujet de plusieurs violences.
« Le département a arrêté que ces hariU ^eraieul retirés de chez le commandant de la garde nationale, où ïh étaient en dé^)^lj et ramenés à Paris. »
Enfin, le 25 juin, dernière mention :
K Une députation de la municipalité d'Âuteuil est venue déclarer que, lors de l'arrestation du bateau qui avait élé retenu a St^vres et dans la distribution qui avait été faite entre les municipalités, la muni^^ipalilé d'Auteuil avait eu 6 barils de poudre ; que les j^ardes naliouales s'étaient distribué une partie de l'un des barils ; qu'il eu restait a, déposé! par les ordres de la municipalité, sur lesquels elle dcjuandail les ordres du départe* ment.
« Le département a arrêté que les ofliclers municipaui d*Auleuil feraient incessamment remettre à l'Arsenal les barils de poudre dont ils étaient dépositaires et qu'il leur en serait donn<: décharge, n
Et c'est tout. Cela pourtant ne fait [las le compte, puisque le rapport de Tadministrateur départemental DEFAicoMaET constate que les loO barils de poudre avaient élé enlevés par les diver^os municipalités voisines Je Sèvres et que nous voyons les trois municipalités de Vaugirard, Boulogne et Auleuii leconnaitre s'être emparés de 6 -j- H + Gj au total 25 barils de poudre, Qu'étaient devenus les 125 autres?
Il ne semble pas que le Conseil du département s'en soit le môius du jnonde préoccupé.
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(IV, p. {33. ) Au cours de la sÉancfidu 2"4 juin, matin, une députa^ion du Direcloire du district de Ci ermoiil -en- Aryenne se prL*seritîL, nccornpagnfe de li. DE RtïtfKtiF, aide-de-c;irnp du Conimandant-pfMiéral de la garde nationale parisienne, devant l'Assemblée nationale : elle était chargée de meltru sous les yeuï de rA&serhblée les precris-verbaui et piùces diverses relatives au voyage du roi. Parmi ces pièces» se trouvait le pa*;seport eshitt* par la reine et dont iî fut donjié lecture, IL était a]n!^î conçu :
De par Le roi, ,
A tous orficicrB civils H railitaîres chargés de suFTeiUer et de maintenir Tordre public dans les diirrreLils départea^eutH un myauroef ci k tons autres qu'il apparUctidra, salut*
Nouâ vous mandons et ordûQDona que vous ayez ii Irnsser librement passer la baronne de Korff, allant à Francfurt, avec deux enfants, une femtne^ un valet de chambre et trois doiuestiquea, sans lui donner Jii soulfrir quUl hU âoit donnù aacun eiupêcUenieut.
Le présent passeport valable pour im mois aeutcment. Donné à Paris, te 5 juin IISU
Signe : Louis, Par le roi.
Signé : MoNTMOHiN.
Au milieu des rumeurs soulevées par celte révélation, Cahu^ s'écrie qu'il est essentiel de savoir comment le passeport a été délivré; SI court bk Nak- Tuou, insistant, demande que M, de Moritmoriu reroîve Tordre de se rendrt! imm^dialemenl, ^ous escorte, devant TAssembtée, pour s'eipifqiier sur les faits qui ^ont à sa connaissance. La motion est immédiatement adoptée, et le décret suivant est reudu :
L'Assemblée nationale décrète que le sieur de Montmoris^ ministre des atTaîreft étraui^C'res» st^ra appelé £;ur-le-champ it TAsscm^blée nationale, pour y rendre compte d'un passeport qull % signé le 5 juin courant et dont !e roi était porteur, et qui a été remis par les députés du Directoire du district de CleriDont, avec d'autres pièces.
H est ordonné au commandant de ta garde nationale de pourvoir aur-le-cbamp à la sûreté et à la garde de la personne dudlt sieur i>K Mostmorin.
En réalité, ob Montmorin était mis en état d'arrestation provisoire, par mesure de sûreté (I). Pareil trailemenl lui avait été déjà appliqué, ou ii peu prés, le jour même du 31 juin (2Î.
Amené peu de temps après devant TAssemblée, le ministre des affaires étrangères s'eipliqua avec franchise et netteté ; il reconnut que te passeport présenté devait avoir été expédié dans ses bureaux, sans que sa responsabilité fût en rien engagée; on donne des passeports à tous les habitants qui en demandent, sur la foi d'un certificat de leur section : quant au£ étrangers, on les délivre sur la demande de leurn ambassadeurs, ce qui paraissait être le cas. Le ministre ne peut pas vérifier si les noms j^ont vrais. D*ail leurs, pourquoi le suspectait-on? S'il était complice de Tévasion, il eût précédé ou suivi les fu|^itifs (3)1
(1) Séance du 24 juin, matiu* (Voir Archwea partementaireit t^ XXVII, p. 4SI.)
(2) Lettre du 21 juin. (Voir ci-dessus, p, 40.)
(3J Justificathn de Mm Monimorin q. t^ barre de PAsAembiée naiiowtîej au
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Cette observation frappe l'Assemblée nationale, et elle allait sans doute se déclarer satisfaite, avec Muguet dk Nanthou, l'auteur de la motion qui avait fait mander le ministre, lorsque Camus déclara nettement qu'il n'entendait pas les choses de cette mani^^re-là : il faut une justification complète, il faut que la pièce sur laquelle le passeport a été délivré soit vérifiée, il faut approfondir les faits, à Tinstant même; que quatre commissaires se transportent dans les bureaux et rendent compte à l'Assemblée sur-le-champ. Appuyée par de Montmorin lui-même, la proposition Camus est adoptée, et la mission des commissaires précisée par le décret suivant :
I/Assemblée nationale a nommé pour commissaires MM. Rœderër, GotR- DAN (1), Camus et Mugi-et, pour vérifier sur le registre des affaires étrangères si le passeport délivré le 5 de ce mois sous le nom de madame la baronne de Korff, et dont le roi était porteur, y est enregistré. Ils sont chargés, de plus, de vérifier sur quelles pièces et d'après quels motifs il a été expédié.
II est enjoint à tous secrétaires du département des affaires étrangères d'ouvrir tous registres relatifs aux passeports.
Avant de s'éloigner, Camus, toujours soupçonneux, fait décider que le ministre sera retertu au sein de l'Assemblée et que les commissaires seront accompagnés par son secrétaire (2).
A la reprise de la séance, vers quatre Jieures après midi, Rœderer, au nom des commissaires, expose le résultat de leurs démarches : le passeport a été délivré, le 5 juin, à madame de Korff, personne parfaitement réelle, sur la recommandation du ministre plénipotentiaire de l'impératrice de Russie à la cour de France, M. dk Simoun, à qui évidemment il ne pouvait être refusé; quelques jours après, le même de Simoun en a demandé un duplicata, en transmettant un billet où madame dr Korff expliquait que, en faisant ses préparatifs de départ, elle avait brûlé plusieurs papiers qu'elle ne voulait pas conserver et que, par mégarde, au milieu des préoccupations d'un voyage prochain, elle avait jeté au feu le passeport qui lui était indispensable. D'où deux passeports au môme nom, permettant à madame de Korff et à la famille royale de partir séparément. Dans ces conditions, il n'y a aucun doute à concevoir sur la conduite de M. de Monlmorin, et les commissaires proposent de déclarer cette conduite irréprochable (3).
Sans observations, le décret est adopté, tel qu'il est inséré au procèsverbal du Conseil général de la Commune. Puis, on décide qu'il sera publié à son de trompe dans Paris, et que, poUr prévenir les désordres et
sujet du départ du roi^ adressée à tous les FratiçaiSy 8 p. in-8 (Bib. bat., Lb 39/5061).
(1) Gourdan avait paru croire que les tantes du roi étaient parties le 19 février avec des passeports à elles délivrés sous de faux noms, à la connaisBance du ministre. (Voir Tome II, p. 719.)
(2) Séance du 24 juiu, malin. (Voir Archives parlementaires ^ t. XX VU, p. 484- 486.)
(3) Devant la Société des Amis de la constitution, le 24 juin, Hœ^derer, parlant plus librement, montra comment de Simolin et de Montmorin « Avalent été joués l'uu et l'autre par les intrigues d'uue baronne de Korff ». (Voir Aulaèd, La Société des Jacobins, t. Il, p. 347.)
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mettre en sOreté la personne et les proprit^tés du ministre, quatre cnmmissaires seront nommés sur-le-champ pour détromper le peuple^ qui se porte déjà en foiîle dan* le faubour|i; Siiint-Germain, vers lliôlel de M. de Montmorin (i), et de le ramener à l'ordre et à la pais: en l'éclairant sur les faits et en lut faisant connaître le décret de VAs^cmblée.
lîelu une heure plus lard devant TAs^emblée devenue plus nombreuse, ïe rapport de Uolçrer fut de nouveau approuvé, avecct^tte addition qu*il serait imprimé et affichù (2J.
Au cours de la >^oirée, de M oni h o hin tIdI remercier T Assemblée nationaJe; II le fit en ces termes :
Je voulais tt^moi^oer L rAsscmblée vaa reconnaissance de la justice qu'elle a bien voulu me rendre et de la boulé qu'elle a uiise dans les formoa qu'elle a employées. Je puis le répt^lcr et je suis enchanté de trouver cette occasion de le laîre : je n'ai aucune espèce de part quelconque ^ rév(^neiueût qui nous afflige tous, et pcrsf/Dne n'en rt:»Aent une douïeur fil us profonde que moL
J'ai dùjà eu l'bouneur de le dire à {'Asï^çmNée, je le répÉCef et tout le proiHvera : je oe perdrai aucune occasion de témoigner ù rAssemblée mon entier dévouemeut et mon attachement sans bornes à la constitution.
Il fut salué parles applaudissements unanimes de PAssemblée.
A ce moment) un des commissaires désignés pour le protéger vint exposer qulls avaient trouvé devant sa maison une affluence qui n'était pas bien considérable; qu'ils avaient fait connaître au peuple le décret rendu par l'Assemblée, que le peuple avait applaudi tt s'était dispersé dans Tinstant (3j.
L'incident Montmorin était clos.
Il se trouve résumé par le' procès-verbal manuscrit du Conseil du département (séance du 24 juin), dans les termes ci-dessous :
« La discussion a été interrompue par la nouvelle que la vie de M. de Montmorin, ministre des affaires étrangères, était en danger : il paraissait avoir expédié le passeport dont le roi était porteur; le peuple se portait en foule vers sa maison.
« L'Assemblée nationale, après avoir pris des informations, avait déclaré que sa conduite était irréprochable, et des commissaires de son sein avaient été proclamer ce décret au milieu du peuple, dont il avait apaisé la colère et éclairé les soupçons. »
(V; p. 135.) L'officier dont il est ici question s'appelait exactement de SfARRE (Alexandre), lieutenant-général du l»' janvier 4789, commandant la XVIII* division de l'armée française. Dès le 21 juin, à la première nouvelle de la fuite du roi, il avait envoyé par écrit, à l'Assemblée nationale, son
(4) L'habitation personnelle du comte de MontmorIn était rue Plumet, aujourd'hui quartier Necker, XV« arrondissement; mais les bureaux du ministre étaient rue de l'Université, près le Palais-Bourbon, aujourd'hui quartier des Invalides, Vil* arrondissemeut. (Voir ci-dessus, p. 17, note 5, et 18, noie 1.)
(2) Séance du 24 juin 1791, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XX Vil, p. 488 et 491.) - Décret et Rapport, imp. 3 p. in-8 (bib. uat., Le 29/1604).
(3) Séance du 24 juin 1791, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XXVII, p. 502.)
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serment de fidélité à la constitution et d^obéissance ii tous les décrets faits ou à faire (1).
Le 19 novembre 1792, il fît hommage à la patrie de la défloration iniUtaire que lui avaient méritée ses longues années de service, ce qui fit l'objel d'une mention honorable au procès-verbal de la Convention (S),
En 1793, il fut employé à l'armée des Ardennes, au camp deGbilons(3). Il offrit sa démission le 13 août de la même année, parce qu'il avait, disait-il, le malheur d'être issu d'une caste proscrite (4).
(VI, p. 135.) C'est dans une lettre datée de Dormans (5), le 24 juin, â trois heures un quart du matin, que les trois commissaires de lltsseniblée nationale, La Tour-Maubourg (6), Pétion (7) et Barnave(8), accompagtïés de Tadjudant-général Dusias (9), informèrent l'Assemblée nationale qu'ils avaient rejoint le roi à peu de distance d'Épernay ; ils ajoutaient :
Nous nous sommes rendus en bon ordre à Dormans, ait nouïr passons U uuît. Demain, nous nous rendrons à Meaux et, après-demaiu, k Paria.
Cette lettre, lue à la séance du soir du 24 juin, fut insérée au procès* verbal de l'Assemblée nationale (10).
(VII, p. 136.) L'arrêté du Conseil du département transcrit dans notre procès-verbal est simplement précédé au procès-verbal manuscrit du Conseil du département (séance du 23 juin, à la rin\ d'un préambule ainsi conçu :
i Les commissaires chargés de mettre les scellés au chileau des Tuileries étant venus au département faire des représentations sur les difficultés qu'ils éprouvaient dans l'exécution de cet ordre ;
« Le département, après les avoir entendus, a pris Tarrêlé suivant : .„ »
Quant au décret d'approbation daté du lendemain 24, également transcrit dans notre procès- verbal, il fut précédé d'un rapport de Muquet de Nanthou, au nom des Comités réunis des rapports et des recherches. Le
(1) Séance du 21 juin 1791. (Voir Archives parlementaires, V XXVll, p. 3%.)
(2) Séance du {^novtmbveil^^. {Voit Archives parlementaires, t. LUI, V* 475. J
(3) Voir VÈtat militaire de la France pour Vannée il. 93, par Léon Hkmnet (p. 7 et 29).
(4) Voir Gazette nationale ou Moniteur universel (n» du 14 août).
(5) Chef-lieu de canton, arrondissement d'Épernay (&1arni^l-
(6) DE Fay (Marie-Charles-César), marquis de La Toi n-MAiisoTRo, colonel du régiment du Soissonnais, député de la noblesse de la su née haussée de l^uy^^n- Velay.
(7) Pétion de Villeneuve (Jérôme), subdélégué d'intendance^ dâjmtè du Lier s état du bailliage de Chartres.
(8) Barnave (Antoine-Pierre-Joseph-Marie), avocat, dfpulé du tiers étal de» États du Dauphiné.
19) Dumas de Saint-Marcel (Guillaume-Mathieu), major de la IV' division depuis le 15 septembre 1789, et maréchal-général des lo^is de la gardii naliiinalc parisienne, élu en septembre 1791 député du départenieut de Selnt-et-Uifie à l'Assemblée législative, colonel du 17* régiment, d'apr^'^i* VÉtai rfiititavr de la France pour Vannée i793, par Léou Hennet (p. 66).
(10) Séance du 24 juin 1791, soir. (Voir Archives parlementaires, L XWH, p. i^LÏ.)
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rapport expliquait que le dOcr&t du 21 juin, autorisarit rappoâitîon des scellés, avait eu priuei paiement eo vue de connaître par quelles issues la TarniHe royale était sortie. Or, ries ioformatiûiis acquises il résuttnit que c'est par TapparleiTient de M. ue Villeo^kr (J). a^u moyen de deux portes depuis iou^lemps cundanuiéeï^ et incot>nues du personnel du château , ûuvertes pour cette occasioii-là seulement, que la famille royale s'était évadée. Si le décret était intégralement maintenu, il faudrait eucore interroger et, en attend an tj retenir aux arrêts toutes les personnes domiciliées datis le château au nombre de plus de 2.000» dont presque toutes absolument étrangères au service d'aucun individu de la famille royale. Le département a pensé que, le principal objet de l'Assemblée nationale étant rempli, i) était inutile de pou^iser les choses si loin et qu'il suTllrait de continuera interroger les personnes, soit de rinlénenr du château^ soit du dehors, qui poun'ciietit avoir quelques indications utiles à donner, l^s Comités n'ont vu aucun inconvénient à adopter Tînterprétation proposée par le Conseil du département.
Le décret conforme avait été aussitôt adopté (2).
D'ailleurs^ les scellés ne devaient pas larder à être [evés, en raison de Tarrivée imminente du roi (3).
(Vlir, p. 144.) L'itinéraire du cortège qui ramenait le roi prisonnier avait été filé par le Conseil du département, qui n'avait laissé au Conseil général de la Commane que le soin de le port'^r par raffichage à la connaissance du public.
Le procès-verbal manuscrit du Cousin il du dé parle ment nous renseigne sur ce point de la façon la plus précise (séance du 24 juin) :
M Le département était averti que le roi devait certainement arriver le lendemain, 25 (4). Le Commandant-^^énéral de la garde nationale vint prendre le dernier ordre du départerneutt relativement à l'arrivée du roi. Déjà, plusieurs sections de Paris, le district de 5oinl-Denis, la Municipalité de Paris avaient témoigné leur sollicitude à ce sujet! Tune detnandait que l'arrivée du roi eût lieu le jour et même le matin; toutes demandaient que le cortège ne passât point dans Tintérieur de Paris, pour éviter Tengorgement des rues nombreuses quil aurait eu à traverser,
« La route du roi fut (iiée de la manière qui parut la pliïs sûre : il fut arrêté que le cortègt^ arriverait par la route de Meaux jusqu'aux murs de Paris; qu*il lourneiait à l'extérieur, depuis la barrif're Saint- Martin jusqu'à celle des Chanips-Élyséesi qu'il traverserait les Champs-Elysées, le jardin des Tuileries et arriverait par la terrasse du château.
a Le département clinrgea la Municipalité de faire afficher et distribuer partout Tordre dié la marche, »
(i) n'At^MoXT (Louia-AlcxQurfre-Célcste), rl-devaut duc uk Villuquieu, premier jjftmtïlliôminc lie U cbAmhre du mi. (Voir Touie 111, p. ïiï.) (3i Séance du 2i juiu ITUl, luatln, (Voir Anhives pfJiiÉmenlait*e^f L XXVI !^
(3) Uécret du iï:ijuia \1*M, (Voir ci-des;&ous^ p. IG7.)
(4) Sans d'tutt? pur la lettre d^sî cutuiui.iiîaii us Je TAs^^etublt-e natipUAlt^i datée de Dortnans, le i\ juni, à troi^ lieurtîiî et un 'piart du lualiu, (V^uir lîi-iiepsas, p. ISi.)
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I/arrété du Conseil général de la Commune ne fait que* reproduire en d'autres termes l'itinéraire ci-dessus tracé.
Mais l'administration départementale prit encore, en vue de l'arrivée du roi, d'autres mesures dont ne parle pas le procès-verbal du Conseil général de la Commune. Le procès-verbal manuscrit du Conseil du département les indique en ces termes :
cr Le département donna au Commandant-général l'autorisation la plus expresse de protéger la sûreté du roi par tons les moyens que la loi lui metlait entre les mains, mt!*me par la force des armes.
« Il prépara un nouvel Avis au peuple, pour le maintenir dans les sentiments de tranquillité qu'il avait constamment manifestés.
« Cet avis fut rédigé en ces termes :
« Citoyens,
« Vous venez de donner à l'Europe étono^e le modèle d'un peuple digue de la liberté : vous n'oublierez point aujourd'hui ce que vous devez à la patrie; vous vous rappellerez qu'un peuple n'est vraiment grand qu'autant qu'il est l'ami des lois.
» Repoussez avec l'indignation des âmes généreuses toute idée qui viendrait à ternir cette réputation de fermeté et de sagesse qui fait le désespoir des méchants. Prouvez que, conduits par le sentiment de la dignité de l'homme, vous savez en respecter tous les droits. »
Il n'est pas dit, dans le procès-verbal, que cet Avis au peuple dût être imprimé et aflîché; et, de fait, il n'en a été trouvé aucun exemplaire. Cependant, à quoi aurait pu servir, si elle n'avait été collée sur les murs, celte plate élucubration ?
(IX, p. 145.) Le compte rendu des commissaires du Conseil général contient deux parties : celle relative à la réception devant l'Assemblée nationale; puis celle qui concerna la réception devant la Société des Amis de la consliiution.
A l'Assemblée nationale, tard dans la soirée du 24 juin, le président (de Rkauharnais) fit savoir à ses collègues que deux députés de la Commune de Paris étaient à la barre, amenant avec eux les deux citoyens qui avaient concourfi les premiers à l'arrestation et qu'ils demandaient la parole.
Avec l'assentiment de l'Assemblée, Dacier, l'un des deux délégués, prit la parole et dit :
Messieurs,
Le Conseil général de la Commune nous a députés vers vous, pour vous présenter les citoyens qui se sont opposés au passage du roi à Varennes.
Autrefois, Paris aurait pu regretter qu'ils ne fussent pas nés dans ses murs. Mais, aujourd'hui, tous les Français sont frères; et, quand l'un d'eux fait une belle action, la gloire en rejaillit sur toute la famille.
Voici M. Drouet, maître de poste à Saintc-Meuehould, qui, le premier, ayant cru reconnaître le roi et la reine, a pris le parti de courir après eux par des chemins détournés et les a joints à Varennes,
Voici M. Guillaume, son camarade, commis du département, qui l'a accompagné et qui, de concert avec lui, a pris toutes les mesures qui ont enfin arrêté le passage du roi.
M. DnouET demanderait à l'Assemblée la permission de lui faire le récit de ce dont il a été témoin et de ce qu'il a fait dans cette circonstance.
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Les députés présents ayant naturellement manifesté le désir d'entendre Droukt, celui-ci refit devant l'Assemblée, à peu près dans les mêmes termes, le récit qu'on a lu au procès-verbal du Conseil général de la Commune. La seule différence notable, c'est qu'il termine, à la salle du Manège, par une énumération de onze citoyens ayant, suivant, lui, contribué à l'arrestation du roi, dont Drouet et Guillaume sont les deux premiers, et Sauce, procureur de la commune de Varennes-en-Argonne, le dernier; laquelle énumération ne figure pas dans l'édition de l'Hôtel-de-Ville.
Le président répondit :
L'Assemblée nationale vous a reçus avec cet enthousiasme qu'elle devait à des citoyens aussi zélés pour la chose publique, à des hommes qui ont peutêtre préservé la France d'uue guerre désastreuse.
La Commune de Paris regrette que vous n'ayez pas pris naissance dans son sein. Mais la France entière vous réclame : c'est elle que vous avez sauvée. Et PAssemblée nationale s'engage à reconnaître les services que vous avez rendus à la patrie ; elle vous ofire l'assurance de sa satisfaction et vous engage à assister à sa séance.
La séance fut suspendue à ce moment : il était dix heures du soir (1).
Nous verrons bientôt que les promesses du président de Bkauharnais ne furent pas vaines et que la reconnaissance de l'Assemblée nationale ne resta pas purement verbale (2).
Transportons-nous maintenant, à la suite des commissaires de la Commune et de ceux qu'ils escortaient, à la séance de la Société d£S Amis de la constitution, rue Saint-Honoré, à l'ancien couvent des Jacobins.
Là, Rœdkrer venait d'expliquer l'atTaire du passeport (3), lorsque Drouet, Guillaume et Godet (4) sont introduits, sur la demande de Prieur, accompagnés des officiers municipaux qui les avaient présentés à l'Assemblée nationale. Drouet recommence pour la troisième fois le récit de ses exploits. Passons.
Après quoi, les trois héros du jour sont reçus, à l'unanimité, membres de la Société. On arrête, de plus, que des couronnes civiques leur seront décernées et que leurs bustes seront placés dans la salle de l'Hôtel -de- Vil le.
Drouht ayant modestement fait observer qu'on leur accordait beaucoup trop d'éloges^ vu que la municipalité et la garde nationale de Varennes avaient fait la plus grande partie de la besogne, on vote une adresse de remerciement auxdites municipalité et garde nationale, puis le président (Prifur) couronne les trois citoyens aux acclamations générales et nomme une députation (5) pour les reconduire à la Municipalité et se. concerter avec elle pour une médaille à frapper en mémoire de cet événement.
(1) Séance du 24 juin 1191, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XXVII, p. 507-509.)
(2) Séance du 25 juin, Éclaircissement \\, (Voir ci-dessous, p. i68~i70.)
(4) Le Jowmal des débats de la Société des Amis de la constitution imprime Gaddin.
(5) Le procès-verbal du Conseil général nous apprend que cette dé[>utatioa comprenait 24 commissaires.
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Après quoi, la séance du club fut levée à minuit {!),
El, à celte heure-là, les triomphateurs de Varennes et les commissaires municipaux trouvèrent encore la force de revenfr au Conseil {^éuérat de la Commune rendre compte de l'accueil qu'ib avaient reçu Itude journée, même pour des héros !
(1) Voir AuLARD, La Société des Jacobins (t. Il, p. 541-548J.
[25 Jtiîii 1791 J DE LA COMMUNE DE PARIS 157
2» Juin 1791
CONSEIL GÉNÉRAL
[Suite de la séance permanente du 21 au 26 jaiti,]
— Le samedi matin, 2.1, à sept heures, le parliculier qui, la veille, avait Hé déposé au corps-de-garde (1) a été ramentMians la salle du Conseil : il a répoûdu aux diff^éreutes demandes qui lui ont été faites.
Et sa liberté lui a été à l'instant accordée,
"** A neuf heures, le Conseil général a repris le cours de ses délibérations; il a d abord été présidé par M* Arnoux, doyen d*â^'e,
*...*• M* le Maire a fait informer le Conseil que Tarrivée du roi paraissait iitre déCnitîvemenl lixée, suivant les dernières nouvelles qui lui étaient parvenues, k trois ou quatre tieures de raprèsr-mldL (I,p.l6&.)
*-** Plusieurs députés de la municipalité de Torcy-en-Brie (2) ont élé introduits. U a été statué sur leur demande par l'arrêté suivant :
Le Conseil général ;
Ayant entendu la lecture, qui lui a été faite par des députés de la niunLcipalité de Torcy-en-Brie, d'une déliï>é ration de cette municipalitOj qui charge MM. Noël, Bourgeois et Vaugois de se rendre à Paris pour acheter des l'usils de muuUion, de ïa poudre et des balles pour la défense de leur canton ;
Arrête que MM, les députés se retireront devers le département, à TelTet de prendre son avis, pour être ensuite statue ce qu'il appartiendra (3).
(l) Séance du 24 jtîiu, (Voir ci-des&us", p. 144,)
I2j Torçtj^ cantOD de Lagoy, arrondissttiiriilde Meaui {Seine-et-Marn&). (3) La députalLou ne reparut pas iJevaut le CùqscH général de ia Connu une et le prù ces- verbal du Conseil du département ue constate pas a a dé[iiarche.
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•v**^ Lecture faite d'une lettre du commissaire de police de la section Poissonnière [i)^ laquelle annonce qu'ii existe, depuis la barrière Saint-Denis jusqu'au bas de Montmartre, un fossi- qui peut être un obstacle au passage du roi et des Iroup^^s qui raccompagnent ;
Le Conseil général a renvoyé la lettre au Département des travaux publics, pour qu'il ait à prendre les mesures qui lui paraîtront nécessaires.
«*— Le Conseil général ;
Délibérant : 1° sur la présentation, qui lui a été faite par MM. Le* large, Fournier, Blancard et Charpentier, déjïutés par la municipalité de Brunoy (2), d'un passeport de cette mimicipalité; 5"* sur la permission qu'ils ont demandée d'achetef et d'umporter cinquante fusils, dont ils ont besoin pour leur garde nationale;
Considérant que le certificat de la municipalité de Brunoy ne parle point des armes demandées;
A arrêté qu'il en serait référé au département, pour, diaprés son avis, être accordé, s'il y a lieu, la permission d'eni parler les cloquante fusils qu'ils auront pu acheter (3).
--^- Sur la demande de M. Poisson, président du comité de la section de la Bibliothèque (4) ;
Le Conseil général a autorisé M. Bernier, l'un de ses membres, à se transporter à l'instant au château des Tuileries et remettre k MM. les commissaires chargés de l'apposition des scellés f5) six clefs^ qu'on a dit provenir des commodes et armoires de rnppartenient de M. le dauphin, lesdites clefs confiées à M. Bérard, Vun des capilahies du 3* bataillon de la VI* division (6), et déposées par ce dernier au comité de la section.
M. Bernier a été autorisé à se faire donner un récépissé au bas du procès-verbal, qui restera déposé au secrétariat.
fi. Jean-André Rodier, demeurant rue des Barrés-Sainl-Ger-
(1) Exactement section de la Rue- Poissonnière. — Le cammiâsaire de police de cette section s'appelait, d'après VAlmanach du déparlemeul de Paris pour HBt, ToiîRNiER (Claude-Antoine).
(2) Brunoy, commune du canton de Boissy-Saint-Léger, arrondisscmeiil de Corbeil (Seine-et-Oise).
(3) La réponse du département fut communiquée au cours de la séance. (Voir ci-dessous, p. 159.)
(4) Poisson (Marc-Anne), âgé de 28 ans, membre de )' Académie de chirurgie, électeur de la même section en 1192.
(5) Commissaires désignés le 21 juin. (Voir ci-dessua. p, fU,)
(6) Aucun officier du nom de Bérard ne figure dans Lea cadre» de U coinp&^ gnie du bataiUon des Fiiles-Saint-Thomas, 3* de la VI* divisiûu.
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iraia (1), àf?é de 70 ans, a déposé sur le bureau un assit^nal de 50 livres, pour fournir anx IVais exlraordiimir^^s dans lesquels les circonslaaces actuel les ont entraîuc la Comniune,
Le Conseil général de la Commune a applaudi a roflVe de M, Rodier; il a^ de plus, arrêté qu'il eu sferrail fait nieuLion dans le procèsverhal et que l'assignat de 30 livres serait déposé à la caisse : ce qui a été fait à TiDstant.
'-^** A onze heures, M. Andelle a pris la présidence.
^^^^ Les députés de la municipalité de Brunoy s'étanL présentés avec lavis du département (2) ;
L*Asseuiblée a ordonné ce qui suit :
Vu Tavis du département (3);
Le Co[iseil général arrête qu'il sera délivre h MM, Lelarge, Fouroier^ Blaneardet Charpentier un passeport qui les autorisa à faire sortir de Paris et conduire à la municipalité de Brunoy les cinquante fusils qu'ils ont achetés chez M. Aucante (4;.
-.^-1^ A midi, M. le Maire est arrivé à THôtel-de-Ville.
M. Andelle lui a cédé le fauteuil.
--^^ M. le Maire' a donné des nouvelles de la marche du roi: tout continue à se passer dans le même ordre.
•***- Les députés de la Société des Amis de la conslitulion ont alors été introduits. MM. Drouet, Guillaume et Godet ont également été admis dans la salle du Conseil (.">).
L'Assemblée a désiré qu'ils montassent sur Testrade ; M. le Maire les a fait placer à ses côtés.
Le Conseil général a été instruit par ses commissaires de ce qui s'était passé depuis le moment où ils avaient été chargés d'aller présenter à TAssemblée nationale MM. Drouet, Guillaume et Godet (6).
L'Assemblée a unanimement applaudi à ce récit.
MM. Drouet et Guillaume ont reçu des mains de M. le Maire et au
(1) Actuellement rue de TAve-Maria, quartier Saint-Gervais (IV» arrondissement).
(2) Ils avaient été précédemment renvoyés au département. (Voir ci-dessus, p. 458.)
(3) Cet avis ne figure pas au procès- verbal du Conseil du département.
(4) Nom incertain.
(5) 11 avait été décidé la veiHe que Drouet et Guillaume recevraient chacun une couronne civique et une épée d'honneur. En outre, les délégués de la Société des Amis de la conslitulion avaient été invités à assister à la délibération concernant la frappe d'une médaille commémorative, demandée par la Société. (Voir ci-dessus, p. i4i et 14o.)
(6) Le récit de cette présentation avait déjà été entendu la veille par le Conseil général. (Voir ci-dessus, p. 144-145.)
160 CONSEIL GÉNÉRAL [25 Juin ilU]
milieu des applaudissements universels la couronne civique que la Commune leur avait décernée hier. (II, p ItiB.)
— * Il a été ensuite arrêté que M. Godet el les gardes natiouahis de Varennes qui ont contribué à rarrestaLiou du roi, et dont M. Drouet donnera une liste certifiée par lui, reci^vraient une épêe au nom de la Commune de Paris.
La discussion s'étant alors ouverte sur la quesLion de savoir comment et dans quelle forme les épées parviendraient à leur destination;
Le Conseil général a arrêté qu'elles seraient adressées avec une lettre particulière à la municipalité de YarenneSj qui seni priée de vouloir bien les distribuer à ceux de Itîiirs concitoyens qui seront énoncés dans la liste certifiée par M. Drouet,
MM. Lafisse et Borie ont été chargés de rédiger la lettre pour la municipalité de Varennes. (UI, p. 170.)
-^^^ Après avoir satisfait à ces premiers devoirs, le Conseil général a été prié de délibérer sur la proposilion qui lui avait été faite au nom de la Société des Amis de la constitution (1).
Plusieurs avis ont été successivement proposés el combattus; les opinions paraissaient partagées.
Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune, M. Desmousseaux, a pris la parole II a dit :
Mon devoir m'oblige à vous représenter que vous ne pouvez nf^récr la proposition qui vous est f;ulo au nom de la Socirté â\ie de^ Amis de la conslilulion^ sans vous exposer à la considérer coninïe une corporation particulière, et cela serait aussi contraire aux principes que facile à démontrer.
Lorsque le Conseil général de la Commune donne une marque de reconnaissance publique, lorsqu'il consacre la mémoire d*uri évéïicmetil heureux, il agit au nom de la Commune entière, et la iSociéM dite des Amis de la cofislilulion^ composée de quelques citoyens de Paris, se trouve alors complètement représentée par lui.
Sous quel titre donc pourriez-vous, Messieursi, admettre ces citoyens à concourir particulièremeiit avec vous. daoK cette circonstance? Serait-ce sous le titre d'amis de la conslitulion ? Mais nous le sommes tous. Mais tous les bons Français qui, dans les fonctions publiques, dans l'exercice des droits et des devoirs de citoyens^ servent la pati ie, obéissent et font obéir à ses lois saintes, sont aussi les amis de Li constitution. Si quelque diversité d'opinion peut régner un moment parjjiî m\%j ou les vfrra toujours se réunir pour la défense de la liberté et de la conslitutiou.
C'est à regret, Messieurs, que je combats ici un vœu cïprimé par une réunion de bons citoyens, par une Société célèbre, qui a rendu des services éminents à la Révolution. Mais je le fais avec d'autant plus de confiance que ce sont ses propres principes, ceux de la constitution, que j'invoque,
(1) Proposition relative à la médaille. (Voir ci-deesua, p. 145 et iSâ.)
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Et^ dans le cast oii le Conseiî adopterait mon avis, je demande que son procès-verbal porte les motifs de son refus et les expressiojis île soo estime pour cette Société patriote.
Les observations da second substitut-adjoinl du procureur de !a Commune ont rouni toutes les opinions.
£t,, d'une voix unanime, il a été arrêté ;
1<* que, pour consacrer IV^vénenient arrivé à Varennes, il aurait frappé une méd aille au nom de la Commune de Paris;
â** qu'il serait fait dans le procès- verbal une meut ion honorable du vœu émis par la Société des Amis de la constitution;
3" et que, pour faire connaître les motifs qui ont d^' terminé le Conseil général à ordonner que la médaille serait frappce au nom de la Commune seulement, Topinion de M. Di^smousseaux serait transcrite en lé te du présent arrêté.
MM. Dacier et Lalissc ont été charEjé de présenter incessamment le projet de la médaille au Conseil. (IV, p. 110,)
**" Sur la communication, donnée par M. ïe Maire, d'un décret de TAssemblée nationale qu'il recevait i\ Tinstant;
L^Asserablée a pris la résolution suivante :
Le Conseil général ordonne que lé décret de TAssemblée nationale ci-après transcrit sera à Tins tant proclamé à son de Ironjpe dans tous les quartiers de la capitale par douze de t^es membres et de suite imprimé, ariiclié et envoyé aux 4B sections {!),
Décret de i'Assemhîée naiionate, du 2j juin 171M,
LAssemblée nationale;
Après avoir entendu le rapport de son Comité de cari.slitution;
Décrète ce qui suit :
Article l•^ — Aussitôt que le roi sera arrivé au château des Tuileries, il lui sera donné provisoirement une f^arde qui, sous les oidres du comman* dant-général de la garde nationale parisienne, veillerfi à su sûreté et répondra de sa personne.
Art. 2. — li sera provisoijement donrié à TLéritier présomptif de la couronne une ïïnrde particulière, dt: même sous les ordres du commandantgénéral, et il litî sera nornmé an ^^ouveineur par TAssemblée ji^Uionale.
Art. 3. — Tous cens qtii ont arcompjgné la famille royale seront mi^ en état d'arrestation et inleiio^és. Le roi et la reine seront entendus dans leurs décia rations, le tout sans délai, pour être pris ensuite par T Assemblée nationale les résolutions qui seront jugées nécessaires.
Art. 4_ — Il sera provisoirement donné une f^arde partie» îiére à la reine.
Art, 5. — Jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, le décret rendu le 21 de ce mois, qui enjoint au mini.^tre de la jusiice d'apposer le sceau de
(t) laiî>. m-fûL(Bib, ti&t,, Lb AQI\), et 4 p. in-8 [Wih, de la Vide de l^aris, dos»îi;r SSU).
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l'État aux décrets de TAsseniblée nationale sans qu'il soit besoin ()e la sanction ou de l'acceptation du roi, continuera d'être exécuté dans toutes ses dispositions.
Art. 6. — Les ministres et les commissaires du roi pour la trésorerie nationale, la caisse de l'extraordinaire et la direction' de liquidation sont de même autorisés provisoirement à continuer de faire, cliacun dans leur département, et sous leur responsabilité, les fonctions du pouvoir exécutif.
Art. 7. — Le présent décret sera publié à l'instant même, à «on de trompe, dans tous les quartiers de la capitale, d'après les ordres du mi nistre de l'intérieur, transmis au Directoire du département de Paris.
Gollationné à l'original par nous, président et secrétaires de l'Assemblée nationale.
A Paris, le 25 juin 1791.
Signé : Alexandre Bealuarnais, président;
Grenot, Fricaud et Mauriet, secrétaires.
A trois heures, douze membres se sout retirés pour proclamer le décret. (V, p. 171.)
Et, à compter de ce moment, la séance a été suspendue.
^'^^ A cinq heures, la séance a été ouverte.
M. Tassin a présidé TAssemblée.
•^^'w Des courriers que le Conseil général avait expédiés sont venus, dans le cours de Taprès-midi, lui rendre compte de la marche du roi.
A six heures, un officier envoyé par M. le Commandant-général a annoncé que le roi et la famille royale étaient heureusement arrivés aux Tuileries; que la marche avait été imposante et le peuple calme, que tout était paisible, et qu'il y avait lieu de croire que la tranquillité publique continuerait à régner dans toutes les parties de la capitale. (VI, p. 1712.)
-^^ Les commissaires chargés de la proclamation du décret de ce jour (1) sont venus rendre compte de leur mission ; ils ont assuré que le peuple l'avait partout entendu avec transport.
Les commissaires ayant terminé leur rapport ;
Le Conseil général a repris le cours de ses délibérations.
— ^ Le Conseil général ;
Étant informé que le roi et la famille royale sout arrivés au château des Tuileries;
A levé les défenses portées en son arrêté du jour d'hier (:2);
Arrête, en conséquence, que les voitures continueront dès ce soir à circuler dans la capitale comme à l'ordinaire;
(1) Douze commissaires qui ne sout pas nommés au procès- verbal. (Voir cidessus, p. 161.)
(2) Arrêté du 24 juin* (Voir ci-dessus, p. 143.)
'r'^Tli*- ■• «^ '--^r-^^:. T^r, ■ .••'«^•iiM*'*l"VT»=n^»r"^^»Tî^*"#ir-.3«T.^rr;v»*-^»i-^»»»^rT3r'5;w'-«»i,^
Eajojat aux commissaires de police et mande au Commandantgénéral de la garde oationalo de tenir la main à Texécution du présent arrêté.
-^•^•^ M. Andelle, vice-président, a remplacé M. Tassin.
-^-- Sur la demande formée par MM, les députés de la municipalité de Veaux-sur-Meulan (1), canton de Triel (2), tendant à obtenir un laissez- passer pour douze fusils qu'ils ont achetés;
Le Conseil général arrête que MM. les députés se retireront devers le département pour obtenir son approbation (3).
^'^^ A sept heures, M. le Maire est arrivé et a pris la présidence.
]1 a conûrmé la nouvelle que le Conseil général avait déjà reçue : Tordre règne partout; l'Assemblée nationale continue i\ délibérer; le retour du roi et de sa famille ne laisse plus aucun sujet de crainte dans l'esprit des amis de Tordre et de la tranquillité publique.
-•^'^ Sur la réquisition du second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Conseil général a arrêté :
i^ que MM. les commissajres de la garde nationale prendront dès ce soir les mesures nécessaires pour faire renfermer et veiller à la conservation des marchandises qui sont sur une voiture retenue depuis Iro^s jours sur la place de THôtel-de-Yille (4);
2*» que M, le Maire s'assurera auprès du Comité militaire du parti qu'il aura pris au sujet du particulier qui conduisait la voiture et qui ne put dire, lorsqu'il fut arrêté, ni d'où il venait, ni ce qu'il portait;
3o enfin, que M. Lépidor se transportera aux bureaux de la guerre pour se procurer des renseignements sur les marchandises qui peuveql 0tre destinées pour les troupes (5).
**^ Sur Tobservation, faite par un des membres, qu'il était instant de s'occuper de la destination des armes qui ont été transportées, en exécution d'un arrêté du département, de La Chapelle à Paris (6) ;
Le Conseil général de la Commune;
(1) VaujCy canton de Meulan, arrondisscmcut dr Versailles (Scine-et-Oisc).
(2) Le nom du canton, difficile a déchiCFrer sur le registre manqscrit, doit L-trc lu Tnel, alors chef-lieu de canton, district de Saint-Germain (Seiue-et-(|isfi).
(3) La réponse du Directoire départemental n'est pas connue.
(4) Voiture amen^^e sur la place le 22 juin. (Voir oi-dessus, p. 57-58 et P7.)
(5) Compte rendu par le commissaire à la séance du 26 juin. (Voir ci-dessous, p. 184.)
(6) Il s'agit, sans doute, des arracs saisies à La Villette et dont le transport à Paris avait été ordonné le 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 17, 20-2( et 41-4^.)
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Ouï le second substitut-adjoint du procur^ui' de la Gommuoe;
A arrêté que les commissaires de la garde natioiialu présenteraiept leurs vues sur cet objet lundi prochain, à Touverture de la séance^ pour tout délai (1).
*-^- M. Tabbé Dreue a rendu compte au Conseil de l'empressement des citoyens de la section des Arcis k s'inscrire puur aller sur les frontières (2); il a annoncé que des cilny<>ïis (jua kntrs afTaires ou leurs infirmités empêchaient de servir la patrie de leurs bras faisaientdes sacrifices pécuniaires pour subvenir aux frais de Tarmée auxiliaire. (VU, p. 175.)
Le Conseil général a applaudi aux actes de civisme annoncés par M. Dreue.
-*-►- A huit heures et demie, il a été arrêté un particulier attaché au service de madame Robinot : ce particulier tétait accusé d'avoir dit que la reine se sauvait ; le peuple était inquiet.
Le Conseil général, pour s'assurer des faits, a renvoyé ce particulier au Comité des recherches, pour y être interrogé (3)*
-^-- La garde nationale a arrêté, à la clameur publique, dans les cours du Manège et conduit à rHôtel-de-Vtlle un particulier accusé d'avoir annoncé qu'il y avait du bruit dans le château des Tuileries.
Le Conseil général a arrêté que ce particulier serait renvoyé au Comité des recherches, pour être interroj^é publiquement dans la ^alle du tribunal et être ordonné à son égard ce qu*il appartiendra.
Et, cependant, attendu qu'il se répandait sur la place des bruits défavorables à ce particulier et contraires aux faits qui venaient d'être établis;
Le Conseil général a arrêté que trois de ses membres se transporteraient à l'instant sur la place de l'Hôtel-de-Ville, alin d'instruire les citoyens qui y sont assemblés que le particulier arrélé n'est accusé que d'avoir annoncé qu'il y avait du trouble au château et, néanmoins, qu'on procédait à son interrogatoire»
L'arrêté a été exécuté à l'instant.
Sur le compte rendu par les membres du Coraité des rei^herehes
(1) 11 n'est question de cette affaire ui à la séancr ilii Corps mvinicipaï da lundi, 27 juin, ni à celle du Conseil général du leudi^uiaiu, 28 jiiiii.CcpËntlant, à cette dernière date, le Conseil général eut à, s'occuper iruue alFaire snaloguc. (Voir ci-dessous, p. 213.)
(2) Des registres avaient été ouverts dans toutes \es «ectious pour rinacriptmQ des volontaires, en exécution de l'arrêté du 22 juin. (Voir ci-dessus^ p. 53-35 et 141-142.)
(3) Sans renseignements.
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chargés frioterroger le parliculier arrêté à la tlameur publiquu et conduit à rH6lel-de-Viliu;
Le Conseil général a arrôtt^ que ee particulier serait coùduit A TtnV tel de La Fomt et que ditmain les atlmîniatrateurs au Di^ parlement de la police pronouceraient sur ses charges ou isur son renvoi au tribunal.
-**** M. Cahier« premier substitut-adjoint du procureur de la Cornm une, que sa santé avait obligé de s'absenter pendant uu mois (1), a reparu ce soir au ConseiK
L'Assemblée lui a témoigné toute sa satisfaction.
— - M. le Maire s^est retiré.
Et M- Tassin a pris ta présidence.
*— Eu exécution du décret de TAssemblée nationale*
M. Jntly, administrateur de la police (â), a çté cbarf^é d'aliter apposer les scellés sur le? voilures du roi. (Vlll, p. 175.)
«*- M, BaudaUj volontaire du bataillon de Saint-Eustacbe (3), chargé par H* le Commandant-géDéral d'aller à la poursuite du roi, a rendu compte de sa mission.
Le Conseil général a voté des remerciements à M. Baudan pour le zèle et Inintelligence dont il a fait preuve dans cette oecatiion, ses soins ayant accéléré le retour du roi, qui paraissait disposé à séjourner plus longtemps à Saînte-Menehould (4).
*-K** Sur la demande de M. Joli y, administrateur de la police, chargé d'apposer les scellés sur les voitures du roi (S) ;
Le Conseil général lui a adjoint M. Roard,
'"^ A minuit, la séance a été suspendue.
Et, néanmoins, le Conseil ;
Persistant dans la délibération qui détermine sa permanence (6);
A arrêté que ses membres ne sortiront point de rilAiel-de-Ville et qu'ils resteront à portée de se réunir k la première invitation de M. le président,
La nuit s*est passée dans la plus grande tranquillité.
(I) Cahish de Gehville, ea coagé depuis» le Â mai, avait an non c^ son retour pour le 21 ou ïe 22 juin. (Voir Tomo IV, p. 85 et 575.)
(%) Uq aecond coiDmiasaJre fut dt'fliguè peu de temps a pré a. [Voir d-deasous, p, 16!i.)
(3) Le bataillon de l'aucieu district de Saiat-'Eas tache était le 8* Uc la IV» division. On a dit dÉj^ que le hôui de Bolan ou Baudan ne se rencontre paa dans lea listes des voloutairea de ce bataiiioo. [Voir ci-dessu8, p- *7, iiole C.)
(4> Le coŒipLe rendu d^flnilir de la uiiEsion tîe Uodan ou BAiri>*N eat daté du 8 juillet. (Voir d-desaoud.)
($) Commissaire déslgué peu de tempe auparavant. (Voir d-dee^us, p. 165^)
(6) DidsioD du 21 juin. (Voir d -dessus, p. 12 j
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ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 157.) tout au commmenceinent de la séance du 25 juin, vers sept heures du matin, le président de l'Assemblée nationale avait communiqué une lettre des commissaires envoyés au-devant du roi (Pétion, DE La Tour-iMaubourg et Barnave), datée de Meaux, 24 juin, onze heures et demie du soir, par laquelle ils annonçaient que le roi et son cortège étaient arrivés à Meaux et que, après y avoir passé la nuit, ils seraient rendus à Paris le lendemain 25, entre deux et trois heures après midi ; par précaution cependant, l'heure ne pouvant être calculée qu'approximativement, il vaudrait n\ieux que l'Assemblée demeurât en séance jusqu'à ce que le roi fût arrivé au château des Tuileries (1).
C'est évidemment cette information que le maire de Paris transmit, dès neuf heures du matin, le même jour, au Conseil général de la Commune. H l'avait déjà portée en personne au Conseil du département, dont le procès-verbal manuscrit (séance du 25 juin) s'exprime ainsi :
« Le maire de Paris vint, dès huit heures du matin, pour informer le déparlement que, d'après les dépêches qu'il avait reçues, le roi devait arriver sur les deux heures. Il annonça, en même temps, que le cortège du roi n'était pas, à beaucoup près, aussi nombreux qu'on l'avait imaginé; qu'il n'était, en partant de Meaux, composé que de 150 cavaliers et environ 100 fantassins (2). »
A la suite de cette communication du moire, le procès-verbal manuscrit du Conseil du département contient les renseignements qui suivent:
a Peu de temps après, le département reçut le décret de l'Assemblée .nationale qui autorisait la levée des scellés mis dans le château des Tuileries et celui qui l'autorisait à prendre toutes les mesures qu'il jugerait convenables pour le logement du roi et de sa famille aux tuileries, et à déterminer toutes les dispositions qu'il croirait nécessaires à cet égard.
a L'exécution de ces deux décrets a été confiée sur-le-champ aux officiers municipaux qui avaient été chargés de l'apposition des scellés (3).
tt Peu de temps après, il en arriva un troisième, ainsi conçu:
« L'Assemblée nationale, ajoutant aux dispositions de son décret de ce matin, décrète que le département de Paris est autorisé à faire mettre sous un scellé particulier tous les papiers qui seront trouvés dans les appartements du château des Tuileries, sous le sceau de la Municipalité et de
(l) Séance du 2a juin 1191, matin. {\oir Archives parlementaires^ L XXVU, p 510 )
,2| C'est cependant pour trouver des logements aux 25.000 ou 30.000 personnes qu'on supposait devoir accompaguer le roi jusqu'à Paris que le Conseil général de la Commune avait pris les mesures qu'on counalL (Voir ci-dessus, p. i:il et i4G.)
(3; Arrêté du 21 juin. (Voir ci-dessusj p. 10.)
i^S Juin mi] DE LA COMMUNE DE PARIS i67
jointe ndant de la liste civile, et que lesdits papiers seront trarisft^rés aux archives nationales.
fl II fut pris, en conséquence^ Tarrèlë suirant:
" Vu le décret ci-dessus ;
« Le département arrête que, pour ï'exéculion de ce décret, M sera fait une perqui^ilion de tous papiers qui pourraient se trouver dans les lieuï où étaient lesdits scelles j et conimet MM, Dumnnt et tT-imier pour ii'adjoindre aux comEnisiitiires de La l^lunicipalïté et surveîHer reïécuUon des décrets relatifs à cette opération, »
Il y a quelques expllcationiîià donner sur ces trois décrets.
L'imminence du retour du roi rendait îm possible le njainlîen des scellés dans le palais où il allait rentrer. Le Conseil du département avait pris dès ia veille à ce sujet une délibération ainsi conçue (séance du 24 juin) :
4 Le déparlement s'est occupé de donner des soins à la levée des scellés qui avaient été mis au château des Tuileries et a pris l'arrêté suivant:
a Le départeinent arrête qu'il sera demandé à TAsserablée nationale un décret, pour autoriser les commissaires qui ont mis les scellés sur le château des Tuileries à en faire la levée en présence de l'intendant de la liste civile, sauf les mesures ultérieures qui seront jugées nécessaires pour prévenir toute espèce d'inconvénient;
a Arrête également que la présente délibération sera à l'instant communiquée aux Comités réunis des recherches et des rapports. »
On ne voit pas, par notre procès-verbal, que le Conseil général de la Commune ait pris, à cet égard, une initiative quelconque. Cependant, c'est à un officier municipal que le procès-verbal de l'Assemblée nationale et le Journal des débats et des décrets attribuent une démarche faite près de l'Assemblée nationale, le 25 juin, aussitôt après l'ouverture de la séance: ce délégué, introduit à la barre, exposa donc en quelques mots qu'il était nécessaire de lever les scellés apposés au château des Tuileries, de façon que tout pût être disposé pour le moment de l'arrivée du roi^ et demanda, au nom du Corps municipal, l'autorisation de lever lesdits scellés, autorisation qui fut accordée par un décret ainsi conçu (1):
L'Assemblée nationale décrète que la Municipalité de Paris demeure autorisée à faire lever les scellés apposés au château des Tuileries et ce en présence de l'intendant de h liste civile.
Ce décret, répétons-le, n'est pas signalé dans les procès- verbaux du Conseil général de la Commune.
Il fut d'ailleurs complété, dans la matinée même, par un deuxième décret (2), dont Voidbl, au nom des Comités des rapports et des recherches réunis, expliqua les motifs: le département et la Municipalité étant venus consulter les Comités sur la levée des scellés aux Tuileries, les Comités ont cru unanimement que l'on pourrait sans doute rencontrer des pièces à
(i) Séance du 25 juin 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIl, p. 510.)
(2) La Gazette nationale ou Moniteur universel (u^ du 26 juin] réunit les deux décrets en un seul. Mais c'est une inexactitude; il y eut bien deux décrets rendus séparément.
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conviction Janï< les papiers qui sV trauvatenl; ils demandaienlf en consê* quence^ \m décret qui, par addition au décret précédent, autorisât !e département a nietire sou^ un scellé particulier tous les papiers trouvés dans les appaHements du chAteaii. Le projet de décret qu'il était cliar^é de présenter ét;iit Ibrniuié dans les termes que reproduit te procès* verbal du Conseil du déparleinent:
L'Assemblée Dationde;
AjoutaDt aux diïipoflïtions de son dt'cff't île ce matiu;
Décrète que le départemeut de Paria est rtutorisé ù faire mettre sous un scellé particulier touë les papiers qui seront trauvês dans le cbdteau des Tujjems, aous le sceau de la Munlcipalîti^ et i^elui de finteiidaDt de la liste dvilc» et que ■ ïesdits papiers serout à Tiuâlaut trausporti^â aux archives natiooales.
Ce décret, mis aux vois, fut adopté saits observations (I),
Entre les deui décrets dont nous venons de parler^ par conséquent de bonne heure encore dans la matinée du 25 juin^ un troisième avait été rendu, qui^ pas phi s que les deuîc précédents^ n'e.st .signalé dans les procésverbaux du Conseil général de la Commune,
Au nom des Comités des recherches et des riipports réunis, Vihllaro était venu dire que les Comités avaient îeru à l'instant une députation des administrateurs (du département) et de la Municipalité, relative aux mesures k prendre pour le logement de Ja famille royale: en raison des circonstances, il v i^vait certaines précnutionî» à prendre, l'ertaines issues â fermer, La députation demandait, en outre, que deux commissaires de l'Assemblée fussent adjoints a ceux nommés par le département et par la Municipalité*
Mais, d'A^dhk ayant protesté conti-e cette adjonclion et déclaré que^ en raison du zélé, de l'activilé, du patriotisme, de la fermeté, de toutes les vertus civiques enfin dont le département et la Municipalité de Paris avaient donné tant de preuves, il y avait lieu de s en reposer entièrement sur eux, le projet fut modifié par le rapporteur, qui présenta définitivement le texte suivant :
L'Assemblée nationale;
Sur le rapport f[ui lui a été fait par sea Comités réunis deti recherches et des rApjkorts ;
Déi-rùte qu'elle au ton se le département de Paris à prendre toutes les roeauret qu'il jugera convenables pour Je logement du roi et de sa faiiiilïe aux TuilerieB et à dé terni iuer toutes les dispositions qu'il croira nécessaires.
C*est ce texte qui fut adopté ^2).
(Il, p, iÔO.) Le matin même du 25 juin, avait paru dans VAmi du peuple
l'article suivant ;
{!) Séance du SH juin ITJI . luaMu, {Voir Arrhive» parlemeniaires, t. XXVU, p. 3160 — Oèt'i^et fie VAssemUtit' jinUoHak, du 25 juin 1791, iinp, à part, 2 p. tn-4 (Arch, uaL, AD. t, lUl).
(^) Séance du as juin 1791, malin, (Voir Archives parlementait^, t. XXVI l, p. 512.) — Dé'i-el de CAssemàlée nuiiouakt du 25 juin 1791, imp. à part, 2 p. in 4 fArch. uat., AD. i, 101).
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■ La nalion doit une couronne civique au nmllre de postes de Saiute- Menebould tDftouEn) : aux deuï jeunes gens qui OQi forcé a Varennes la royale enf^eance de se rendre chez le procureur de ta commune (Guillaume et Godi^t); au chirurjîien patriote, qui a fait sonner le tocsin (H^^utN); aux corps administratifs et aux braves soldats de la patrie qui ont arrêté le roi fugitiL J'invite loua les bons citoyens de la capitale à la leur décerner, »
De sorte que^ sans s'en douter peut-âtre, le Conseil général de la Commune ne faisait que réaliser, eu partie du moins, un vœu de Marat.
La première initiative de ce ;»enre de récompenses nationales revient d^aiïleurs à Maximilfen RouK^piEiiEtF* qui. dès le 23 juin, demandait que l'Assemblée décernât une couronne civique au sieur Mawgin, comme étant celui qui avait le plus contribué à l'arrestation du ror On avait dVbord apptaudi. Mais Bkl'bell Ot observer d abord que Aangim n'était pas le seul à s'être distingué dans la circonstance; Dhouêt n'avaiUil pus le premier conçu des soupçons ? Puis, généralisant la question, il fît lemnrquer que les distinctions tionoritiques n'étaient pas prévues par les lois nouvelles, qu'il fallait un décret constitutionnel, que la matière méritait d'être mûrement approfondie, que, en tous cas, une nalion libre devait être très avare de couronnes civiques. Bref, il demanda et obtint sans difficulté le renvo* de la motion au Comité de constitulion (1),
Il convieul d'ajouter que la reconnaissance nationale se manifesta, en outre, envers les auleui's de Tarrestation du roi, d'une manière plus substantielle que par des couronnes ornementales. Le IS août 1794, sur le rapport présenté par Y.\nîN, au nom du Comité des rapports, TAssemblée nationale décréta : l" qu'elle était satisfaite du zèie et de la prudence des membres composant les directoires, corps administratifs et u^unicipalités des départements de la Meuse, lîe la Marne et des Ardennes; du courage des gardes nationales et de la gendarmerie de ces départements; du civisme des troupes de ligne qui, en ces circonstances, se sont réunies aux citoyens; qu'ils ont bien mérité de la patrie et qu'ils ont honorablement fait leur devoir: 2^ qu'il serait donnée au nom de la nation, à la commune de Varennes deux pièces de canon et un drapeau aui trois couleurs, portant cette inscription : La patrie reçonntuniianle ù ta ville de Varennea (2) ; 3*^ qu1l serait donné un fusil et un sabre à chacun de!$ gardes nationales de cette ville; 4*» qu'il serait également donné une pièce de canon et SOQ fusils à la ville de Clermont en-Argonne et autant a {a ville de Sainte- Menehould, les fusils devant être di;^tribués aux gardes nationales des deux districts; 5* enfin, qu'il serait distribué par le trésor public, à titre de
(1) Séance du 23 juin, soir. (Voir Archives pfirîemenialre^j l. XXVIl, p, 450- 45L)
(2) Le& deuK canon» donnés par TAsdemblée conatituaole furent enlevé* par l'empereur Napoléon 1" sou» prétexte de refonte et ne furent jamais rendua. Quant au drapeau, iL Lknothk a eu la curïosilé de rechercher ce qu'il était devenu : confisqué le 8 septembre 1792 par les Prussiens, il fut expédîù k Berlin, où il se trDuvp encore, à Tarsenal royal i c'eal une bannière coin posée de quatre rectangles, deuK rouges et deux bbus, réparés par t)eu3c baudi^^ blaudies croisées; au centre, uûe couronne de chêne brodée entoure un faisceau coiffé du bunuet phrygien avec deux cornes d'abondance. L'insiription est libellée selon les termet du décret. (Voir Le drame dt Varermea^ par G. L^.nothei, p, ;ï92 et 394.)
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récompenses pour services rendus, une somme de 200.000 livres, répartie entre vingt-sept citoyens (IJ.
Sur la liste des citoyens récompensés, fijçurent notamment :
Drouet, maître de poste à Sainle-Menehould (2), pour 30.000 livres;
Bayon, commandant de bataillon de la garde parisienne (3), pour 20.000 livres;
Guillaume, commis du Directoire du district de Sainte-Menehould, pour 10.000 livres;
Mangin, chirurgien à Varennes, pour 6.000 livres.
Le nom de Goûet ne se trouve pas parmi les bénéficiaires des libéralités de l'Assemblée nationale.
(ïll, p. 160.) D'après Tarrèté consigné au procès verbal, Drouet était chargé de dresser la liste des gardes nationaux de Varennes ayant contribué à l'arrestation du roi.
Or, il parait que Drouet eut lui-même besoin de faire constater officiellement qu'il avait bien participé à Tarrestation et qu'il dut demander son certificat à ceux-là qu'il avait à contrôler. On trouve, en effet, à la date du 17 juillet 1791, une lettre adressée par les Comités des rapports et des recherches au ministre de l'intérieur, lui transmettant une attestation délivrée à Godet et à Drouet par leurs camarades, à l'effet de constater qu'ils étaient du nombre des gardes nationaux qui avaient accompagné la famille royale de Varennes à Paris (4).
Quant à la distribution des épées que le Conseil général promettait aux gardes nationaux de Varennes ayant participé à Tarrestation, il n*est pas sur qu'elle ait eu lieu, étant donné que, déjà, en vertu du décret du 18 août 1791, chacun des gardes nationaux de cette ville dut recevoir un fusil et un sabre donnés par la nation.
(IV, p. 161.) C'était, on se le rappelle, la Société des Amis de la conslilu^ lion qui avait proposé de frapper une médaille commémorative de Tarres* tatioa du roi (5).
Dans la séance qu'elle tint le 25 juin, au soir, elle entendit Gerdrbt, l'un
(1) Séance du 18 août 1791. (Voir Archives parîementairei, t. XXIX, p. 532- 534.)
(2) Voir Récit fait par M, Drouet de la manière dont il a reconnu le roi et a été cause de son arrestation à Varennes. Honneurs rendus à ce citoyen et à deux de ses camarades^ imp. 12 p. in-S (Bib. nat., Lb 39/10011).
(3) Ce Bayon, un des courriers de La Fayette, qui courut à cheval derrière le roi jusqu'à Varennes, où il le rejoignit, est porté sur VAlmanaçh militaire de la garde nationale et sur Êtrennes aux Paî-isiens patriotes ou Almanach militaire national de Painsy tous deux de 1790, comme capitaine de la 1" compagnie du bataillon de rAbbaye-Saint-Germain-des-Prés (7* bataillon de la II* division), demeurant rue du Colombier. Électeur de la section des Quatre-Nations en 1790 et 1791, il est inscrit sous le nom de Bayon (Claude), 32 ans, ingénieur, rue du Colombier, u» 31. Il publia un Rapport somtnaire et exact de Varrestation du roi à Varennes, près Clermonty 7 p. in-8 (Bib. uat., L b 39/10010).
(4)-Pièce manusc. (Arch. nat., D xxix b 31, n© 323). (5) Séance du 24 juin. (Voir ci-dessus, p. 145 et 155.)
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de ses membres, lui rendre compte du résultat^de ladéputatioii : Je Conseil avait décidé que la médaille serait fabriquée et que le procès-verbal mentionnerait la demande de la Société des Amis de la constitution de Paris (1).
Le môme soir, Dupourny présenta à la Société un projet de médaille, imaginé par un nommé Simon, de Troyes. Mais^ comme il était entendu que la Municipalité se chargeait de ce soin, la Société avait passé à Tordre du jour (2).
Un second projet, présenté au Conseil général de la Commune lui-même, le 26 juin, fut renvoyé aux deux commissaires désignés le 25 juin (3j.
Un troisième projet fut composé par Carré, commandant de la garde nationale de Clermont-en-Argonne, et envoyé par lui à l'Assemblée nationale : il représentait un coq étouffant un serpent qui l'enveloppe de ses replis, ayec cette inscription en exergue :' Perfidie en défaut devant le patriotisme ; au revers, l'inscription : Assemblée nationale, et, en exergue : Arrestation du roi, 21 juin 179L 11 était indiqué que, pour la beauté, la médaille devait être évidée à jour (4). Lauteur de ce dernier projet figure pour 6.000 livres dans la liste des personnes récompensées pour avoir concouru à l'arrestation du roi.
Mais la médaille commémorative fut-elle réellement exécutée ? Non, sans doute, puisqu'il n'en est fait mention ni dans le Trésor de numismatique, par Lenormant, ni dans V Histoire métallique de la Révolution française, par iMiLLiN, ni dans V Histoire numismatique de la Révolution française, par Hennin.
(V, p. Î62.) Le décret inséré dans notre procès-verbal du 2o juin avait été voté, ie matin même, par l'Assemblée nationale, à la suite d'uii rapport du Comité de constitution, rédigé par Tiiourkt, et d'une discussion courte, rnais importante, à laquelle avaient pris part Maloukt, attaquant le projet de décret, de Lameth (Alexandre) et d'André, le défendant.
Voici comment le rapporteur motivait les six articles qu'il présentait à l'assentiment de ses collègues :
« Le projet de décret du Comité renferme les mesures qui doivent être prises pour mettre en pleine sûreté la personne du roi et celle de l'héritier présomptif de la couronne, et les mesures qui doivent être prises pour recueillir toutes les connaissances essentielles sur la complicité de la fuite du roi, sur toutes les circonstances qui serviront à déterminer la nature de cet événement, à l'égard de toutes les personnes qui y ont pris part.
« Le projet de décret renferme aussi des dispositions convenables afin que le tiavail de l'Assemblée soit continué de la même manière qu'il l'a été depuis l'absence du roi et que le pouvoir exécutif soit rempli d'après les décrets rendus en celte semaine. Ces mesures sont encore- pure-, ment provisoires, sans rien préjuger sur l'état des choses et laissent à l'Assemblée nationale le moyen de prendre, après examen ultérieur, toutes les résolutions utiles pour la sûreté de l'État. »
(1) Séance du â5 juin. (Voir Aulard, La Société des Jacobins, t. Il, p. 349.)
(2) Séance du 25 juin. (Voir Aulard, La Société des Jacobins, t. II, p. 550.)
(3) Séance du 26 juin. (Voir ci-dessous, p. 180.)
(4) Pièce manusc, datée d'août 1791. (Voir Répertoire général des sources manuscrites de Vhistoire de Paris pendant la Révolution française, t. 1, no 2374.)
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Pour les mesures de la première catégorie (art. !•', 2, 3 et 4), Malouet les appréciait assez justement en disant qu*elles constituaient )d roi en état d*arrestation provisoire, portaient par conséquent atteinte à son inviolabilité; quant aux autres (art. 5 et 6}, elles transportaient et circonscrivaient dans le sein de l'Assemblée nationale tous les pouvoirs souverains. La forme et les principes du gouvernement organisé par la constitution se trouvaient ainsi, d*après lui, absolument dénaturés. Il demandait, pour que la délibération fût complète et réfléchie, ou la formation de l'Assemblée en comité, ou le renvoi au Comité de constitution, qui entendrait toutes les objections et observations.
Les deux orateurs qui lui répondirent se bornèrent, en alléguant Turgence^ à soutenir qu'il ne s'agissait, dans les premiers articles, que de mesures de précautions, sages et nécessaires; les deux derniers ne changeaient en rien la forme du gouvernement, qui restait monarchique, et n'altéraient en rien la constitution, qui conservait entre les mains du roi l'unité de puissance et d'action ; ils réglaient seulement l'action provisoire du gouvernement, en attendant que la constitution fût devenue définitive.
Après quoi, les six articles proposés ayant été successivement mis aux voix et adoptés, Démeunier demanda que le décret fût, le plus tût possible, publié à son de trompe. Avec l'adhésion du rapporteur, l'art. 7, relatif à la publication immédiate dans tous les quartiers de la capitale, fût alors ajouté au décret (1).
Le procès-verbal manuscrit du Conseil du déparlement contient à cet égard la mention suivante :
« Sur les deux heures, le département reçut du ministre de l'intérieur le décret de l'Assemblée nationale qui déterminait la conduite qui serait tenue envers le roi et la reine, aussitôt leur arrivée aux Tuileries.
« Conformément à l'art. 7 de ce décret, le département chargea la Municipalité de le faire à l'instant proclamer à son de trompe dans tous les quartiers de la capitale.
« Il chargea, en même temps, le procureur-général syndic de donner les ordres nécessaires pour tenir dans un lieu d'arrestation sûr les personnes qui, conformément à l'art. 3 de ce décret, devaient y être retenues. »
(VI, p. 162.) Malgré l'affirmation de notre procès- verbal, portant que « tout était paisible » au moment de Tarrivée du roi, il y avait eu pourtant quelques instants d'inquiétude : la vie de trois hommes avait été menacée.
Au cours de la séance du soir, reprise à cinq heures, pendant que se poursuivait devant l'Assemblée nationale le débat engagé sur les conditions légales où pouvaient se trouver les places de guerre, le bruit se répandit que le roi, arrivé au Pont-tournant, traversait le jardin des Tuileries. Il était à ce moment sept heures et demie. Les députés qui étaient dans les couloirs rentrent précipitamment; une grande agitation règne dans toute la salle; la délibération se trouve interrompue pendant vingt minutes.
Tout d'un coup, Le Couteulx de Cantelhc se précipite à la tribune et avertit l'Assemblée qu'il y a du tumulte dans les Tuileries à l'occasion des
(l) Séance du 25 juin 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVII, p. 516-521.)
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trois courriers qnj sont sur le sii^^e extérieur tle la voilure (ces courriers n'étant autre.s qtie des garcles-du- corps), que le peuple les entoure et veut les pendre. Il derninde que %h commissaires se transportent sui^le-diamp am Tuileries pour rétablir l'ordre.
immédiatement, ^ïi commissaires sont désignés (I) et sortent de la salle, durant que T Assemblée et les Iributïes applaudissent et crient : Vilef Viie.*
Peu de temps apri>s, les tommissiiires rentraient, et Lk Coutkulx de Cas- TELEU, Tun d'cujc, rendait compte qu'il y avait eu, en effet, un peu d'apitalion occasionnée pur la curiosité de voir le roi et par le ressentiment qu*inspirait la présence^ sur Je siège de la voiture^ des trois courriers qui avaient servi de postillons an départ de Paris. Mais, à la vue des commissaires, Tagitation s'était dissipée et la garde nationale était parvenue à faire faire place à la famille royale, qui était entrée dans le palais; le roi et sa famille avaient été conduits dans leurs appartements et les courriers étalent également en sûreté. Le peuple qui entourait le château a montré le plus grand respect pour la loi.
Puis, ce fut le tour des trois commissaires chargés des pouvoirs de l'Assemblée pour diriger le retour du roi.
Barnave rendit compte le premier de Taccomplissement de leur mission : en ce qui concerne la journée du 25 juin, dernière du voyage, il s'exprima ainsi:
« Nous sommes partis ce matin de Meaux. à six heures et demie. Nous avons trouvé la garde nationale parisienne à Bondy. Le nombre des gardes nationales s'est successivement accru, au point que, n'ayant d'abord voulu avoir avec nous que des cavaliers, nous avons bientôt été suivis d'une nombreuse infanterie, ce qui ralentit notre marche (2). Elle a encore été retardée par le concours immense de citoyens qui se trouvaient sur la route. Nous avions cru pouvoir assurer l'Assemblée que nous serions ici à trois heures (3). Mais, dans la position où nous étions, nous ne pouvions marcher qu'à pas très lents, et nous étions obligés de nous arrêter au moins tous les quarts d'heure par l'affluence des citoyens. Nous n'avons donc pu arriver qu'à sept heures.
u Malgré la lenteur de cette marche, malgré l'embarras que nous avons eu, aucune tentative d'enlèvement ne l'a troublée, et nous n'en avons aperçu nulle part l'intention. Arrivés au lieu de notre destination avec les onze personnes ramenées à Paris (4), nous les avons réunies dans le château des Tuileries et nous les avons mises sous ta garde du Commandant- général de la garde nationale parisienne. »
PÉTiON DE Villeneuve, autre commissaire, ne pouvait laisser passer l'occasion de se produire: il ajouta donc quelques détails. Il reconnut qu'il y avait eu^ lorsque les grilles du château furent fermées derrière la voiture royale, un assez grand tumulte et qu'un garde national l'avait pris, lui
(1) Et non vingt coramissaires, comme dit le Moniteur universel [n^ du 26 juin).
(2) L'Orateur du peuple (t. VI, n» 50, non daté) raconte l'entrée du roi et de la famille royale avec une escorte de 150.000 hommes. Le Courrier des 83 départements (n« du 26 juin) dit que le cortège passa au milieu d'une haie fornice de oOO.UOO citoyens, dont un grand nombre armés.
(3) Lettre du 24 juin, ouze heures et demie du soir. (Voir ci-dessus, p. i66.)
(4) La famille royale comprenait cinq membres; il y avait, en outre, la gouvernante du dauphin, deux femmes de chambre et les trois courriers.
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Pétion, au collet, " ce qui n'avait pas laissé d'occasionner du mouvemenl *. Mais l'incident s'était arrêté là, sa qualité de député ayant été bientôt reconnue.
Après que le licenciement des quatre compagnies de gardes-du -corps eût été prononcé, avec renvoi aux Comités militaire et de constitution pour les mesures d'exécution, le troisième commissaire, dr La Toub-Hauboubg, tint à insister sur les services rendus par l'adjudant-général Dumas, qui leur avait été adjoint; il demanda que le procès-verbal contint mention honorable de la manière distinguée dont il s'était conduit, ce qui fut décrété avec applaudissements.
Enfîn, par décision spéciale, le président fut chargé d'exprimer aux trois commissaires la reconnaissance de l'Assemblée pour la manière dont ils s'étaient comportés (i).
Pour compléter la physionomie exacte de la rentrée du roi dans sa capitale, on reproduit ici le récit très impartial du Journal de la municipalité et du département de Parts (n^ du 26 juin) :
« Le département et la municipalité ont pris les plus grandes précautions pour l'arrivée paisible du roi en cette ville. Le peuple y était bien disposé, car, dans la matinée, on promenait cette devise au haut des piques et des baïonnettes : Le silence du peuple est la leçon des rois.
« 11 fut défendu à toutes voitures de paraître dans les rues depuis trois heures du soir et ordonné dMUuminer toutes les maisons (2). Un nombreux détachement de la garde nationale parisienne et de gardessuisses fut envoyé à Bondy; d'autres furent placés 3n haie sur la route, qui fut celle des boulevards extérieurs jusqu'aux Champs-Elysées.
a Les soldats citoyens reposés sur leurs armes ; une foule prodigieuse de monde, chapeau sur la tête; un silence éloquent: tel fut l'accueil du peuple français à Louis XVI fuyard, ramené dans la capitale qui naguère l'adorait... Sur le siège de la voiture étaient retenus les trois gardes-du-corps, vêtus en courriers dont ils avaient rempli les fonctions pour la fuite du roi.
« Ensuite, un chariot couvert de branches de lauriers fixait tous les regards: on apercevait sur le devant les gardes nationales qui, par leur héroïsme, ont arrêté à Yarennes la famille royale. Ils semblaient montés sur un char de triomphe. Les bénédictions qu'on leur donnait à chaque pas valaient bien sans doute des trophées.
« Les voitures traversèrent le Pont-tournant et les Tuileries et s'arrêtèrent devant la terrasse qui est en face du château. Alors, soit indignation, soit crainte que les trois gardes-du-corps courriers et captifs ne s'échappassent, il se fit un mouvement assez sensible pour que l'Assemblée nationale, qui continuait sa séance, envoyât des commissaires. Leur arrivée et celle de M. DE La Fayette remit tout dans Tordre.
« La reine a paru très affectée; on prétend même qu'elle s'est plusieurs fois trouvée mal pendant la route, que. le roi a charmée par le vin de Champagne et qu'il a supportée avec un courage matériel. Son premier soin, avant de descendre, fut de déménager lui-même les paquets qui étaient dans la voiture. Parvenu dans les appartements, un garde national
(1) Séance du 25 juin, soir. (Voir Archives par lementaii*eSf t. XXVII, p. 521-534é)
(2) Arrêté du 24 juin. (Voir ci-dessue, p. 143-144.)
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inconnu l'arracha pour ainsi dire des bras des députés qui le garantissaient de la presse et se jeta à son col de Ja manière la pltis aiïectaeuse. Le dauphin, par les charmes de l'enfance el de ^ beauté, semblait ^tre Tange consolateur de cette journée laborieuse et inquiétante, dont le récit jiourra deîSsiJier les yeuï des tyrans et leur faire apercevoir la jna^nanirnilé d*un peuple libre. Les trois gardes-du-corp^ ont ùlé constitués prisonniers* »
(Vllj p. 1640 l'^B documents officiels ne confirment pas tout à fait les renseignements fournies par Drkuk sur Tarde ur mari la le des citoyens de la section des .ïrm,
La section des Arcis comprenait tout l'ancien district de Saînt-Jean-en- Grère et la moitié de celui de Saint-Merry, Les habitants étaient donc répartis dans ïes deuï bataillons de Sainl-Jean-en-Grève et de Saint-Merry.
Or, voici, d'après les registres d*inscription conservés ans archives du ministère de la guerre (1), le résultat de Tappel du 22 juin 179 L
Pour le bataillon de Saint-Jean-en-Grève (S* de la Vl"^ division), commandant Huno (2), ii y eut, du 25 juin au 1" Juillet, 98 inscrits et^ du 3 au 9 juillet, 8 inscrits. Mais DatiUK pailait le 2o juin : or, c'est ce jour^là seulement que commencèrent les inscriptions : il ne devait pas y en avoir beaucoup.
Le bataillon de Saint-Merry (4" de la IJl" division), dont le commandîitit n'est pas nommé (3), fournit encore moins de volontaires; du 26 juin au je' juillet, il y eut en tout Hîj inscrits.
Si on attribue a la section des Arcis Ui moitié des inscriptions de Saint- Merry, on trouve, en ajoutant cette moitié ix la totalité des inscriptions de Saint-Jean-eû-Greve» le total de 133 ou 131 volo ni aires, Oi', cette section r^raptait,en 4791, dix-huit électeurs, ce qui indique^ à raison d'un électeur par cent citoyens actifs, plus de mille huit cents citoyens actiTs-
Quant aui f^ênéreus donateurs qui se distinguaient par leurs sacniices en argent en faveur des volontaires, ils étaient tout juste au nombre de un,
(VUl, p. 165.) Après que Lk Coiîtklilx de Camkli-:u eut rendu compi»^ du succès de la mission que l'Assemblée nationale avait confiée â six de ses membres, chargés de protéger Tarrivée an château des Tuileries du roi et de ses compagnons de voyaîLre (4), le présidejit (bE Beauiuarnats) Ut connaître qu'un officier de la garde nationale venait de lui remellre les clefs de ta voilure dans laquelle le roi était pnrti et revenu : cette voiture était fermée; mais le peuple qui l'entourait voulait qu'elle fiU tout dti suite examinée par des commissaires. Voidkl ajouta que les Comités réunis dea rapports et des recherches avaient déjà pris des précautions a cet égard, et que l'administration départementale de Paris avait été chargée de veillor
(\) Publiés par MM* CuA^sit^ etHi:.vNET, dans Len volontaires nationaux; pen^ (tant la Hëvotution (t. I, p, 57 D8 et IU2-ÎÛ5)
^2) Liis Atmcma'fhss mUUtiirp^ parisiens (MdQ:) elYAlmaftach rayai (1791> donnant isK Mauuy on DE Aïocuv, rue d'Amboisct comme comniandanl,
(3) Les Aimanahs militaires parisiens (1790) et VAtmtiuach royal (1791) dunoent JloGiin n'AagçiNviLLiERs, rue Neuve Saint- Mcrry, comme commandaul.
(4) Compte rr^ndu déj^ signalé. (Voir ci-dessuSj p. ^7.3,)
176 CONSEIL GÉNÉRAL [25 Juin i79i]
avec ie plus grand suin sur la voiture du roi : il suffisait, pour apaiser le peuple, d'approuver les mesures prises par la Municipalité et le département. Mais Muguet de Nanthou fit observer que, le département étant déjà spécialement autorisé à s*occuper du logement du roi et à prendre à cet effet toutes les dispositions nécessaires (1), c*était à lui à surveiller la voiture : il n*y avait donc qu'à remettre les clefs de cette voiture aux commissaires du département, qui allaient coucher aux Tuileries. En conséquence, il proposait le décret suivant :
L'Assemblée Dationale autorise son président à envoyer au département les clefs de la voiture du roi qui viennent de lui être remises, afin que les commissaires du département puissent mettre à exécution le décret de l'Assemblée qui leur a confié les dispositions à prendre au château des Tuileries.
Cette rédaction fut adoptée (2).
VoiDEL avait dit que Tadministration départementale avait déjà été char« gée de veiller sur la voiture du roi. En effet, le procès-verbal manuscrit du Conseil du département (séance du 25 juin) contient ce qui suit, avant que Tanivée du roi fût signalée :
CI Le département resta assemblé en attendant des nouvelles de Tarrivée du roi, que des courriers annonçaient être très prochaine.
« Les Comités réunis des recherches et des rapports Payant fait informer qu'ils avaient reçu avis que la voiture du roi avait des doubles fonds;
f Le département a pris l'arrêté suivant :
« Sur la dénonciation faite aux Comités réunis des recherches et des rapports de l'Assemblée nationale et communiquée au département;
« Le département autorise les commissaires chargés de la levée des scellés apposés au château des Tuileries (3) à faire mettre en lieu de sùretë toutes les voitures qui ont servi au voyage du roi, de sa famille et de sa suite, aussitôt que le roi, sa famille et les personnes qui sont dans les voitures en seront descendues. »
On guettait donc les voitures, pour en visiter les doubles fonds suspects.
Consultons la suite du procès-verbal manuscrit du Conseil du département :
a Enfin, il a été annoncé que toute la famille royale était arrivée aux Tuileries sans aucun accident.
« Le département reçut, quelque temps après, les clefs de la voiture du roi, qui lui furent remises par le président de TAssemblée nationale, en vertu d'un décret qui l'y autorisait. Il prit l'arrêté suivant :
« Le département ;
« Après la remise qui lui a été faite des clefs de la voiture du roi, conformément au décret que l'Assemblée nationale vient de rendre à cet effet;
u Autorise les commissaires chargés de la levée des scellés apposés au château des Tuileries à faire faire toutes perquisitions dans les voitures qui
(1) Décret du 25 juin, matin. (Voir ci-dessus, p. 168.)
(2) Séance du 25 juin 1791, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XXVII, p. 529.)
(3) L'Assemblée nationale ayant autorisé la Municipalité à faire lever les scellés apposés aux Tuileries, le Conseil du département avait naturellement indiqué pour procéder à cette opération les commissaires qui avaient d'abord apposé les scellés. (Voir ci-dessus, p. i66,)
^ 'vIît'^^'
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ont servi au voyage du roi, de sa famille et de sa suite; et, dans Je cas où il se trouverait des papiers, à les faire déposer aux archives nationales, après y avoir fait mettre le scellé en présence de M. de La Porte, intendant de la liste civile, qui sera mandé à cet effet, ou de quelqu'un pour lui.
« Et, pour surveiller les opérations ci-dessus, le département nomme MM. Garnier et Demautort. »
Quant au résultat de celte perquisition si soigneusement préparée, le voici, tel qu'il est consigné dans le même procès-verbal manuscrit du lendemain (séance du 26 juin) :
« Sur les onze heures, le département a fait procéder, en présence de M. Tintendant de la liste civile, à Ton vert ure du nécessaire du roi, qui avait été mis sous les scellés apposés en vertu des décrets de T Assemblée nationale.
« I/ouverture en a été faite, les portes ouvertes, en présence du peuple qui se trouvait là, et particulièrement en présence de deux citoyens auxquels les commissaires qui avaient mis les scellés la veille avaient donné rendez-vous pour être témoins de leur levée, et par le sieur Ronsen, sellier, qui avait été également appelé la veille au scellé. Le coffre ouvert et l'examen faii, il ne s'y est trouvé que le mobilier qui compose un nécessaire. Il a été remis entre les mains de l'intendant de la liste civile, et cette remise a été constatée plus particulièrement par un procès-verbal dressé parles commissaires aux scellés. »
Tome V * J
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26 JQin 1794
[Suite de la séance permanente du 21 au 26 Juin.]
•»'*^ Le dimanche, 26 juin, à neuf heures du matin, les membres du Conseil se sont réunis ; ils ont été présidés par M. le Maire.
^-^^ L'Assemblée a continué à délibérer sur les objets qui lui oot été proposés.
•***- Le Conseil général ;
Ayant été instruit que M. Houssemaine, officier municipal, a été dangereusement blessé hier par une voiture, conduite il y a quelques jours sur la place de THôtel-de-Ville (1), au moment oii il se rendait, à onze heures du soir, au Conseil général ;
A arrêté qu'il serait pris sur-le-champ des mesures pour que cette voiture fût placée à un angle de la place où elle ne générait pas le passage public;
A arrêté, en outre, que le Conseil général serait informé tous les jours de Tétat de M. Houssemaine^ jusqu'à squ parfait rétablissement (2).
-^^-^ Sur la réquisition du second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Conseil général arrête qu'il sera délivré aux personnes qui le demanderont un cerliQcat portant que, en exécution du décret du 23 (3), la Municipalité de Paris ne délivrera plus do passeports.
— Un membre ayant proposé quelques observations sur la cérémonie de la translation de Voltaire à Paris (4) ;
(i) Voiture amenée sur la place le 22 juiu, sans qu'un eût pu savoir, depuis ce moment, ce qu'eUe contenait. (Voir ci-dessus, p. 58, 67 et 163.)
(2) HoussEMAiNE ne reparut au Conseil général que Je 1 4 jutUet. (Voir ci-de«-
US
(3) Décret du 23 juin, rétablissant la libre sortie de Paria. (Voir tu-dea«u^, p. 91,)
(4) Cérémonie fixée au 4 juillet. (Voir ci-dessus, p, US.) — 11 est vr&it^emblable que les « observations » mentionnées ici tendaient à l'ajciarnemeni.
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Le Conseil général a passé à Tordre du jour (1).
«**- Des députés du comité de la section des Quatre-Natioûs ont demandé que le Conseil géaéral ordonnât sur-le-champ la destruction des échoppes qui avoisînent la prison de TÂbbaye et qui peuvent favoriser Tévasion des personnes qui y sont détenues; ils ont demandé, an outre, la coûstructioii d'un nouveau corps-de-garde et rétablissement provisoire de tentes qui servent d abri à la garde nationale.
Le Conseil général a arrêté qu'un administrateur de la police et un administrateur des travaust publics recueilleront sur-le-champ toutes les informations propres k éclairer la détermination du Conseil général, et qu*îls seraient autorisés à prendre les mesures provisoires que les circonstances paraîtront exiger (i).
— Sur Texposé, fait au Conseil général par les commissaires aux impositions, qut* le délai accordé par la Municipalité pour l'obteotion des patentes expire le 30 de ce mois (3), que, néanmoin!^, il a été impossible Jusqu'à ce jour de suffire à l'enipressement des citoyens, et que, d'un autre cùïC\ les circonstances actuelles et le service perpétuel des citoyens, soit dans la garde ualionalej soit dans les sections, pour le maintien du bon ordre, les ont nécessairement détournés de tout autre soin, et qu'il ne serait pas juste de les exposer à perdre leur état quand ils Tont négligé pour le salut public;
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune en* tendu;
Le Conseil général arrête que le délai précédemment fixé pour Tobteûlion (les patentes sera prorogé jusqu'au 31 juillet prochain;
Ordonne que le présent arrêté sera publié^ imprimé et affiché (4),
«** Sur le rapport fait de la demande de madame de Seran, retenue au Luxembourg par TeÛfet des mesures générales qui ont été prises (3) et qui réclame toute liberté d'aller et de venir pour elle et pour les personnes qui viennent la voir ;
Le Conseil général a arrêté qu'il en serait référé au Directoire du département (6).
(1) Séance du !■' juillet. (Voir ci-dessous, p, 224.)
(2) Séance du l** juillet (Voir ci-desBous, p. 224.)
(3) Délai fixé par arrivé du 17 juin. (Voir Tome IV, p. 533-594.)
(4) tmp. in-foL, avec ce titre : Municipalité dk PAiti.^. Par U Maire et U Conseil générai de la Comrnunù (ûib, naL, Lb 40/1, et Ûib, de la Ville de Paris, dossier d'afûchea).
(5) Arrêté du 21 juin sur les âcellés au Luxerubourg. (Voir ci-dessus^ p. 10,)
(6) La réponse du Directoire est coasigaée au coun de la séance. (Voir cU deasoua, p. 181-152,)
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>-**-^ Lecture faite d'une requête présentée au juge de paix de la section du Luxembourg (1), le jour d'hier, par MM. Destouches, président du comité de cette section (2), et Lefèvre (3), président de l'assemblée primaire de cette même section, par laquelle MM. Destouçhes et Lefèvre demandent à être déchargés du dépôt de trois cassettes de bois d'acajou, un carton et un portefeuille, arrêtés sor^ tant du Luxembourg le U de ce mois, sur lesquels le juge de paix a apposé des scellés qu'il a confiés à la garde de MM. Destouches et ^^ Lefèvre ;
Vu pareillement l'ordonnance du juge de paix, par laquelle il est dit que la requête sera communiquée au procureur de la Commune, pour par lui rendre compte de son contenu au Conseil général) 5j,' Le premier substitut du procureur de la Commune entendu ;
Le Conseil général arrête qu'il en sera à l'instant référé au département par MM. Arnoux et Quatremère, ses commissaires, lesquels
fcfS,.
mû'
|fe -"...
1*: '• seront accompagnés de M. Deslouches (4).
I *-- ^ M. le Maire ayant donné lecture d'une lettre que lui a adressée
M. Bouîn de Quincy, notable-adjoint (5), par laquelle M. Bouin propose ses idées pour la médaille qui doit être frappée au nom de la Commune;
Le Conseil général a arrêté que cette lettre serait envoyée à MM, les commissaires chargés de présenter le projet de la médaille que le Conseil a arrêté de faire frapper dans la séance du 2o de ce mois (6).
A deux heures, le Conseil général a suspendu la séance. A six heures, l'Assemblée s'est réunie.
Il a d'abord été mis en question si la permanence du Conseil continuerait encore, ou si elle cesserait à compter de ce jour.
Les rapports sur l'état actuel de la capitale ne laissant plus rien à redouter, le Conseil général ;
(1) H ARMAND (Etienne-Nicolas), âgé de 37 ans, homme de loi, électeur de la môme section eo 1791.
(2) Dkstouches (Charles-Nicolas-Laurent), âgé de 39 ans, ancien conseiller au Chàtelet, électeur de la môme section eu 1791.
(3) Probablement Lefebvkb ou Lefèvre (Louis), âgé de 37 ans, maître de musique, électeur de la môme section en 1790 et 1791, notable au Conseil général.
(4) La réponse du Directoire est consignée au cours de la séance. (Voir cidessous, p. 181.)
(5) Inscrit sous le nom de Boisson de Quincy (L.-B.), demeurant rue de Jouy, n» 25, comme notable- adjoint de la section de THÔtel-de- Ville, sur la Liste générale des notables-adjoints de la Ville de Paris y du 23 mars 1791.
(6) Commissaires désignés le 25 juin. (Voir ci-dessus, p. 161.)
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Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté que sa permanence cesserait à compter de ce jour, et que, ce soir, à Theure ordinaire, la séance serait levée. (I, p. 186.)
-^^^ M. Arnoux et M. Quatremère ont fait rapport des arrêtés pris ce jourd'hui par le département, auprès duquel ils ont été députés, relativement à une demande de MM. Destouches et Lefèvre, qui désirent être déchargés de la garde de trois cassettes, un carton et un portefeuille apportés de chez Monsieur à la section du Luxembourg, et encore relativement à la demande faite par madame Séran tendant à obtenir la liberté de sortir du Luxembourg où elle est logée, ce qu'elle ne peut faire k cause de la consigne donnée contre toutes les personnes domiciliées au Luxembourg (1).
Le Conseil général a arrêté ;
Sur le premier objet, que les arrêtés du département seraient insérés dans le procès- ver bal et qu'expéditions en seraient adressées à MM. Destouches et Lefèvre, pour par eux, en conformité de cet arrêté, déposer aux archives nationales les effets dont ils sont dépositaires ;
Et, sur le second objet, qu'expédition de l'arrêté serait adressée à MM. les commissaires de la section du Luxembourg et au juge de paix de celte section, pour faire l'interrogatoire prescrit par cet arrêté et en faire rapport au Conseil général dans le plus bref délai, et ce, par suite de la mission donnée par le Conseil général auxdits commissaires et Juge de paix le 22 du présent mois (2).
DÉPARTEMENT DE PaRIS
Extrait du registre des délibérations du département de Paris, du 2« juin 1791.
Lecture faite de Tarrêté du Conseil général de la Commune, de ce, jourd'hui, portant qu*il sera référé au département par MM. Arnoux et Quatremère d*une ordonnance rendue par le juge de paix de la section du Luxembourg, portant qu'il sera rendu compte au Conseil général de la Commune d'une requête de MM. Destouches, président de la section, et Lefèvre, président de l'assemblée primaire, tendant à être déchargés du dépôt de trois cassettes en bois d'acajou, un carton et un portefeuille, arrêtés sortant du Luxembourg le 21 de ce mois, sur lesquels le juge de paix a apposé les scellés et qu'il a confiés à la garde de MM. Destouches et Lefèvre ;
Le département ;
Aj[)rès avoir pris l'avis des Comités réunis des rapports et des recherches;
(1) Demandes renvoyées au département au cours de la séance. (Voir ci-dessus, p. 180 et 179.) , (2) Arrêté du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 10 et 51.) — Rapport inconnu.
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Arrête que les trois cassettes, le carton et le portefeuille seront remis aux archives nationales par lesdits sieurs Destouches et Lefèvre, qui, en faisant cette remise, en seront bien et valablement déchargés (1).
Signé : Debrt, faisant les fonctions de président ; Blondel, secrétaire; Pour copie conforme à Tôriginal.
Signé : Blondel, secrétaire.
DÉPARTEMENT DE PaRIS
Extrait du registre des détibérations du département de Paris^
du 26 juin 1791(2).
• Sur le rapport fait de la demande de madame Séran, renyoyée au Directoire du département par le Ck>nseil général de la Commune; Le département;
Conformément à l'arrêté qu'il a déjà pris relativement aux personnes retenues au château des Tuileries, portant qu'il n'y a lieu de les retenir, à moins qu'il ne paraisse résulter de leurs interrogatoires des motifs de le faire (3);
Arrête que, si, d'après l'interrogatoire de madame Séran, il n|y a lieu à aucune inculpation, elle doit avoir toute liberté d aller et venir et faire transporter les meubles qui lui appartiennent.
Signé : Debry, faisant les fonctions de président ; Blondel, secrétaire.
Pour copie conforme à Toriginal.
Signé: Blondel, secrétaire.
-'^^ Le Conseil général a renvoyé au Corps municipal la connarssance des réclamations qui se sont élevées relativement aux scellés apposés sur les papiers de M. Mallet du Pan (4).
*-^ M. le Maire a donné communication d'un décret du 24 de ce mois, qu'il vient de recevoir à Tinstant.
Lb Conseil général en a ordonné l'exécution et Tinsertion dans le procès-verbal. (II, p. 186.)
Décret de l'Assemblée nationale, du 24 juin 1791.
L'Assemblée nationale décrète que, à compter de ce jour^ il ne sera fait,
(i) Au procès verbal manuscrit du Conseil du département (séance du 26 jaio), le dispositif de l'arrêté est libellé ainsi qu*il suit : « ... que les trois cassettes, le carton et le portefeuille seront remis aux archives de TAssemblée nationale, pour être joiots aux autres papiers mis sous les scellés dans le château des Tuileries, et que les commissaires en donneront connaissance auxdits sieun Destouches et Lefebvre. » *
(2) Cet arrêté figure dans les mêmes termes au procès-verbal manuscrit du Conseil du département.
(3) Arrêté du 22 juiu. (Voir ci-dessus, p. ii8'i29.)
(4) Arrêté du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 66.) — Corps municipal, séance du 27 juin. (Voir ci-dessous, p. 195-196 et 197-198.)
soit au trésor public, soit à la caisse de Fextraordinaire, soit dans les différentes caisses nationales, à aucun Français ayant traitement, pension ou créance à exiger, aucun payement, à moins qu*il ne se présente en personne, même à la charge de faire certifier par la municipalité des lieux ses noms et qualité, s'ils ne sont pas connus.
Dans le cas où lesdits Français ne pourraient pas se transporter en personne aux caisses où les payements doivent s'exécuter» ils ne pourront loucher leur payement que par un fondé de procuration spéciale, à laquelle sera joint un certificat que la personne qui a donné In procuration est habituellement et actuellement domiciliée dans le royaume. Le certificat sera expédié par la municipalité du lieu de domicile, visé par le directoire du district. Et, dans le cas où il serait question d'un fonctionnaire public, le certificat qui sera joiut à sa procuration justifiera qu'il est actuellement à son poste.
Dans tous les cas, et avant de faire aucun payement, le trésorier chargé de l'acquitter se fera représenter la quittance du payement fait par la partie prenante tant de ses impositions pour Tannée 1790 et les années antérieures que des deux premiers tiers de sa contribution patriotique, ou déclaration qu'elle n*a pas été dans le cas d'en faire. Si la partie prenante n'avait pas encore acquitté ses impositions ou sa contribution patriotique, il lui sera libre d'en offrir compensation avec ce qui lui est dû, auquel effet ladite partie ou son fondé de procuration rapporteront le bordereau, certifié parle directoire du district, de ce dont ils. seront débiteurs, soit pour impositions, soit pour contribution patriotique.
L'Assemblée déclare ne pas comprendre dans les dispositions du présent décret les effets payables au porteur, les lettres de change, la solde des troupes, suivant les revues des commissaires, les sommes dues aux ambassadeurs ou étrangers, créanciers ou pensionnaires de l'État.
Gollationné à l'original par nous, président et secrétaires de l'Assemblée nationale.
A Paris, le 25 juin 179t.
Signé : Dauchy, ex-président, tenant séance ; Merle, secrétaire.
Vu le décret ci-dessus de l'Assemblée nationale;
Il est ordonné aux tribunaux, corps administratifs et municipalités que les présentes ils fassent transcrire sur leurs registres, lire, publier et afficher dans leurs ressorts et départements respectifs et exécuter comme loi du royaume.
En foi de quoi, nous avons signé lesdites présentes, auxquelles sera apposé le sceau de l'État.
A Paris, le 25 juin 1791.
Signé: M.-L.-F. Duport, Delebsart, Tarbk, du Portail, Thévenapd, Montmorin.
Certifié conforme à Toriginal.
Signé: M.-L.-F. Duport.
Lue et transcrite sur les registres du département de Paris, et copies colla tionnées, envoyées tant à la Municipalité de Paris qu'aux deux districts de Saint-Denis et du Bourg-la-reine, pour être pareillement lues, transcrites, publiées et affichées.
Fait à Paris, en Conseil du département, le 26 juin 1791.
Signé : Blondel, secrétaire.
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Pour l'exécutioa de ce décret, un membre du Conseil a proposé Tarrété suivant, qui a été adopté (1) :
Le Conseil général de la Commune ;
Après avoir entendu le premier substitul-adjoîuL du procureur de la Commune;
Arrête ce qui suit :
Article l•^ — Les citoyens qui seront dans le cas de représenter les certificats exigés par le décret du 24 juid se retireront pour les obtenir devers les comités des sections dans Tétcndae desquelles ils demeurent.
Art. 2. — Les commissaires des sections s'assureront de la résidence; ils en formeront leur déclaration dans la forma qui sera ci-après déterminée.
La déclaration sera signée de deux commissaires de section et contresignée par le secrétaire-greffier.
Art. 3. — Ces déclarations seront toutes rapportées au secrétariat de la Municipalité, à THôtel-de- Ville, oti elles seront visées par le Maire ou Tuu des officiers municipaux administrateurs au Dépariement du domaine, et contresignées par le sécrétai re-fçreffier.
Art. 4. — Il sera dressé des formules de déclarations qui seront incessamment imprimées et envoyées par le secrétaire-grefller aux 48 comités de sections.
Art. 5. — Les formules seront timbrées et il sera fait mention en marge que les déclarations seront délivrées gratis. Mais le timbre sera remboursé.
Art. 6. — Le prix du timbre sera avancé par le trésorier de la Ville; le remboursement s'opérera à rHôtel-de-Villc, au oiomeul où la déclaration sera visée.
-— Sur le compte, rendu par M. Lépidor, des renseignements qu'il s'est procurés sur la voilure retenue depuis trois jijurs sur la place de rHôtel-de-Ville et remise hier à la garde de MM. les commissaires de la garde nationale (2) ;
Le Conseil général arrête que ladite voilure sera remise à Jean Guillot, de Pierrefitte, conducteur de cette charrette.
%-^ Avant de se séparer, le Conseil général a été prié de prendre en considération les services que MM. les commissaires des sections avaient rendus depuis le moment où le départ du roi avait été connu.
(1) Irnp. in fol., où l'arrêté est suivi des formules dû dfularalion pr^Tue» par l'article 4 (Bib. nat., Manusc. reg. 2698, fol. 31, verso, et Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches).
(2) Commissaire désigné le 25 juin. (Voir ci-dessus, p. 163.)
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Le secoïid suhstUuL-adjoiat du procureur de la Commune a fait observer de quelle importance U était que la mesure adoptée dans le cours de cette longue séunce (1) devint générale^ et qu'il y eût habituellement dans les assemblées du Conseil général des commissaires particuliers qui seraient chargés de reporter dans leur section les arrêtés qui pourraient les iuléresser.
Le Conseil général a applaudi aux vues qui lui ont été présentées; etj d'une voix unauimei TAssemblée a pris l'arrêté suivant, dont elle a ordonné Vimpression et Tonvoi aux 48 comités des sections (2) ;
Le Conseil général;
Délîbérani sur la proposition du second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Après avoir voté des remerciements à MM. les commissaires des sections, qui, depuis le jour du départ du roi, se sont rendus avec la plus grande exactitude en la Maison commune pour y prendre connaissance des arrêtés du Conseil général el les reporter de suite à leurs sections el aux comités chargés de les faire exécuter;
Considérant combien il importe que ses arrêtés soient connus promptement;
Arrête :
1^ que MM. les présidents et commissaires des comités des sections auront désormais, dans Tintérieur de la salle où le Conseil général tient ses séances, des places qui seront incessamment indiquées;
2" qu'il sera, à cet effet, envoyé par M, le Maire, â chacun des 48 comités, deux billets, qui seront toujours représentés par les deux commissaires nommés poui' assister alternativement aux assemblées du Conseil général;
S'^ que les comités des sections seront avertis par le seerétaircgreflïer des jours oCi le Conseil général devra tenir ses séances;
4» que M* le Maire informera par une circulaire les 48 comités des. sections des dispositions du présent arrêté. [111, p. 187,)
-^«* Avant de lever la séance et après la lecture du procès-verbal, dont la rédaction a été approuvée;
Le Conseil général a arrêté que le secrétaire-greffier réparerait une omission qu'il a faite dans la rédaction de la séance du mardi soir 21 juin, et qu'il serait expressément énoncé que^ v .»* m (3),
(1) ConamuDication permaDente entre le& assemblées muiaidpaîei et lescomltéa lie» Bf^ctioDSp (établie le 21 juin. (Voir ci-ile&sus^ p. U,)
<2) Cet imprime n'a pas éié retrouva.
(3) L'énonciatioQ ici prescrite a élu rétabiie au commeticemeDt de la aêaûce d^ 2t juia, soir, (Voir ci-dessm, p. 24.)
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-^^ Le Conseil général s'est ajourné à mardi (<). Et M. le Maire a levé la séance.
Signé: Bailly, i/aire; Tassin, Rafft, Vignbr, présidents ; Dejolt,
secrétaire-greffier; Lemoine et Roybr, secrétaires-greffiers adjoints.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(T, p. i8i.) En même temps que le Conseil général de la Commune, te Conseil du département levait la permanence prononcée le 21 juin^ par im arrêté consigné à son procès-verbal manuscrit (séance du 26 juin), dans les termes qui suivent : «
« Le département;
u Voyant que Tordre public était rétabli dans Paris et qu*il n^xigeaii plus une vigilance continuelle de sa part; que l'Assemblée nationale ellemême avait levé, par un décret particulier, la séance commencée It; 21 de ce mois (2) ;
« A ajourné sa séance au lendemain lundi, neuf beures du matin. ■•
Mais le lendemain (séance du 27 juin), au lieu de reprendre )e cours de ses travaux, le Conseil du département demanda Tautorisation de se séparer, par une décision que son procès-verbal manuscrit résume ainsi :
« Le Conseil du département, s*étant réuni dans la salle des Feuillants» où il tenait sa séance depuis le 21 de ce m'ois, a écrit au président de TAssemblée nationale, pour lui exposer qu*il s* était rendu auprès de lAssemblée sur les ordres qui lui avaient été communiqués^ pour seconder plus efficacement les mesures qu*elle dicterait pour le maintien de Tordre public (3); que, l'Assemblée ayant repris Tordre accoutumé dans son tiavail, il la suppliait de lui faire connaître s*il devait clore la session du Conseil extraordioairement convoquée. »
A TAssemblée nationale, aucune difficulté n'ayant été soulevée, \e décret suivant fut voté (4) :
L'Assemblée nationale décrète que la session du département de Paria eitraor» dinairement convoquée le 15 avril 1791 demeurera terminée et que son Directoire retournera dans le lieu ordinaire de ses séances.
A quoi le procès-verbal du Conseil du département ajoute :
c Sur la notification de ce décret;
« Le Conseil général s'est séparé et a terminé sa session extraordinaire. «
(II, p. 182.) Le décret inséré à notre procès- verbal est dû à une motion
(1) Mardi, 28 juin.
(2) Décret rendu le 26 juin, à trois heures du soir. (Voir Archives pai'kmentaires, t. XXVII, p. 544.)
(3) Décret du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. il et J7.)
(4) Séance du 27 juin, m^Wn.ÇVoSr Archives parlementaires^ t. XXVIl, p. S47.)
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présentée par Gombert, député du bailliage de Chaunaont-en-Bassî^ny {i], le 24 juin, à la séance du malin : « Tout le monde — disait-il — doit savoir que. dans ce moment, îa patrie est en danger, et tous les bons citoyens doivent être à leur poste»,. Il y a actuellement des ofQcîers français dans tous les royaumes circon voisins, qui, bien loin de revenir à leur poste, cherchent à nous créer des ennemis dans ces pays^là et se servent de l'argent que nous leur donnons pour se faire des créatures... Le comte D'Aaïûrs, qui est parti depuis le commencement de la Révolution^ est payé non seulement de son apanage, mais encore de son traitement : il n'est pas naturel qu'on donne i50.(H)0 livres par mois à M, le comte d'Artois pour aller engager des troupes contre nous. Monsieur (comte de PauviwcB) vient de partir à son tour. Il faut aviser, la chose est pressante. Je demande que Ton prenne un parti rigoureuij et que le Comité militaire s'occupe de présenter un projet de décret."
L'observation était juste, mais la conclusion peu pratique. Un député de la sénéchaussée d'Annonay, RirfAKi> m SAiNT-MAaiiN (2), estime que la motion n*est pas assez &mp1e : ce qu'il faut, c'est une loi sur l'émigration, pour remplacer celle qui a été ajournée (3) ; c'est donc au Comité de constitution qu'il faut demander un projet de îoi sur les émigrants.
Et c*est Camus qui apporte la solution eïacte : nul besoin de renvoyer à des Comités^ rien de phis facile à faire qu'une loi qui empêche les émigranls de toucher soit des pensions, soit des traitements; il n'y a qu'à exiger un certificat de résidence dans le royaume, délivré par les municipalités sous le contrôle des adaiinistrateurs de district et de département. Et tout de suite. Camus, eipert en la matière, improvise la rédaction qui devient le décret du Sijuin (4).
En quelques minutes, l'Assemblée nation aie avait coupé les vivres aux émigrés^
La proclamation qui suit le décret dans le teite du procès-verbal du Couseil général de la Commune est signée de tous le^ ministres» autorisés par le décret du 31 juin â former un Conseil exécutif provisoire (5),
(III, p, 18S.) Un exemplaire de cette circulaire, en date du 7 juillet 17§i, celui adressé à la section du Palais-royal, a été conservé (6)*
Après avoir reproduit teituellement les remerciements et le paragraphe f de l'arrêté, le maire ajoute i
Eu exécution de cette délibération, Measieurs, j'ai rhonneur de vous faire passer deux billets, qui devront toujours ûtre représentes par les deux coinmia- Bairea de votre seetian uommêa par tous pour assister al te ru atî veinent aux
(1) Député suppléant du tiers état^ admis le Sa décembre 17S9 en remplacement d'au de ml s si on uai re,
(2i Député suppléant du tiers état, admis le 4 décembre 1789 en remplacement du député du clergé, démissionnaire.
(3) Séances des 28 février et 16 avril 1791. (Voir Torae II, p. S$S-S$&.)
(4) Séaoce du 24 Juin 179 U matlm (Voir Archives pai*hmeniaireSf t* XXVlb p. 476-478.)
(5) Décret du 21 juin, matin- (Voir Archives parlementaires, i. XÏVIl, p. 359)
(6) Pièce majmscCflib.nat-, Maousc. reg, 2666, fol, 345),
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assemblées du Cûaaeil général, sur riovilatlon que j'ai Thonneur de voua faire (jD son nom*
Je dois voua prévenir que le Consdl a pria des mesures pour que «iOP secrétaJré-grerûer ait ania de ?0U8 avertir de* joura où il devra tenir ses séance*.
Le Maire de Paris,
Si^né : B\illy,
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27 JoiD 1791 BUREAU MUNICIPAL
**« Du [lundi] 27 Juin 1791, heure de midi;
Le Bureau muDicipal réuni en conséquence des avertissements donnés auK différents membres, présidé par M. le Maire, composé de MM. Montauban, Tassin, Champion, Viguier-Curny ;
■™- Sur le rapport de MM- les administrateurs au Département des travaux publics;
'■ Le Bureau municipal les autorise à faire continuer le service du réverbère placé à la pointe de File Saint-Louis, dont la dépense était précédemment faite par Tadministration de la Ferme générale;
Les autorise aussi à faire expédier l'ordonnance nécessaire pour le payement de^ frais qu'occasionnera ce nouveau réverbère, dont le bec qui portait la lumière sur la rivière sera dorénavant dirigé sur la rue Saint-Louis.
-*** Sur le rapport des mêmes administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à faire payera M. Lhuillier, peintre» la somme de 130 livres, 10 sols, pour soEde des ouvrages de restauration par lui faits à différents trépieds, lors du service célébré au Champ de la Fédération pour les soldats citoyens morts à Nancy (1).
-^-^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à conserver le nommé Le Clerc dans la place de garçon de bureau des inspecteurs du Champ de la Fédération (2), jusqu'à ce que cet établissement soit lui-même entiè-
(1) Semce célébré le 20 septeaîl>re 1790. (Voir 1" *érie, Tome V1I| p. 226- S27 et S37-i3/0
(2) U s'^t des inspectùura des ateliers de tgrrassemeiLt da Champ-de-Mars^
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rement supprimé, et à le faire payer sur la caisse de la Municipalité de deux mois de gages échus le 15 de ce mois à raison de 54 livres, au moyen de ce qu'il n*est plus porté sur les états d'ateliers de secours et à le continuer sur le même pied jusqu'à la cessation de ses fonctions ;
Autorise aussi lesdits sieurs administrateurs à supprimer la place de garde-magasin occupée par le sieur Fleurbé, à compter du !•' juillet prochain, en délivrant au profit de ce dernier une ordonnance de ce qui lui sera dû audit jour, !•'' juillet prochain.
-^^^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics; Le Bureau municipal les autorise à faire payer : 1** à M. Le Cluze, la somme de 1.714 libres, 18 sols, 8 deniers, dont 222 livres^ 18 sols, 8 deniers, pour sablage de la Halle au blé en juillet 1790, à cause de la fête par suite de la Fédération, et 1.49Î2 livres pour sablage des rues où la procession de Saint-Germain-l'Auxerrois a passé les jours de Fête-Dieu 1790;
2« à M. Déluge, peintre en décors, la somme de 746 livres, 2 sols, pour peinture de décors à la façade de THôtel-de- Ville, pour Tillumination du 14 juillet 1790.
^^^ Sur le rapport de MM. ha adannistrafeim av Dépariemeiit des tiavau publics;
Le Bureau municipal les autorise à faire faire au port Saint-'PauI 60 toises de relevé à bout ;
Les autorise aussi à faire payer par la caisse municipale le prix de cet ouvrage, évalué à 240 livres.
^-^^^ Sur le rapport de MM. les admiaistrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer aux entrepreneurs ci-après nommés les sommes à eux dues pour ouvrages par eux faits à Poccasion du service célébré au Champ de la Fédération, le 20 septembre 1790, pour les citoyens morts à Nancy (1), savoir : Au sieur Ghéradame, paveur, 54 livres ;
Aux sieurs Royer et Metzinger, menuisiers, 1.625 livres, 11 sols, 6 deniers; Au sieur Protais, peintre^ 333 livres, 10 sols, 1 denier; Au sieur Francastel, menuisier, 446 livres, 19 sols, i denier; Au sieur Duval, chaudronnier, 16 livres;
(1) Cérémonie arrêtée le 14 septembre 1790. (Voir lr« série, Tome VII, p. 154, i7i'i7», 191, 192, i95-i96, 226-227 et »i7'23i,)
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Au sieur EtUnghausen, fleuriste, 143 livres;
Au sieur Hervier, cirier, 207 livres;
Au sieur Hulïn, tapissier, 703 livres, 10 sols;
Aux sieurs Vavio, Coquet et autres, 813 livres, 18 sols, 5 deniers,
*-*^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à faire placer un réverbère à deux becs dans la cour de la caserne de la compagnie du centre du Jbatailloa de la Sorbonne, pour éclairer du jour au jour Tintérieur de cette caserne;
Les autorise aussi à faire payer en la forme ordinaire la dépense de cet établissement, ainsi que celle du service annuel de ce réverbère,
-**— Sur le rapport de MM. les administrateurs au Déparlement des travaux publics;
Le Bureau municipal accorde à chacun des nommés Louis Bousaelet, Charles Magier et Jean Perredal une somme de 50 livres, à titre d'indemnité des maladies quils ont éprouvées par suite de leurs travaux dans les carrières de Pontoise ;
Autorise, en conséquence, lesdits sieurs administrateurs à faire payer ces indemnités à ces trois particuliers par le sieur Le Gluze, entrepreneur du pavé de Paris, à qui il en sera tenu compte sur les fonds à ce destinés (1),
-*-* MM. les administrateurs au Département des approvisionnements et subsistances ayant rendu compte du travail extraordinaire fait par les onze huissiers-andiencîers de la Ville et de leur surveillance pour le maintien du bon ordre dans la décharge des bateaux pendant le mois de mai dernier, en exécution de Tarrêlé du Corps municipal du 23 avril précédent, et pour la police sur les ports de Paris, malgré la quantité extraordinaire de vins et autres marchan* dises arrivés par eau à cause de la franchise des droits d'entrée, qui a commencé à avoir lieu le 1" mai (â) ;
Le Bureau municipal;
Considérant que ces huissiers audienciers n*ont aucun traitement fixe pour les services extraordinaires qu'ils font pour la Ville ;
Accorde à chacun d'eux une rétribution de 4 livres par chaque jour du mois de mai, ce qui fait en tout 1.364 livres, que meadils
(() Cet arrêté fut réformé le S août, ea ce qui concerne le deuxième iotéreaaéi (i) Arrêté du Corpa muaicipal du 33 avrit, (Voir Tome UI, p» 741-744.)
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sieurs administrateurs sont autorisés à leur faire payer par la caisse municipale.
---^ Le Bureau municipal;
Après avoir entendu en leur rapport MM* les commiîjsaircs au Département de la garde nationale, sur la demande en indemnité précédemment faite et depuis peu réitérée par M. de La MarLiUièr*^, vérificateur des droits sur la marée, à cause de Tabandon précipité qu'il a été obligé de faire d'un appartement qu'il occupait cour des Miracles et qui faisait partie des lieux pris pour la caserne et le comité du district de Bonne-Nouvelle j
Accorde à M. de La Martillière une iaderanité de 130 livres, dont MM. les commissaires au Département de la garde nationale sont autorisés à lui faire faire le payement des deniers de la caisse municipale.
— ^ Sur le rapport de MM. les commissaires au Département de la garde nationale ;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer par la caisse municipale à M. Rostollaud, sous-lieuteiianl de la seconde compagnie des canonniers, la somme de 1,247 livresi 18 sois, montant des dépenses qu'il a faites en juillet 1790 pour mettre en état de service les différentes pièces de canon de la capitale, lesdites dépenses détaillées en un état représenté par ledit sieur HostoUaud.
Quant aux autres demandes faites par cet oflicier, tendant : l» à ce qu'il lui soit tenu compte de la différence du traitement de sergent à celui de sergent-major, depuis le mois de janvier 1790 jusqu'à celui de février 1791, époque à laquelle il a commencé à être payé en cette dernière qualité, quoiqu'il en ail fait les fonctions depuis l'époque de janvier 1790; 2** et à ce qu'il lui soit remboursé la somme de 350 livres, qu'il court le risque de perdre, à ce qu'il dit, avec les soldats des compagnies à qui il avait avancé leur paye;
Le Bureau municipal arrête qu'il n y a pas lieu à délibérer.
'•^^^ MM. les commissaires au Département de la garde nationale ont fait rapport de diverses réclamations portées au Bureau de la liquidation de la Municipalité (1) par les sieurs Ûugason, Estelle, Lorthior, Fleuret, le môme sieur Lortliîor, les sieurs Vaulier, Samson, Téllier et Legros, dont les demandes ont été enregistrées soua les numéros iO, 17, 21, 23, 34, 35, 37, 40 et 55;
Le Bureau municipal; ^
(1) Bureau central de liquidation, créé par arn'tiî du Corpi TOunlcipal du 8 avrU 1191. (Voir Tome III, p. 500-502.)
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Considérant que Tobjet de ces réclamations n'est pas dé nature à être payé par les deniers de la Commune ;
Renvoie les susnommés à se faire payer de leurs ouvrages ou fournitures par ceux qui les leur ont commandés ou au profit de qui ils ont tourné (1).
^'-^ Sur Texposé, fait par MM. les commissaires au Département de la garde nationale, que le service volontaire fait par les citoyens nécessite dans chaque bataillon des menues dépenses de papier, lumière, impressions et autres, qu'il est indispensable de faire supporter par la Commune entière ;
Le Bureau municipal fixe ces dépenses à raison de 40 livres annuellement par cent hommes faisant un service régulier et en uniforme, ce qui sera constaté par les contrôles et les revues que passera le commissaire général de la garde nationale;
Autorise, en conséquence, MM. les commissaires au Département de la garde nationale à délivrer à ce sujet des ordonnances à MM. les commandants de bataillon, conformément à ce qui vient d*étre fixé.
*-^ Sur le rapport, fait par MM. les commissaires au Département de la garde nationale, d'un mémoire présenté par le sieur Soulier, sergent-major de la compagnie du centre du bataillon de Saiot-Séverin (2), qui demande une indemnité à cause du vol qui lui a été fait en septembre 1790 d'une somme de "75 livres, qu'il avait pour acquitter le prêt de sa compagnie ;
Le Bureau municipal;
Prenant en considération que le sieur Soulié a essuyé ce vol et qu'il a fait sa réclamation à ce sujet bien antérieurement au 6 janvier dernier, date d'un arrêté par lequel le Bureau municipal a déclaré qu'il n'écouterait plus de semblables demandes en indemnité (3);
Et vu toutes les attestations qui ne laissent aucun doute sur la réalité du vol fait à M. Soulier;
Lui accorde une indemnité de 300 livres, que MM. les commissaires au Département de la garde nationale sont autorisés à lui faire payer des deniers de la caisse municipale.
'-^-^ Sur le rapport de MM. les commissaires au Département de la garde nationale;
Le Bureau municipal fixe à 4.000 livres le loyer dû à M. Defon-
(1) Sans reuseignements.
(2) Soulier, ci-devaul garde-française, est inscrit dans les Almanachs milt" taires de 1790 comme sergent-major k la 3* compagnie du 5* bataillon de la II* division.
(3) Arrêté de principe du 6 janvier. (Voir Tome I, p.' 46-47.)
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tanges, ci-devant abbé de Saint- Victor (1), à cause de la jouissance que l'on a eue de son palais abbatial à Sainl-Viclor pour y loger la compagnie du centre du bataillon de Saint-Nicolas-du-ChardonDet depuis août 1789 jusqu'en avril 1790, époque h laquelle M, nefonlanges, d'après les décrets, a été privé de aoa palais abbatial ;
Autorise, en conséquence, MM. les commissaires au Département de la garde nationale à faire payer cette somme par la caisse municipale à M. Defontanges, qui, d'après sou mfimoire, doit employer cette somme à acquitter six mois de loyer au dernier décembre 1790 d'une maison rue du Bacq, appartenant h la iiattoD et provenant des Jacobins de cette rue.
^^^^ Sur le rapport de MM. les commissaires au Département de la garde nationale;
Le Bureau municipal les autorise à Faire payer à M. Miet, apprêteur de draps, par le quartier-maître trésorier général de ïa garde nationale parisienne, savoir : l.âOO livres dès à présent et 1.108 livres, 10 sols, fin d'août prochain, pour solde des apprêts faits par le fournisseur aux draps destinés à l'habillement de la garde nationale, du 26 août 1790 au 14 avril 179 (.
— - Sur le rapport de MM. les commissaires au Département de la garde nationale ;
Le Bureau municipal les autorise à se procurer au prix le plus avantageux possible les pistolets nécessaires pour Tarmement des canonniers volontaires de la garde nationale (2);
Les autorise à cet effet à passer tout m arc lié u'^cessaire, soit avec les propriétaires des manufactures de Saint-Étienne-eii-Forez, soit avec tous autres entrepreneurs, avec qui ils pourront prendre telles époques de paiement dont ils conviendront.
'^-^ Sur le rapport de MM. les commissaires au Département de la garde nationale ;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer à M. de Rauty, négociant à Lille, par M. Chadelas, quartier-maître général trésorier delà garde nationale parisienne, la somme de 7.319 livres, 12 sols, ^ lui due et qu'il a droit de recevoir actYiellement sur les fournitures de toiles qu'il a faites tant pour chemises aux soldats que pour draps de casernement.
(1) DE FoNTANGES (Ffaiiçois), archcvéque de Touîouae, Utulaire de l'abbaye de Saiot- Victor, député du clergé de la sénéchausaL^n de Toulouse.
(2) Projet d'organisation des canonniers volootaîre^p préseutê au Corps municipal le 2 mai 1791. Dés le 31 mai, ces compagnies août signalises comme for* mées. (Voir Tome IV, p, 104-105 et 455,)
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— * Sur le rapport de MM. les commissaires au Département de la garde nationale;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer à rofficier qui a commandé le détachement de la gendarmerie nationale qui a suivi le roi depuis Meaux jusqu'à Paris, le 25 juin, la somme de 289 livres, 2 sols, tant pour leurs frais d'étapes de Meaux à Paris que pour ceux de leur retour de Paris à Meaux, laquelle somme sera acquittée par la caisse municipale, sauf son recours contre qui il appartiendra.
— * Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
^--^ Le Bureau municipal s'est ajourné à vendredi prochain (1).
M. le Maire a levé la séance.
Signé: Bailly, Maire; Tassin, Champion, Rafpy, Montauban, Viguier- Cu]jny; Lëmoin£, secrétaire-greffier adjoint.
CORPS MUNICIPAL
^^^^ Du [lundi] 27 juin i79l, à six heures du soir;
Le Corps municipal présidé par M« le Maire et composé de MM. Andelle, Bernier, Bertollon, Borie, Cahours, Canuel, Cardot, Champion, Couart, Cousin, Dacier, Deyeux, Fallet, Filleul, Hardy, Jallier, Jolly, Lafîsse, Lardin, Le Camus, Le Roulx de La Ville, J.-J. Le Roux, Montauban, Pitra, Prévost, Raffy, Regnault, Roard, Rousseau, Stouf, Tiron, Viguier-Curny;
^^ A Pouverlurç de la séance, M. le Maire a déposé sur le bureau un assignat de 200 livres, offert pour le besoin de l'État par un citoyen qui ne s*est pas fait connaître.
Le Corps municipal a arrêté qu'il serait fait mention dans le procès-verbal de cet acte de patriotisme et que l'assignat de 200 livres serait provisoirement déposé dans la caisse de la Municipalité.
^^^ Sur la demande du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a chargé MM. Hardy et Borie d'examiner les pièces relatives à l'apposition des scellés faite chez le sieur Mallet
(i) Vendredi 1« juillet.
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du Pan par Tassesseur du juge de paix de la section du Luxembourg (1), pour être statué, sur leur rapport, ce qu'il appartiendra (2).
— ^ M. Jacques-Pierre Hubert, chargé par le Corps municipal de délivrer les expéditions des jugements des commissions du Conseil (3), a prêté en cette qualité le serment de bien et fidèlement remplir ses fonctions.
— Sur le compte, rendu par M. Cousin, administrateur des établissements publics, d'un mémoire présenté par M. Alphonse Le Roi, docteur en médecine de la Faculté de Paris, où il propose rétablissement d'un séminaire de médecine pour renseignement théorique et pratique des accouchements, des maladies des femmes et de la conservation des enfants, lequel séminaire serait établi dans les b&timents claustraux de la ci-devant abbaye de Saint-Victor, et destiné à recevoir des élèves de chacun des départements du royaume; sur le compte pareillement rendu du projet de réunir à cet établissement l'école vétérinaire d'Alfort et le cabinet d'anatomie appartenant à cette école (4) ;
Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu;
Le Corps municipal est d'avis que le premier des établissements proposés par M. Alphonse Le Roi est superflu et que la translation du second serait dangereuse à la salubrité de l'air de la capitale.
^^^^ Sur le rapport de M. Viguier-Curny, commissaire-administrateur de la garde nationale (5] ;
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu ;
Le Corps municipal a arrêté de solliciter auprès du Directoire du département la conservation du corps des Gardes de la Ville ou sa récréation sous le titre de gendarmerie nationale, pour faire auprès
(1) Apposition de scellés aDooncée par une députation au Conseil général le 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 56.)
(2) Rapport présenté au cours de la séance. (Voir ci-dessous, p. 197-198.)
(3) Préposé aux expéditions désigné par arrêté du 20 juin. (Voir Tome IV,
(4) Un volume précédent contient Tanalyse du Mémoire de Le Roy, du 19 ocbre 1790, et le texte même du rapport de Cousin, daté du 12 février 1791. (Voir Tome II, p. 642-547.) Le rapport, très favorable, concluait au renvoi du projet avec recommandation au Comité de 1* Assemblée nationale pour l'extinction de la mendicité.
(5) Rapport sur une Pétition et un Mémoire remis au Corps municipal, le 9 mai 1791, par le colonel et une députation des compagnies des Gardes de la Ville. (Voir Tome IV, p. 180 et 484-193.)
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de la Municipalité le service que fait auprès de TAssemblée nationale la compagnie de la Prévoté de THôtel (1).
*'-*^ Sur le rapport, fait par les administrateurs au Département des travaux publics, d'une proposition de M. Grobert, laquelle consiste à établir à ses frais un pont en bois en face de TArsenal et un autre en face de la barrière de la Conférence, à la charge de droits qu'il serait autorisé à percevoir pendant un certain nombre d'années;
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu ;
Le Corps municipal ;
Informé que plusieurs artistes ont fait sur le môme objet des spéculations et des projets, et reconnaissant l'avantage de l'établissement de ponts dans les lieux proposés;
Arrête que le Déparlement des travaux publics recevra de pareilles soumissions dans tel délai qu'il jugera convenable, pour, sur leur rapport (2), être statué définitivement. (I, p. 199.)
-*-- Vu par le Corps municipal :
1® le procès-verbal du 21 de ce mois, contenant apposition des scellés par M. Jousselain, assesseur du juge de paix de la section du Luxembourg (3), à la réquisition des citoyens de cette section, sur les papiers et quelques uns des livres de M. Mallet du Pan; ledit procès-verbal contenant description de trois lettres trouvées chez M. Mallet. et établissement de gardien aux scellés apposés chez lui (4);
2» un extrait de ce môme procès-verbal, signé : Roybr, secrétairegreffier par intérim ;
3» la lettre par laquelle les citoyens de la section du Luxembourg renvoient les pièces et la connaissance de cette affaire à la Municipalité;
4» Tarrôté du Conseil général, qui renvoie au Comité des recherches de la Commune (5) ;
5« l'arrêté du Comité des recherches, du jour d'hier, qui renvoie les pièces au procureur de la Commune^ pour, sur le tout, requérir ce que de raison ;
(i) Séance du CodbmI général, 28 juin. (Voir ci-dessous, p. 211-212.)
(2) C'est-à-dire : « sur le rapport des administrateurs du Département des travaux publics ».
(3) Inscrit dans VAlmanach général du département de Paris pour 1791 sous le nom de Jousselin (François), procureur au Grand-Conseil^ rue du Four, n« 12.
(4) Ce procès-verbal, déjà communiqué par le comité de la section le 22 juin, n'est pas connu.
(5) Arrêté du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 56.)
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6» Tarrété pris au Conseil général le jour d'hier, qui renvoie l'affaire au Corps municipal (i);
1° un paquet scellé du sceau delà seclion du Luxembourg, conlenant selon sa suscription quatre lettres trouvées chez M, Mallel du Pan, dont trois sont décrites dans le procès-verbal d'apposition de scellés, lequel paquet n'a point été ouvert par le Comité des recherches;
8<> enfin, la lettre écrite aujourd'hui par M. Mallel du Pan à M. Cahier, premier substitut-adjoint du procureur dti la Commune;
Ouï le rapport de MM. Hardy et Borie, chargés de rexameri de cette affaire (2) ;
Et le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu ;
Le Corps municipal arrête que toutes les pièces ci-dessus visées seront par le procureur de la Commune envoyées, sans délai, au Comité des recherches de l'Assemblée nationale;
Déclare néanmoins qu'il n'apporte aucun empêchement à la levée des scellés apposés chez M. Mallet du Pan, lequel pourra à cet effet se pourvoir par devant qui de droit;
Arrête, au surplus, qu'expéditions du présent arrêté seront par le procureur de la Commune envoyées au Comité des recherches de l'Assemblée nationale et au comité de la section du Luxembourg.
— ^ Sur la présentation du procureur de la iZommune;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ees registres et l'exécution des lois ci-après énoncées :
!• d'une loi donnée à Paris, le 7 janvier 1791, relative aur d</couvertes utiles et aux moyens d'en assurer la propriélé à ceui qui seront reconiurs eu être les auteurs ;
2* d'une loi donnée à Paris, le 17 avril 1791, relative à la liquidalion des dettes des ci-devant pays d'États ;
3« d'une loi donnée à Paris, le 15 mai 1791, relative rui sieurs Boichul et autres, qui ont dénoncé la fabrication de faux aissignats ;
4* d'une loi du même jour, relative aux sommes à avancer par le trésor public aux 83 départements, pour subvenir à la dépense des Iribunaux et â celle de Tadminstration;
5* d'une loi du même jour, relative à la suppression de la compagnie de la Prévôté de l'Hôtel et à sa r- création sous le titre de gendarmerie nationale (3);
(1) Arrêté du 26 juin. (Voir ci-dessus, p. 182.)
(2; nommissaires désignés au début de la séance. (Voir ci-deBsns. p. 19^^196.)
(3) Décret du 10 mai, supprimant la compagnie de la Prévôts de THâUl et
créant, avec le même personnel, deux compagnies de gendarmerie Dationak^, de
49 hommes chacune, destinées à la garde du Corps légialatirt de la Haule-Cciur
nationale, du Tribunal de cassation et du ministère de la. justice. (Voir Arohiffes
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6o d'une loi donnée à Paris, le 25 mai 1791, relative aux rentes appartenant aux pauvres des paroisses (1);*
7*' d*une loi du même jour, additionnelle à celle des baux emphythéotiques ;
Sf" d'une loi donnée à Paris, le i^ juin 1791^ relative au payement des impositions de 1790 et années antérieures;
9* d*une loi donnée à Paris, le 15 juin 1791, relative au renouvellement de là moitié des membres des administrations de département et de district, eh exécution du décret des 27 et 28 mai, sanctionné le 29 du même mois (2);
10* d'une loi du même jour, relative aux fonctionnaires publics et aux anciens employés dans les régies et administrations supprimées, pour fexercice des droits de citoyens actifs dans les assemblées primaires;
11" d'un décret du 21 juin 1791, relatif à l'activité de la garde nationale du royaume (3).
Lecture faite du procès-verbal, la rédaction eu a été approuvée.
--^ Le Corps municipal s'est ajourné à vendredi (4). Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Baillt, Maire; Hoyer, secrétaire-greffier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENT
(I, p. 197.) De l'auteur de la proposition dont s'occupe le Corps municipal, on saurait peu de chose si son nom ne figurait à diverses reprises dans les procès-verbaux des assemblées de la Révolution.
Le constructeur de ponts de 1791 se confond-il réellement avec le nommé Gbobert (Joseph- François-Louis), ancien officier du génie au service de Sa Mtyesté apostolique (le roi de Hongrie), membre des académies de Florence et de Bologne, qui fit hommage à l'Assemblée nationale constituante, en août 1790, de l'invention d'une machine fialistique, pouvant tirer, mue par l'action de quatre hommes, 360 coups de fusils de diffé-
parlementaireSf t. XXV, p. 715-720.) C'est par assimilation avec ce qui s'était fait pour les gardes de la Prévôté de FHÔtel que les Gardes de la Ville demandaient, eux aussi, à entrer dans la gendarmerie nationale pour faire le service de la Muoicipallté. (Voir ci-dessus, p. 197.)
(1) Décret du 20 mai 1791, dont il sera question & la séance du 5 août. (Voir ci-dessous.)
(2) Décret du 28 mai, sur la' convocation de la première législature, dont une disposition (tit. II, art. 10) ordonnait, à titre exceptionnel, le renouvellement par moitié de toutes les administrations de département et de district aussitôt après rélection des députés à l'Assemblée législative. (Voir Le département de Paris et de la Seine pendant la Révolution, p. 13-14.)
(3) Décret du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 75.)
(4) Vendredi, !«' juillet.
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renls calibres par minute, qui obtint de la Convention, par un décret du 4 juin 1793, la construction d*affûts-fardiers destinés au transport des gros canons (1), devint commandant de Fartillerie lors de l'expédition d'Egypte, et prit sa retraite en 18ii comme inspecteur aux revues? C'est tout au moins vraisemblable.
Mais, si Ton n'a rien à dire de la proposition présentée en juin 1791 au Cobps municipal, faute de la connaître, on peut rappeler que, dès le mois de janvier 1789, un sieur Leval sollicitait la permission d'établir un pont volant sur la Seine, eu face du Jardin du roi (2); et que, le 12 janvier 1790, un architecte-physicien, du nom de de Trouville, avait soumis à T Assemblée des Représentants provisoires de la Commune un projet de pont à exécuter vis-à-vis du Jardin du roi, lequel projet comportait aussi le moyen d*élever, sans piston, rouage ni mécanique, une quantité d'eau considérable à la hauteur voulue pour être distribuée dans tout Paris (3).
Ce dernier projet avait été renvoyé par l'Assemblée des Représentants de la Commune à Texamen de l'Académie des sciences. A propos du rap> port de cette Société, les Révolutions de Paris (n» des 5-12 mars 1791) fournissent de nouveaux détails sur l'invention :
V Déjà, nous avons eu Toccasion de faire notre profession de foi S'ir les académies; ces associations de l'ancien régime ne sont propres qu'à perpétuer les restes de l'esprit de corps, à exercer le monopole des sciences et des lettres, à étouffer le génie en éloignant les véritables savants. Cependant, l'Académie des sciences et arts est la moins inutile.
« Le Corps législatif augmente encore sa considération en lui renvoyant l'examen des projets utiles présenté» au Comité de commerce et d'agriculture.
« Du nombre de ces projets est celui de M. Trouville : il consiste dans une machine dont l'effet doit être d'élever les eaux à 150 pieds au-dessus de leur niveau naturel. Pour cela, il propose de construire sur la Seine, devant le Jardin du roi, un pont dont les arches étant barrées par des porte:* busquées, faisant en même temps les fonctions de déversoirs, les eaux de la partie supérieure de la rivière seraient forcées de s'élever et ne pourraient se verser dans la partie inférieure qu'après avoir acquis 5 pieds de supériorité par rapport au niveau naturel des eaux dans leur état moyen et ordinaire.
« Le pont dont il s'agit n'est pas seulement nécessaire à M. Trouville pour se procurer la chute d'eau qu'exige l'emploi de son moyen hydraulique. Mais, au milieu de ce pont, doit être un édifice auquel l'auteur donne extérieurement la forme d'un vaisseau, et dont les mâts sont figurés par deux tours fort élevées; dans la capacité de ce vaisseau et de ces mâts seraient les différents réservoirs et tuyaux de conduite au moyen desquels M. Trouville se propose d'élever 250.000 muids d'eau par jour tv la hauteur de 150 pieds.
« Les commissaires de l'Académie ont conclu dans leur rapport que le
(1) Séances des 2 et 14 août 1790 et 4 juin 1793. (Voir Archives parlementaires^ i. XVII. p. 505. XVllI, p. 73. et LXVI, p. 30-31.)
(2) Voir ir* série. Tome III, p. 432.
(3) Voir 1" série, Tome III, p. 423 et 433. , . ^
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projet do M. TflOUVituBi modifié duns son exécution, pourait être très alîle* L'Assemblée nationale a ordonné un nouvel examen,., »
Mais c'est le Pair io(e français (n° du Î2 mars 1791, supplément) qui, en pubîiant une Noie, datée du 19 février, émanée du rapporteur même de TAcadémie, fail le mieux connaltrej'apprëcialion de ses commissaires sur le projet grandinsfi soumis à leur esîimen :
« A la fin de Tété J790, M, Dethou ville s'est présenté à rAcadémie des acierïces, avec un projet très vaste et dispendieui pour fournir de l'eau à la ville de Paris» la Municipalité l'ayant renvoyé à se pourvoir du rapport de TAcadémie avant de prendre elle-niï^me son projet en considéralton.
tt Les commissaires qui ont été nommés pour cet examen sont MU. Con-
tJOftCET, VAKDEaMONDKj MONGE et MeUSNIEA.
rt ï/ensemble du projet, qui eïi|j;eait que la Seine fût barrée, vis-à-vis du Jardin du roi, de manière à être forcée de refluer dans toute la partie supérieure et sy élever de S pieds au-dessus de son niveau ordinairt^ présentait les plus grands inconvénients; quant au moyen que l'auleur proposait pour élever Teau a la hauteur de 150 pieds, il fut re^^ardé comme ingénieui et susceptible de pouvoir être appEiqué utilement dans d'autres circonstances. Mais Tauteur ne connaissait pas lui-même les proportions qui convenaient aux différentes parties de sa macbice, et celles qii*il leur avait assignées en rendaient l'effet plus de dix fois moindre qu'il ne devait être; il avait, de plus, la persuasion la plus intime que personne ne connaissait sa machine mieui que lui et, en conséquence» était très éloi^^né de se rendre aui observations qui lui furent faites par les commissaires.
« Ces acndémiciens, voulant accorder l'obligation où ils étaient de prémunir la Municipalité de Paris contre des propositions qui, par leur nature autant que par le personnel de rautenr^ pouvaient Undutre dans des dépenses considérables sans aucun résultat utile avec le désir de rendre justice à une idée ingénieuse et susceptible d'être exécutée avec avantage si elle tombait en d'autres mains, firent un rapport très détaillé, dans lequei, après avoir développé tous les inconvénients du projet de M. Dktrouvillk et démontré le peu d'effet que s(i machine, telle qu'il la pj ésentait, était capable de produire, ils s'atlaclièrenl ensuite à faire voir la possibilité d'en tirer un parti avaûtageuï, en lui donnant des dimensions différentes. Les conclusions du rapport étaient que, sans adopter ni Tensemble du projet, ni les proportions que Tautenr avait données aux différentes parties de sa machine, TAcadémie devait en approuver Tidée générale, comme pouvant être susceptible d'applications utiles.
t Ce rapport, qui a ensuite formé 24 paj^es d'impression, fut lu par M. Meuskier à TAcadémie cl approuvé par elle le 7 septembre. Il en fut aussitôt délivré une expédition à fauteur. M. DfrnouviLLE ne tarda pas à témoigner un vif mécontentement de ce que l'approbation n'avait pas été comphde» et il écrivit a ce sujet aus commissaires des lettres telles qu*ils crurent de leur devoir de n*y pas répondre,
(ï M. Dethouville a, depuis^ présenté son projet à l'Assemblée nationale^ qui Ta renvoyé à son Comité d'ngiiculture et de commerce (IJ.
< Il parait que le rapporteur du Cormlé a éié séduit par ce que l'idée de
(t) Séaucô du 5 octobre 1790. (Voir t« série, Tome lit, p, 433,)
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M. Detrouville présente d*ingénieuz. Il parait encore que cet auteur n*a pas produit le rapport de TAcadémie, tel qu*ii a été délivré, mais qu*il en a seulement copié la conclusion, qu'il a présentée au Ck)mité, où Ton n'a pas remarqué que cette copie incomplète n'était point une pièce authentique.
« Quoi qu'il en soit, M. Heurtaut-Lamerville a fait, le 3 février, présent mois, le rapport de la machine de M, Detrouville à TAssemblée nationale, au nom du Comité d'agriculture et de commerce. Dans ce rapport très avantageux, M. Lamerville parle de celui de l'Académie des sciences comme d'un certificat très abrégé et semble vouloir imputer à cette compagnie le tort de n'avoir pas saisi le mérite de l'invention et d'être, en général, peu disposée à accorder aux idées nouvelles la protection qu'elles méritent (i).
a L'Académie, convaincue que le rapport sur lequel elle a prononcé n'élait point connu du Comité d'agriculture, s'est empressée d'en adresser une expédition à M. le président de l'Assemblée nationale: elle a, de plus, permis aux commissaires de faire imprimer le rapport, qui parait depuis quelques jours. Cet ouvrage a été distribué à l'Assemblée nationale et dans les principales Sociétés patriotiques de Paris, le i 4 de ce mois. »
En fin de compte, un jComité spécial ayant été formé par l'Assemblée nationale pour calculer les frais d'une première application du système de Trouville, un dernier rapport, présenté trois mois après, constata l'échec des expériences faites, donnant ainsi tardivement raison à l'Académie des sciences (2).
En outre, il y a à signaler quelques documents intéressants relatifs à des projets de construction des mêmes ponts que ceux étudiés par Gkobert, et qui, Tun et l'autre, furent bâtis, une dizaine d'années plus tard, sous le ConsuM et sous l'Empire.
Il s'agit, comme l'indique le procès- verbal, d'un pont en face de l'Arsenal et d'un pont en face de la barrière de la Conférence.
Le premier devait relier l'Arsenal au Jardin du roi ou Jardin des plantes actuel: reporté un peu plus en amont, c'est celui qui est devenu le pont d'Austerlitz, dont la construction, décidée en 1801, commencée en 1802, fut achevée en 1807.
Pour celui qui devait faire face à la barrière de la Conférence, il y a un peu plus de difficulté: l'ancienne barrière de la Conférence, démolie en 1730, se trouvait à l'extrémité ouest de la terrasse des Tuileries, par conséquent à l'endroit actuellement occnpé par la place de la Concorde. Mais, là, le pont alors appelé de Louis XVI, aujourd'hui de la Concorde, était commencé depuis 1787 et presque achevé en 1791: ce nest donc pas cet emplacement que les projets de 1791 pouvaient avoir en vue. Il faut, croyons-nous, descendre le cours du fleuve jusqu'à l'extrémité du quai de la Conférence et du Cours-la-reine, et même un peu plus loin, pour retrouver le point visé par les projets. Il s'agirait alors du pont qui a reçu le nom d'Iéna et qui, compris dans une loi de 1806, fut ouvert à la circulation en 1813.
(J) Séance du 3 février 1791. (Voir 1" série, Tome III, p. 433,) (2) Séance du 9 juin 1791. (Voir !'• série, Tome III, p. 433.)
Ceci dit, passons aui documents.
Voici d'abord una délibération de la section des GoMiitSf en date du 4 mars 1791, qu^il convient de reproduire en entier (1):
Eq L'aâSGmbLéâ générale, convoquée lêguteoieot 9ur la pétitiûn de SS cilo^'onB aclifa, et composée de phia de 150;
MM. Théveiim, Rolaod-Huguet, VigneroD, Mongclschott (2), couimissftîi'es nommés pour l'examen du pont à conainiire sur Ja Seioe^ en face de l'hôpital de la Salpêlriére et du Jardia du roi, ont fait le rapport de» Jéumrches multipliées Cpi'ils n'avaient point épargnées pour connaître Je vœu des sections sur la construclmn désirée depuis si longtemps d'un pont et du travail qu'il* avaient faît pour délernilner Ja nature de sa construelion ; bi celle en pierrea, qui présente une plue grande solidité, était pluë avantageuse que celle ^u bateaux, qui seconde réeonomie dont la capitale a un sî grand besoin; si ce pont devaii se donner à l'eutreprlBGj sous la charge d'un péage ou d'un demi- péage pendant un nombre d'années déterminéi ou de^ deniers publics.
Sur toutes ces questioas, M. Tuumillok, juge de pak de la sectioni ayant obtenu ta parole, a dit :
(r Messieurs,
< La construction actuelle de ce pont est iodiapensable; son utilité générale a été reconnue de tous les temps; il y a plus de cinquaiUe uns que le cétébro Ctiamousset (3) Tavait établie ; sur ecs plans ou proposilions, le gouvernement lui en avait abandonné la construction, ainsi que celU? du pont vis-i-vis de la place Louis XV.
« Par une fatalité inconcevable, on a préféré ce dernier, quoiqu'il ne soilpas si avantageusement placé que celui que vous demandez aujourd'hui et pour lequel vous ut: devez plus sommeiller.
'( 11 est temps que les ouvrages de lu:ie ou les moins utiles cèdent à noa besoins.
*t Le pont de TArsenal, voua le savez, Messieurs, donnera la communication indispensable de la partie du nord de la ville à celle du midi; au Jardin tl^B, plantes, si célèbre par la collection précieuse de ce qui compose Thisloire de la nature entière dans ses trois règnes; auK chantiers actuels et à ceux projetés dan^ les terrains de ta gare abandonnée^ Quelle facilité n'eu rét<ii^ltera-t-it pas pour le commerce en général; pour rexploitalion des marcbandises des porls du nord au midi ; pour les voitures de pierres et dfî mofHlons de toutes les carnëres au-dessus de Paris, pour les vins et autîcs comestibles, qui-, arrivant des pays méridionaux, obstrueut les rues d'tufer, Saint-Jacques et autres, ruinent les chevaux et Jes propriétaires et occasionnent des malheurs i]ui frappent notre sûreté?
« Queï autre avantage n'en résultera-t-il pas, en racilitant le commeree qui se fait entre tes deux faubourgs Saint-Marcel et Saint-Antoine et en facilitaot ta communication journalière et indispensable des artistes, artisans et ouvriers qui babtteutces deux immenses faubourgs?
Il Si cette utilité est palpable, quel regret ne doivent pas avoir nos aDCien»
13) Imp, S p. in-4 tBib. de ïa Ville de Paris» dossier n* 1O4.09IL Mj Toubn^i5T.ix indique seulemeuL dans sa Bibliographie (t H, n"* Sïîil}, un exemplaire qui se trouve au British Muséum.
(i) MaxGELsoHOTT (Frauçois-Joseph), négociant, 31 ans, rue MoulJelard, électeur de la section en 1781-92 et 1792-93. Les autres commissaires ne sont pas électeurs. Aucun ne figure parmi les mcnibres du comité de la section.
[2) PiÀRROK nt] CuAM0U33KT (Claude'Huujbert), |.ihilanthrope, mort en 1773| créateur de la petite Poste de Paris.
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administrateurs d'avoir tant différé une coDstruction si nécessaire? C'est donc à ceux que nous leur avons substitués à faire cesser cette léthargie et à procurer sans délais ce bienfait qu'ils doivent aux 600,000 citoyens de la capitale et au commerce entier du royaume.
« Cela posé, Messieurs, ne serait-il pas abusif de nous livrer à des calculs indignes d'un peuple libre et régénéré?
« D'abord, Tidée inconstitutionnelle de construire sous la condition d'un péage révolte notre liberté, outrage le génie de nos législateurs, qui ont écarté tout ce qui pouvait nous rapprocher de notre ancienne servitude féodale. Loin de nous, Messieurs, cette pensée, qui entraînerait la ruine de nos ouvriers, sur qui cette charge journalière retomberait parliculièrement ! Non, Messieurs, un édifice public qui profitera au royaume entier ne doit pas accabler la classe la moins fortunée et cependant la plus laborieuse.
« Ainsi, point de péage.
« Il faut également réunir nos efforts pour écarter la construction abusive d'un pont de bateaux.
« D'abord, ce pont, assujetti à des réparations j)erpétuelles et à de fréquentes reconstructions, ne serait utile qu'aux entrepreneurs.
« Cette sorte de pont, totérable sur certaines rivières, ne convient point à celle de Seine dans sa plus belle et plus grande latitude. De quelle force serait-il pour résister aux débâcles? De quelle force serait-il pour résister au combat perpétuel des vents et au poids des voitures immenses de pierres, de moellons, de bois, de vins, dont il sera journellement couvert?
« Point de pont de bateaux.
« Il convient donc de s'arrêter à celui de pierres. Cette nature de construction, étant plus solide, devient plus économique: l'expérience nous dit assez qu'un État, qu'une ville et surtout une Ville de Paris, ne doit pas s'abandonner à des projets parcimonieux. Elle doit, cette ville, tout sacrifier à l'utilité et à la solidité.
« Mais, nous disent quelques méfiants ou plutôt quelques calculateurs inquiets, comment y parvenir? La Ville de Paris est obérée; la Révolutiou lui coûte sous tous les rapports. Cela peut être. Mais déjà elle en recueille les fruits dans la jouissance de la liberté qu'elle a conquise; la jouissance plus paisible qu'elle prépare à nos neveux n'a point de prix. Plus elle a sacritié, plus est grande la gloire qu'elle s'est acquise.
« Je ne vous proposerai donc pas. Messieurs, de parler d'une justice que Paris pourrait réclamer, celle que cette construction soit payée par le trésor public: ce pont, devant servir au commerce entier de la France, serait justement acquitté par elle, j'en conviens. Mais, à cet égard, Paris peut .^e passer du secours de ses frères composant les autres parties de l'empire français. Voici mes calculs.
« La Ville de Paris, je veux dire sa fortune communale, n'est point obérée; elle n'est que gênée; elle a des créances immenses à répéter. Ce qu'elle peut demander avec efficacité, c'est qu'on se libère promptement envers elle, au moins jusqu'à la concurrence de cette construction. Première ressource.
« La Ville de Paris, comme les autres, profite d'un huitième sur le bénéfice de la vente des biens nationaux. Or, sur 200 millions qu'elle en a acquis, il est évideut, d'après les reventes déjà faites, que l'excédent du prix s'élèvera à plus de cent millions, dont le huitième lui donnera en bénéfice de plus de 12 millions. Qu'elle n'en retire que moitié: voilà deux ponts pareils à celui qui nous occupe payés au delà. Deuxième ressource.
tt La Ville de Paris entretient des ateliers de secours qui, depuis leur établissement, ne nous ont encore offert aucun résultat avantageux, quoiqu'ils dépensent .... livres journellement. Ces ateliers fourmillent d'artistes, de charpentiers, de maçons, de serruriers, de carriers, de terrassiers et d'ouvriers habiles dana
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toutes !ea parties iie construcLioû, doût réiualûUon, l'activité et Ips taleûU se perde rtt ^t se ron fondent uvec la mollesse et rjfcnoraDce qui les entouz-L-uE, Que la MuDîdpnLité bg hâte d'en faîre ud juBle choi.^ de 2.000, par exemple, et que des hommes tiabilPS et experts les guident : aotre pont sera bientôt constraJt Troisième ressoude, que l on ue peut oi on ne doit dilfi^rer d^cmpluî^er \ l'adminrslration municipale oe répondrait plus a la juste confian^îe de nos concitoyens^ si elle peniait un moment sans occuper utilement uud classe d'homme» qui gémit faute d'ouvrage ou qui languit autour d'uu travail peu dif^ie de son ;eè)e. Mais une quatrième rcfisource, aussi facile et peut-f^tre préférable ut plus digoe encore de la gt^uérosité des véritables vaiiiqueurs de la liberté, de ceux-là qui, au moins, en ont les premiers soutenu la conquLUe pré^saréc par rAssemblée nationale» c'est, disone-nous, la ressource d'une contributioQ actuelle de la part des propriétaires fonciers, au moyen de laquelle on emploierait à la fois uue plus grande quantité d'ouvriers. Expliquous-noua.
u Un compte à Pariai r^D-OOD maisons ou propriét^â dUtiuetes, dont le moindre produit aunuel est de iOU a bÙQ livres.
'S Le pont désiré, d'après les plans et devis que le eieur Le Roi de Chamigny a soumis il y a longtemps et à qui, par cela seul, i'entreprise totale ou au m<»ina partielle doit rHre confiée, ûc doit point coûter plus de 3 millions^ surtout si, rejetaot les abus révoltants des anciennes entreprises, on veut balancer len justes valeur» et, sans altérer les rétributions té^^itimes, ne paa les prodiguer.
n Ur, 3 millions répartis entre 50. 000 propriétaires ne ctiargeraient chacun ^u^ de fiO liv, UDe fois payées, ou plutôt de 2(1 liv- par chacune des 3 années qull faut au motus pour la perfection de cette construction.
fl Quel est le proprlélatre patriote qui ne se soumettra pas avec empresscmenl à celte légère dépense? Alors, rien n'aitére les fonds de la Commune.
i* Mais, ai une profiriété de 500 liv. de revenu et au-dessous pourrait^ k la rigueur, sacrifier 60 jiv, dans lo cours de trois années, il est pou riant juste d*adopternn autre mode pour cette contriijution et la mieux propurtiouner : par exemple, diviser lus 50.000 maisons contribuables en quatre classes, de 1^2,300 chacune.
» La if*, de 500 liv. de revenu et au-dessous, ne paierait que 20 liv. dans les trois années ^l cependant donnerait. aSû.ÛOÛ liv.
'■ La 2*, depuis 500 jusqu'à l.OOÛ liv. de revenu, ne paierait que 40 liv.^ ce qui produirait ,....,.,. D06,0ÛÛ
* La 3*, depuis 1.000 jusqu'à 1,500, ne paierait que 60 liv. et produirait cependant. ..,*.,..,..*.,*, 7jO.Q0O
* La 4% depuis l.iiOO et au-dessus, payant i2Û liv. en trois ans, produirait. -,.... I.SÛÛ.OOO
« Total -,....,. 3.000,000 liv.
« Toute facile et peu coûteuse que soit celte contribution, je ne Toffre que pour TOUS rendre sensible la contribution plus proportionnelle qu'il ::ouvieudrait d'adopter. Par exemple, ceux: dont le revenu excède 3.000 liv. pourraient payer 300 liv, et plus, graduellement, taudis que les propriétés de uOO liv. et celles au-dessous ne paieraient pas tj livres.
« Tdks soatj Messieurs, les idiies que je soumets à votre délibération. «
L'assemblée i
Applaudissant aux vues également patriotiques et judicieuses qui viennent de lui ^tre présentées;
A unanimement arrêté qu^elle persistait dans sa délibération du 20 février dernier (i> ; en conséquence :
(1) Le document original porte : du 30 février.
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1- que le département et la Muoicipalilé de Paris, chacun datis ce qui les cotïcerne, seraient instamment priés d'ordonner la conttrtictîou du pûnt dôDt il s'agit, bien entendu en pierres et sans péage ;
2« que, au surplus, l'assemblée s'en rapportait entièremenl à la ^ages^e du département et de la Municipalité de faire concourir tout ou partie des moyeni ci-€|essus proposés ;
3<> que Ton profiterait de l'offre queM. Aclocqub, commandant du bataHion ((), a faite de se charger de l'impression de la présente dt^libérattonf et qu'elle serait portée, tant au déparlement qu'à la Municipalité, par MM. Thév<;nin, Roïand- Huguet, Vigneron, Mongelschott, commissaires, à qui L'a^i^semblée a vu 16 des remerciements de leur zèle infatigable ;
4» enfin, qu'elle serait envoyée aux 47 autres scellons^ avec la plus pressante invitation d'y adhérer.
Signé : Boudin^ président; MuKAiNE, secrétaire.
De Tautre côté de la Seine, la population ne s'intéres«ait pas moins à l'établissement d'une communication facile entre Les deux rives, et d'aulrûs démarches se poursuivaient, ainsi que le prouve La demande suivante, adressée en avril 1791 à la section de la Rue-Beaubourg (2) :
Messieurs,
Le sieur Le Roi, entrepreneur de bâtiments à Pari» et l'un des citoyens de ï& section de l'Arsenal (3), demeurant rue des Prêtres-SaJDl-Paul, d' 8, a rbanneur de vous représenter que, pendant l'espace de deux ans, il a sacrifié son repos et sa sauté à faire un modèle et des plans pour la conàtruction d'uu pont sur Ja Seine, en face du Jardin du roi, pour communiquer au côté de l'Arsenal,
Ce n'edt que par une application pénible et le sacrifice d'une parlLc de sa furtune qu'il est parvenu à réunir l'utile à l'agréable.
En 1788, sous l'administration de MM. Le Pelletier de MonTSïONTAiNE C4> et DE CoRNY (5), le sieur Le Roi leur présenta son module et ses pions; ils les reçurent avec |.laisir et prirent avec lui l'engagement verbal de présenter cet ouvrage au gouvernement et de l'appuyer de tout leur crûdii.
Le sieur Le Roi s'occupa ensuite de faire le devis qui lui fut demandé par ces messieurs; et, pour vous mettre à portée, Messieurs, de juger de ce Iravaii immense et de ce qu'il lui a coûté, il vous en dépose un exemplaire.
Le sieur Le Roi avait le plus grand espoir de voir ses travaux courunués du plus grand succès. Mais le nouvel ordre des choses n'a pas permis jusqu'ici de s'occuper de son projet.
Son modèle était resté à l'Hôtel-de- Ville et les plana chei M. i>e Cobny, et U & vu avec étonnement que son modèle avait été transporté au Pal ai s- Cardinal, à
(1) AcLOGQUE (André-Amould), marchand brasseur, 38 ans, andeo membre de l'Assemblée des Représentants provisoires de la Commutjei commandant du bataillon de Saint-Marcel.
(2) Pièce manusc. (Bib. nat., Manusc. reg. 2671, fol. 29S).
(3) Sans renseignements. Le Roi n'a été ni commissaire, ni électeur de !a section de l'Arsenal. Probablement le même que Le Roi dk Cïiameukv, cité dans le discours du 4 mars. (Voir ci-dessus, p. 205.)
(4) Le Peletier de Morfontaine (Louis) fut prévôt des marchands de Paria de 1784 à avril 17H9. (Voir 2« série, Tome I, p. 547, note L)
(5) ÉTHis DE Corn Y (Louis-Dominique) était procureur du roi et de la Ville depuis 1785; il donna sa démission sous forme de procuration le 31 août nS9* (Voir iM série. Tome I, p. 376-377,)
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£on insu, et (|ue ct^ traQâportf qui raîsoïiuai)] émeut D*aufatt dû être fait qus par lui, Tavait considérableiDcnt codoramagÉ.
PéuélrÉ de voir un ouvrage qui lui a coùCé tant de peines et d'argent oublié, le sieur Lk ftoï vient supplier inessieurs de îa section de députer auprès de Aï. le Maire, k l'effet de faire revivre ce IravaiL
La multiplicité des plans qui paraisaeul tous les jours pour cet oÈjet prouve combien il devient utile et combien le géuie f ranimais s'occupe ù'ètre utile à sea coocitoyenaj le projet du sieur LxRoi est d'^ytre du nombre de cea artistes zélés; heureux pour lui s'il est cboiai pour exécuter ce qu'il présente k la uatiou. Un bon citoyen ne peut trop s'empresser de donner des marques de sa vigilance pour rutiliL6 publique.
C'est pourquoi il vient de recopier ses plans et va lea déposer à la section de l'Arsenal, k l'effet de les soumettre à la vue et à Texamt^n de tels commissaires qu'ïl vous plaira nommer, k qui II vous supplie de reuietlre Texemplaire du devis j et, sll3 le trouvent convenable, H vous prie, Messieurs, de vouloir btcu le présenter à rAssemblée de la Commune et k nos législateurs, pour en ordonner TexécutioUi qui est absolumeut indispensable.
Ce eera le monument le plus utile de la liberté et rien de plus analogue : la hardiesse dans sou étendue, la force dans Tunion des matériaux et k douceur dans le caractère que l'ensemble démontre, tic^.. (sic).
Votre zélé, Messieurs, à protéger le* arti et surtout à. rendre justice à ceux k qui elle est due lui fait espérer que vous voudrez bien agréer sa prière et son profond respect.
[Sans signature.]
Notre procès-verbal nous apprend que le Département des travaux publics fut chargé, le 27 juin, par le Corps municipal de recevoir ioules les soumissions qui pourraient se produire pour la construction du pont en question. En conséquenoe, il adressa aux auteurs des projets Tappel ci-dessous (1) :
Par le Maire el les officiers municipaux adTninislraUun.
lîfVlTATION AUX ARTISTES,
Depuis longtemps, on a reconnu Tutilîté, la nécessité même d'établir une coraniunicatiou libre et sûre entre les faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marcel : c'est dans ces deux quartiers que le commerce *»t l'iDdustrie iaboricosc déploient Je pïua d'activité; c'est par ces deux faubourgs que nous arrivent la majeure partie des comestibles et les vins qui se consomment à Paris* ou qui y passent pour se rendre dans les départements inférieurs (2). Un pont qui réunirait lea deux rives de la Seine vers le Jardin du roi aurait donc Tavantage de faciliter la circulation des habitants et de débarrasstir rintérieur de la ville du concours et de Tafllueûce des voitures de charge obligées du la traverser. Un autre pont placé vers le champ de la Kédération^ serait également d'une grande utilité.
Plusieurs artistes ont proposé des projets de ponts pour ces deux eu droits; des compagnies se sont otTertes pour faire la dépense de leur coostructioUi en demandant un droit de péage. Mais la Muuiclpalitéi considérant de qut^lle importance il était de n accorder de préférence ù aucuu de ces projets avant d'avoir recueilli loue ceux que d'autres artistes pourraient présenler, a arrêté que le Département des travaux publics recevra, dans tel délai qu'il lui plaira Ii?tei , la soumission de tous les artistes et compagnies qui auront des projets k présenter
(1) Imp. iû'foL (Bib* nat., Lb 40/ii et Bib, de la Ville de Paria, dossier d'afûches).
(2) Les vins venant du midi, ou doit comprendre par u départements inférieurs « les départements du nord.
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pour la coDstruction de deux ponts, l'un en face ou près des fossé» de TAraenal, et Tautre vers l'endroit où était placée la ci-devant barrière de la ConférencNe, pour, sur le rapport qui en sera fait, être statué déûnitiveiti*?nt.
En conséquence dudit arrêté, le Département des travaux publics, tu la nécesi' site de profiter de la saison favorable aux constructiou^ de ceiie nature, invite les artistes et compagnies qui auraient fait ou qui auraient à faire des sp^^culations sur rétablissement des ponts à construire aux endroits ci dessus dé^i^nés de remettre leurs mémoires, plans, devis et modèles au PaUii-Cardiual, vieille rue du Temple, avant le 15 août prochain, terme de rigueur. Fait en Département, le 19 juillet 1791.
Signé : Bailly, Maire ;
Champion, Montacban, Le RorLx de La ViLi^t
administrateurs; B.-C. Cahier, premier substitut-adjoint du procureur de la Commune.
De rechef, à la suite de la publication de cet avis, ïa section des Gohehm intervient pour réclamer la priorité en faveur du pont de r*?!ctrémïlé est de Paris, beaucoup plus ur^'ent, à ses yeux, que celui de l'exlrémilé ouest. C'est ce qu'elle s'efforce de démontrer, dans une dèïibiTalion du 3Û juillet 179i, ainsi conçue (i) :
En rassemblée générale des citoyens actifs de ladite section, au nombre de 100 et plus, convoquée au bruit du tambour et au sou de la doche en la manière accoutumée par M. le président des commissaires, sur la. pétiLion de plus de 50 citoyens actifs;
M. Thorillon, juge de paix, ayant obtenu la parole, a dtt : « Messieurs,
« Je viens applaudir avec vous au succès de vos délîbératicius des 20 février et 4 mars dernier, concernant la construction du pont débiré depuis si longtemps et qui, réunissant les deux rives de la Seine, à partir de TArsenal au Jardin des plantes, donnera cette communication si utile des citoyeua laborieuse des deux immenses faubourgs de Saint-Antoine et de Saint-Marcel et facilitera le commerce, plus immense encore, qui se fait des ports du uord au luidi de celte capitale, débarrassera les rues de ces voitures si dangereuses et m mulliplrée» des pierrea et moellons des carrières au-dessus de Paria, et de tous les vins et autres comestibles qui arrivent des pays méridionaux.
« Vous savez, Messieurs, que, en accélérant ces diverses esploitaiiousT la capitale trouve à la fois l'avantage de ne plus exposer les habitants dau» les pas* sages périlleux des petits batelets, et de ne plus obstruer tes rues d'Enfer, Saint-Jacques, Saint- Victor, Tile Saint-Louis, etc., où Tou ue peut passer qa>u tremblaot. L'idée seule d'une chute de ces formidables voiturefi fait trcnibler rhumanité en péril.
t Quelle économie, d'ailleurs, de temps, de peines, d'act^idenls et de pertes de chevaux et de voitures, qui, ruinant les propriétaires, fracassent les pavés ûvjk bien coûteux, en tuant ou blessant les passants !
« La Municipalité, par son Invitation aux artistes, vient de leur demander lea projets que leurs spéculations ont pu leur faire former, j-our îe lo août.
c Mais, comme elle les demande également pour le fiuiit qu'elle juge nécessaire vers le champ de la Fédération, sans expliquer par lequel elle entend commencer; quoique le nouvel ordre de choses et le patriotisme bien conau des Représentants de la Commune ne permettent plus de penser que la faveur in^
(1) Imp. 4 p. in-8 (Bib. nat., Lb 40/439).
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flaera sur leur décision, et qu'on ne verra plus élever d'édifice inutile au mépris d'une construction intéressante, il me parait pourtant nécessaire d*inviter Tadministration municipale à indiquer celui des deux ponts qui sera le premier construit. Or, je ne m'égare sûrement pas en vous proposant de demander la préférence en faveur de celui de rArscnal.
« Le pont en face du Champ-de-Mars sera sûrement commode pour les Jours solennels où les Parisiens iront renouveler le serment fédératif qui a consolidé notre heureuse constitution; il sera commode pour les habitants deChailIot et pour ceux de l'extrémité du Gros-Caillou; enfin, pour la communication des promenades et Tornement de la ville. Si la vertu des baguettes enchantées n'était pas perdue avec les siècles d'ignorance, j'encenserais même Tune de ces vieilles divinités du paganisme pour porter à l'instant le pont Louis XVI, si peu nécessaire, vis-à-vis le Champ fédératif, où il le serait davantage.
« Mais, puisque ces rêves se réalisent moins que jamais, il convient que le peu dliabltants de ces deux extrémités parcoure le peu de toises qui les sépare, pour en user, au moins pendant les trois ans que l'ou fera celui de l'Arsenal.
« Ce pont est si utile, est si nécessaire, est si indispensable, que Ton s'étonnera longtemps de l'indifférence de notre ancienne administration municipale.
« Cette idée seule éloignerait celle d'un regret, si des milliers de raisons ne nous faisaient point applaudir à l'anéantissement de cet ancien régime, que le caprice, l'adulation, la faiblesse, les déférences coupables et peut-être l'intérêt sordide gouvernaient tour à tour et souvent à la fois.
« Le pont de l'Arsenal ne peut plus être différé : les cent mille citoyens des deux faubourgs Saint-Marcel et Saint-Antoine, doiit le patriotisme éclate chaque Jour, ne doivent plus être privés de ce passage commode. Leur activité, leurs travaux, leur industrie, aussi connus que leur courage, demandent cette communication. La sûreté de Paris, les branches multipliées de son commerce le veulent: nous l'avons démontré.
« Je conclus donc à ce que vous émettiez votre vœu sur ma motion, que je soumets avec confiance à votre sagesse. »
L'assemblée ; . .
Prenant en considération cette motion ;
A unanimement délibéré qu'elle l'adoptait sans réserve, et que 1.000 exemplaires de la présente seraient imprimés et portés, par MM. [suivent les noms de neuf commissaires], qu'elle députe, à cet effet, au Directoire du département, au Conseil général de la Commune, au Corps municipal et au Département des travaux publics, et, en outre, aux 47 autres sections, avec pressante invitation de faire connaître leur vœu.
Si^n^ : Thorillon, président; Dhervilly, secrétaire.
Mais les temps n'étaient guère propices à des entreprises de ce genre. En juin 1792, la section des Gohelins est obligée de revenir à la charge par une délibération dont voici le texte (1) :
Du 18 juin 1792, sept heures du soir, l'assemblée générale de ladite section, légalement convoquée en la manière accoutumée, sur la pétition de plus de 50 citoyens actifs, et composée de plus de 100 ;
M. le président des commissaires a fait part à rassemblée des objets de la convocation et, entre autres, de celui relatif à l'indispensable nécessité de construire un pont en pierres, vis-à-vis le Jardin du roi et TArsenal.
(1) Imp. 2 p. in-8(Bib. nat., L b 40/1854), exemplaire adressé à la section des Postes.
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L'assemblée, après avoir nommé M. Déliens pour président et M. Maillet pour secrétaire, est entrée en discussion sur cet objet.
Plusieurs membres ont rappelé que déjà l'assemblée générale avait émis son ▼œu pour Taffirmative; qu*il avait été présenté par M. de Forge (I) un projet pour procurer ce pont, ainsi que pour Rétablissement d'une machine hydraulique, à Teffet de fournir de Teau pure et salubre dans tout Paris (2).
L'assemblée, persistant dans ses précédentes délibérations, a arrêté, à Punanimité, qu'elle émet son vœu pour que la Commune soit assemblée dans ses 48 sections, pour prendre connaissance et délibérer sur tous les avantages que présente le plan de M. de Poroe; qu'elle désire que ce plan soit pris en grande considération, ce plan lui paraissant d'une utilité essentielle pour la capitale, établi sur des bases solides et nullement onéreux pour les citoyens, toutes les ressources pour l'exécution se trouvant dans la seule combinaison de ce projet.
A ces causes, la section a décidé que copie du présent arrêté sera envoyée au département, à la Municipalité et aux 47 autres sections.
Signé : Déliens, président; Maillet, secrétaire.
Ce n'est, comme nous l'avons dit, qu'en 1802 que le pont tant désiré par la section des Gobelins fut commencé ; du moins obtint-elle cette satisfaction que le pont qui l'intéressait précéda celui dont elle demandait l'ajournement.
(1) Peut-être de Bonnaire de Forges, intendant des domaines.
(2) C'est peut-être le projet élaboré par de Trouville que de Bonnaire de Forges aurait pris sous son patronage. (Voir ci-dessus, p. ^OO-aiOX)
■"m'if ''■rw': "w »p -
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Du [mardi] 28 juin 1791;
Le Conseil général présidé par M. le Maire et composé de MM. Arnoux, Audoux, Baron, Benière, Bernier, Boûtemps, Bridel, Callet, Cauchin, Cézerac, Crettet, Coup-de-Lance, Cousin, Dobigny, Dreue, Durand, Franchet, Garran, Gérard, Hautefeuille, Legros, Lesould, Lohier^ Levacher, Moullé, Oudet, Raffy, Sanson du Perron, Soreau, Stouf Thîllaye, Trotignon, Vassaux, Vernoy et Watrin; le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune présent;
^^^ A Touverlure de la àéance, M. Delacroix a prêté le serment en qualité de membre du Bureau de paix du 1«' arrondissement (1).
"•'**^ MM. Franchet et Gérard, membres du Bureau de paix du IV« arrondissement (2), ayant donné leur démission;
Après qu'il a été vérifié que MM. Thion de La Chaume et Bienaymé les suivaient immédiatement dans l'ordre des suffrages (3);
Le Conseil général a arrêté que M. le Maire notifierait à MM. Thion de La Chaume et Bienaymé qu'ils sont appelés aux fonctions de membres du Bureau de paix du IV® arrondissement (4).
-*'**' M. Hay, colonel des Gardes de la Ville, a présenté, au nom de ce corps, une pétition tendant à ce que le Conseil général appuie auprès du département et même de l'Assemblée nationale la demande que les Gardes de la Ville ont faite d*être conservés ou recréés, sous un titre constitutionnel, pour continuer leur service auprès de la Municipalité (5).
0) II avait été élu le 24 mai. (Voir Tome IV, p. 375-37G.)
(2) Êlu8 le 18 janvier 1791. (Voir Tome H, p. 171.)
(3) Thion de La Chaume et Bien aimé venaient, en effet, après les quatre élus au scrutin du 18 janvier 1791. (Voir Tome II, p. 171.)
(4) Thion de La Chalme, déjà membre du Conseil du département, refusa le 9 juillet; BiENAiMÉ s*excusa également le 18 juillet. (Voir ci-dessous.)
(5) Pétition présentée au Corps municipal le 9 mai. (Voir Tome IV, p. 180.)
2i2 CONSEIL GÉNÉRAL » (28 Juin 1791]
Lecture faite de Tarrété du Corps municipal du 27 juin dernier, ledit arrêté portant que la Municipalité sollicitera auprès du Directoire du département la conservation du corps des Gardes de la Ville ou sa recréation so^s le titre de gendarmerie nationale, pour faire, auprès de la Municipalité, le service que fait auprès de TAssemblée nationale la compagnie de la Prévôté de THôtel (1^;
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu;
Le Conseil général;
Témoin du zèle et de Texactitude avec lesquels les Gardes de la Ville se sont acquittés, depuis le 13 juillet 1789, d'un service aussi périlleux que pénible ;
Et convaincu, par une expérience journalière, que ce service est indispensable, tant à raison des communications multipliées de la Municipalité ayeo les administrations supérieures et les sections que pour maintenir la police et le bon ordre dans la Maison commune;
A arrêté que le vœu exprimé dans la délibération du Corps municipal serait présenté, en son nom, au Directoire du département et au Comité de constitution. (I, p. ^14.)
-^-^ Des commissaires de plusieurs sections ayant présenté vingtcinq délibérations relatives à la répartition des canonniers (2) ;
Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune en. tendu ;
Le Conseil général a arrêté que les délibérations déposées sur le bureau seraient jointes à celles qui ont été envoyées par la plupart des sections au secrétariat de la Municipalité, et que le Corps municipal indiquerait dans le plus bref délai le jour où des commissaires pris dans son sein se réuniront à ceux des 48 sections pour vérifier et constater le vœu de la Commune (3).
---^ Sur la demande présentée au Conseil général par M. Lasserez, caissier de M. Thibaut, receveur-général des finances, tendant à ce qu'il soit procédé sans délai à la levée des scellés apposés tant sur les meubles et effets dudit sieur Thibaut que sur les pièces relatives à la comptabilité (4);
(1) Arrêté du Corps municipal, du 27 juin. (Voir ci-dessus, p. 196-Ï97.)
(2) Leë 48 sections avaient été convoquées, par arrêtés du Conseil général du 24 mai et du Corps municipal du 25 mai, pour le !•' juin, à Teffet de délibérer sur la répartition des canonniers soldés dans les bataillons de la garde natiouale et sur les félicitations à adresser soit à la municipalité de Varsovie, soit à la Diète de Pologne, soit au peuple polonais. (Voir Tome IV, p, 376-377 et 387-388,)
(3) Séance du 4 juillet, soir. (Voir ci-dessous, p. 235.)
(4) Ce Thibault, receveur-général des finances de Flandre, était l'uD des fils
[28 Juin 1791] DE LA COMMUNE DE PARIS 213
Le Conseil général a renvoyé à se pourvoir au Directoire du déparlement (i).
--^- Sur le compte rendu par M. le commandant de garde qu'il venait d'arriver sur la place quatre voitures chargées de fusils, arrêtées par ordre de la municipalité du Bourget et conduites à Paris par le sieur Mourant, sergent de la garde nationale du Bourget (2), accompagné du commandant et de deux cavaliers de la gendarmerie nationale dudit endroit;
Après avoir pris communication des différentes pièces remises par ledit sieur Mourant, consistant en une délibération de la municipalité dudit Bourget, en date de ce jourd'hui, et une autre délil^ération de la municipalité de Louvres (3), en date également de ce jourd'bui, constatant qu'il a été retenu par elles trois caisses de fusils et trois lettres de voitures, l'une pour 3o8 fusils, l'autre pour 1.098 fusils et la dernière pour 54i fusils, lesdites trois lettres adressées au sieur Simonet, correspondant des commissaires généraux des transports militaires à La Yillette (4) ;
Le Conseil général arrête :
l» que l'état desdites caisses et le nombre des fusils seront vérifiés; que lesdits fusils seront déposés à THôtel-de-Ville, pour être rendus sur la demande régulière dudit sieur Simmonet;
â° que la municipalité du Bourget sera remerciée de son zèle, et qu'expédition du présent arrêté sera remise à MM. les députés pour opérer leur décharge ;
3* qu'expédition du présent arrêté sera également donnée au conducteur desdites voitures, pour opérer sa justification et décharge vis-à-vis de qui il appartiendra.
'*^'«- Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
**^ Le Conseil général s'est ajourné à samedi (5).
Signé: Bailly, Maire; Royer, secrétaire-greffier adjoint.
de la dame Thibault, première femme de chambre de la reine, considérée comme complice de la fuite de la famille royale, et chez qui une perquisition avait été opérée le 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 23 et A2-43.)
(1) Corps municipal, séance du !«' juillet. (Voir ci-dessous, p. 222.)
(2) Le Bourget, commune qui faisait alors partie du canton de Pierrefitte, district de Saint-Denis (département de Paris).
(3) Louvres se trouve, comme Le Bourget, mais plus loin de Paris, sur la grande route de Paris à Maubeuge.
(4) ir avait été question de ce même Simonet, à l'occasion d'autres fusils, dai(8 la séance du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 11, 20, 21 çt 41-42.)
(5). Samedi, 2 juillet.
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ÉCLAIRCISSEMENT
(I, p. 212.) L'arrêté du Conseil général en faveur de la conservation du corps des Gardes de la Ville, du 28 juin, a été imprimé, avec la date erronée du 20 juin (1). Mais le texte imprimé dément lui-même la date qui lui est assignée, puisqu'il vise, tout comme le texte du procès-verbal manuscrit que nous avons reproduit, l'arrêté du Corps municipal du 27 juin.
En appuyant le vœu du Corps municipal, le Conseil général avait décidé que ce vœu serait présenté au Directoire du département et au Comité de constitution de TAssemblée nationale.
Pour le département, voici ce que nous apprend le procès-verbal manuscrit du Conseil du département.
D'abord, à la séance du 8 juillet :
« Une députation des gardes de la Ville, à la tète de laquelle était M. HayJ leur colonel, a présenté une requête tendant h, ce que le département appuyât la demandç que faisait la compagnie) d'être incorporée dans la gendarmerie nationale (2), pour être attachée continuellement au service de la Municipalité : elle a rapporté, à l'appui de sa demande, un arrêté du Conseil général de la Commune, qui lui était favorable.
« Le département a renvoyé cette demande à Texameu du 2* bureau. >
Puis^ à la séance du 12 juillet :
« Un membre du 2<> bureau a fait le rapport de la demande de la compagnie des gardes de la Ville.
« D'après son rapport et la discussion qui Ta suivi;
a Le Conseil a arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer sur cette demande. »
Et Taffaire s'arrête là, sur ce refus sec et non motivé. Aussi, pourquoi la Commune aurait-elle eu ses gardes, quand le département n'en avait pas?
Pour l'Assemblée nationale, nous verrons, à une séance ultérieure du Corps municipal (3), le résultat des démarches faites de ce côté.
Mais, avant de s'adresser à l'Assemblée nationale, les gardes de la Ville eurent l'idée de demander aux sections de s'intéresser à leur sort. Un document, sans date, sans titre et sans adresse (4), est ainsi conçu :
(i) Imp. 2 p. in-4, Extrait du registre des délibérations du Conseil général de la Commune de Paris. Du viugt juiu mil sept cent quatre-vingt onze, signé : Bailly, maire; Royer, secrétaire-grefûer adjoint (Bib. nat., Manusc. reg. 2634, fol. 69), pièce non mentionDée dans la Bibliographie de M. Toubneux.
(2) Le procès-verbal manuscrit du Conseil du département dit ici : garde natio» nale. C'est sûrement une erreur de copiste.
(3) Corps municipal, séance du 24 août 1791. (Voir ci-dessous.)
(4) Imp. 2 p. in-4 (Bib. nat., Manusc. règ. 2654, fol. 70), pièce non mentionnée dans la Bibliographie de M. Tourneux.
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Messieurs,
Nous Avons déjà eu Thonneur de tous présenter un premier mémoire lorsque vous étiez formés en 60 districts (1). L'a^^cueil'faYorabie que vous avez eu la bonté de nous faire dans le temps, les témoignages de satisfaction que vous avez bien voulu nous donner sur nos services, nous rassurent sur la démarche que nous prenons la liberté de faire aujourd'hui auprès des 48 sections.
Vous voyez devant vous, Messieurs, 304 chefs de famille, tous vos concitoyens, qui, par des services assidus et sans interruption, n'ont pas cessé, depuis le premier jour de la Révolution, de donner des preuves non équivoques de leur civisme et de leur patriotisme; qui, avec la plupart d'entre vous, ont partagé tous les dangers et qui, quoique supprimés par le règlement provisoire de la Municipalité provisoire, qui les a privés de tous leurs privilèges, n*en sont pas moins restés déterminés à sacrifier leur vie, à abandonner leur commerce, leurs femmes et leurs enfants pour se livrer sans réserve au salut de leurs concitoyens.
Daignez envisager, Messieurs, quelle serait leur cruelle situation si, après vingt-deux mois de peines, de fatigues et de travaux laborieux, et en suite de l'organisation de la garde nationale, ils étaient oubliés ou rejelés pour être admis (2) sous une dénomination quelconque dans un corps auquel ils ont toujours désiré de s*unir comme de fidèles et bons frères d'armes. C'est sous ce point de vue, si désirable pour nous, que nous osons venir implorer vos suffrages. Daignez, Messieurs, nous accorder et bonté et protection : nous venons avec empressement vous les demander et, par un arrêté qui émette un vœu qui nous soit propice, adressé soit à nous, soit à MM. vos officiers municipaux, nous mettre à portée de nous présenter au Comité de constitution, appuyés de l'agrément de nos concitoyens. Nos services, depuis la Révolution, vous sont connus ; ceux qui les ont précédés sont rappelés dans la mémoire historique qui est en tête du recueil de nos chartes, que nous avons l'honneur de vous offrir (3).
C'est avec résignation que nous attendrons l'effet de vos bontés pour calmer nos sollicituies et donner une nouvelle effervescence à notre courage qui ne nous abandonnera jamais, mais auquel vous ajouterez, Messieurs, un nouveau lustre par le suffrage favorable dont vous voudrez bien nous honorer.
Signé : Les colonel, officiers et gardes de la troupe DES Gardes de la Ville de Paris.
Cette pièce, avons-nous dit, n'est pas datée. Cependant, il y est parlé des vingt-deux mois à de peines, de fatigues et de travaux laborieux » endurés par les Gardes de la Ville à partir du « premier jour de la Révolution ». Vingt-deux mois après le 14 juillet 1789 nous mènent à mai i791. Donc, Tadresse aux sections — le contenu de la pièce prouve suffisamment qu'elle est écrite aux citoyens assemblés en sections — est, au plus tôt, de mai 1791. D'autre part, une annotation manuscrite porte que la pétition est « énoncée en la délibération du comité, du 28 juillet 1791 ».
Quel comité? Quelle délibération?
Dans les papiers de la section de la Grange-batelière, nous trouvons :
1° une lettre du président du comité au maire de Paris, en date du 29 juillet 1791, lui transmettant une délibération du comité sur une péti-
(1) Mémoire pour les colonel^ officiers et gardes de la Ville de Paris, d'août 1789. (Voir Tome IV, p. 189-193.)
(2) Rejetés pour être admis, c'est-à-dire : non admis,
(3) Mémoire historique sur Vorigine des gardes de la Ville de Paris, en tête du Recueil des chartes, créations, confirmations des colonel, capitaines, majors, officiers et 300 archers de la Ville de Paris. (Voir Tome IV, p. 193,)
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lion des Gardes de la Ville, sans indiquer d'ailleurs les conclusions de cette délibération, et le priant de la communiquer au Corps municipal et au Conseil général (1);
2? une lettre du président du comité au colonel des Gardes de la Ville, de même date, lui transmettant la même délibération du comité, toujours sans en indiquer les conclusions (2) ;
3* une lettre du Maire de Paris, adressée à Bouret, président du comité, accusant réception de la lettre du 29 juillet et promettant que la délibération sera communiquée au Corps municipal, suivant le vœu du comité (3). - Si Ton veut bien observer maintenant que le registre 2654 des nouvelles acquisitions françaises du département des manuscrits à la Bibliothèque nationale contient exclusivement des documents provenant de i^ section de la Grange-batelière (plus tard section de Mirabeau et section du Mont-blanc), on admettra volontiers que le comité qui visait, en sa délibération du 28 juillet, la pétition des Gardes de la Ville n'est autre que le comité de cette même section de la Grange-batelière, qui adressait, le 29 juillet, au maire et au colonel des Gardes de la Ville une copie de sa délibération, que nous savons avoir été prise le 28 juillet et dont nous connaissons Tobjet, mais non le sens. L^envoi au colonel des Gardes semble indiquer cependant que la délibération devait être plutôt favorable à la demande qu'elle concernait. D'ailleurs, si communication en fut donnée au Corps municipal, comme le maire l'avait promis, le procès-verbal de cette assemblée n'en a point gardé trace.
Ceci dit, il paraît démontré que la lettre sans titre envoyée aux sections par les colonel, officiers et gardes de la troupe des Gardes de la Ville de Pam a pu être écrite en mai 1791, mais qu'elle n'a été soumise aux délibérations des assemblées générales ou des comités des sections qu'en juillet de la même année. Mais nous ne savons rien de l'accueil qui lui fut fait.
(1) Pièce manusc. (Bib. nat., Manusc. reg. 2656, fol. 316).
(2) Pièce manusc (bib. nat., Manusc. re^r. 2656, fol. 317).
(3) Pièce manusc. (Bib. nat, Manusc. reg. 2636, fol. 321).
p^vpf^g^ji^ #kij"' »»tF»î»^T7i 7v^Mf'~ ~ I- • ^T* '^" -■ r~i ■»v^^~*'y:fc^-g^'" »^^^y'^':«Ty'^Ti'i*iyj?»7ff<a>-yT^?^i? -'■puii •
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1«' Juillet 1791
BUREAU MUNICIPAL
Du [vendredi] !•' juillet 1791;
Le Bureau municipal réuni en conséquence de rajournement pris à la dernière séance, présidé par M. le Maire, composé de MM. Raffy, Filleul, Champion, Choron, Jolly, J.-J. Le Houx, Trudon, etc. ;
'««^ MM. les administrateurs au Département du domaine ont représenté le septième état des créances par eux liquidées et qu*ils demandent à être autorisés de faire payer.
Le Bureau municipal approuve cet état, sommé à 27.540 livres, 5 sols, 6 deniers;
Et autorise lesdits sieurs administrateurs à faire payer les sommes portées audit état à ceux qui y ont droit, en observant les formes arrêtées.
Et, pour constater cet état, il sera signé par M. le Maire et le secrétaire-greffier.
««^ Sur le rapport fait par M. Champion, administrateur au Département des travaux publics ;
Le Bureau municipal ;
Attendu Tabsence de MM. Montauban et Le Roulx de La Ville, autres administrateurs des travaux publics;
Et vu la nécessité de ne pas apporter de ^délai à la perception d'une somme de 80.000 livres, destinée à achever le payement des ouvriers employés aux ateliers publics (1), et à tirer sur le trésor public;
Autorise M. Trudon, administrateur au Département des domaine
(i) Payement rendu nécessaire par la suppression des ateliers publics, prononcée par décret du 16 juin. (Voir ci-dessous, p. ^3^215.) On ne pouvait décemment renvoyer les ouvriers sans payer ce qui leur était dû.
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et finances, à signer le mandat de cette somme de ÔO.OOO livres, conjointement avec M. Champion.
'*'*^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des domaine et finances;
Le Bureau municipal les autorise à passer bail à M. Mercier, marchand fourbisseur et successeur du sieur Rricl, d^une maison pont Saint-Michel, appartenant au domaine de la Ville, pour trois, six ou neuf années, moyennant d.OOO livres de loyer par au, -h la charge par ce locataire de payer six mois d'avance, et, en outre, sous la réserve à la Municipalité, enire autres condilioos d'usage, de pouvoir résilier ce bail sans indemnité dans le cas oCi Ton continuerait l'opération commencée de dégager les pouls et borda de la rivière, en avertissant toutefois les locataires six mois d'avance.
-— • Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département de la police;
Le Bureau municipal arrête que les ateliers dos balayeurs sont et demeurent supprimés à compter de ce jour, conformément au décret de TAssemblée nationale du 16 de ce mois (1)* et néanmoins que provisoirement le balayage de tous les ponts, quais, pbces et autres lieux publics continuera d'être fait par le nombre d'ouvriers qui sera jugé nécessaire par les administrateurs aunt Départements des travaux publics et de la police> sous Tinspection des inspecteurs du nettoiement (2).
***- Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des approvisionnements et subsistances;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer, par la caisse municipale, à M. Naquin, la somme de 198 livres, par lui déboursée pour la mouture qu'il a fait faire, dans les moulins de Cbarenton, en octobre 1789, de 25 septiers de blé et 82 septiers de seigle^ dont la farine a été conduite à la Halle, à Paris (3).
-*-- ^ Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Déparlement des subsistances;
Le Bureau municipal Tautorise à transiger avet^ M. Desobry, propriétaire d'un magasii>au port de la Biche (4), sur raction que ce propriétaire prétend exercer contre la Municipalité relativement h
(1) Décret supprimant les ateliers publics. (Voir ci-dessous, p, i32*f35,)
(2) Séance du Corps municipal, 8 juillet. (Voir ci-dessous.)
(3) Sans renseignements.
(4) U s'agit certainement du port de La Briche, localité dépendant dt^a deux communes d'Épinay-sur-Scine et de Saint-Denis, signalée comme lieu de é^pùt de blés et farines. (Voir l^» série, Tomes I, p. 444, et II, [k i94 et 3sç,)
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ce qui lui reste dû du loyer de son magasin^ où Ton a un dépôt de grains et farines et encore relativement à Pépoque à laquelle ce loyer a dû cesser;
Autorise aussi MM. les administrateurs au Département dès subsistances à îaire payer à M. Desobry, par la caisse municipale, la somme qui sera reconnue lui être due par Tarraugement que M. Filleul a pouvoir de faire avec lui.
"^-^ Sur le rapport, fait par les administrateurs au Département des subsistances et approvisionnements, de la demande du sieur Turquin, afin quMl lui soit permis d*élablir une école de natation sur la rivière dans le bassin entre le pont Neuf et le pont Royal, du côté du quai d'Orsay, en face de la première arche d'avant-terre, et dont rétendue, de 10 toises de large sur 36 toises de long, occupera 360 toises superficielles (i) ;
Le Bureau considérant que cet établissement aurait difTérenls inconvénients, entre autres que ce serait priver la navigation d'un espace nécessaire à conserver, soit pour la décharge des blés des hôpitaux, la resserre des bateaux-vidange, le séjour des bateaux de bois en attendant leur retour pour être mis en vente sur la rivière au môme quai; ou soit qu'il est à craindre que cet établissement soit en nuisance aux bateaux montant et descendant, même aux trains de bois avallant pour arriver à la Grenouillère ; soit encore parce qu'il ne serait pas de la prudence de l'administration de laisser faire un bain ni une école de natation dans uix endroit où les baigneurs, les apprentis nageurs, courraient du danger;
Considérant, enfin, que ce bain se trouverait placé dans un passage trop fréquenté et trop public ;
Il a été arrêté qu'il n'y avait pas lieu à accorder la permission demandée par le sieur Turquin, à l'endroit ci-dessus indiqué.
-***^ Sur le rapport des commissaires à l'organisation des paroisses ;
Le Bureau a arrêté :
!• de représenter au Directoire du département l'état de détresse des diflFérents serviteurs des paroisses nouvelles, qui, depuis cinq mois, sont employés et n'ont reçu aucun salaire, et la nécessité de payer les frais qu'ont occasionnés l'organisation des paroisses et leurs besoins journaliers (2) ;
(1) Une précédente demande du même Turquin, avait été rejetée par le Bureau le 5 mars 1791. (Voir Tome III, p. 75.)
(2) Le Bureau et le Corps municipal avaient plusieurs fois réclamé des fonds pour ces objets, séances des 10, 23 et 31 mai, 6 et 20 juin. (Voir Tome IV, p. 208* 209, 363, 449, 497-498 et 630.)
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^9 (le lui proposer, comme un moyen facile de pourvoir à cette dette qui n^est plus susceptible de retard, d^ordonner la vente publique aux plus offrants et derniers enchériHseurs des effets provenant des paroisses supprimées, qui restent dans le dépôt que la Municipalité a fait établir dans Véglise Saint-Jean (1), qui ne peuvent pas servir aux nouvelles paroisses et qui, sMls étaient plus longtemps gardés, seraient exposés à périr par l'humidité du dépôt qui les renferme, comme aussi la fonte de Targenterie inutile au service des paroisses, dont le prix serait destiné aux mêmes dépenses, en faisant inventaire exact des objets qui seront vendus ou fondus à cet effet.
M. le Maire a été prié d'adresser au Directoire expédition du présent arrêté (2).
Signé : Baillt, Maire; Raffy, Filleul, Champion, Choron, Jollt, J.-J. Lb Roux, Trudon ; Li Moine, secrétaire-grefûer adjoint.
CORPS MUNICIPAL
Du [vendredi] i*' juillet 1791;
Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Maugis, Jolly, Fallet, Hardy, Lafisse, Pitra, Borie, Cousin, Prévost, Le Camus, Cahours, Couart, Canuel, Montauban, Durand, Filleul, Bernier, Tassin, J.-J. LeRoulx, Roard, Choron, Trudon, Lesguilliez, Debourges, Vigner, Raffy, Tiron, Viguier-Curny, Regnault, Et. LeRoulx, Nizard, Champion, Dacier; MM. Cahier et Desmousseaux, premier et second substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents;
-^^^ Sur les représentations faites par M. le Commandant-général»
Le Corps municipal;
Considérant que les officiers de la garde nationale chargés de la garde habituelle du roi et de la famille royale sont exposés à des dépenses extraordinaires et multipliées;
(1) Dépôt établi dans Téglise de Saiot-Jean-eD-Grève par arrêté du Corps municipal, du 6 avril 1791. (Voir Tome III, p. 459-460.)
(2) La suite donnée par le Directoire n'est pas connue.
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iDstruit qu'ils oDt néanmoins refusé l'offre qui leur a été faite d*une table chez le roi ;
Arrête que les administrateurs au Département du domaine prendront les mesures et donneront les ordres nécessaires pour quil soit pourvu à la dépense de table de ces officiers (i).
^^^^ Sur la communication donnée par M. le Maire d'un mémoire de M. Barbier, sous-lieutenant dans la cavalerie nationale (2), qui demande à remplir la place de M. de Preste, lieutenant de cavalerie (3), décédé le i**" mai dernier;
Lecture pareillement faite de deux lettres, Tune de M. de RuIhières, chef de la division de cavalerie, et Tautre de M. Lafayette;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal arrête que M. Barbier passera à la place de lieutenant de la cavalerie de la garde nationale, à la charge néanmoins que la place de M. Barbier, vacante par sa promotion à celle de lieutenant, restera* vacante et qu'il ne sera point pourvu à son remplacement jusqu'à l'organisation définitive de la garde nationale (4).
Ayant entendu la lecture d'une lettre de M. Pastoret, procureurgénéral syndic du département, contenant notification- de la nomination de commissaires pour procéder à la formation des gardes nationales enregistrées pour le service de la patrie (5) ;
Lecture pareillement faite de l'arrêté du Conseil général de la Commune, du 22 juin, qui détermine la forme dans laquelle doit être faite la conscription des gardes nationales (6);
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Arrête que les commandants de bataillon feront parvenir, dans la journée de dimanche (7), au secrétariat, à THôtel-de^Ville, le relevé tant du nombre et des noms des citoyens de bonne volonté qui se sont fait inscrire sur les registres de leurs bataillons pour la défense des frontières de l'État que des soumissions de ceux qui, ne pouvant pas servir la patrie de leurs personnes, désireront cependant prou-
(1) Copies manusc. (Arch. nat., D xxix b 36, n« 372, et F 9/145).
(2) Nommé par TAssemblée des Représentants provisoires de la Commune, les 9 octobre et 2 novembre 1189. (Voir 1" série» Tome II, p. 233 et 302.)
(3) Nommé aussi par TÂssemblée des Représentants provisoires delà Commune, le 2 novepabre 1789. (Voir lr« série, Tome II, p. 502.)
(4) Séance du 8 juillet. (Voir ci-dessous.)
(5) Conscription ordonuée par le décret du 21 juin. (Voir ci-dessus^ p. 75-75.)
(6) Arrêté du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 53-53.)
(7) Dimanche, 3 juillet. — Les registres, aux termes de l'arrêté du 24 juin, devaient être remis au Commandant-général, le 1*' juillet. (Voir ci-dessus, p. 142.)
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ver leur zèle et leur civisme par une offrande pécuniaire destinée à défrayer ceux qui les remplaceront (1).
-►*** Vu par le Corps municipal Tarrété du Conseil général, du 28 juin, qui renvoie le sieur Lasserez à se pourvoir au Directoire du département relativement aux scellés apposés sur les meubles, effets et registres de comptabilité de M. Thibaut, receveui^général des finances (2);
Vu pareillement le renvoi, en date du même jour, fait par le Directoire du déparlement au Corps municipal ;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal arrête que les commissaires de la section de l'Oratoire se ' transporteront sans délai chez M. Thibaut et qu'ils y procéderont, sans description, à la reconnaissance et à la levée du scellé apposé tant sur les meubles et effets que sur Us pièces servant à la comptabilité dudit sieur Thibaut (3), en laissant toutefois subsister celui qui a été apposé sur les appartements occupés par madame Thibaut, femme de chambre de la reine (4).
-^•- Sur le rapport fait par M. Choron (5);
Le Corps municipal;
Attendu les offres faites par les sœurs de charité de la section des Invalides de rentrer dans leur maison pour y continuer leurs fonctions charitables;
A arrêté que les sœurs de charité de la paroisse du Gros-Caillou seraient réintégrées dans la maison par elles ci-devant habitée; que les scellés, apposés sur les meubles et effets garnissant ladite maison par M. Lépidor, juge de paix, seraient par lui levés; qu'elles seront pareillement réintégrées dans la possession des effets qui se trouvent tant en évidence que sous les scellés, description sommaire préalablement faite par le juge de paix, en présence des marguilliers, administrateurs temporels des effets qui appartiennent à la paroisse, s'il y en a (6).
(i) Conseil générait séance du 2 juillet. (Voir ci-dessous, p. 246 )
(2) Arrêté du 28 juin. (Voir ci-dessus, p. 212-213.)
(3) Procès-verbal de reconnaissance et de levée des scellés dressé, le 2 juillet, par les commissaires de la section de l'Oratoire, chez le sieur Thibault, rue du Dauphin, pièce manusc. (Arch. de la Préfecture de police).
. (4) Le 27 juillet, l'autre fils de la dame Thibault, commis principal au ministère de la guerre, réclamait encore la levée des scellée apposés sur les appartements de sa mère. (Voir ci-dessus, p. 4'i'43,)
(5) Commissaire désigné le 11 juin, à Ja suite d'une première demande du '30 avril. (Voir Tome IV, p. 85 et o70.)
(6) Le comité de la section des Invalides s'opposa, le 8 juillet, à Texéculion de cet arrêté. (Voir ci-dessous.)
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*— Sur la coramunicatioQ, donnée par MM. Maugis et Jollv, d'une lettre de M. Polverel^ accusateur public près le tribunal du I«' arrondissement, contenant demande en communication des minutes des procès-verbaux dressés lors de Tapposition des scellés aux Tuileries ainsi que des pièces en dépendant; (I, p. 227.)
Le Corps municipal;
Considérant que la longueur de ces procès -verbaux et la nécessité d^accélérer les instructions que TÂssemblée nationale demande et que les circonstances sollicitent impérieusement ne permettent pas de prendre le temps suffisant pour en faire des copies ;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Autorise le secrétaire-greffier à se transporter au greffe du tribunal du !«' arrondissement et à y déposer les minutes tant des procès-verbaux d'apposition et de levée des scellés et des déclarations qui y ont été consignées que des pièces que MM. les commissaires y ont annexées, à la charge néanmoins d'en dresser procèsverbal et sous la condition expresse que les minutes des procèsverbaux ainsi que les pièces en dépendant et, en outre, un paquet cacheté et scellé du sceau de la Municipalité, avec la suscription : Papiers trouvés chez madame Mackaud^ dans son secrétaire, qui sera pareillement déposé, seront réintégrés dans les mains du secrétairegreffier, pour être par lui rétablis dans le greffe de la Municipalité.
-^^^ Le Corps municipal;
Informé que, malgré les ordres donnés par l'administration, en exécution de lu loi du 16 juin dernier, qui supprime les travaux payés sur les fonds des ateliers de secours, les ouvriers employés aux réparations des quais et autres ont continué leurs travaux, qu'ils avaient ordre de cesser; (II, p. 228.)
Réitère auxdits ouvriers, au nom de la loi. Tordre de cesser leurs travaux, sauf à eux à se faire accepter pour les continuer par les entrepreneurs ou adjudicataires qui en sont chargés;
Leur déclare qu'ils ne seront point payés des journées qu'ils ont faites depuis les défenses ;
Et arrête que, en cas de désobéissance à la loi et à l'autorité légitime, il sera pris des mesures contre eux comme contre des perturbateurs de l'ordre public ;
Ordonne que le présent arrêté sera imprimé et affiché (1).
(l) Imp. in-fol., avec l'entête : Municipalité de Paris. Par le Maire et les officiers municipaux. Extrait du registre, etc. (Bib. nat., Lb 40/1, et Bib. de la Ville de Pans, dossier d'afHches), reproduit en entier dans La Gazette nationale ou Moniteur universel (n* du 4 juillet).
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•^««^ Sur la communication donnée par M. le Maire de deux lettres, Tune de M. Pastoret et l'autre de M. Camus, toutes deux relatives à Vacquisilion d'une maison adossée à la prison de TAbbaye et dont la sûreté de la prison exige Is^ démolition; (HI, p. 241.)
Le Corps municipal arrête que M. Jolly et Tun de MM. les administrateurs au Département des travaux public» se transporteront, sans délai, sur les lieux, pour les vérifier et ordonner les dispositions nécessaires pour la sûreté de la prison et l'exécution du décret de l'Assemblée nationale de ce jour (1).
*— Lecture faite d'une lettre de M. Pastoret (2), en date du 30 juin, par laquelle il demande, au nom du Directoire, qu'un de MM. les administrateurs des travaux publics se charge de présider à tous les détails que pourra exiger la cérémonie de la translation du corps de Voltaire et même de les surveiller (3) ;
Le Corps municipal renvoie au Département des travaux publics, qui se concertera avec le Directoire du département, pour deftirer les ordres et présider à tous les détails occasionnés par la translation de Voltaire (4).
Ayant entendu la lecture de l'arrêté du Directoire du 28 juin, intitulé Insiructions^ et qui ne lui est connu que par la communication qui en a été faite par MM. les administrateurs du domaine (5);
Charge MM. Jolly et Champion de lui faire le rapport des différents arrêtés du Conseil général et du Directoire du département (6) et de se retirer ensuite auprès desdits Conseil général et Directoire, pour y présenter les observations qui seront arrêtées par le Corps municipal ;
Et cependant, pour que l'administration des biens nationaux n'éprouve aucune souffrance, le Corps municipal arrête que, en exécution de son arrêté du 20 juin (7), la commission des biens nationaux continuera ses fonctions, concurremment avec le Département du domaine, en se conformant aux dispositions dudit arrêté (8).
(i) Séance du 22 août. (Voir ci-dessous.) (2) Procureur-général syudic du département de Paris.
(.3) L'administration départementale était chargée, par le décret du 30 mai, de diriger cette opération. (Voir ci-dessus, p. i23.)
(4) Séance du 4 juillet, matin (Voir ci-dessous, p. 251 )
(5) Cet arrêté du Directoire, intitulé Insti'uctions^ relatif à l'admioistratioD des biens nationaux, n'est pas conuu.
(b) Arrêtés des 6 eHo juin, communiqués au Corps municipal le 17 juin. (Voir Tome IV, p. 595 et 64i-643.)
(1) Arrêté du 20 juin. (Voir Tome IV, p. 651.)
(8) Séance du 4 juillet, matin. (Voir ci-dessous, p. 250-251.)
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***- Sur le rapport des admitiistraleurs au Département dea travaux publics;
Ouï le second substUut-adjoînl du procureur delà Commune;
Le Corps municipal arrête qu il sera incessanimeot procède à FadjudicaLion du corps-de-garde du bataillon de Notre-Dame et de celui du cimetière Saint-Jean (1);
Arrête, en outre, que, tant pour les différentes parties composant la construction de ces corps-de-garde que pour celles des constructions qui seront faites à l'avenir, il ne sera procédé à des adjudications partielles qu'autant que les ouvrages à faire dans chaque partie monteront au moins à une somme de 2.000 livres, suivant le devis estimatif.
**^- Le Corps municipal;
S'étant fait représenter son arrêté du ... (2), relatif à la transcription des arrêts du ci-devant Parlement de Paris;
Ayant pareillement entendu les observations qui lui ont été adressées par le sieur Terrasse, ensemble l'avis des commissaires députés pour la levée des scellés apposés au Palnis;
Considérant, d'une part, combien il importe de continuer une collection aussi précieuse;
Considérant qu'il ne manque pour la compléter que la transcription de douze années;
Considérant, de plus, que les lettres que M. le Maire a écrites, en exécution de l'arrêté du ... (3), tant au ministre de la justice qu'au département et au Comité de constitution sont toutes restées sans réponse, ce qui suppose au moins une approbation tacite de la continuation de cet ouvrage;
Enfin, prenant en considération la demande particulière des écrivains, le travail qu'ils ont fait et la nécessité de pourvoir à leur payement;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;!
Arrête :
1* que la transcription des registres sera continuée jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné;
(1) L'adjudication de la construction des deux corps-de-garde du marché Saint- Jean, pour le bataillon du PeUt-Saiut-Antoine, et du pont Noire-Dame, pour le bataillon de Notre-Dame, avait été annoucée pour le 6 mai par affiche du 29 avril et remise à quinzaine par arrêté du Corps municipal, du 12 mai. (Voir Tome IV, p. 239, 242-243 et 413-414.)
(2) La date est en blanc dans le registre manuscrit. — Il s'agit de l'arrêté du 28 mai. (Voir Tome IV, p. 429-430.)
(3) Même arrêté. (Voir ci-dessus, note 2.)
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2o que les sommes dues aux ecrivaias leur seront payées par le trésorier de la Ville, sur les ordonnances des adminislrateurs au Départemeat du domaine eL d'après un élat cerliflé par les commissaires députés pour la levée des scellés apposés au Palais ;
Et, néanmoins, attendu qu il importe de hàler le parti qui doit être pris définitivement sur cette transcription;
Arrête qu'il sera incessamment adressé à M, le Maire plusieurs expéditions du présent arrêté et de celui du -.. (1), pour qu'il puisse les faire parvenir au ministre de la justice, au département, au Comité de constitution et presser la décision qui a déjà été demandée (2).
-^^ Sur la réquisition du second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal;
Délibérant d'après h démission, donnée par M, Lebas, de la place de commissaire de police de la section de l'Arsenal (3);
Arrête que les citoyens actifs de la section de TArsenal seront convoqués et se réuniront samedi, 9 juillet 1791, à trois heures après midi, dans le lieu ordinaire de It^urs séances, pour procéder, dans les formes prescrites par la loi. à rélcctton d'un commissaire de police, pour remplacer M, l ebas (4).
-^^^ Le Corps municipal a ordonné lexéculion, le dépôt au secrétariat et l'envoi au Déparlement du domaine d'un arrêté du \ irectoire du département, du 9 juin 1791, relatif au traitement des secrétaires et commis des bureaux de paix (5),
'^'^ Le ' orps municipal-
Approuvant la notification qui a été faite par M, le Maire auit 48 sections d'un arrêté du Directoire du département, du 21 juin, concernant le droit de voter dans les assemblées primaires, contesté aux citoyens qui n'étaient point enregistrés pour le service de la garde nationale ; (IV, p. 242.) Ordonne que cet arrêté sera déposé au secrétariat»
(1) Môme arrêté. (Voir ci-dessus^ p. 223, note 2.)
(2, Séance du 8 août. (Voir ci'deâ!;ûus.)
(3) La démission de Lk Bas ayaut été commuoîquée au Corps municipal le 15 juin la convocation de la section pour !si>n retnplaceraeiil avait dté ajfyurnée jusqu'après la clôture des assemblro^ primaires qui devaient nommer les électeurs de la I^'^gislature. (Voir Tome IV p 575 316.)
(4i Séance du 12 juillet (Voir ci-dessous.)
(5) Gel arrêté du Directoire du drparlemeut, du & juïo, conceroant l«« réclamations des membres des Bureaux do paJt L^mitre ïa fixation faite par le Corps municipal, le 7 mai, du traitement des ËutTétaires et commia des iJureatir de paix, a déjà été signalé. (Voir Tome IV, p. 160*170, 317 et 571.)
[1" Juin, i7§ij DE LA COMMUNE DE PAftlS 227
-*-* Lecture faite d*une adresse de la municipalité de Saint- Omer (i). relative à la tranquillité qui règne dans la capitale depuis le départ du roi;
Le Corps municipal arrête que cette adresse sera lue demain au Conseil général (^L
— ** Sur la demande de M, Ûielon^ écuyer de main de MomieuVy frère du roi (3) ;
Le forps municipal autorise' le secrétaire -greffier k di'livrur à M. Dielon eiîpédition, dans la partie qui le concerne, du procèsverbal dlnterrogaloîre fait àtliiTérenles personnes par les commissaires de la Municipalité qui ont été chargés, le 21 juin, d*apposer les scellés au Luxembourg (4).
--— M. le Maire a fait distribuer aux membres du Conseil plusieurs exemplaires d'un ouvrage sur Téducation,
Le Corps municipal a prié M, le Maire d adresser ses remerciements à M- Fraiville (5), auteur de cet ou\rage. {V, p. 243,}
*— Il a été fait lecture dans le cours de la séance d'un procèsverbal, dressé le 30 juin par le commissaire de police de la section de la Fonlaine-de-Grenelle, relatif aux chantiers (6),
Le Corps municipal a arrêté que les administrateurs au Département de la police et le procureur de là Commune prendraient inces-* samment les mesures et donneraient les ordres nécessaires pour la police des chantiers.
*^^^ Lecture faite du procès-verbal* la rédaction en a été approu*» vé€<
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailli, Maire; Dejoly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS {ï^ p. 223,) L'accusateur public près le tribunai du !•' arroadissemeot de
(1) Chef-lieu d^arroodissenient (Pas-de-Calais).
(2) Conseil général, séance du 2 juillet. (Voir ci-dessous, p. 244.)
(3) Le nom de cet écuyer est incertain.
(4) Commissaires dés^ignés le 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 10.)
(5) Le registre manuscrit porte Fraiville ou Fruiville. Il faut lire : Fréville.
(6) Ce procès-verbal n'a pas été conservé. Peut-être se rapportaii-il à la grève des ouvriers charpentiers, qui avait commencé en avril 1191. (Voir Tome IV,
p. XVI-XVII.),
Paris agissait ici en yertu des décrets du 25 et du 26 juin, qui aTaient confié à ce tribunal (dans la circonscription duquel s'était passé le fait principal) Tinformation judiciaire à ovvrir sur les événements delà nuit da 20 au 21 du même mois.
D'abord, dans le décret rendu le 25, au matin, sur le rapport deTaooRET, au nom du Comité de constitution, il était prévu (art. 3} que • ceux qui avaient accompagné la famille royale seraient mis en état d'arrestation et interrogés sans délai, pour êlre pris ensuite^ par TAssemblée nationale, les résolutions qui seraient jugées nécessaires ». Il s'agissait, disait le rapporteur, de « recueillir toutes les connaissances essentielles sur la compiicilé de la fuite du roi, sur toutes les circonstances qui serviraient à déterminer la nature de cet événement^ à l'égard de to*utes les personnes qui y avaient pris part » (1).
Le lendemain, au nom du même (Comité de constitution, du Port vint présenter un projet de décret visant l'exécution du décret de la veille, par lequel il proposait de faire faire l'information par le tribunal de Tarrondissernenl du lieu où les événements s'étaient passés, c'est-à-dire par le tribunal du l" arrondissement, siégeant aux Requêtes du Palais, duquel dépendait le château des Tuileries. Après quelques observations de Chx- BROUD, qui demandait que l'information fût dirigée par les juges chargés de la connaissance des crimes de lèse-nalion, et une répon-^^e du rapporteur^ faisant remarquer qu'il importait de faire recueillir sans délai les premières dépositions et que la juridiction appelée à juger définitivement ne pourrait être déterminée par l'Assemblée nationale que d'après le résultat de l'iufa^lQation, l'art. {•* du projet de décret fut adopté en ces termes :
Il sera, par le tribunal de l'arrondissement des Tuileries, lequel, à cet effet, nommera dans son sein deux commii^sairee, informé partout où bei^oin sera sur les événements de la nuit du 20 au 21 de ce mois, ainsi que sur les faits antérieurs et postérieurs qui y sont relatifs.
L'article 4 et dernier du même décret stipulait que le tout serait rapporté à l'Assemblée nationale, pour être pris, par elle, les résolutions qu'elle jugerait convenables (2).
On sait d^ailleurs que, par décret du 15 juillet, sur le rapport présenté, par MuGURTDE Nanthou, au nom des Comités militaire, diplomatique, de constitution, de revision, de jurisprudence criminelle, des recherches et des rapports, les accu"<és furent renvoyés devant la Haute-Cour nationale provisoire, séant à Orléans, sous l'inculpation de complot dans le but de renverser la constitution et de solliciter des puissances étrangères une invasion sur le territoire français^ et que l'amnistie, décrétée les 13 et 14 septembre, fit cesser toutes poursuites relatives aux événements de la Révolution et notamment à la fuite du roi.
(II, p. 223.) Avant d'exposer dans quelles circonstances l'Assemblée
(1) Séance du 25 juin 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVII, p. 516-521.)
(2) Séance du 26 juin 1191, matin. (Voir Archives parlementaires , t. XXVII, p. 535-543.)
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nationale s'était décidée à supprimer entier entent les ateliers de secours pour les hommes, il paraît utile de rappeler les textes législatifs qui avaient jusque là régi cette institution.
On a rencontré dans les volumes précédents: le décret du 30 mai 1790, sur Fextiuction de la mendicité par Touverture d*ateliers de secours, complété le 10 juin, maintenu le 12 juin malgré Topposition du minisire des finances ^1); le décret du 3i août 1790, créant de nouveaux ateliers de secours à la place des anciens (2); le décret du 16 décembre 1790, accordant une somme de 15 millions à répartir entre tous les départements, pour être employés à l'établissement d'ateliers de charité (3); le décret du 17 décembre 1790, prescrivant à la Municipalité de Paris de rendre compte chaque mois des dépenses faites le mois précédent pour les ateliers de charité (4); enfin, le décret du 30 décefnbre 1790, attribuant au Corps municipal, en attendant Torganisation de Fadministration départementale, les fonctions relatives aux ateliers de secours (5).
Cependant, les ateliers de charité, créés au printemps de 1789, existaient, sous diverses formes, depuis deux ans déjà aux frais du trésor public (6), et l'Assemblée nalionale commençait à trouver que c'était assez.
Justement, un opuscule intitulé : Des ateliers de secours établis à Paris et atix environs, venait de paraître (7). Il était dû à la plume de Tagent comptable de ces ateliers, J.-P. de Smith, citoyen de Paris, et il dénonçait courageusement les abus effrayants dont bénéficiait « une multitude attirée par la fainéantise, de qui on n'exigeait aucune espèce de travail, et dont une grande partie ne se présentait que le samedi, pour recevoir le salaire qu'elle n'avait pas mérité ». Corroborée par l'approbation de Dupresnb (Bertrand), directeur- général Mu trésor public, qui attestait au Comité des finances que de Smith était un « fort honnête homme, instruit, intelligent et dont les observations méritaient d'être écoutées », la brochure avait fait impression, au point d'être l'objet, de la part des administrateurs du Département municipal des travaux publics, d'une dénonciation au département de Paris, datée du i6 avril (8).
Au sujet de la publication de de Smith et de la réponse des administrateurs des travaux publics, le Journal de la municipalité et du département de Paris (n® du 1*^ mai 1791) donne les explications suivantes, qu'il convient de lire sans oublier que ce journal, bien que dénué de tout caractère officiel, était en réalité Técho de l'administration municipale.
(i) DécreU du 30 mai et du 10 juin 1790. (Voir {r* série. Tome \, p. 31-38.)
(2) Décret du 31 août 1790. (Voir !'• série, Tome VU, p. 22-24.)
(3) Décret du 16 décembre 1790. (Voir Tome II, p. 110, note 7.)
(4) Décret du 17 décembre 1790. (Voir Tome II, p. 110, note 10.)
(5) Décret du 30 décembre 1790. (Voir Tome II, p. 194, note 5.)
(6) De(»ui8 le mois de mai 1789 (Voir !'• série, Tome I, p. i92.}
(7) lujp. 15 p. in 8 (Bib. nat., LL 39/10056, et Manusc. reff. 2654, fol. 148).
(8) Dénonriation au département de Paris^ par tes administrateurs de la Municipalité aux travaux publicst d'un écrit intitulé : « Des ateliers de secours établis à Paris et aux environs, par J,-P» de Smith, citoyen de Paris », imp. 12 p. in-4 (Bib. nat , Lb. 39/10057). De Smith avait répliqué par des Éclaircissements donnés au département sur quelques faits avancés contre moi, dans la Dénonciation, imp. 16 p. in^8 (fiib. nat., Lb 39/10058).
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a Le sieur Smith, caissier des ateliers de charité, a fait imprimer et dis> tribuer ua mémoire intitulé : Des ateliers de secours établis à Paris et aux environs. Cet écrit à pour objet apparent de proposer un autre moyen d'employer les ouvriers que celui établi et qui a été rectiQé autant que les circonstances Tont permis. Mais, comme il parait que le vrai but de l'auteur a été de répandre des nuages sur les principes et sur les soins des administrateurs^ ceux de la Municipalité aux travaux publics viennent de dénoncer ce mémoire au département de Paris, afin que les reproches que leur fait le sieur Smith et leur conduite soient examinés par des commissaires, que vérification soit faite des comptes de l'administration ainsi que des moyens qu'elle a employés pour répondre à la confiance qui leur a été accordée et, sur le rapport des commissaires, qu'il soit statué par le département ce qu'il appartiendra.
« On voit dans cette dénonciation qu'il reste encore dans les- ateliers un certains nombre d'ouvriers étrangers au département de Paris, reçus d'après le décret du 13 juin, puisqu'il admettait tous ouvriers, nés Français ou domiciliés dans le royaume : le décret du 31 août 1790, qui a réservé les ateliers aux seuls ouvriers nés ou domiciliés à Paris, n'a pas été conçu de manière à lui donner un effet rétroactif. Depuis cette époque, les administrateurs s'en sont rapportés, pour l'admission des ouvriers et des chefs jd'ateliers, à MM. les commissaires des sections, persuatés que, plus près des l)esoins, ils doivent mieux les connaître (t). Le Corps municipal a présenté à l'Assemblée nationale une pétition pour obtenir la continuation des produits des petites loteries, afin de remettre en activité et finir la construction de grands monuments auxquels ils ont été affectésjusqu'à présent et dont la perfection sera aussi utile à la capitale qu'honorable pour la nation : telles sont les églises de Sainte-Geneviève, de la Madeleine, de Saint- Sauveur, etc. (2). Dépuis quelque temps, l'administration des travaux publics a établi à Sainte-Geneviève des ateliers de sculpteurs et de tailleurs de pierre, dont l'exactitude prouve le désir et le besoin qu'ont les ouvriers honnêtes d*ètre rendus à leur profession et qui laisseront au moins des traces durables de la protection que l'Assemblée nationale a accordée aux utiles citoyens qui vivent du travail des mains (3).
« Le sieur Smith avait été établi caissier des ateliers de secours par les ordonnateurs du trésor royal, qui lui remettaient sur son récépissé les sommes qu'il déclarait être nécessaires cnaque semaine pour le payement des inspecteurs, commis, chefs et ouvriers. Il dit, dans^ son mémoire, qu' « il peut être indiscret de laisser à la dispostion d'un Déparlement de « la Municipalité le pouvoir de tirer 7 à 800.000 livres par mois, sans au- « cune espèce de contrôle qui puisse arrêter, fixer ou modérer des dépenses H aussi excessives et sans fournir même au payeur les pièces qui doivent u en justifier l'emploi », L'administration définitive des travaux publics, dès son installation, a adopté la forme qu'exigeait sa responsabilité : son premier soin a été d'établir un bureau de comptabilité et de prévenir le sieur Smith qu'il ne pourrait prendre aucune î>omine au trésor public sans
(1) Règlement municipal du 24 septembre 1790. (Voir !»■• série, Tome VII, p. i3.)
(2) Pétition du 6 février 1791. (Voir Tome 11, p. 469.)
(3) Ateliers dont Texistence est officiellement constatée en mars 1791.
son autorisation ; dès lors, le sieur Smité a été autorisé à recevoir les sommes nécessaires à la dépense des ateliers suivant les étals dressés par contrôles, par inspections, divisions, nombre de chefs et d'ouvriers. On a constaté les excédants qui rentraient en caisse, et Tordre le plus exact a été établi dans toutes les parties de cette gestion. Gomme celte forme juste, régulière et salutaire contrarie les graiifications de 3.000 livres chacune que M. Smith se passait dans les comptes pour son travail gratuit, on serait porté à attribuer son mé'iioire plutôt à un ressentiment secret qu'au désir du bon ordre et à cet amour de la vérité dont il se dil animé. »
Le 13 mai 1791, à l'occasion du rapport de Dupont (de Nemours), sur la suppression de la caisse de Sceaux et de Poissy 1), Gamds avait présenté quelques observations sur les dépenses excessives des ateliers de cbarité, demandant, non pas quMls fussent dissous immédiatement, mais que le département de Paris s'occupât sérieusement de les faire cesser le plus tôt possible, d'âilly avait répondu qu'il n'était pas possible dans le moment d'arrêier les travaux, sans occasionner des mouvements; mais que le département connaissait les intentions de rA>semblée nationale et s'y conformait. Martineau, insistant, voulait que le Comité des finances fût chargé, de concert avec le département de Paris, d'indiquer l'époque Qie où les alelierd de charité cesseraient d'être en activité (2).
Dès le 20 mai, La Rochefoucauld- Liancourt venait annoncer que le Comité de mendicité s'éiait occupé, d'accord avec la Municipalité de Paris, des moyens les plus prompts d'arriver à, la fermeture des ateliers de la Ville de Paris, et que le rapport serait présenté très incessamment. Mais l'Assemblée avait manifesté sa hâte d'en finir, en adoptant une motion de Martinbau, invitant les Comités des finances et de l'extinction de la mendicité à faire leur rapport dans la huitaine (3).
Le matin du 16 juin, le Maire de Paris et les membres du Département des travaux publics adressaient au Commandant-général de la garde nationale la lettre suivante (4J :
Nous sommes instruits, Monsieur, que l'on doit proposer aujourd'hui à rAssemblée nationale de rendre un décret portant 'suppression des ateliers. Je pense bien que TAssemblée nationale ne s'y déterminera qu'après avoir pris les plus grandes précautions pour assurer, en moins en grande partie, le remplacement des 'ouvriers supprimés : sans doute, il sera ouvert de grands travaux qui concilieront l'intérêt public avec la nécessité de pourvoir à l'existence des malheureux sans emploi. Quelque sages que puissent être ces précautions, nous apprenons que le simple projet de suppression des ateliers excite des murmures; déjà, l'on voit souffler l'esprit d'insurrection. Nous vous prions, Ajonsieur, de tenir auprès des ateliers des forces cap£d)les d'en contenir les ouvriers : vous donnerez les ordres nécessaires pour maintenir la tranquillité dans les ateliers qui sont à votre connaissance, et bientôt nous vous ferons passer la liste dee lieux qui doivent être inspectés plus particulièrement.
(1) Décret du 13 mai 1791. (Voir Tome IV, p. 367,)
(2) Séance du 13 mai 1791. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXVI, p. 31.)
(3) Séance du 20 mai 1191, matin. (Voir Archives parlementaires^ t. XXVI, p. 247.)
(4) Copie manusc. (Bib. nat., Manusc. reg. 11697, fol. 160), reproduite dans V Assistance publique à taris pendant la Révolution^ par M. Tubtby (t. U, p. 199).
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La RocHEFOUCAULD-LiANCOURT apporU, en effet, à la séance du 16 juin, matin, le rapport des Comités des finances, d'agriculture et commerce, des domaines et de mendicité. II n*avait pour objet, en app^renc^, que la répartition des 8.360.000 livres restant disponibles sur le crédit de 13 miHions ouvert par le décret du 16 décembre. Mais, en attribua ni au département de Paris uno somme de 1 million à titre de subvention pour des travayi déterminés, il concluait à la suppression absolue des ateliers qui pouvaient exister, soit à Paris, soit ailleurs.
Voici comment il motivait cette mesure :
Les abus accrus dans les ateliers depuis leur établi B9«^nlent devaient s'accroître encore : ils se suut accrus. La dépense . déjà énorme, s'éleva beaucciup: le nombre d'hommes entretenus aux frais du trésor public Tut porlé à îtl.tiao, les dépenses à prés de 900 OUO livres par moi^, f^aus cuuipter 5Û.U00 Livre» versées encore par le trésor pour solde de 1 400 uuvncr^ de l^aris employé» au canal de Bourgogne. Plus le nombre des ouvriers devint considérable, plus la futUité de l'ouvrage qui leur était donné était graude- plus^ leur travail devint nul, plu^ la surveillance des administrateurs devint dinîi jle. plus il fut aisé d'abuser, par de faux exposés de malheur et de détresse, de l^ur hutnaniié, de leur biouraisance, dont l'exercice est la seule douceur laissée h Tbomuie hoonéte ctiargé de pareilles fonctions. Des hommes sans besoin, jouissant même d'une aisance connue, furent admis à ces ateliers; le plus grand nombre des ouvriers u*y parniîssait que pour recevoir la paye ou, tout au plus, pour se n^ontrer k Tappel, T/oisiveté totale de ceux qui venaient sur ces travaux, lou^ cea abua de fatuéanLi^t; et de gaspillage, qu'il est inutile de remettre eu ce moment a^ous vos yeux, tous au détriment de Thomme vraiment laborieux, abus néces^a^remcnl mh^rents à cette espèce d'ateliers établis dans une grande ville, sans aucune limitation presérite, ni dans le nombre, ni dans leur dépense, devinrent un objet de scandalo pour tous les habitants de la capitale, qui en étaient témoini (1), et pour toute la France, qui eu fut instruite.
Vous avez bien, Messieurs, formé le projet d'y mettre fin par le seul moyfîn qui peut les détruire: la rupture entière di^^ ateliers* Mais, voua conteulant d*en témoigner hautement, dans vos séanco^, votre mécontente m eut, vous avez voulu attendre le moment où l'aboodanre du travail fournirait une siubâjstanec assurée à ceux qui voudraient en trouvi!r. Car, si les ateliers de la capitale, aujourd'hui réduits à 20 000 hommes par de^^ mesurer dr^ la Municipalité, renferment encore bien des hommes que l'habitude ou la f^icilité y conduiiient. il en est un grand nombre à qui le travail est nécessaire, des pères de famille pauvres et respectables par leurs mœurs, et ce sont généraleujent ceujî qui, daiïs les temps d'abus, se sont montrés les plus laborieux et les plus assidue, et dc>nt il n'est dans le cœur d'aucun de vous de compromettre un seul jour rejtisleuce*
Le moment est arrivé où vous pouvez, ^aus cette inquiétude qui a jusquUci retardé votre détermination, prendre ccIIb que vous prepcriveul le bieu de l'État, rintérèt de ses finances et les mœurs publiques. Les travaux des campagnes s'ouvrent de toutes parts; l'espiTance la plus probable des plus riches récoltes appelle partout des bras et leur promet une longue et abondante occupation; les travaux des routes vont s'ouvrir dans tous leâ déparletneuta, et avec d'autant plus d'abondauce qu'ils uut été né^li^'''5 Tannée dernière ; tes ventes multipliées des biens nationaux, augiuentaut la propriété, donuent du travail dans tous les points de la France, car il y a peu de propriétaires qui veu-
(1) Le comité de la section du Temple avaîl demandé, le * mal, que les ouvriers du bâtiment fussent renvoyés des ateliers, (Voir Tome IV, p. S4S,}
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lent jouir comme leurs prédécesseurs; le commerce reprend une grande vigueur ; les manufactures, les ateliers de toute espèce sont dans une activité depuis longtemps oubliée; les fibricants ne peuvent a^atisfaire aux commandes; les maîtres ouvriers, nommément ceux de la capitale, se plaignent de ne pouvoir trouver des compagnons et répondre aux ouvrages qui leur sont commandés ; Tespèce de coalition même de plusieurs ouvriers, qui s'entendent pour demander un grand haussement dans leurs salaires (1), semble prouver seule qull y a moins d'ouvriers que de moyens de travail. Aucune circonstance ne peut donc être plus propice pour ordonner la rupture des ateliers.
Naturellement, aucune objection ne pouvait être fornrïulée contre la dissolution des ateliers ni contre le moment choisi pour la prononcer. Mais les départements qui n*étaient pas compris dans la répartition se plaignaient, par Torgane de leurs représentants, qu'on fit la part trop belle à Paris : un de LArnÈzR. député du tiers état de la sénéchaussée du Quercy, alla jusqu*â dire que « les provinces éloignées étaaint fatiguées de ce que Ton faisait pour Paris », que « les provinces éloignées étaient bien plus malheureuses et plus pauvres que le département de Paiis, et ne pouvaient plus contribuer à ses dépenses >; il demandait, en conséquence, la question préalable sur l'article qui maintenait à titre provisoire les ateliers de filature établis pour les femmes et les enfants, les trois quarts des femmes et des jeunes filles occupées dans ces ateliers étant de Paris ou, du moins, du voisinage, de Lamkth (Charles) fît valoir énergiquement les services rendus par Paris à la Révolution : « Lors même — dit-il — que la Ville de Paris aurait nécessité des dépenses extraordinaires, elle a assez bien mérité de la nation pour qu'on ne regarde pas à quelques sacrifices pécuniaires. » Et, plus loin : « Je dis awc provinces que, sans l'insurrection du 14 juillet, il y aurait eu une guerre civile qui leur aurait coûté un milliard, tandis qu'il ne leur en a rien coûté. » Il fallait donc faire vivre des femmes et des enfants, qui ne pourraient sur-le-champ trouver du travail dans leurs provinces. Mais il fallait aussi — il faisait cette concession aux contradicteurs — connaître la totalité des dépenses faites pour la Ville de Paris, l'usage qu'on en avait fait et le résultat de ces dépenses.
j*'inalement, le décret fut adopté^ à peu près tel que Tavait présenté le rappoi leur, en douze articles, rédigés comme suit :
Article 1*'. » Conformément à la loi du 19 décembre 1790 (2), et sur les observations et avis du ministre de Tintérieur, la distribution de 2.600.000 livres, acomjite sur les 8.360.000 livres restant des 15 millions de livres destinées par cette même loi aux dépenses des travaux utiles établis en conséquence, sera faite ainsi qu'il suit : ... Paris, 1 million, pour la démolition de la porte Saiut- Bernard et de la geôle; les réparations aux quais et nouveaux ouvrages de construction, tant en amont qu'en aval du pont de Louis XVI ; l'ouverture d'un nouveau canal à la Seine, eu face de Passy; et une gare à exécuter au-dessous du pont de Charenton.
Art. 2. — En conséquence de ces nouveaux travaux offerts aux ouvriers qui voudront se procurer de l'ouvrage, le trésor public cessera, à compter du
(1) Quelques grèves ouvrières avaient éclaté en avril 1791. (Voir Tome IV,
p. XVI-XVII.)
(2) C'est le décret du 16 décembre 1790. (Voir ci dessus, p. 229, note 3.)
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!•' juillet, d'eDlrclenir les ateliers de Paria pt autres de raéme tîûture qui pourraient avoir été établis dans quelque autre partie du ro^aantts.
Malouet demanda, sur cet article, ^*i\ avait été pris des mesures pour empêcher que la destruction subite des ateliers de charité ne troublât la tranquillité publique.
La Rochrpoucauld-Liancourt répondit que ies me^^ures a Tarent éie concertées avec le ministre, le Commandant de lu garde nationale, le Directoire du département et la Municipalité, et qu*elleâ étaient comprises dans les dispositions du décret.
Art 3—11 est néanmoins enjoint à la ^'unicipalitè de Pari» de ne plus comprendre dans le rôle des ateliers, et ce dés à prt'seut, lei ch^H de tous grades qui n'auraient pas le nombre d'ouvriers uécessaires, en préf^raul pour le renvoi les célibataires aux pères de famille, et de continuer de renvoyer les ouvriers reconnus n'avoir pas les qualités exijîèes par les lois des VS juin et
10 septembre 1790 (1) 11 lui est pareillement eiijutiii de faire, dès à présent, cesser les travaux reconnus sans utilité.
Art. 4. — 6erunt seu ement exemptés de la disposition de l'arlicle 2 du présent décret, quaut à présent, les ateliers de filature' (^tnblis daue Paris pour les femmes et enfants domiciliés, en vertu de la loi du VS Juin 1790; et \<i» fomls qui leur seront fournis le seront à titre d^avance seulement, à rendre paJ la Municipahté sur les revenus de la Ville.
Ce dernier paragraphe, obligeant la Ville h rembourser désormais les fonds avancés pour les ateliers de filflture^ ne HfJiurajt. pas dans le piojet.
11 fut ajouté sur un amendement de i>ë CustjnKj député de la noblesse du bailliage de Metz, accepté par le rapporteur.
Art. 5. — Lhs ouvriers occupés jusqu'ici dans les ateliera de Paria qui témoigneraient le désir de se retirer dans leur municipaliîé, à com ter du présent jour jusqu'au 20 du même mois, recevront 3 aoU par lieues daprés les dispcisitions et aux conditions mentionnées en l'article 7 de la lui du 13 juin. Il sera tenu par la Municipalité un rôle qui couelalera les ouvriers qui se rendront à leur municipalité et ceux qui resteront a la capitale.
Art. 6. - Il sera fait un fonds particulier pourrachéveincnl de l'édifice dit de Sainte-Geneviève, confié, comme dépense nalinnale, aui suina du Dirccloire du département de Paris par la loi du 10 avril (i*^riiii?r [2), et dont lea travaux ont, jusqu'à ce jou^, été payés sur les fonds des atclinra d** secours.
Art. 7. — La trésorerie nationale fera verser» de nvois en mots, les sommet indiquées en l'article l«r dans les caisses des receveurs des districts dans l'enceinte desquels se feront ces travaux
Art. 8 — Ces travaux, donnés à l'entreprise par adjudication au rabais, aenmt établis et dirigés conformément aux dispositions de Tarlicle 7 de la loi du 13 décembre, et ouverts au plus tard le !«' juillet. Les sommes indiquées dans Tarticle l" ne pourront être, sous aucun prétexte, empluyéee à aucun autre usage et d'aucune autre manière.
Art. 9. ^ Le ministre instruira, tous les trois moU, la législature du progrès de ces travaux et de leur situation.
Art. 10. — L'Assemblée nationale se n^eierve de prononcer sur la distribution ultérieure des 5.760.000 livres restant, ou par acomptes ou déliniLiv ement, selon
(1) Ce sont les décrets du 30 mai et du 3 1 août 1190. (Voir d-desaus, p. !îS$, notes 1 et 2.)
(2) Décret du 4 avril 1791. (Voir Tome lU, p. 4$î-ii3,)
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la nalure el ïes circonstances des travaux et des besoias qui lui leront présentés par Les divers départemenU, conformé lue? ut aux dlspositioua dty Tarlide 7 d& la loi du 19 décembre.
Art. H. — La Munlcipalitr de Parla, sous la surveillance du département, pourvoira à ce que les divers lu^trunients de travail apparlcnaut à la tuLlon et qui servaieût aux ateliers suieat soigueusemeat retirés, pour être veodus et le produit en être versé au trésor public.
Art. 12. — Le présent décret sera présenté dans le jour à la sanction du roi.
Mais la proposition de de Lam eth (Charles) n*avait point été oubliée. L'auleur la reproduisit, sous une forme législative, en trois articles ainsi formulés :
Article l**. — Le Directoire du département de Paris sera tenu de se faire présenter par la Municipalité de cette ville le compte général de ses recettes et dépeuses depuis le !•' mai 1189 jusqu'à ce jour.
Art. 2, — Ledit compte contiendra l'état des revenus propres à la Ville de Paris et leur emploi, ainsi que les dépenses acquittées sur les fonds du trésor public, avec mention des époques auxquelles ils ont été délivrés, des ordres en vertu desquels ils ont été payés.
Art. 3. — Les comptes ainsi arrêtés et certifiés par la Municipalité, vérifiés par le Directoire du département, seront rendus publics par la voie de l'impression et adressés, le plus tôt possible, à l'Assemblée nationale.
Ce tlécrel spécial fut adopté sans observations (1).
La décision de l'Assemblée nationale devait susciter et suscita les récla* mations les plus vives de la part des intéressés.
Dès le 25 juin, le texte d'une Pétition des ouvriers des travaux publics aux augustes représentants de la ncUion était arrêté, en ces termes :
Les ouvriers des travaux publics, au nombre de plus de 22.000, qui ont tout perdu en faveur de la Révolution, instruits du décret qui leur enlève la seule ressource qui leur restait, viennent vous offrir leurs cœurs, leurs bras, leurs facultés, et vous supplier de suspendre l'exécution du décret qui les ferait périr d'inanition, les circonstances n'offrant aucun autre secours pour conserver des citoyens précieux, prêts à se sacrifier pour lu salut de la patrie.
La Bouche de fer (n* du 27 juin), qui publie ce document, ajoute que la pétition a été portée par les sieurs Courtot, Duhamkl, Bre^saint et autres chefs et inspecteurs, mais que l'Assemblée, trop occupée (2), ajourna la députation au lundi 27 juin.
Le même journal ajoute :
« La pétition des ouvriers malheureux a été communiquée sur l'heure ai^ Point central des arts et métiers (3), assemblé au bureau du Cercle social.
(1) Séance du 16 juin 1791, matin. (Voir Archives parlementaires^ t. XXVH, p 263-273.>
(2) C'était le 25 juin, jour du retour de Louis XVI à Paris.
(3> La Société du Point central des arts et métiers venait de se former sous les auspices de la Confédération universelle des Amis de la vérité La Bouche de fer (n» du 14 mai 1791), rendant compte de la séance de V \ssemblée fédérative des Amis de la vérité^ du 13 mai, expose que le patriote Hodard, qui a donné un développement si'Utile sur les ateliers dits de charité, est monté à la tribune pour proposer un établissement patriotique sous le titre de Point central des
236 CORPS MUNICIPAL [!•' Jtiill. 479*)
On y vient d'arrêter que les Sociétés fraternelles seraient informées de l'objet de leurs réclamations et que, mardi soir (28 juin), les commissaires des Sociétés fraternelles, réunis au Comité central, y rapporteraient le vœu généra] et, sans doute, les moyens de leur fournir des travaux ou du pain, n
Le 27 juin, à la. séance du soir, le président (de Ofatharnais) annonça, en effet, qu'une députation de 20.000 ouvriers demandait à prêter le serment. Des voix diverî?es s'élevèrent, les unes demandant qu'on fit entrer les pétitionnaires, les autres s*y opposant ou criant : Demain/ L'Assemblée nationale passa simplement à Tordre du jour (1).
Le lendemain 28 juin, matin, TAssemblée, mieux disposée, admit la députation à la barre, et écouta le discours de Torateur, ainsi conçu (2) :
Législateurs,
Pardonnez à des infortunés, sMls osent interrompre des moments si utiles à la nation par rimportance des travaux auxquels vous êtes occupés présentement. Mais soyez persuadés que, s'ils n'y étaieot portés par le besoin pressant qui les environne, par la proche privation du secours que vos Ames généreuses leur avaient accordé, ils ne vous interrompraient poiot, si ce n'était pour vobs demander la prolongation de leur existence, afin que nous puissions jouir des bienfaits de la liberté, que votre courage et votre fermeté nous ont acquise. Léfrislateurs,
Faites nous participer au bonheur de la régénération du royaume, en daignant reculer le décret qui nous montre, non la perspective, mais la fatale approche du tombeau, puisque l'inaction de nos travaux va nous priver, nous, nos femmes et nos enfants, d'une vie remplie de misère, faute de subsistances. NoD, j'aime & croire que vous ne souffrirez point que d*honnétes citoyens, qui ont coopéré de tout leur pouvoir, qui ont tout perdu pour acquérir la constitution par laquelle vous allez rendre la France le plus florissaot de tous les royaumes, soient privés du fruit que va goûter toute la nation et que, après avoir porté tout le poids de la Hévolution, ils en soient les victimes.
Nous sommes persuadés que ce que nous avons de plus cher après l'être est la liberté. Mais liberté ue peut exister saus IVtre; et, sic*est être mort au bonheur que d'être esclave, c'est illusion que liberté sans existence, puisque, pour posséder Tune, il faut Jouir de l'autre.
arts et métiens : son directoire communiquerait avec le Cercle social, s'assemblerait au même rendez-vous, rue du Théàtre-frauçais, u» 4, et formerait pour l'Assemblée fédérative une nouvelle source de lumière et de secours. L'idée fut applaudie, et le président (Michel, ancien Hepréseutant de la Commune) lui répondit qu'il devait compter suV le zèle des Amis de la vérité à encourager toutes les idées utiles à la chose publique. De fait, la même Bouche de /er (n» du 13 juin) annonce la convocation de la 4« séance du Point central des arts et meliers au bureau du Cercle social, pour le dimanche suivaut, 19 juin 1791. Cette Société, dont le rôle ne fut pas sans importance, se composait de savants, d'ar^ tistes, d'ingénieurs, d'inventeurs, etc.
(1) Séance du 27 juin 1791, soir. (Voir Archives parlementaires^ t. XXVlI,p. 555.)
(2) Pièce manusc. (Arch. nat., C 71, n« 700). reproduite dans L'Assistance publigue à Paris pendant la Révolution, par M. Tuetey (t. II, p. 203-205). — La Chronique de Paris (n* du 29 juin) dit que les ouvriers des ateliers de charité s'étaient rassemblés le 28 sur la place Vendôme pour rédiger leur pétition à l'Assemblée nationale, et devaient nommer, pour la porter, un député par mille.
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Un très graud uouibrc se sont glissés dans cet asile que vous avei formé pour retirer les malheureux. Mais vous êtes, trop justes, et l'équité qui a accompagné toutes vos démarches me fait espérer que, pour quelques coupables, vous ne priverez point les vrais citoyens qui sont d'honnêtes nécessiteux, et qu'ils ne seront pas même confondus avec des gens qui ont eu la bassesse d'usurper ce qui n'était donné que pour les pauvres sans re&sources. Non. vous êtes trop patriotes pour réduire des malheureux dans la cruelle alternative de choisir entre le crime et la mort.
Nous sommes convaincus que c^est le patriotisme qui vous a portés À supprimer les ateliers, puisque l'on vous les a dépeints comme le refuge du brigandage. Je ne disconviendrai point qu'il n'y ait point dans les ateliers des individus suspects. Mais ce dont je puis répondre, c'est que la majorité sont de très bons patriotes, de qui la nation ne peut pas se plaindre et qui sacrifieront jusqu'à la dernière goutte de leur sang pour le maintien de la constitution qui leur a procuré le plus grand de tous IfS biens, qui est la liberté. Au:>si, c'est donc des êtres indignes du secours que Ton accorde aux pauvres citoyens privés de toute subsistance qu'il faut bannir. Mais une réforme générale serait une dureté sans exemple, puisque les nouveaux travaux que Ton propose pour remplacer ceux-ci ne peuvent être utiles et procurer la substance à une partie des citoyens indigents, puisque le grand âge de plusieurs et la faible complexion des autres, qui, avant la Révolution, étaient occupés à des arts et métiers doux, les mettent hors d'état de travailler à des démolitions. Pourrezvous souffrir que des pères de famille voient mourir leur enfant de misère devant leurs yeux? Pères de la patrie, voudriez-vous nous laisser mourir de faim, nous qui sommes vos enfants?
Non, malgré la misère qui nous accable, nous resterons attachés à notre nation; nous la défendrons envers et contre tous de tout notre pouvoir; et, si les ennemis de la liberté vous ont induits en erreur, croyant par là nous faire entreprendre quelque machination contre TÈtat, leur espoir sera trompé. Qu'ils sachent que les Français sont des hommes libres et ne sont point faits pour renverser un édifice aussi glorieux que celui de la Révolution, ce monument perpétuel de notre gloire et de nos vertus, l'objet d'admiration de toutes les nations, le parfait modèle de la liberté.
Oui, augustes sénateurs, si nous ne sommes point plaints et soulagés dans nos peines, du moins nous serons admirés par notre persévérance dans l'adversité, par notre amour pour vos vertus et votre mérite, et par notre respect et entière soumission pour les justes lois que vous nous avez prescrites. £t, pour ppcuve de notre dévouemeut sincère & la constitution, permettez que, à la face de TËtei^nel qui m'entend et de cette auguste Assemblée qui me voit, je prête, au nom de 20.000 malheureux, le serment : « Je jure d'être filèie à la Lation, d'aimer, respecter et protéger les lois décrétées par l'Assemblée, de vivre libre ou mourir. »
Voilà les vœux de ceux qui sont, avec un zèle respectueux, Messieurs, vos très humbles et très obéissants serviteurs.
Signé : Beaupils, ouvrier; Pigaghe, Le- NOiR, Cornu, Guerghet,
L*AssembIée est priée de vouloir bien prendre cette pétition en considération.
Le président répondit (1) :
L'Assemblée nationale a, par ses travaux, des droits à votre confiance : elle ne perdra point de vue ce qui peut consolider une constitution qui a pour base
(i) Séance du 28 juin 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVll, p, 564.)
les droits des hommes et pour but la félicité pubEiquo. Croyeique fa France est libre, qu^elle peut avoir besoin de votre courage, uiaîs que, on reitiplnya.ui contre les eonemis de la patrie et en donnant Texeniple do U «aumiâKion aux lois, vous assurerez à jamais à tous les citoyeos l'exercice de tous Icura droit*, L'Assemblée nationale prendra en considération Tobjet de vos demandes : elle vous a écoutés avec intérêt et vous invite, si vos travaux voua le permettent, d*assister à sa séance.
D'après le Journal des débals el des décrets, le pfésidepL aurait terminé ainsi :
L'Assemblée vous accorderait les honneurs de la séance , bî elle ne jugeait toi travaux plus utiles.
A quoi Torateur des ouvriers aurait répondu :
Nous demandons d'y assister, quoique nous en soyons Indignes.
On se récria : « Point indignes I •
Et les ouvriers des ateliers de charité entrèrent et prirent place daas l'intérieur de la barre.
Au sujet de celte première réclamation publique des ouvriers, le Courrier des 83 déparlemenls Cn*»du 29juin)dit que « la pétition des ouvriers supprimés, qui se sont portés aux Tuileries pour demander qu'on recalù^L d'un mois leur renvoi dans les départements, donna un moment d'aJerte» qui n'eut aucunes suites ».
Mais on a vu que ]a Société du Point central des arts et métiers, ayant pris en mains la pétition des ouvriers, avait convoqué pour le 2S juin les déh-gués des Sociétés fraternelles, à l'effet de rechercher les moyens de leur fournir du travail ou du pain. La réunion eut lieu, en effet, et îa Bouche de fer (n' du 29 juin) en donne le compte-rendu suivant :
a Les artistes patriotes qui composent la Sodélè du Point cenlratdes arts tf^m^iier» se sont assemblés extraordinairemenl le 28 Juin 1791, au bitreau du Cercle sodal^ dans le dessein de s'occuper des moyens de procurer k l'imtant des travaux aux ouvriers nombreux qui sont privés de toutes ressQurces pour exister.
« Le résultat de leurs délibérations a été d'arrêter qti'on porterait le plus t6t possible, à toutes les Sociétés patriotiques, le projet dé pétition ^ afin d'y adhérer et recueillir de nouvelles instructions pour éclairer les bons desseins de l'Assemblée nationale.
Projet de pétition,
!• Rendre le bras de Tlle Louviers navigable;
2« Ouvrir le canal Saint-Maur, qui raccourcirait la Manie d'environ 4 Iieu^s; > Rétablir la rivière d'Ètampes et Juine, tombant à Corbcit; 4» Réunir les rivières de Loire et d'Eure, pour établir une navigation de Rouen & Nantes.
a Le Point central des arts et métiers contient dan!;^ son sein les différents artistes et inventeurs des plans proposés :ils peuvent offrir les mémoires, plans et calculs >péculatifs.
« Bhulk n'a point rempli ses engagements : il a donc perdu le privilège qu'il avait surpris à l'Assemblée nationale, comme il avait usurpé au
[1« Juill. 1791] DE LA COMMUNE DE PARIS 239
patriote Le Moine, ancien maire de Dieppe et Représentant de la Gotnmune de Paris, Je plan même de cette opération (1). »
Le lendemain, le même journal jn'' du 3D juin) ajoute :
M Le projet de pétition proposé dans le dernier numéro a été adopté. Les divers plans de travaux proposés par le Point central des arts et métiers ont été pareillement adoptés par les Sociétés fraternelles : leurs commissaires, réunis ce matin au Comité central, ont signé individuellement.
« Le Club des* Gordeliers a chargé ses président et secrétaires de signer pour eux, au nom de la Société, offrant de signer individuellement.
« La section du Théâtre-français a vivement applaudi tes deux projets de pétition réunis en une seule, qui sera présentée jeudis 30, à l'Assemblée nationale.
«« Nous observerons que \a. Botiche de fer b. consenti à rédiger leur pétition, pourvu qu'elle fût portée par quelques commissaires du Point central^ signataires individuels : les 22.000 ouvriers, paisibles dans leurs divers ateliers, attendront la réponse de l'Assemblée nationale. Les commissaires de ces ouvriers, pleins de patriotisme et de sagesse, ont répondu à nos désirs par un dévouement bien digne d'éloges.
« Quelques députés patriotiques et le civisme de Bbauharnais (président de l'Assemblée nationale) nous font espérer des succès prompts. »
Avant môme que cette nouvelle pétition fût prête, l'Assemblée nationale entendnit, à la séance du 30 juin, matin, le rapport fait par Régna uld d'Éiercy, au nom des Comités de mendicité, des finances, d'agriculture et des domaines, sur la pétition présentée le 28 juin par les ouvriers euxmêmes, tendant à surseoira l'exécution du décret du 16 juin : les Comités, après avoir reconnu que cette pétition, quoique paraissant intéresser 20.000 citoyens, n était signée que des piqueurs ou de ceux qui avaient des sommes à distrinuer et à qui la suppression des ateliers enlevait des fonc^ tions administratives, étaient d'avis qu'il n'y avait pas à revenir sur le décret. Le rapporteur faisait observer, en outre, qu'on be proposait de placer avantageusement une grande quantité de ce« ouvriers : 4 à 5*000 seront .employés aux ouvrages indiqués par l'Assemblée nationale et que Ton va commencer; 500 travailleront au canal de Bourgogne, 400 au bassin de Saint- Valery-en-Caux, 400 au balayage des rues de Paris et 500 aux travaux de Sainte-Geuevièye. Le président informa alors ses collègues qu'il lui était parvenu une nouvelle pétition présentée par les mêmes ouvriers. L'Assemblée, satisfaite des éclaircissements du rapport, suivit l'avis des Comités et passa a l'ordre du jour, à la fois sur la première pétition et sur celle qui venait d'être annoncée (2).
Celte nouvelle pétition, remise au président dès le 30 juin, était vraisemblablement celle préparée par la Société du Point central des arts et métiers. Il est vraisemblable aussi que c'est de celle-là qu'il est question
(1) Il s'agit de Brullée (Jean-Pierre) et de son projet de canal reliant laM&rne, la Semé et TOise et aboutissaut directement à la mer k Dieppe, projet qui a va i été adopté par TAssemblée uationale le 6 novembre 1790 et resté inexécuté. (Voirl^- série. Tome VI, p. 74-77.)
(2, Séance du 30 juin 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVII, p. 596-597, Journal des débals et des décrets et Courrier français^ no du 1» juillet)
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dans un incident qui se produisit au cours de la séance du l*** juilletf dans la matinée. Le président (oe Beauharnais) ayant fait part à rAsseiiiblée qu'on venait de lui remettre une .nouvelle pétition dss citoyens ouvriers dea ateliers de la Ville de Paris, avec demande par eui faJle de ia présenter â la barre, une certaine opposition se manifesta : un membre demanda Tordre du jour : « Au lieu de se distribuer dans les quartiers de La ville pour y chercher du travail, — dit-il — les ouvriers se réunissent à la place Vendôme (1). On annonce qu'il y en a un rassemblement considérable, n II demandait, en conséquence, que le président fût cli^u^é de donner avis au Directoire dn département de Tordre du jour prononcé, et de Tinviier à prendre les précautions nécessaires. Un autre ajouta : h Vouii avez ordonné des travaux, vous en avez ouvert dans la capitale : il faut que ceux qui veulent travailler aillent y réclamer de Touvrage et que les ressourc^îî publiques ne soient pas dilapidées par une troupe de fainéants, v D'autres encore intervinrent pour faire appel à la fermeté de l'Assemblée, Il fiit donc décidé que la pétition ne serait pas lue, et que le prés^ident avi^àerait le Directoire du département que T Assemblée avait décidé de passer à l'onlre du jour (2).
C*est à ce moment et dans ces conditions que se produisit Tarrétê menaçant pris parle Corps municipal, dans la soirée du i*' juillet, pour TinteU ligence duquel ces explications préliminaires étai ni nécessaires.
Cet arrêté avait été précédé d'un Avis aux ouvriers des aletiers de secours ^ publié le 29 juin par le Département des travaux publics, ainsi fojv mule (3) :
L'administration municipale prévient les ouvriers que, le» ateliers de seroura étant supprimés à compter du i" juillet, il a été ouvert de grauds travaux qui ont été adjugés à des entrepreneurs.
Ces travaux sont :
i« Un canal à Passy ;
2<» La démolition de la porte Saint-Bernard;
3» Celle de la barrière de la tlùpéc ;
4» Une gare à Chareolon.
C'est aux ouvriers laborieux et qui manquent d'ouvrage à ae présenter aux adjudicataires, pour ^tre employés dans ces travaux*
Fait au Département des travaux publics, te 39 juîa 119t, Signé : Champion, Montauban, Le Houx de La ViiLE, administrateurs.
Il fut suivi, le 2 juillet, d'un autre Avis aux ouvriers, dont voici le texte C4) :
Du samedi, g juillet 1791- Les ouvriers sont prévenus quMls sauront, aux comités de leurs sections, les noms et demeures des adjudicataires des différents trav&ui substitués à ceux des ci-devant ateliers de secours.
(1) La Chronique de Paris avait déjà signalé un rassemblement des ouvriers sur la place Vendôme, le 28 juin. (Voir ci-Jessus, p. ^.îff. uotc 2.)
(2) Séance du !•' juillet 1191. (Voir Archives parlemfniaires, L XXVH. p, SU.)
(3) imp. in-fol. (Bib. nat , Lb 40/1), reproduit par la GattUe nationale ou Moniteur universel (n« du 3 juillet).
(4) Imp. in-foL (Bib. de la \ ille de Paris, dossier d'affiche^i). — Ce document n'est pas signalé dans la Bibliographie de M. Tourneur.
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Nota, Indépendamment des 600 ouvriers à envoyer à Saint- Florentin (Yonne)» il y en a 400 à envoyer à Sainl-Valery (Seine-inférieure), pour le caremcnt du port.
Ceux qui voudront ôtre employés à Saint-Florentin et à Saint- Valéry peuvent se présenter au Palais-Cardinal, vieille rue du Temple, pour être enregistrés» en apportant un certificat de domicile du comité de leur sectiou. .
Signé : Champion, Montàuban^ Le Roulx db La Ville, administrateurs au Département des travaux publics.
Comme on peut le penser, rarrété du i^r juillet ne mit pas fin aux doléances des ouvriers des ateliers supprimés. La discussion à laquelle se livra le Corps municipal, le 4 juillet, nous fournira F occasion de reparler de ces réclamations (i).
(III, p. 224.) L'acquisition de cette maison avait fait Tobjet d*un décret de TAssembiée nationale.
A la suite de la démarche faite, le 26 juin, près du Conseil général de la Commune, par le comité de la section des Quatre-Nations, pour lui signaler les inconvénients de Texistence d'échoppes contiguês à la prison de l'Abbaye, deux administrateurs avaient été désignés pour constater l'état des lieux (2).
L'enquête, rapidement menée, eut pour résultat une lettre adressée, le 29 juin, par le Maire et le Directoire du département, au Comité d'aliénation, lettre dont Camus fit connaître, le 30 juin, à l'Assemblée nationale l'extrait suivant (3) :
Les précautions qu'il est urgenl et indispensable de prendre pour donner à la prison de l'Abbaye toute la sûrpté qu'elle doit avoir exigent qu'une maison occupée par un faïencier et bontiguë sur la partie gauche de la prison soit promptement abattue.
Cette mesure est reconnue nécessaire et sollicitée par l'officier qui commande la garde du poste de l'Abbaye, par M. Bâillon, commandant du bataillon de l' Abbaye-Saint -Germain-des-Prés et architecte de la section (4), et par M. Gouviok, major -général de la garde nationale.
Cette maison est fort petite, et il ne s'agit que d'autoriser la Municipalité à la faire abattre sans aucun délai.
Camus ajoutait que le Comité d'aliénation, ayant pris connaissance de cette lettre, avajt pensé qu'il fallait un décret de l'Assemblée, mais qu'il n'étuit pas nécessaire que le décret portât expressément que la mliison serait abattue.
En conséquence, le Comité présentait un projet de décret ainsi conçu :
L'Assemblée nationale;
Ouï le rapport du Comité de l'aliénation des biens nationaux; Autorise la Municipalité de Paris à prendre, sous la surveillance du Directoire du département, toutes les mesures nécessaires pour que le voisiuage d'une
(1) Séance du 4 juillet. (Voir ci-dessous, p. 249, 252^254 et 258-^65.)
(2) Séance du 26 juin. (Voir ci-dessus, p. 179.)
(3) La lettre elle-même n'a pas étf conservée.
(4) Bâillon ou mieux Bayon, signalé comme ayant pris part à l'arrestation du roL (Voir ci-dessus, p. 170^ note 3.)
Tome V
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' maison sise rue Saiute-Marguerite (1), actuellement occupée par un faïencier, coQtiguë aux prisons de TAbbaye-Saint- Germain, ne puisse nuire à la sûreté de la garde desdites prisons, même à abattre ladite maison, si la nécessité de le faire est reconnue par la Municipalité et le Directoire du département, le tout à la charge de traiter tant avec le propriétaire qu'avec les locataires de la maison pour le prix et pour les indemnités qui leur seront dus, desque:s pHx et indemnités l'avance sera faite provisoirement par le trésor public, et sauf & régler dans la suite & la charge de qui seront le prix et les indemnités.
En conséquence, l'Assemblée nationale décrète qu'il ne sera rien innové à Tétat ie la maison qu'après qu'il en aura été fait visite et estimation en présence tant du propriétaire que des locataires ou eux dûment appelés, et que, dans le cas où elle serait abattue, les matériaux seront vendus, sur affiches et adjudication, au plus offrant.
Le décret avait été voté séance tenante (2).
(IV, p. 226.) L'arrêté du Directoire départemental, du 21 juin, mentionné à notre procès-verbal, n*est pas connu. Nous ne possédons, sur cette question du droit de vote dans les assemblées primaires, qu'un document de la même époque, une lettre adressée, le 10 juin, par le procureur de la Commune au Comité de constitution, dont voici le texte (3) :
Paris, le 10 Juin 1791.
Messieurs,
A l'époque des élections pour la formation de la Municipalité, vous aviez, sur des représentations fondées, donné une décision qui disait que les citoyens qui justifieraient avoir servi à leurs frais d^ns la garde nationale depuis la Kévolution devaient être dispensés de justifier de toute autre contribution pour être admis dans les assemblées primaires (4)
Jeudi pro(!hain (5), de nouvelles assemblées primaires s'ouvrent à Paris (6), et déjà l'on me demande si la m^^me facilité sera accordée à ceux qui, en s'habUlaut, s'équipant et en donnant leur temps à la chose publique^ out dépensé bien au delà de la contribution exigée pour Vactioilé ou VéUgibtliié. Mais il ra'est difficile de répondre, parce que cette disposition, fondée sur ia justice et la reconnaissance, n'est comprise dans aucune loi.
Je ne dois pas vous dissimuler. Messieurs, que cette privation, qui pourrait être regardée comme excessivement rigoureuse, produirait beaucoup de murmures, et M. le Commandant-général, avec lequel j'en ai conféré, pense (]ie même à cet égard. Je n'ai pas besoin d'ajouter combien tous les amis de la paix et de la concorde sont intéressés à éviter tout ce qui, dans les circonstances actuelles» pourrait les troubler.
Il serait donc bien à désirer que vous preniez cette demande en considération et que votre première décision soit confirmée par une nouvelle ou par un décret de l'Assemblée nationale.
Vous aviez aussi, Messieurs, à la même époque et par la même décision, dis-
(i) Aujourd'hui rue Gozlin, quartier Saint-Germain-des-Prés (\ !• arrondissement).
(2) Séance du 30 juin 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXVil, p. 596.)
(3) Pièce manusc. (Arch. nat., D iv 49).
(4) Décision du Comité, du 30 juin 1790. (Voir l'» série, Tome VI, p. 3i6^i7.)
(5) Jeudi, 16 juin.
(6) Pour la désignation des électeurs chargés de choisir les députés à l'Assemblée législative. (Voir ci-dessus, p. 11, note 4, et 77.)
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pensé de lluscription sur le registre de la garde nationale. Cette dispense s'est convertie en une sorte d'oubli : on a d'ailleurs toujours attendu l'organisation définitive, et cette inscription peut encore faire naître beaucoup de difficultés, si on l'exige rigoureusement dans ces prochaines assemblées.
Le substitut-adjoint du procureur de la Commune, Siyné : Dksmousseaux.
A MM. du Comité de constitution.
Le d rnier alinéa de la lettre de Desi^ousseaux parait bien viser le même cas que Tarrélé inconnu du Directoire du département, du 21 juin, c'est-àdire celui des citoyens qui, remplissant les conditions voulues pour être actifs ou éligibles, n'étaient point inscrits comme gardes nationaux et à qui, pour ce motif, le droit de vote était contesté.
Mais la décision du Comité de constitution est aussi inconnue que Tarrété même du Directoire du département.
(V, p. 227.) L'ouvrage en question est intitulé : Essai ou Projet d/éducation nationale pour les hommes, par M. Fontaine de Saint Fréville, chef d'une maison d'éducation^ président du comité de la section du Roule, notable-adjoint et caporal volontaire de l'armée parisienne (1).
Ce volume ne paraît pas avoir été présenté à l'Assemblée nationale : il ne figure ni à la table des procès-verbaux de la Constituante, ni sur la liste incluse dans la notice publiée par Camus, en février 1792, sur les travaux des Comités (2).
Fontaine de Saint- Fréville (Louis), chef d'une maison d'éducation, rue d'Errancis (3), est inscrit, dans VAlmanach général du département de Paris pour 1791, comme membre du comité d^ la section du Roule, et. sous le iiom de de Saint-Frévillb (Louis-Fontaine), rue d'Errancis, à la Pologne, sur la Liste générale des notables-adjoints de la Ville de Paris, du 23 mars 1791. On ne trouve son nom, ni comme caporal, nicoiume volontaire, dans l'état du 4« bataillon de la Vl« division (bataillon de Saint-Philippe-du- Roule), publié par les Étrennes aux Parisiens patriotes, en 1790. En 1791- 92 il est électeur de deuxi^ie degré de la section du Roule, ainsi inscrit : Fontaine db Salnt-Frévillk (Louis), âgé de 42 ans, chef d'une maison d'éducation, rue Errancis.
La Gazette nationale ou Moniteur universel (n» du 7 brumaire an III — 28 octobre 1794) annonce la puhlicatinn d'un potit livre : Vie et mort républicaines du petit Émilien, par le citoyen Fréville, livre de propagande, retraçant l'histoire « simple et naïve » d'un enfant, qui, à peine âgé de sept ans, a semblait ne respirer que pour la République ».
(1) Imp. 86 p. in-8, daté de 1791 (Bib nat.,R. 36186, et Arch. nat., AD viii,2I).
(2) Voir Prorèa-verbaux du Comité d'instruction publique de VAssemblée législative, par J. Guillaume (p. v-vii).
(3) Actuellement rue du Rocher, quartier de l'Europe (VIII» arrondissement).
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2 Juillet 1791 CONSEIL GÉNÉRAL
— Du [samedi] 2 juillet 1791 ;
Le Conseil général présidé par M. le Maire et composé de MM. Aadelle. Baron, Benière, Dernier, Bontemps, Borie, Brogniarl, Cahours, Cardot, Cauchin, Champion, Cholet, Creltet, Corsanges, Cosson, Couarl, Dacier, Dandry, Deyeux, Durand, Housset, Jallier, Janson, Jonnery, Julliot, Lehoc, Lejeune, Levacher, Mané, Maugis. Oudet, Pitra, Quin, Quatremère, Raffron, Robin (Léonard), Roussineau, Tiron, Vigner. .Voilquin et Walrin; le premier substitut-adjoint du ^ procureur de la Commune présent;
*-^ A l'ouverture de la séance, M. le Maire ayant donné communication d'un extrait des procès-verbaux des assemblées primaires de la ville de Saint Omer, qui expriment unaDimement leur admiration pour la sagesse et le courage dont la Municipalité de Taris a donné l'exemple à l'occasion du départ du roi (1) ;
Le Conseil général a chargé M. le Maire de témoigner aux citoyens de Saint-Omer la sensibilité avec laquelle il a reçu Tapprobalion qu'ils donnent à sa conduite.
-— M. Benière, membre du Conseil général, a instruit TAssemblée que, ayant été chargé, au mois d'août 1790, par l'Assemblée des Représentants provisoires de la Commune, d'envoyer au congrès des Ëtats-Unis d'Amérique l'éloge civique de Franklin, il a reçu un décret de remerciement adressé à la Commune de Paris, avec une lettre du président. M. Benière a lu la traduction du décret et de la lettre, ri, p. 247.)
Et le Conseil général a ordonné que les originaux seraient déposés au secrétariat comme un monument de la fraternité des peuples libres dans les deux mondes.
(1) Adresse lue la veille de la séance du Corps municipal. (Voir ci-dessus, p. 221.)
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— * Lecture faite de Tarrété du Corps municipal, du 11 mai dernier, concernant le traitement des secrétaires-greffiers des ci-devant districts, et dont la teneur suit (1) :
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu;
Le Conseil général approuve Tarrété ci-dessus et en confirme toutes les dispositions (2).
-*-- M. Dernier, Tun des commissaires chargés par le Corps municipal de fexamen des comptes, a présenté à la discussion celui de l'administration provisoire de Mi Vauvilliers, sur lequel le Corps municipal a pris, le 11 juin, un arrêté; dont il a été fait lecture par le secrétaire-greffier (3).
Le Conseil général;
Après avoir délibéré sur le tout;
Et le second substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu;
A arrêté qu'il serait nommé quatre commissaires pris dans son sein, pour revoir le compte de M. Vauvilliers et en faire rapport (4).
MM. Gérard, Poissonnier, Valleteau et Vaudichon ont été agréés commissaires (5).
— '- En exécution des articles 13 et 14 du titre I^*^ de la loi du 5 novembre 1790, et sur la réquisition duisecond substitut-adjoint du procureur de la Commune; (II, p. 247 )
Le Conseil général a, nommé MM. Cholet, Benière, Quatremère, Dreue, Forié, Maréchal, Crettet, Julliot, Baron, Corsanges, Housset, Bontemps, Cauchin, Soreau, Franchet et Grouvelle, pour recevoir les comptes des administrateurs des biens des fabriques jusqu'au 1*' janvier 1791.
'**^- Sur l'exposé fait parle second substitut-adjoint du procureur delà Commune, duquelil résulte que les voies de conciliation qui ont été employées pour obtenir la réparation des dommages que la
(1) Le texte de Tarrêté du 11 mai est reproduit ici en entier dans le registrecopie. On le trouvera à sa date. (Voir Tome IV, p. 222-223.) — Par arrêté du 20 juin. le Corps municipal avait décidé que le Conseil géoéral serait convoqué pour le 28 juin, à l'efifet de délibérer sur celte afifaire. (Voir Tome IV, p. 649.)
(2) Ce qui n'empécba pas le Corps municipal de commenter son propre arrêté, séance du 8 juillet. (Voir ci-dessous, p. 301.)
(3) Arrêté du H juin. (Voir Tome IV, p. 571-572.) — Par arrêté du 20 juin, le Corps municipal avait décidé que le Conseil général serait convoqué pour le 28 juin, à reflet de délibérer sur cette affaire. (Voir Tome IV, p. 649.)
(4) Copie manusc. de cet arrêté (Arch. nat., F 7/4775, n» 42).
(5) Deux des commissaires, Poissonnier et Valleteau s^excusèrent et furent emplacés le 28 juillet. (Voir ci-des80U3.)
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Commune de Paris a essuyés par le pillage d*iiii bateau de blé k Frières-Fallouel, n*ont jusqu'ici obtenu aucun succès, el que, cepeudant, les délais fixés par les arrêtés des 10 mars el 3 mai derniers sont depuis longtemps expirés (I);
Le Conseil général ;
Persistant dans son arrêté du 10 mars;
Autorise le procureur de la Commune tant h iïitervénir dans le procès criminel pendant au tribunal de Coucy qu'à se pourvoir auprès du département de TAisne contre la lïiunicipaïité deFrièreSj aux fins énoncées en l'arrêté susdalé.
--^^ M. le Commandant-général, ayant Hé introduit dans l'Assemblée, a déposé sur le bureau la plus grande partie de** rei^islres qui avaient été envoyés à MM. les commundauls de bataillon pour recevoir les enrôlements de la garde natif maie (2), et il a annoncé qu'ils seraient tous remis dans la journée de demain {3),
Le Conseil général;
En applaudissaat au zèle et au patriotisme des citoyens qui se dévouent avec un si généreux empressement à la défense de TÉtat;
A invité le commissaire-général de la garde nationale à s^occuper sans relâche des mesures que les circouslancea rendent si urgentes et si nécessaires (4).
--^- Le Conseil général;
Après avoir entendu le rapport qui lui a été fail par les administrateurs au Département des domaine et finances sur la nécessité de pourvoir aux dépenses à la charge de la Municipalité de Paris;
Arrête :
1« que les administrateurs sont autorisés à meltre sous les yeax du Directoire du département de Paris raperi;ii provisoire par ûux fait des dépenses à la charge de la Ville, mon tan f k i.838 5H livres» ensemble le montant des rentes dont la Viîle de Paris fait le payement jusques et compris Tannée 1790, quoiqu'elles doivent être k la charge de TÉtat;
(1) Séances des 3 et 10 mars el 3 mai. (Voir Tomes TH. p. 33-34, H5-il6j et IV, p. 117.)
(2) Eorôlements prescrits par le décret du 2î juio (Voir nUdesau^. p, 73^7€.
(3) Les listes des volontaires inscrits en juin 1131, pour 47 batailluns sur 60, ont été publiées, d'après les registres originaux dont il est ici que?tioD| con^ serves aux archives du ministère de la guerre, par MM. Ch -L. Chaksin et L. Hennet, dans Les volontaires nationaux pendiiut la Héi^olulton (t. I, p. 16-1 36>
(4) L'organisation des trois bataillons de Paris fut Icrmméi! le 21 juillet : le le' comprenant les volontaires des IV» et W divisions; le 2% ceux des ÏU« et V» divisions ; le 3«, ceux des l" et 1I« divisions.
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2o que les mêmes administrateurs sont chargés de solliciter avec l'activité nécessaire auprès, du Directoire du département pour que le Directoire obtienne de l'Assemblée nationale les secours néces^ saires aOn de fournir aux susdites dépenses à la charge de la Ville ainsi qu'au payement des rentes, si la Ville reste chargée de les acquitter.
Le Conseil général arrête également que les états sur lesquels a été formé Taperçu général provisoire des dépenses en question seront remis, sans délai, sous les yeux du Conseil général, à l'effet que le Conseil puisse s'occuper également sans relard de la fixation définitive de chaque partie desdites dépenses.
— * Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
—- Le Conseil général s'est ajourné à samedi (1), et il a mis à l'ordre du jour l'organisation des bureaux (2).
Signé : Bailly, Maire; Royer, secrétaire-greffier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 244.) C*est en qualité de président de TAssemblée des Représentants de la Commune que Benière avait été chargé, par arrêté du 22 juillet 1790, de transmettre au Congrès des États-Unis 26 exemplaires de VÉloge civique de Benjamin Franklin, prononcé, la veille, par Fauchet (3).
Le 27 juillet, il avait communiqué à ses collègues le texte de la lettre d'envoi (4).
(II, p. 245.) La loi du 5 novembre 1790, visée dans notre procès-verbal, correspond au décret relatif à la vente et à l'administration des biens na- ' tionaux, dont la discussion avait commencé le 4 octobre et qui avait été adopté définitivement le 23 octobre, sur le rapport de Cbaspet, rapporteur des Comités ecclésiastique, d'aliénation, des domaines, de mendicité et des finances réunis.
En particulier, les articles 13 et 14 du titre I": De la distinction des biens nationaux à vendre dès à présent et de r administration générale (art. 6 à 10 du projet primitif), étaient ainsi conçus (5) :
(1) Samedi, 9 juillet.
(2) La discussion du rapport sur Torganisation des bureaux de la Municipalité avait été ajournée, le 24 mai, pour impression. (Voir Tome IV, p. 377-378 )
(3) Arrôté du 22 juillet. (Voir !'• série. Tome Vi, p. 542.)
(4) Séance du 27 juillet. (Voir 1" série, Tome VI, p. 582-583.)
(5) Séance du 23 octobre 1790, soir. (Voir Archives parlementaires^ t. X^^i p. 4-5.)
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Art. i3. — Les biens des fabriques ... continueront, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, d'être administrés comme ils Tétaient au i* octobre, présent mois.
Art. 14. — Les administrateurs des biens mentiounés en l'art. 43 ci-detsos seront tenus, jusqu'à ce qu'il y ait été autrement pourm, de rendre leurs comptes tous les ans, à partir du 1*' janvier 1791, en présence du Conseil général de la Commune ou de ceux de ses membres qu'il voudra déléguer, pour être vérifiés par le Directoire du district et arrêtés par celui du département.
Le procès-verbal nous apprend que seize commissaires furent délégués par le Conseil général pour cette opération.
|4 Juin. 1791] DE LA COMMFJNE DE PARIS 249
4 Juillet 1791 CORPS MUNICIPAL
Séance du matin.
-^^ Du lundi 4 juillet 1791^ à neuf heures du matin; '
Le Corps municipal extraordinairement convoqué^ présidé par M. le Maire et composé de MM. Berlollon, Borie, Gahours, Canuel, Cardot, Champion, Choron, Couart, Cousin, Dacier, Deyeux, Filleul, Gandolphe, Hardy, Jolly, Lafisse^ Lardin, Lecamus, Et. Le Roulx, J.-J. Le Roulx, Lesguilliez, Pitra, Prévost, Raffy, Regnault, Roard, Stouf, Tassin, Tiron, Trudon, Vigner, Viguier-Curny ; M. Cahier et M. Desmousseaux, premier et second substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents;
*-^ M. le Maire a annoncé que les inquiétudes occasionnées par le rassemblement et les réclamations réitérées des ouvriers des ateliers supprimés (1) Tavaient déterminé à convoquer extraordinairement le Conseil, afin de prendre les mesures que la prudence pourrait lui suggérer. M. le Maire a ajouté que les Comités des rapports, des recherches et de mendicité de l'Assemblée nationale s'étaient réunis hier à cet effet ; que les administrateurs du département, le Commandant-général, MV1. Champion et Jolly avaient été appelés à cette conférence; que M. le Maire y avait assisté, et que le résultat avait été de provoquer l'assemblée du Directoire et une du Corps municipal. M. le Maire a ajouté que le Directoire était réuni et priait l'Assemblée de délibérer sur le parti qu'elle croirait convenable de prendre. (I, p. 258.)
Après en avoir délibéré ;
Le Corps municipal a pris l'arrêté suivant :
Le Corps municipal, empressé de venir au secours des ouvriers des
(1) Suppression des ateliers de secours par décret du 16 juin. (Voir ci-dessus, p. 93!t-235.)
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ateliers de charité supprimés, domiciliés h Paris, qui pourraient avoir des besoins, jusqu'au moment où ils auront pu être occupés, soit dans les travaux actuellement ouverts, soit dans leur profession;
Après avoir entendu le premier substilut-adjoiVit du procureur de la Commune ;
arrête qu'il sera distribué une somme de 96.000 livres entre les diflFérentes sections, proportionnellement au nombre d'ouvriers des ateliers domiciliés dans leurs arrondissements;
Charge MM. Champion et JoUy de se retirer à l'instant devers le Directoire du département et d'en faire ce soir le rapport au Conseil (1) ;
Le Corps municipal déclarant, à Tégard des ouvriers étrangers, qu'il leur sera délivré, conformément à la loi, au Déparlement des travaux publics, au Palais-Cardinal, vieille rue du Temple, des certificats, avec les 3 sols par lieue, pour se rendre dans leurs départements respectifs.
Le Corps municipal a, de plus, arrêté que M. Champion lui présenterait ce soir un projet d'avis aux ouvriers et un projet de lettre pour les comités de section, sur le mode d'exécution du précédeol arrêté (2).
' -— Le Corps municipal;
Délibérant ensuite sur les différents arrêtés qui ont été pris relativement à l'administration des biens nationaux;
Prenant en considération les observations qui lui ont été faites par les administrateurs des domaine et finances et les commissaires des biens -nationaux (3);
A arrêté ce qui suit :
Sur la déclaration des administrateurs du domaine et des finances de la Ville qu'ils trouvent des difficultés à l'exécution de l'arrêté du 20 juin, relatif aux biens nationaux (4) ;
Le Corps municipal arrête :
1° qu'il sera sursis à leur égard à l'exécution de l'arrêté du 20 juin, jusqu'après le rapport que doivent faire MM. Champion et Jolly des divers arrêtés concernant l'administration des biens nationaux (5);
2® et, attendu que cette administration ne peut éprouver aucune interruption, que les commissaires des biens nationaux continue-
(1) Rapport à la séance du soir. (Voir ci-dessous, p. 252.)
(2) Projet ô'AviSf présenté à la séance du soir. (Voir ci-dessous, p. 252-254.) (;^) Arrêté du i*r juillet. (Voir ci-dessus, p. 224.)
(4) Arrêté du 20 juin. (Voir Tome IV, p. 651.)
(5) Rapport ajourné le 20 juillet, discuté le 1» août. (Voir ci-dessous.)
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ront, suivant leurs offres et comme par -le passé, Tadministraiion dont ils ont été chargés et à laquelle ils n'ont cessé de procéder jusqu'à ce jour.
Au surplus, le Corps municipal donne acte aux commissaires des biens nationaux de leur déclaration qu*ilâ sont prêts d'exécuter suivant sa forme et teneur l'arrêté du 20 juin dernier.
'*-'^ Sur la proposition des administrateurs au Département du domaine;
Le Corps municipal a arrêté que les commissaires des impositions viseraient les duplicata des quittances d'imposition qui doivent être produites pour le payement des sommes dues et payées dans les caisses nationales.
^-'-^ Le Corps municipal ordonne l'exécution et le dépôt au secrétariat d'un arrêté du Directoire du déparlement, relatif à la translation de Voltaire (J).
-^-^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
'*'*^ Le Corps municipal s'est ajourné à ce soir.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire ; Dejoly, secrétaire-greffier.
Séance du soir.
-— ^ Du [lundi] 4 juillet 1791, à six heures après-midi;
Le Corps muoicipàl convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire et composé de MM. Le Roulx de La Ville, JoUy, Borie, Prévost, Filleul, Raffy, Couart, Stouf, Gandolphe, Durand, Dacier, Viguier-Curny, Cousin, Tiron, Montauban, Le Camus, Canuel, Regnault, Cardot, Pitra, Lesguilliez, Champion, Tassin^ Choron, Andelle, Jallier, Trudon ;
^'^-^ M. de Maire a remis sur le bureau, le secrétaire-greffier a lu et le Corps municipal a renvoyé aux administrateurs des domaine et finances de la Ville une lettre de M. Pastoret, en date du 30 juin, contenant envoi de copie de la lettre écrite par M. le minisire des contributions publiques à MM. des Directoires et procureurs-géné-
(1) Déjà, le !*»■ juillet, le Corps municipal avait reçu une lettre du procureurgénéral syndic du département, relative à la translation du corps de Voltaire. (Voir ci-dessus, p. 224.) — Pour la suite, séance du 6 juillet. (Voir ci-dessous, p. 278-219.)
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raux syndics des départements, le 15 juin 1701, au sujet des împ/)L3 ou emprunts à faire par les municipaliti^s, districts ou départements.
— *- Sur la communication, donnée par M. le Maire, d'un arrêté du Directoire du département, en date de ce jour, confirinatif de Varrété pris ce même jour par le Corps municipal rchitiv^^ment à la distribution entre les différentes sections d'une somme de 156.000 livres, pour être distribuée aux ouvriers des ateliers domiciliés dans leurs arrondissements (I);
Le Corps municipal a ordonné que TarréLé du Directoire serait inscrit sur ses registres et déposé au secrétariat;
Et, après avoir entendu le premier substiUil-atl joint du procureur de la Commune;
A arrêté que la somme de 96.000 livres, dont la distribution a été arrêtée par le Corps municipal et approuvée par le Directoire du département, serait répartie entre les 48 sections proportionnellement au nombre des ouvriers des ateliers supprimés le 1" juillet qui n'ont pu encore se procurer de l'occupation, sur les ùtals de recensement faits par les comités de section et déposés au Département des travaux publics, et, par préférence, aux pères de famille; . Arrête, en outre, que les sommes destinées à chaque seclinn seront payées par le trésorier de la Ville, d après les ordonnances ou mandats des administrateurs au Département des travaux publics et sur la quittance du président et d'un commissaire de chaque comité;
Ordonne que l'avis ci-après transcrit et le prusouL arrêté seront imprimés, affichés et envoyés aux comités des 48 sections (i).
Avis aux citoyens.
La Municipalité, informée que la suppression des ateliers de charité est un nouveau prétexte saisi par les malveillants pour inquipler le peuple et surprendre sa sensibilité, se fait un devoir de Mre cuimaltre à ses concitoyens des détails capables de les tranquilliser.
Les bons citoyens s'élevaient depuis longtemps contre rétablissemenl d*s ateliers de charité; ils gémissaient de voir des sommes t^normes eu espèces alimenter l'oisiveté et ne produire aucuns travanx utiles»
Au commencement de l'hiver, le nombre dns ouvriers ^*était porté a 32.000; à force de soins et de recherches, radministiRlion était parvenue à les réduire à 20.000, quoiqu'elle en admit tous les jours de nouveaux,
(!) Arrêté du 4 juillet, matin. (Voir ci-dessus, p. 240-250.)
(2) Imp. in-fol., avec t'eutôte : Municipalité de pAtiiiÎH Par le Mair» £l les officiers municipaux. Extrait du registre des dêlibèralious du Corps municipal, du lundi 4 juillet 1791. Avis aux citoyens, signé : BAJLLVt luaire; DejolT, aecré- Uire-greffier (Bib. nat., Lb 40/1).
y IBhy!3l»IW im- WW
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Dans ce nombre étaient beaucoup d'étrangers, qui, 'à ]*époque du décret du ... (i), qui les excluait des ateliers de Paris, s'étant logés dans retendue des sections, avaient su écbapper à la loi; beaucoup, gagnant leur vie ailleurs, ne paraissaient qu*aux appels et à )a paye, chaque semaine; d'autres, avec des places et un revenu qui suffiraient précédemment à leurs besoins, ne rougissaient pas de venir prendre part aux sacrifices que rÉtat ne voulait faire que pour les malheureux; un concert secret de la part de quelques chefs favorisait ces abus et trompait la surveillance des administrateurs. D'autres encore, dont le travail était désiré dans des . ateliers particuliers, dans, des manufactures, préféraient un prix moindre dans les ateliers publics, où ils s'étaient persuadés qu'ils seraient toujours entretenus.
Que, avec ces hommes, on retire de la masse des ateliers les vieillards et les infirmes, à qui des travaux de terre ne conviennent pas; qu'on en retire les enfants, dont la faiblesse a besoin d'une meilleure école : il ne reste que 6 à 7 000 au plus de ces ouvriers auxquels étaient véritablement destinés les ateliers de secours, parce que, avec des bras capables de travailler, ils manquaient de travail.
L'Assemblée nationale, frappée de l'abus fait de ses bienfaits et provoquée par l'opinion publique, s'est décidée à supprimer le régime immoral des ateliers de cbaiité. Mais, en choisissant le moment favorable pour l'homme laborieux, sa sage prévoyance lui a préparé les moyens de s'occuper et de vivre.
Le momnnt est celui où la terre demande de toutes parts des bras; c'est celui où la patrie complète, sous les drapeaux des troupes de ligne, le nombre de ses défenseurs qu'elle entretient. Qu'elle aille, cette jeunesse qui s'énervait dans les ateliers de charité, chercher dans les campagnes le prix li'un travail utile' Qu'elle aille renforcer notre armée et, par sa valeur, garantir noire liberté ! L'agriculture et les armes lui ofTient une vaste carrière honorable, dans laquelle, avec des mœurs, du patriotisme et du travail, elle est sûre de prospérer.
A ces ressources, l'Assemblée en a joint d'autres : elle a distribué des fonds dans la majeure partie des départements pour ouvrir des travaux; elle se dispose a en distribuer aux autres pour le même objet. Les étrangers peuvent retourner dans les lieux de leur naissance : ils y trouveront du travail, et un passeport avec 3 sols par lieue leur procurera la subsistance dans la route.
A Paijs, un million est consacré à des travaux utiles; déjà, avant la suppression des ateliers, ont été adjugés quatre objets qui doivent employer beaucoup de bras : l'un est une gare à Charenton; un secoad est un canal à Passy; un troisième est la démolition de la barrière de la Hapée, et un quatrième est celle de la porte Saint-Bernard et de la geôle y attenant. Ce dtTuier ouvrage ne doit être commencé que le 17 juillet, lendemain du départ des prisonniers que la geôle renferme; mais, aujourd'hui, une adjudicfition va être faite dun bloc de terre sur le quai des Quatre-Nations, et différents travaux déterrasse vont être successivement ouverts.
Les réparations des quais, qui doivent être continuées sous des entrepreneurs, olTrent de l'occupation à 3 ou 400 ouvriers, qui y étaient déjà employés; le nouveau pont et les quais qui en dépendent en occupent déjà
(1) La date du décret est en blanc daus le registre manuscrit, — Il s'agit du décret du 31 août 17^0, dout Tart. 5 réservait l'accès des ateliers aux seules persounes actuellement djuilciliées à Paris ou nées à Paris. (Voir {'• série, Tome Vil p. ii-;*3.)
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un très grand nombre à la terrasse, à la taille des pierres et à la maçonnerie ; 500 hommes achèvent l'édifice consacré aui grands hommes; le déblaiement de la place en face de ce monument va aussi être continué.
600 hommes sont attendus à Saint-Florentin, el 400 à Saint- Valerj; un plus grand nombre peut être expédié en Boargogne, s'il s'en présente.
Enfin, )e balayage procure eaieore à 400 vieillards ou infirmes un travail peu fatigant.
Voilà les moyens offerts aux ouvriers laborieux de tous les états, de tous les â^es, indépendamment des travaux particuliers que la saison et la vente d*une grande quantité de biens nationaux multiplient dans Paris et ses environs.
Le commerce et nos manufactures reprennent une nouvelle activité par l'influence d'une constitution libre; partout, on demande des bras; partout, on se plaignait que les ateliers publics les enlevaient aux ateliers particuliers.
C'est donc en vain que des gens mal intentionnés ont cherché à inquiéter sur le sort de nos concitoyens infortunés ; on a fçrossi à dessein la masse des ouvriers et on a diminué celle des ressources qui s'olTrent à eux. C'est à la Municipalité, qui doit pourvoir à l'existence cojnme à la sûreté de tous, à éclairer les esprits et à les prémunir contre les suggestions dangereuses.
Elle n'a pas pu cependant être insensible à une considération : elle a reconnu que, entre la suppression des ateliers et l'ouverture des travriux^il y avait un intervalle difficile à passer pour Thonime qui n'avait qu'une faible journée pour soutenir sa famille. La Municipalité doit aller au devant des besoins pressants. Que ceux qui, sortis des ateliers de charité à lépoque de la suppression et qui éprouvent de ces besoins parce qn iïs n'ont pîis encore pu se procurer d'occupation, se présentent dans leurs sectîouis: ils y trouveront des secours. Le Corps municipal, avec l'autorisation du tttrec* loire du département, a fait partager entre toutes tes sections une somme de 96.0 >0 livres, dont il a rendu les commissaires de sections, nommés par le peuple, les distributeurs.
Mais, quand la Municipalité étend ainsi sa sollicitude sur Texistence de ses concitoyens, son devoir lui prescrit aussi de veiller esaclement à la tranquillité publique, et elle déclare que, autant elle est sensible en faveur des indigents, autant elle apportera de fermeté rontre ceux qui profileraient des circonstances pour mettre le trouble.
— - Le Corps municipal;
Prenaat en coasidération la distribution (ju'il est au moment de faire dans les différentes sections d'une somme de 9*5.(X)0 livres, destinée aux ouvriers inoccupés;
Arrête que M. le Maire écrira le plus prochainement au caissier de l'extraordinaire pour lui demander, au nom du la Municipalité, un échange de 96.000 livres de petits assignais contrti une pareille quantité de plus forts assignats, dont la répartition serait trop coûteuse, plus difficile et d'un effet moins prompt et moins efficace pour les ouvriers.
*-- ^ Sur la dénonciation des abus que Tan dit s'être glissés dans la pension de M. Paulet, établie dans la caserne de Popinconrt, et d'une réunion de cent fusils qui cause les plus vives inquiétudes parmi les citoyens du quartier; (II, p. 265.)
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Le Corps municipal a arrêté que MM. Cousin et Etienne Le Roulx prendraient incessamment sur ces deux objets les renseignements les plus précis et se mettraient en état d'en rendre compte à la première assemblée du Corps municipal (1).
-— Sur la présentation, faite par M. le Commandant-général, de M. Charton, l'un de ses aides-de-camp volontaires, pour la place de chef d'escadron de la cavalerie vacante par la démission de M. Barré de Saint-Venant (2);
Le Corps municipal;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;'
A ajourné la nomination à huitaine;
Et a arrêté que, dans cet intervalle, M. le Commandant-géûéral lui présenterait trois sujets (3).
-^- Le Corps municipal;
Après avoir entendu les observations qui lui ont été faites par le premier substitut adjoint du procureur de la Commune sur les délibérations de différentes sections, qui demandent la convocation de la Commune au sujet du licenciemeM des grenadiers de la VI« division (4) ;
A nommé MM. Fallet et Jallier pour lui en faire le rapport à la première séance (5).
— - Le secrétaire-greffier a déposé sur le bureau et le Corps municipal a fait remettre au procureur de la Commune, pour les examiner et en rendre compte prochainement, les délibérations des sections, tant sur le projet d'incorporation des deux compagnies de canonniers que sur le projet de félicitations à la municipalité de Varsovie (6).
— -* Lecture faite d'une lettre du ministre de la justice, datée du 28 juin, par laquelle il demande que la Municipalité prenne les
(i) Aucun compte rendu n*e8t mentioané dans les procès- verbaux ultérieurs.
(2) Barré de Saint-Venant avait été délégué au Comité militaire de la Ville pour le district de Saiut-Philippe-du-Roule. (Voir l" série. Tome VII, p. 644.)
(3) Séance du 6 juillet. (Voir ci-dessous, p. 279-280.)
(4) Le Corps municipal, saisi le 20 mai d'une demande de convocatioD générale de la Commune pour cet objet, émanée de douze sections, avait répondu, le 23 mai, par un refus, basé sur l'inobservation des formes légales. (Voir Tome IV, p. 317 et 361-363.)
(5) DeuK autres commissaires furent adjoints le 8 juillet. (Voir ci-dessous, p. 300.)
(6) Un certain nombre de délibération^ de sections avaient été présentées au Conseil général le 28 juin. (Voir ci-dessus, p. 212.) — Pour la suite, séance du 8 juillet. (Voir ci-dessous, p. 300-301.)
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mesures nécessaires pour faire lever le plus tôt possible les scellés apposés sur les greffes du ci-devant Conseil (i), sur le fondement que c*est aux officiers municipaux de Paris qu'est confiée celle importante fonction par larticle 40 de la loi du 27 mars dernier (2);
Le Corps municipal;
Considérant que c*est en vertu d*une loi postérieure que les scellés ont été apposés sur les greffes du Conseil; que cette loi qui ordonne Tapposilion des scellés n'en prescrit point la levée; qu*il n'y a d'ailleurs rien de' décidé ni sur les lieux où seront déposées les pièces et minutes qui composent ces greffes, ni sur les gardiens auxquels elles seront confiées, ni sur la forme dans laquelle seront délivrées les expéditions des arrêts ou jugements qui sont ou seront réclamées par les parties (3);
Considérant, en outre, qu'il y a dans ces greffes et particulièrement dans ceux des ci-devant secrétaires des finances un grand nombre de pièces tenant à Tadministration générale du royaume, et auxquelles conséquemment il convient d'indiquer un dépôt particulier;
Considérant néanmoins que la levée des scellés ordonnée par le ministre de la justice ne peut plus souffrir aucun retard; que les parties souffrent et se plaignent inutilement depuis plusieurs mois; que la Municipalité elle-même a, dans différentes occasions, fait parvenir ses observations à ce sujet au ministre de la justice et au Comité de constitution (4);
Arrête que M. le Maire écrira sans délai au ministre de la justice pour lui représenter les difficultés ci-dessus énoncées; pour le prier de prendre en considération les difficultés et les réclamations des citoyens ; enfin, pour solliciter et obtenir une décision qui détermine d'une manière précise la forme dans laquelle la Municipalité doit, en procédant à la levée des scellés, disposer des pièces qui seront trouvées dans les greffes.
«««v^ Le Corps municipal;
Ayant entendu la lecture d'une lettre adressée à M. le Maire, le 2 de ce mois, par M. le procureur-général syndic du département.
(i) Scellés apposés en exécutiOD de Tarrété du 19 avril. (Voir Tome III, p. 661.)
(2) Décret du 6 mare 1791, art. 40. (Voir Tome III, p. 753-754.)
(3) Décret du 14 avril 1791, dont l*art. 3 prescrivait simplement Tapposition des scellés sur les greffes et autres dépôts des papiers et minutes du Conseil des parties, sans rien prévoir pour la levée desdils scellés. <Voir Tome III, p. 676.)
(4) Observations dont les procès- verbaux manuscrits n'ont point gardé la trace.
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relativement aux lois des 21 février et 12 juin dernier, sur la formation des auxiliaires;
Et délibérant sur les moyens d'exécution ;
Considérant quMl importe de faire connaître au public la différence qui existe entre ces auxiliaires, destinés à compléter Tarmée de ligne pour mettre les régiments sur le pied de guerre (1), et les gardes nationales qui se font enregistrer volontairement, à Teffet d^ôtre mis en activité de service militaire pour la sûreté intérieure et extérieure de l'État (2);
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Déclare que, aux termes du décret du 4 février, il ne sera inscrit au rôle des auxiliaires^ dont le nombre a été fixé par le Directoire du département à 1.400 pour la Municipalité de Paris (3), conformément à la loi du 12 juin, que des personnes domiciliées ayant au moins 18 ans et pas plus de 40 ans et réunissant d'ailleurs les qualités requises par les ordonnances militaires pour être admises dans Tinfanterie; ceux qui ont servi dans les troupes de ligne obtiendront la préférence.
Les auxiliaires seront engagés pour 3 ans, et ils seront obligés de joindre les régiments qui leur seront désignés aussitôt qu'ils en seront requis, pour y servir sous les mêmes lois et ordonnances et avec le même traitement que les autres militaires.
Pendant la paix, rentrés dans leurs domiciles, les auxiliaires recevront 3 sols par jour, et ils seront payés de cette solde tous les trois mois.
Le Corps municipal arrête que l'enregistrement des auxiliaires sera fait au commissariat de la garde nationale, à la Maison commune, où ils se présenteront munis des titres nécessaires pour constater leur domicile et leurs services, s'ils en ont.
Les gardes nationales armées qui se sont fait inscrire librement chez leurs commandants de bataillon pour servir lorsque la patrie est en danger ne recevront de solde qu'à compter du jour de leur rassemblement en corps, et toute solde cessera à leur égard à l'époque de leur rentrée dans leurs bataillons respectifs.
Le Corps municipal arrête, en outre, que la présente délibération
(1) Décrets du 28 janvier et du 4 juin 1791. (Voir Tome II, p. 456-459,)
(2) Décrets des 13 et 21 juin 1791. (Voir ci-dessus, p. 5354 et 74-76.)
(3) Les trois districts du département devant fournir 1.800 hommes, le contingent du district de Paris (lequel se confondait avec la commune) avait été fixé à 1.400.
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sera mise à Tordre, imprimée, affichée et envoyée aux comités des 48 sections et aux 60 commandants de bataillon (i).
***** Des députés de la section de la Fontaine-Montmorency ont déposé sur le bureau une délibération de la section, relative à la distribution des petits assignats (2).
Le Corps municipal a chargé H. ... (3) de lui en faire le rapport (4)i
Le Corps municipal a entendu la lecture d^une délibération de la section des Thermes-de-Julien, sur le même objet. (III, p. 268.)
**** Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
— *'^ Le Corps municipal s'est ajourné à mercredi (5).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé: Bailly, Maire; Dejoly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 249.) A roccasioQ du décret du 16 juin, on a signalé les premières réclamations des ouvriers des ateliers supprimés et montré comment la Société du Point central des arts et métiers j ayant décidé d*intervenîr en leur faveur, avait tenté de faire parvenir une pétition à TAssemblée nationale (6).
Nous avons maintenant à nous occuper de ce qui se passa entre le 1*' et le 4 juillet.
Nous trouvons d'abord^ à la date du 3 juillet 1791, une lettre adressée au président de l'Assemblée nationale par ladite Société du Point central des arts et métiers, « à laquelle — dit la Bouche de fer (n" du 4 juillet) — se sont réunis divers commissaires des Sociétés fr.iternelles ». Cette lettre est ainsi conçue (7) :
(1) Imp. in-fol. avec Tentête : Municipalité db Paris. Par le Maire et les officiers municipattx. Extrait du registre des délibérations du Corps municipal, du lundi, 4 juillet 1791. At*rélé concernant les troupes auxiliaires, signé : Baillt» maire; Dejoly, secrétaire-greffier (Bib. nat, Lb 40/1), et 4 p. in-8 (Arch. de la Seine, D 152).
(2) Cette délibération n'a pas été retrouvée.
(3) Le nom du comtnissaire désigné est resté en blanc dans le registre manuscrit.
(4) Rapport présenté le 6 juillet. (Voir ci-dessous, p. 280-281.)
(5) Mercredi, 6 juillet.
(6) Séance du 1«' juillet. (Voir ci-dessus, p. ^28-931.)
(7) Pièce manusc. (Arch. nat., D xxix b 36, n? 376), reproduite, avec quelques variantes, dans la Bouche de fer (n9 du 4 juillet).
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A Paris, ce 3 Jullletf onxâ h(>uri}5 et di^mlfi. Monsieur le pri:sident| Les ^ouBsïgDés^ K'unis à La Sof^iéié du Point centrât de^ art$ ei miiiers^ s'eoi^ pre^fteot de voua inf<>riiier que, hier, au soir, îes différents commissaires des Sociétés fraternelles leur ont apprîa que 22,000 ouvriers devaient se rassembler demain, rue Saiot-Honorè. Les iliver» rapports présagent des malheura qu'on pourrait prévenir en laissant subsister quinze jours on trois semaines encore lèfr ateliers de subsistanc^e : pendaot ce déLat, TÀssemblée nationale pourrait aviser aux moyens de décréter divers travaux pour divers départements; et^ sur ces graDds objets^ uous réitérons nos ias tances pour te rapport de notre dernière pélitioDj à laquelle on avait promis uoe réponse que nous n'avone paa encore* MooËieurle président, Ce sont dee hommes sagei^, des citoyens zélés et bien inrormés qui ygua don^ neot cet avis.
Nous n'avons pas cru devoir nous présenter à la barre^ ni former une pétition qui, toute modérée qu'elle serait sans doute, pourrait jeter l'alarme dans la capitale et servir de signal à toutes tes factions. Nous laissons entièrement à votre prudence et â celle de votre bureau d'aviser aux moyifns de prévenir le» dangers qui menacent la sûreté publique, et nous vous observerons que les travaux annoncés hier par une affiche sont insuflisants pour la quantité d'ouvriers, qu'ils n'ont pas encore de jours fixes, que les bureaux des adjudicataires ne sont ni ouverts, ni connus.
Nous vous prévenons encore, Monsieur le président, que nous sommes restés assemblés pour attendre votre réponse, pour nous tu servir à porter le calme do tous côtés dans toutes les Sociétés fraternelles et dans nos sections particulit^res. Cette lettre et votre réponse seront imprimées demain matin* De queUjue manière que vous parviennent ces récits, ils seront toujours au-dessous de la réalité.
Si^né : HtJYOT, président :
CouAEB, vïce^présidcnt fondateur <!); La Retnïe, secrétaire; HolgkeRtLesouillon, BmcAnD, Bag>îia.r, Li NiiET, Bon N kt, Théophile M and ab. De- MILLIERS, TiiiBAuaT, Ambroisc Landes^
BiGAUT, MaHŒ, N, BoNNEVILLE^TriOtUN,
ï*ATnoN, Rt^nv, Piat, Dkeal'r, Sehoent, Levesoue, Jàcque&ii?^, Raffïiok;
MEKfiiEH, secrétaïre'grefner;
PoiRiEH, FaH(jE, Jcan-lienry Kocti,
GOKKEL, PeHHÉ, SAiJ, MottAIN*
En tête de cette pièce figure là note suivante :
Renvoyé aux Comités des rapports et de mendicité.
Signé ." Cb* La If ET».
Amplitiant, la Bouche de fer (n° du 4 juillet) traduit ainsi cette note ;
« En réponse à cette lettre, Lametb (Charles), pré^iident, a fait enjoindre par un décret à quatre Comités de se réunir pouralTaijes très importantes. »
Il n'y eut, en réalité, aucun décret rendu à ce sujets mais lâimplement renvoi à deui ou à quatre Comités par le nouveau président, de Lahktu (Ctiarles), éïn le 2 juillet.
(1) Le nofîme que ccinl que la Bouche de /ir avait appelé HouabBi (Voir cîdessua, p. $:iSf luAe '<i.)
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D'autre part, à cette même date du 3 juillet, le maire de Paris écri?ait en ces termes au Commandant-général de la garde nationale (1) :
Nous sommes informés, Monsieur, que les ouvriers du Champ-de-Mars se livrent à des excès contre leurs inspecteurs et s'opposent à la confection du toisé de leurs travaux. Nous vous prions^ d'envoyer demain, à huit heures du matin, de la force pour les contenir. Les ouvriers sont au nombre de 2.000 environ. Nous pensons qu'il faudrait y envoyer dç l'infanterie et de la cavalerie. Le poste de Richelieu a déjà offert ses services et se porterait à assurer Tordre.
En même temps^ les Révolutions de France et des royaumes (n* 83. non daté) publient une Pétition des tailleurs de pierres, maçons^ poseurs et autres ouvriers, au nombre de 900, employés ci-devant à la démolition de la Bas- ^ tille et, depuis, à la réparation des quais et ports, à l'Assemblée nationale,
présentée, le 3 juillet, au président de l'Assemblée nationale, par Camille Deshoulins (2). Cette pétition, qu'on peut dès lors considérer au moins, pour partie comme Tœuvre du brillant écrivain, est formulée ainsi qu'il suit :
L'humanité, la justice, la sagesse et le patriotisme de l'Assemblée ne permettent pas aux 900 ouvriers qui, dans ce moment, attendent, avec l'impatience de la faim, sa réponse, de douter qu'elle ne soit favorable.
Il n'y a personne d'entre vous qui ne voie nos travaux sur les quais, depuis la porte Saint- Bernard jusqu'au pont ci-devant Royal, que nous appelons aujourd'hui le pont de l'Assemblée nationale. Ce ne sont point là de ces travaux inutiles que vous avez suspendus par vos décrets : ils sont urgents. Les trottoirs demandent nos bras. Et cependant, jeudi (3), on nous signifie notre renvoi, de parle Maire! Et pourquoi, Messieurs? Pour livrer cette entreprise à douze adju- I' dicataires qui s'enrichiront sans doute aussi rapidement que «elui qui, de notre
h compagnon il y a deux ans et d'ouvrier à 20 sols par jour, a gagné 200.000
I livres depuis qu'il est notre chef (4), ou comme ces administrateurs des travaux
^ de secours, à qui on redemande aujourd'hui, sur leurs comptes, rien moins que
i M millions. Est-ce l'esprit de la Révolution de gorger ainsi d'or quelques parti-
Y^ culiers, ou de donner du pain à tous?
l Quand on a suspendu nos travaux à la Bastille (5), le département nous a
^' transportés sur les qUais, en nous disant que, après les réparations urgentes le
l Iong']de la rivière, Ja démolition des églises vacantes nous occuperait pendant
^ deux ans, et le département de Paris a comme retenu et loué nos bras pour deux
t ans. D'ailleurs, la nature doit nous nourrir, parce que nous sommes des hommes ;
(1) Copie manusc. (Bib. nat., Manusc. reg. 11697, fol. 162).
(2) C'est Camille Desmoulins lui-môme qui, répondant, dans les Révolutions de Paris (no du 20-27 août 1791), à la déposition d'un témoin de Ja procédure de l'affaire du 17 juillet, qui l'avait accusé d'avoir tenu des discours incendiaires, raconte ceci : « Il est vrai que, le 3 juillet, jour oh j'avais présenté, le matin, à l'Assemblée nationale, la pétition des 900 ouvriers, étant allé l'après-dtner au café Procope, je fus querellé vivement au sujet de cette pétition... » Mais, comme le procès-verbal ne mentionne pas le dépôt de cette pétition en séance, il est probable que Camille Desmoulins se borna à la remettre au président. L'Orateur du peuple (t. VI, n* 58, non daté) donne un résumé, avec extraits, de .cette pétition, que, dit-il, « les ouvriers ont dû présenter hier à l'Assemblée nationale *.
(3) Jeudi, 30 juin.
(4) Il s'agit, sans doute, de Pallot.
(5) Arrêté du Département des travaux publics, du 28 avril 1791, confirmé le 9 mai par le Corps municipal. (Voir Tome IV, p. 181 et 493-194,)
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ïe iMpartement de Paris Dom* doit du pain» parce que nous Bommes^ la plupart, domiciliés à Paris et pôres de famiUCï parce que nous sommes eofaDts de la patrie; il nous doil du pain, parca quG nous le lui payons avec dos bra^^ à moins qu'on ne dipe qull ne noua doit pas ile pain, parce que beaucoup d'eu tre nous ont contribué à prendre la Bastille et tous à la démolir.
Et dana quel tetnpa les ouvriers qui manquent de travail peuvent-ils implorer ATec plus de confiance l'bumanité et la juatico de rAâsemblée nationale que torfquBf en trausportaut k la nation les biens de TÊgU^ef rAsseinblée n'a voutu que donner des administrateurs mol us Inlidi^les au patrimoine des pauvres? Elle ne peut pas oul>lter qu'une partie de ces assignats, dont elle a lee mains pleines, eat affectée au soulagement de l'indigence et est l'héritage de ceuE qui n'en ont point.
Des eonsîdûrations plus fortes encore doivent porter rAssemblée à accueillir notre demande. Ce n'est pas tellement une pétition que ce ne soit ptua encore une dénonciation que nous venons vous faire,
Notre renvoi ne nous était pas encore annoncé^ et déjà^ ïundi dernier (l)i deux chevaliera de Saint- Louis, au ci-devant pont Royale nous diaaient : » i>n va vous renvoyer. Mais conaolez-vous! On voua donnera 40 aoua par jour; vous n'aurez rien à faire, et, quand on aur^ besoin de vous, on vous donnera des armes. Nous repasserons dans huit jours, i> C'eat-'à-dire lundi prochain (2)i jour marqué par notre licenciement,
II paraît que le projet est de faire continuer nos travau:t par douze entrepreneurs, qui choisiront parmi nous, au rabais, ct^ux qu'ils voudront ; projet fort bien comhiné pour mettre la discorde, d'abord entre les ouvriers par le cboix des uns et le renvoi des autres, et ensuite entre les maîtres et les ouvriers par la différence du prix dea journées.
Dans la mffme semaine, on congédie, on pouase au désespoir 31. OM ouvriers des travaux de cbaritû. Et remarquez que Louis XVI, a vaut de fuir la nuit du 21 juin, ÉUit allé, accompagné de La t^ayeltc^ faire ses adieux à ces ateliers : ■ Mes enfants, — leur avail-il dit — on ne vous renverra pas, » Et, mai û tenant qu'on nous a ramené Louis XVI, on ne manque pas de les renvoyer. Aussi ces ouvriers disaient-ils hier, tout haut ; " Nous irons auit Tuileries, crier: Vive le roi! Le roi sur le trôntî! » Voilà précisément ce que demandent ceux qui les poussent au désespoir.
Il est inutile de nous étendre davantage sur cet alTreux complot. Aux bommes qui nous entendent, il n'est pas b' soin de tout dire. On voudrait nous faire eritr*égf>rger. Qu'ils sachent qu'on nous verrait plutôt mourir de faim aux portes de PAssemblée et tendre encore vers elle nos mains défaillantes que de donner celte joie â nos ennemis. Ou plulôt, ai nous devons pùrir^ que ce soit plus gîorieusementï et, si nos bras sont inutiles à la Ville du Paris, armez-les, pour qu'ils âolent utiles à la nation sur les frontiéres-
» Signé : Sauhuk, Goxon» Picard» Aunou, Pichon^
Secrétain, Plassol,, Launoy, LoriB| Beau-
SÊJOUn, PlON} BKAlJâSEKONj JCLICCEUR, J\K- DIN, IJÉSIRÉZ, SimTAlNE,
Les Mmlutions de France ei des royaumes njoutent que le président de TAssemblée nationale (de Lameth) a refusé de faire lire cette pétition, qui * n'est que celle de 900 ouvriers domiciliés à Paris, dont la cause est difTérente de celle des ateliers de charité îj.
A la suite de ces diverses démarches, il y eut, le 3 juillet, diaprés ia
(1) Lundij ^7 juin*
(2) Lundi, 4 juillet.
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jdéclaratioD faite par Je maire au Corps muiiicip:il h la séance du 4, une
conférence des Comités des rapports, des recherches et de mendicité de
l'Assemblée nationale avec les administrateurs du déparlement de Parts,
le Commandant-général, les administrateurs du Département municipal
des travaux publics et de la police et le Maire (1),
EnGn, en même temps que le Corps municipal s'occupait de répartir entre
les 48 sections une somme de 96.000 livres à tiLre de secours am ouvriers
des ateliers de charité, ces mômes ouvriers adressaieut a T Assemblée
nationale une troisième et dernière pétition, dont voici le texle (2) :
Par^ 4 juillet 1791.
Messieurs, Les ouvriers des travaux publics s'adressent à vous pour ta. troisiètue cl dernière fois. La faim commence à les travailler, et les contre^révolutiounairet s'en réjouissent : ils ne le lisent que trop ^ur leurs visageHi
Ils vous supplient donc, Messieurs, ils vous pressent, ils voua soUîcHeot de prendre les mesures les plus promptes afin de leur procurer du pain, et cela dès aujourd'hui, dès ce moment même, car il leur en fautf soit d'une façon, soit d'une autre. Us vous crient tous, et c'est le cri de 25.0(i0 individus, dont les trois quarts ont femme et eufants dans la capitale, de rétablir Iri^ ateliers de secours au moins jusqu'à la fin de la constitution, en suppriuiaut les abua qui s'y étaient introduits. C'est le besoin, c'est le plus pressant besoini et rien autre, qui leur fait tenir un pareil laugage.
[Sans signatures.]
Mais r Assemblée nationale avait son siège fait : elfe ne voulait entendre aucune pétition : celle-ci ne paraît pas avoir été tnôme renvoyée a un Comité.
Au sujet de l'arrêté pris par le Corps municipal le 4 juillet, les Révoluiions de Paris (n* des 2-9 juillet) expriment les réflexians suivantes, sous ce litie : Attroupements des travailleurs des ateliers de charUê.
« Lorsque les ouvriers des travaux publics allèretiL, le 2^ juin (3), prêter leur serment à l'Assemblée nationale, ils réclamèretit un délai à rexécutioa du décret qui supprimait les ateliers de charité. La prudence devait faire accéder à cette demande: les circonstances meniez eiif^eaient ce délai, et le silence de l'Assemblée, qui parut un consentement tacite, porta la joie dans rame des réclamants, qui espéraient que, pendant ce délai, on s'occuperait des moyens de les employer utilement, chacun dans leur pays. On ne sait dans quelles vues la Municipalité a choisi, pour faire cesser entièrement les travaux publics, un moment de crise où tons les partis sont échauffés, où la moindre agitation intérieure peut devenir danf^ereuse : si la trahison n'entre pour rien dans cette suppression subile, elle est, du moins, très impolitique,
« On a vu un très grand nombre de ces malheureux ouvriers se rassem-
(1) Peut-être faut-il voir dans cette conférence refîeldu renvoi prononcé par le président Lametu à divers Comités delà lettre du ;t juillet. (Voir ci-dessus, p. 259.)
(2) Pièce mauusc. (Arch. nat., Dxxix b 36, n» 376), reproduite dans VAmslance publique à Paris pendant la Révolution j par M. Tuet^y (t. IL, p. 211).
(3) La date qui figure dans le journal est le 22 juiu. Mai» c^est lûremeat une erreur d'impression : il est fait allusion à la séance du 2^ juin, (Voir ci-dessus,
bler successivement à la place Vendôme (1) et à la Grève (2); ils se sont même permis des voies de fait qui ont inquiété les citoyens. Déjà, ils s'étaient emparés de Tartillerie du poste du Petit-Saint-Antoine, et ce n*est qu*avec beaucoup de peine que la garde nationale e^t parvenue à s*en ressaisir. Vingt des attroupés ont été conduits à l'Abbaye et, de là, à Bicêtre, ce qui n'a pa^s peu contribué à augmenter les mécontentements.
a La Municipalité a cru faire tout rentrer dans Tordre en arrêtant, de concert avec le Directoire, qu'une somme de 96.000 livres serait répartie entre les 48 sections de Paris, pour pourvoir aux besoins des plus nécessiteux de leurs arrondissements. Mais, encore un coup, cette mesure est insuffisante. Si, comme Tespéraient tous les bons citoyens, on eût depuis six mois fait partir tous ces ouvriers pour leurs départements respectifs en leur y assurant du travail, ils ne troubleraient pas aujourd'hui la ville de Paris par des attroupements qui peuvent devenir funestes, vu la rigueur qu'on se dispose à employer pour les dissiper. Nous sommes loin^ sans doute, d'approuver la conduite des ouvriers : elle heurte toutes les lois et compromet évidemment la sûreté publique. Mais, malgré cela, les moyens violents ne sont pas ce qu'on doit leur opposer. Il y a tout à craindre de la trop grande ardeur de la garde nationale, qui ne parle de rien moins que de faire feu sur des gens qu'on peut disperser sans coup férin
a Ces rassemblements, il est vrai, paraissent d'autant plus suspects qu'on a distingué dans la foule beaucoup de cocardes blanches. Mais, dans tous les cas, il est très dangereux d'employer la force... Les seules armes de la raison et de la persuasion sont à employer contre Ces attroupements : la violence ne pourrait que devenir funeste... L'homme qui a faim ne connaît qu'une loi. »
Eu même temps, la Gazette nationale ou le Moniteur universel (n® du 9 juillet) insérait un article de Pbuchbt, où l'ancien administrateur au Département de la police appréciait ainsi l'institution même des ateliers de charité :
« C'est souvent, en politique, une démarche dangereuse que celle de réunir un grand nombre d'hommes dépourvus de propriétés et livrés à cette sorte d'indépendance qui accompagne presque toujours le sentiment de la force. C'est, en administration, un moyen dispendieux et fragile de secourir l'indigence que celui de subvenir par des ateliers de charité au manque de travaux que produisent toujours les variations dans les formes du gouvernement.
• Ces deux inconvénients se faisaient sentir avec plus ou moins de réalité dans l'établissement des ateliers de charité formés dans la capitale ou dans les environs depuis le commencement de la Révolution. Une multitude d'ouvriers véritablement ruinés par l'effet des circonstances avaient trouvé dans ces ateliers un secours que tout leur rendait indispensable et que Ton ne pouvait leur refuser. Mais, bientôt, le peu d'assujettissement à l'ouvrage, la facilité d'y être admis, celle de se ménager avec les journées de l'atelier un travail en ville y ont attiré bien des personnes qui, avec un peu de cou-
(1) Le 28 juin, d'après la Chronique de Paris, (Voir ci-dessus, p. 236^ uotc 2.)
(2) Le 4 juillet, d'après la lettre de la Société du Point central de9 arts et métiers, (Voir ci-dessus, p. 259*)
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rage et de patience, auraient pu se procurer des moyens de vivre autrement. Les ouvriers entretenus aux frais du trésor public s*élevaient, au commencement de l'hiver, à 32.000; et ce ne fut qu'à force de soins qu'on parvint à les réduire à 20.000 quelque temps après cette époque. A l'organisation du département de Paris (l),ce nombre fut réduit encore.
« Enfin, l'Assemblée nationale, par un décret, ayant entièrement supprimé les ateliers de charité, il a été pris des moyens pour que les ouvriers qui s'y trouvaient occupés, surtout ceux qui n'étaient ni infirmes, ni âgés, pussent se procurer d'autres moyens de vivre.
« On n'a pas pu se dissimuler cependant que, dans le grand nombre de ces ouvriers, il n'en existât beaucoup qui exigent des ménagements et du soin. De pauvres familles entières vivaient du salaire qu'elles retiraient des travaux de charité : elles vont nécessairement' se trouver sans ouvrage et, par conséquent, livrées à tous les maux de la mendicité, de la prostitution et du brigandage. Pour remédier en partie à cette triste position, la Municipalité vient de faire annoncer que 96.000 livres ont été partagées entre les sections, pour être réparties aux pauvres de chacune d'elles qui n'auront point encore pu se procurer de l'ouvrage depuis la suppression des ateliers.
« Cette très faible ressource ne suffirait point si des travaux assez considérables n'offraient en ce moment un moyen d'occupation pour les pauvres. Un million a été consacré à des travaux utiles : de ce nombre sont une gare à Gharenton, un canal à Passy, la démolition de la barrière de la Râpée et celle de la porte Saint-Bernard et de la geôle qui y tient. Les réparations des quais doivent être continuées sous des entrepreneurs: elles peuvent ofifrir de l'occupation à 3 ou 400 hommes. Un grand nombre est occupé aux travaux du pont de Louis XVI ; 500 le sont à l'église de la nouvelle Sainte- Geneviève. On en attend 600 à Saint-Florentin, 400 à Saint-Valery, et un plus grand nombre en Bourgogne, pour les travaux du canal que Ton y prépare.
a Ces diverses ressources occuperont sans doute un grand nombre de gros ouvriers. Il en restera encore beaucoup de ceux qui étaient occupés des travaux des arts de luxe. Mais le retour du calme, de la liberté publique, de la tranquillité, en encourageant les propriétaires et les gens riches à des dépenses de fantaisie et de goût, procurera également à ceux-ci l'emploi utile de leurs talents. C'est au gouvernement à empêcher que, par le besoin, ils ne passent chez l'étranger ou ne se livrent à des travaux qui les rendraient ensuite incapables de reprendre leurs premières occupations. C'est à leur faciliter le moyen de passer un temps de détresse pour eux qu'il est utile d'employer des fonds suffisants et qu'il faut distribuer sans ces formalités, ces perquisitions qui déshonorent un honnête artiste et qui, par conséquent, le forcent à se procurer des secours auxquels il avait des droits. »
Mais, en fin de compte, il n'y eut pas de troubles graves du fait des ouvriers des ateliers de charité. C'est à peine si la Gazette nationale ou le Moniteur universel {n^ du 24 juillet) mentionne, quelques jours plus tard, un rassemblement sans importance :
(1) En février 1791.
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a De Paris» S2 juillet. — Un grand nombre d'ouvriers se sont rassemblés hier (21 juillet) dans la cour du Palais-Cardinal, où sont les bureaux des ateliers publics. Cette réunion a donné quelques inquiétudes. Mais elle n*a pas eu de suite : elle était relative èi des demandes de certificats pour se présenter aux entrepreneurs, afin d'obtenir de l'ouvrage . »
EnÛn, par une pétition datée du 21 août 1791, vingt chefs et cinq inspecteurs des ateliers de secours supprimés exposent à l'Assemblée nationale ' qu'ils ont réclamé leurs appointements du mois de juillet, à titre d'indemnité, ayant été occupés une partie du mois à délivrer des certificats aux ouvriers pour la distribution des 96.000 livres qui leur ont été accordées, mais que leurs demandes ont été renvoyées de bureaux en bureaux et qu'ils n'ont rien obtenu : ils demandent à l'Assemblée de leur donner de l'occupation (1).
Ainsi que l'indique une note placée en tète de la pétition, elle fut renvoyée, le 21 août, aux Comités des finances et de secours, par de Brogub (Victor), président, élu le 13 août, et par les Comités au ministre de l'intérieur. On ignore s'il y eut une réponse de ce dernier.
Et ce fut là le dernier écho des réclamations soulevées par la suppression des ateliers de charité.
(II, p. 254.) L'établissement du comte ou chevalier dk Pawlet, ou École des orphelins mililaires, devenue plus tard VÉcole des orphelins delà pairie, de la section de Popincburt^ avait été fondé en juin 1773, en faveur des fils des vétérans militaires de tous les grades; 192 élèves, dont 50 fils d'officiers nobles sans ressources, y étaient entretenus aux frais du fondateur, avec une subvention du roi s'élevant à 32.000 livres (depuis le 2 octobre 1785), et recevaient une instruction complète, y compris l'art militaire. Vingtquatre places étaient réservées aux « élèves d'encouragement », c'est-à-dire aux jeunes gens qui auraient manifesté une vocation particulière pour les arts, pour le droit, etc.; ils y trouvaient la faculté de se perfectionner. Les élèves se divisaient en quatre bandes ou divisions, distinguées par la couleur de leurs épaulettes : leur uniforme était bleu à collet rouge, avec veste, culotte et bas blancs (2).
VÉcole des orphelins mililaires, installée d'abord rue de Sèvres, près le boulevard, se trouvait, en septembre 1789, dans la maison des Célestins, près l'Arsenal (3). Quelques mois plus tard» on la voit transférée rue de Popincourt, où elle resta fixée.
DE Pawlet, qui avait projeté, en janvier 1789, de publier par souscription un Journal de littérature^ des sciences et des arts, sous les auspices du roi et de la reine (4), offre à l'Assemblée nationale, au mois de mars 1790, un plan combiné de réformes pratiques, intitulé : Projets de décrets sur les milices auxiliaires et les travaux publics, avec des observations sur la police gêné-
(1) Pièce manusc. (Arch. nat., D vilO, n« 97), publiée dans L* Assistance publique à Paris pendant la Révolution, par M. Tuetey (t. II, p. 212-313).
(2) Voir Thiéry, Guide des amateurs et des étrangers voyageurs à Paris (t. II, p. 554-559).
(3) Séance du 3 septembre 1789. (Voir 1»» série. Tome I, p. 464.)
(4) Voir Tuetey, Répertoire général des sources manuscrites de C histoire de Paris pendant la Révolution (t. Il, u* 3593).
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raie du royaume, etc., par M. le comte de Pawlet (1), dont rAssemblée ordonna l'impression et qui lui valut les remerciements des représentants de la nation (2).
Mais, dès le mois d'octobre suivant, le voilà en butte aux soupçons du comité de la section de Popincourt, témoin la pièce suivante, extraite du registre de police du comité (3) :
L'an 1790, le 8 octobre;
Sur les dépositions de plusieurs citoyens de cette section, par lesquelles il appert que le sieur Paulet» directeur d*une maison d'éducation, a fait célébrer dana Téglise de Popincourt, le 7 du courant, un service solennel en Thonneur des gardes-du-corps tués à Versailles l'année dernière ; que, après TÉvangile, il a fait prononcer par un de ses élèves, sur les marches de Tautel, une oraison funèbre qui représente les gardes du-corps comme des malheureuses victimes <i'une troupe efiEî*énée, discours qui n'a excité que l'indignation des bous citoyens alors présents, qui ont même quitté Téglise pour ne plus l'entendre ; que le sieur Véron, membre du comité et administrateur de ladite église (4), avait prêté les mains à cette inconséquence dangereuse, en permettant au sieur Paulbt de faire célébrer ce service, dont il connaissait le motif;
Le comité considérant combien le sieur Paulet s'est rendu coupable envers le peuple, qui regarde les gardes-du-corps comme les agresseurs et qui est persuadé ne s'être livré qu'à une juste vengeance ; combien il était dangereux que l'éclat de ce service ne portât le peuple à une insurrection; que non seulement le sieur Paulet n'aurait pas dû concevoir ce projet, mais qu'il aurait dû demander le consentement du comité, chargé de maintenir l'ordre, qui sûrement ne la lui aurait pas donnée; que le sieur Véron, membre du comité, s'est rendu coupable de réticence, sans égard pour ses collègues, dont le silence, quoique involontaire, peut les mettre dans le cas du blAme que lui et le sieur Paulet ont encouru ;
Le comité a arrêté unanimement :
!• que copie du procès- verbal serait envoyée à M. le Maire, à M. le procureursyndic, au Comité des recherches de l'Assemblée nationale et aux 47 autres sections ;
2* que le sieur Véron sera rayé de la liste des membres du comité, aucun de ceux qui le composent ne voulant plus communiquer avec lui;
Et 3« que M. le président se retirera vers qui II appartiendra, pour obtenir un règlement provisoire à l'administration de l'église de Popincourt.
Pour extrait conforme au registre.
Signé : Verpy, président; Couché, secrétaire.
Sans contester le fait, Pawlet défendit ses intentions en publiant (sans doute dans le courant d'octobre) la Réponse du chevalier de Pawlet à l'imprimé scandaleux répandu par le sieur Boislorktte, sous le nom de « Pro-
(1) Imp. 80 p. in-8 (Bib. nat.. Le 29/597), comprenant un projet sur les milices, un autre sur l'entretien des grandes routes et des réflexions sur les moyens de simplifier les impôts, le tout reproduit dans les Ai*chives parlementaires (t. XII, p. 268.288).
(2) Séances des 20 et 24 mars 1790. (Voir Archives parlementaires, t. XII, p. 258 et 339.)
(3) Imp. 3 p. in-4(Bib. nat., Manusc. reg. 2655, fol. 206).
(4) Véron (François), ancien négociant, rue des Amandiers, n* 4, d'après VAlmanach général du département de Paris pour 179i>
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testcUion contre la messe de Requiem pour les âmes des gardes du roi tués à Versailles, la nuit de 5 au 6 octobre » (4 ).
Le 16 décembre 1790, le commissaire de police de la section de TArsenal reçut la déclaration de plusieurs volontaires du bataillon de Saint- Louisde-la-Gulture, au sujet de Tévasion de six pensionnaires du sieur du Polet (pour DE Pawlkt), instituteur des orphelins militaires, évasion ayant pour cause les mauvais traitements et la mauvaise nourriture (2).
Enfin, le 21 mai 1791, une lettre et un mémoire de de Laportb, intendant de la liste civile, signalent à de La Rochefoucauld, président du Comité d'aliénatioq, des propositions d'échange de terrains sur la butte de l'Étoile, entre Chaillot et le bois de Boulogne, terrains que de Pawlet avait achetés jadis pour y transférer son école (3).
Nous arrivons ainsi à la nouvelle dénonciation signalée au procès-verbal du Corps municipal du 4 juillet. Le comité de la section de Popincourt rédigea, le 5 juillet^ le procès-verbal ci-dessous (4) :
Le 5 juillet 1791, vers les dix heures du soir, plusieurs de MM. les commissaires, instruits par le bruit public que, dans Taprès-dlner, un assez grand nombre de maisons avaient été marquées dans plusieurs rues de la section, se sont réunis au bureau de M. le commissaire de police, afin d'être à portée d'exercer la surveillance si nécessaire en pareil cas. £t, s*y trouvant réuuis en majorité, un des membres a communiqué qu*il lui avait été donné avis que M. le chevalier Pawlet avait 100 fusils dans la pension qu'il tient dans la caserne de Popincourt et observe que la certitude de ce rapport, si elle était acquise, ne pourrait qu'occasionner les plus vives alarmes et mériter la plus sérieuse attention.
Le comité;
Considérant l'importance de s'assurer de ce rapport ,*
A arrêté que l'avis serait incontinent communiqué à MM. du Comité des recherches et a, en conséquence, chargé son secrétaire-greffier d'y faire passer, dans le plus court délai, copie du présent arrêté.
' Signé : Cosanob, président;
DE Salviny, secrétaire-greffier.
A ce procès-verbal est jointe une lettre du Comité municipal des recherches au Comité des recherches de l'Assemblée nationale, du 6 juillet, ainsi conçue :
Municipalité de Paris — Comité des recherches
Le Comité, Monsieur le président, a l'honneur de vous envoyer la déclaration ci-incluse :
Comme le chevalier Pawlet est très suspect dans sa section, le Comité désire savoir si vous avez quelques renseignements k son égard et s'entendre avec vous sur ce qu'il y aurait à faire dans cette circonstance. Agréez, Monsieur le président» l'assurance de notre respectueux attachement.
Au Comité, le 6 juillet 1791.
Signé : Bidault, Cézerag.
(1) Imp. 12 p. in-8, sans date (Bib. nat., Lb 39/4199). Les trois dernières pages sont consacrées à un Prof et d'un club pour les Amis de la paix. — La Protestation attribuée à un sieur Boislorette n'a pas été retrouvée.
(2) Pièce manusc. (Àrch. de la Préfecture de police).
(3) Pièce manusc (Arch. nat., 0 1/1591).
(4) Pièce manusc. (Arch. nat., D xxix b 36, no 376).
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Il ne semble pas toutefois que la dénonciation ait produit grand effet, car on voit le chevalier PAWLrr réclamer, le 5 octobre 1791, le règlement des pensions arriérées et obtenir^ le 12 novembre suivant, une ordonnance de payement d'une somme de 12.000 livres, acompte sur le secours annuel 'accordé par le roi pour élever 160 enfants, secours calculé à raison de 200 livres pour chacun (1).
Ce n'est, comme on le verra plus tard, qu'après le 10 août que le chevalier de Pawlet, royaliste ardent, dut quitter son école, qui, soutenue quelques mois durant par la section de Popincourt, puis par la Convention, fut définitivement supprimée dans le courant de Tan III = 1795.
(III, p. 268.) De temps à autre, la crise du numéraire et des moyens de s'en procurer, qui sévissait à Tétat chronique, se réveillait avec une acuité nouvelle. C'est ce qui se produit en juin et juillet 1791.
Quelques documents y relatifs nous ont été conservés, qu'il y a intérêt à faire connaître.
Voici d'abord une Pétition d'un grand nombre de citoyens de la ville de Paris, du 4 juin, transmise au Directoire du département par \b, section de Bondy (2) :
Les hommes raisonnables et instruits ne peuvent se dispenser de reconnaître que le cours excessif de Tescompte des assignats contre l'argent n'est point fondé sur la défiance des assignats, qui présentent une hypothèque solide et telle qu'il n'existe certainement aucunes valeurs dans la circulation de la banque ni du commerce qui soient aussi bieu garanties, mais véritablement sur ce que les assignats ne sont point, dans l'état présent de leur fabrication, aussi divisibles que le numéraire espèces.
L'Assemblée nationale a été frappée de cette vérité. Touchée vivement et des sacrifices auxquels les particuliers sont exposés pour se procurer la portion de numéraire qui leur devient indispensable pour les besoins journaliers ou pour les transactions de commerce, et des désordres que pourrait occasionner la difl> parition du numéraire, surtout parmi le peuple qui sent fortement ses besoins, qui est dans l'impossibilité de faire des sacrifices et qu'il est si facile d'égarer par des suggestions trompeuses, l'Assemblée nationale a décrété tout récemment une fabrication de 100 millions de petits assignats de 5 livres, avec une quantité proportionnelle de numéraire en gros sots de cuivre (3).
L'on ne doute point que MM. les commissaires de l'Assemblée nationale ne se disposent k. prendre les plus sages mesures, de concert avec le pouvoir exécutif, pour établir l'ordre le plus exact et le plus rigoureux dans la répartition qu| sera faite de ces petits assignats tant à Paris que dans les autres départements du royaume. Cette mesure de prévoyance, dont l'objet est de ranimer la circulation et de prévenir pour les besoins journaliers du peuple l'inconvénient de la disparition du numéraire en argent, deviendrait presque nulle, du moins pendant les six premiers mois de l'émission de ces assignats, si l'on ne prenait, dès le premier jour de- celte émission, des précautions sévère^ pour s'assurer d'une exacte distribution de ces nouvelles valeurs dans toute l'étendue du royaume.
(1) Pièces manusc. (Arch. nat., F 4/1090).
(2) Pièce manusc. (Arch. nat., F 30/1098).
(3) Décret du 6 mai, rendu à la suite d'une motion de Rabaud-Saint-Étiennk, du 26 avril, et complété par un décret d'exécution en date du 20 mai, sur le rapport de de Cernon. (Voir Tome IV, p. 311-314,)
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Upn pourrait prendre pour base de cette distribution dans les 82 départements intérieurs la masse contributive de chaque département dans les impôts directs qui viennent d*ôtre décrétés. Ainsi, par exemple, le département de Paris, qui payera plus de 20 millions sur les 300 millions d'impositions directes qui viennent d'être décrétées, se trouve contribuer pour un quinzième. C'est dans cette proportion qu'il paraîtrait juste de répandre k Paris, ainsi que dans les 77 paroisses qui Tenvironnent et qui composent le département, les petits assignats de 5 livres. Il devrait donc y être fait une émission proportionnelle de 6 millions, 665 mille, 665 livres.
Mais des vues plus générales et plus appropriées aux circonstances actuelles exigent qqe personne ne soit privé du secours que ces petits assignats doivent procurer dans la circulation de la fortune publique et des fortunes particulières.
L*on estime que la fabrication et rémission des 100 millions de petits assignats doit exiger au moins un délai de 3 à 4 mois en multipliant le nombre des signa*taires, inconvénient que des circonstances impérieuses ne permettent point d'éviter (1).
II parait juste d'en verser successivement pour 25 millions au trésor public, qui en délivrerait jusqu'à parfait épuisement pour 2 millions chaque semaine aux parties prenantes, tels que rentiers, fournisseurs et pensionnaires, dans la proportion du sixième de ce que chacune des parties prenantes aurait à toucher, ce qui répond parfaitement à la dépense du trésor public, qui est d'environ 12 millions par semaine ou 48 millions par mois. '
Il resterait 15 millions à envoyer dans les départements en échange de gros assignats; cette distribution devra être, pour chaque département, dans le rapport du montant des contributions directes, c'est-à-dire de 250.000 livres par chaque million de contributions. La portion du département de Paris, qui supportera 20 millions d'impôts, serait donc de 5 millions.
Les 9/iOBei, ou 4 millions 500.000 livres, de cette somme d'assignats seraient versés à la Municipalité de Paris en échange d'autres assignats, à raison de 600.000 livres par semaine, et seraient distribués dans les 48 sections de la capitale par la voie des comités, de manière que la section la plus forte eu population n'eût pas plus de 15.000 livres de petits assignats et la plus faible moins de 10.000 livres. Ces assignats seraient répartis de préférence, sous l'inspection de la Municipalité, aux chefs d'ateliers, en échange de plus gros assignats, à raison d'un assignat de 5 livres par ouvrier, avec un supplément de moitié en sus pour faciliter les opérations de commerce ou d'industrie de chaque chef d'atelier, d'après le contrôle exact qui serait fait du nombre des ouvriers qu'ils emploient à leurs travaux et dont il serait formé un rôle dont l'examen et le contrôle seraient soumis à la Municipalité.
Les 500.000 livres restantes seraient diâtribuées par la voie du Directoire du département, à raison de 60.000 livres par semaine, aux 77 paroisses des environs de Paris, afin d'y répartir proportionnellement cette quantité de petits assignats entre les mains des e)itrepreneurs et chefs d'ateliers, de manière que la plus forte paroisse ne pût pas recevoir plus de 2.000 livres de petits assignats par semaine et la plus faible en population et ouvriers moins de 500 livres.
Il n'existe que ce seul moyen, qui serait secondé efficacement par tous les corps administratifs, pour empêcher l'agiotage de ces petits assignats.
£t, afin de le prévenir dans la suite, il serait à propos de s'élever à la juste
(1) Depuis cette pétition, l'on a été informé que l'Assemblée nationale avait décrété, pour qu'il fût apporté une plus grande célérité dans l'émission des assignats de 5 livres, que ces assignats seraient estampillés. {Note du document original.) — Il s'agit du décret du 20 juin 1791, qid ordonne que les assignats de 5 livres seront timbrés- (Voir Arcidoes parlementaires, t. XX VU, p. 340.)
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considéra lion que les petits assignats de S livres sont une propriété nationale dont rémission a été ordonnée comme un remède salutaire apporté à la disparition momentanée d'une grande partie du numéraire de France et que, à ce titre, toute négociation usuraire de ces petits assignats est un crime national qui doit, lorsqu'il sera prouvé, être puni de 500 livres d'amende, pour la première fois, au profit des pauvres de chaque section, et, en cas de récidive, de 3.000 livres d'amende, aussi au profit des pauvres, avec emprisonnement pendant 8 jours. Les citoyens soussignés font une pétition expresse auprès du Directoire du département de Paris, pourqu'il soit demandé un décréta l'Assemblée nationale qui inflige ces peines aux particuliers qui seront pris sur le fait ou reconnus publiquement et par preuves légales pour se livrer à Tagiotage des petits assignats de 5 livres et du numéraire des gros sols en cuivre dont la fabrication a été ordonnée pour les besoins journaliers du peuple à cause de la disparition momentanée de la majeure partie du numéraire du royaume.
Paris, ce 4 juin 1791.
Signé : Letellisr, commissaire; Robe; Robin, notable; LocRÉ, juge de paix; db Sarbre, président des assemblées générales de la section ; Liébert, secrétaire-greffier de police; Chéron, électeur; Lbcomte, commissaire; Petit des Rosiers, président du comité; Roettiers de La Bertaiche, électeur ; etc., tous citoyens actifs de la Ville de Paris (section de Bondy).
Vient ensuite une délibération de l'assemblée générale de la section du Louvre, en date du 7 juin 1791, ainsi conçue (1) :
Du 7 juin !791.
Sur la proposition, faite par un des membres de l'assemblée, qu'il est très important, dans l'émission qui va se faire des assignats de 5 livres et de la monnaie de billon, décrétée par l'Assemblée nationale, de demander qu'il en soit fait une distribution dans chacune des 48 sections de la capitale, sans exception de personne, pour éviter autant qu'il sera possible l'accaparement qui préjudicierait à tous les citoyens qui se font besoin de ce secours;
La matière mise en délibération ;
Lassemblée a arrêté à l'unanimité qu'elle émet son Tœa à ce qat l'Assemblée nationale fasse distribuer dans les comités des 48 sections à Paris telle aomme qu'elle décidera en assignats de 5 livres et en monnaie de billon pour venir aa secours de leurs concitoyens, aux offres que feront lesdites 48 sections de déposer le montant de ladite somme en assignats de 2.000 livres ;
Ordonne que le présent arrêté sera imprimé et envoyé aux 47 autres sections, en les priant de donner leur adhésion dans le plus bref délai, à l'effet de faire convoquer, par la Municipalité, l'assemblée générale de la Commune pour porter à l'Assemblée nationale le vœu de tous les citoyens de la capitale.
Signé : Balle, président.
Le 9 juin, on trouve au procès-verbal manuscrit du Conseil du département de Paris la mention suivante :
a M. le procureur-général syndic a fait lecture d*une délibération de la
(1) Imp. 2 p. in-8 (Bib. nat, L b 40/1923), exemplaire adressé au comité de la section des Enfants-rouges. — Cet imprimé est daté, en tête, du 7 juin 177i et porte comme date d'impression i789.
[4 JdïIU 1701] DE LA COMMUNE DE PARIS «71
sectiomU Mauconseili en date di^ f> juin I7§1, relative à un projet tendant à empêcher l'accaparemeat des petits assignats de S livres,
r Le Conseil ;
4C Juf;eant que les moyeûs proposés n'étaient point de la compétence des corps administratifs ;
« A passé à Tordre du jour. »
La délibération de la section de MauconseU susvisée est inconnue, aussi bien que celle de la seclion de la FarUaine-Montmorenq/, signalée à notre procès- verbal.
Par contre, on a retrouvé le texte de la délibération de la section des Thennes-de^ulien, dont le Corps municipal entendit la lecture à sa séance du 4 juillet (1). Cette délibération, en date du 2 juillet 1791, est ainsi formulée :
L'assemblée générale de la section des Thermes-de-Julien ; • Délibérant sur une pétition signée de plus de 50 citoyens actifs, relative à rémission prochaine des petits assignats ;
Â arrêté, à Tunanimité, que TAssemblée nationale sera instamment priée de décréter : !• que les petits assignats de 5 livres, qui vont être mis en circulation jusqu'à concurrence de 100 millions,' en échange de pareille somme d'assignats de 2.000 iiv. et de 1.000 liv., seront répartis, dans les 83 départements, à raison de la population, du commerce et de la contribution mobilière et foncière de chaque département ; 2» que chaque département sera chargé de faire cette répartition dans chaque district, et chaque district dans chaque section ou canton.
Et, pour, dès à présent, émettre son vœu, la section des Thermes-de-Julien offre de remettre au département des assignats de 2.000 liv. et de 1.000 Iiv., de valeur équivalente à celle des petits assignats qui lui appartiendront par l'effet de la répartition faite dans la proportion ci-dessus ;
Ordonne que ce présent arrêté sera porté au département par trois commissaires nommés à cet effet, et envoyé aux districts de Saint-Denis et du Bourgla-reine et aux 47 autres sections de la capitale et aux 82 autres départements.
Signé : Behourt, président ;
DE La Pourielle, secrétaire.
(1) Imp. 2 p. in-4 (Arch. nat., AD. xvi, 69).
272 BUREAU MUNICIPAL [6 Juill. I7fll]
6 Jnillet 1794 BUREAU MUNICIPAL
— - Du [mercredi] 6 juillet 1791;
Le Bureau muaicipal réuni en conséquence de rajournement pris en la dernière séance, présidé par M. le Maire, composé de MM. Lesguilliez, Filleul, Trudon, Le Camus, Jolly, Raffy, J.-J. Le Roux, Champion, Yigner, Montauban;
----^ MM. les administrateurs au Département des domaine et finances ont représenté Tétat des sommes réclamées auprès d'eux depuis le 15 de juin jusqu^à ce jour et qui présentent un total de 67.721 livres, 5 sols, 7 deniers; sur quoi lesdits sieurs administrateurs proposent de payer 40.124 livres, 13 sols, 5 deniers.
Le Bureau municipal adopte la proposition faîte par lesdits sieurs administrateurs;
Les autorise, en conséquence, à faire payer cette dernière somme aux dénommés audit état, qui, pour le constater, sera signé de M. le Maire et du secrétaire-greffier.
^^--' Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des établissements publics;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer^ des deniers de la caisse de TOpéra : 1» aux acteurs, danseurs et autres sujets et employés de rOpéra, la somme de 37.766 livres, 7 sols, 4 deniers, pour leurs appointements pendant le mois de juin dernier; 2^ aux pensionnaires, la somme de 20.537 livres, 10 sols, pour un quartier de leurs pensions échues le dernier juin; 3<» aux différents sujets, la somme de 1.320 livres, pour un quartier échu le dernier juin des sommes à eux accordées pour rouge et rubans; 4° et enfin, 1.498 livres, 8 sols, 9 deniers, à différents entrepreneurs, pour... (1) du marché fait à Tannée avec eux.
(1) Ici, UD blanc dans le registre manuscrit.
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«^ Sur le rapport tic MM* les atlmiûisLrattsurs au Département des établissements publics;
Le Bureau municipal les autorise à, délivrer, sur récépissés, aux personnes cliargèes des dt^tails de la LraDsIation des cendres de Voltaire, les différents effets de TOpéra qui pourront être nécessaires pour cette cérémonie (1).
***** Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département de la police;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer à M, Dufour, commissaire de poHce de la sectiao des Innocents (2), la somme de 96 livres, 3 sols, 6 deniers, montant des avances par lui faites depuis le 6 janvier jusqu'au 7 juin 1791, tant eu papier timbré qu*eu frais de voitures, à. Toccasion de ditTëreotes perquisitions dont il a été chargé, le tout détaillé en ud mémoire par lui certiâé.
*"* Le Bureau municipal donne acte à M /le procureur delà Commune de la communication par lui donnée d'une signification et dénonciation à lui faitep le 2 de ce mois, à la requête du sieur Gueme, propriétaire d'une maison joignant la salle de l'Opéra, qui demande qu'on fasse cesser les incommodités qui résultent pour sa maison du voisinage de ce spectacle; et, pour être en état de statuer sur ces demandes, le Bureau renvoie la signification suséaoncée à MM. les administrateurs des deux Dé parlements des établissements publics et des travaux publics^ pour eu faire rapport Je plus tôt possible, et, dès à présent, charge le Département des travaux publics de faire faire ce qui est nécessaire pour remédier aux fi It rations d'eau qui sont un des sujets de plainte mis en avant par le sienr Guerne (!i)*
*-** Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Département des approvisionnements et subsistances, que les trois magasins à blé ou farinej situés rue du Pont-aux-Biches, rue de Popincourt et rue Amelot (4j. doivent être évacués et que Ton peut en donner congé pour le 1" octobre prochain;
Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs au Département des approvisionnements et subsistances h faire donner
(1) Le Départament dos travaux publics était ciiargo^ par l'arrêté du l*' juillet, de présider à touft lea détails de ta cénhuonie, (Voir ci-duâsuâ, p, 224 et 2510
(2) Dtjj-ootî (JilUeuJie-rhiiippc), 28 aus, ayo<:^it, commissaire de police de la ae'i ion du Ma rfh tw/t'i - If} tt tjt.en ts.
ÇA) Sans renstujîuciuiats-
(4) 11 a été plusiji^urs fois que^Llua du roagasiu de la rue du Pont-auî-bkhcB et de cplui Jt^ la ruo PopijieHirL (Voir Tumea i, p, it^; 111, p. jU et ï^^"^>; l\\ p- 72, a"î9-iiiu et :21J«.J Celui de la rue Aiut^tctt est mr utionné daus le litiijpjrl Je Yit>Lu:ji- Curt,NY suv ror^auUation iUt$ buitau^ïj du 9 iuilletp (Voir ci-desiuui, p, ^t$,\ ToMR V J^
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con^é de ces trois mz^Asins, pour le 1* octobre procham, î M. Guilîot, propriétaire de celai da Poot-aux-Biches; à M. Le CJr^^zi^ t'MJX, propriétaire de c^'lui me de PopiDCoart, et à M« Béquet, pr.— prié taire de celui rue Amelot IK
— ** Sur le rapport de M. Filleul;
Ij: Bureau municipal autorise MM. les administrateurs ao D^par* terne nt des approviaionnements et subsistances à faire payer aiu. douze ouvriers employés, à Corbeil, lorsqu'on a fait rioTeotaire, à retrousser le blé derrière et devant les minoteurs, la somme de 03 livres, 15 sols, montant de la haute paye de 5 sols par jour, acc*^rdée à chacun d'eux suivant Tusage.
♦*-^ Sur le rapport de M. Lesguilliez;
Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs aa Département des domaine et finances à entendre, conjointement avec les divers employés, le compte qu'offre de rendre le sieur Mercier de ses renies et dépenses sur le produit des retenues faites sur ces employés en exécution de Tarrété du 20 mai 1785;
Autorise aussi lesdits sieurs administrateurs à débattre, clore el arrêter ce compte el à consentir que le reliquat en soit distribué aux personnes qui ont subi cette retenue, en proportion de la somme pour laquelle chacune d'elles y a contribué (2).
**-^ Sur le rapport de M. Lesguilliez, administrateur au Département des approvisionnements et subsistances ;
Le Bureau municipal arrête que M. Berlin continuera d*exercer la place d'inspecteur sur la Halle-aux-veaux et sur le marché aux suifs, dont la nécessité est reconnue, et ce aux appointements de 8()0 livres par an, dont MM. les administrateurs au Département des approvisionnements et subsistances sont autorisés à lui faire payer le quartier échu le dernier juin 1791 (3).
**** Sur le rapport de M. Lesguilliez ;
Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs au Département des approvisionnements et subsistances à entendre le compte que M. Douine doit rendre du droit de 30 sols à prendre sur chaque voiture de marée pour le paiement de Thuissier du Parlement attaché à la marée et de tous autres droits que M. Douine était chargé de recevoir et dont il doit compte ;
Les autorise aussi à débattre, clore et arrêter ce compte et à ordonner que le reliquat en soit versé dans la caisse de la Munici-
(0 S^'aiice du 22 août ngi. (Voir ci-dessous.)
(2) Saus rcnseigDcmeuts.
(3) Saus rcuscigiicmcnts.
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palitt% ce qui opérera la pleine et entière décharge du camptable [!},
-**^ Sur le rapport de M. Raflfy ;
Le Bureau muoicipal autorise MM, les administrateurs au Départemenl des approvisionaemtïnts et subsistances à faire payer, des deniers de la caisse municipale, aux sîeurs Joffron et Hardy, huis*siers-audienciers de la Ville^ la somme de 73 livres, pour paiement de leurs vacations et remboursement de leurs dépenses à Toccasiou des ouvrages qu'ils ont laits sur les deux hords de la Seine en remonlanL jusqu*[i Corbeilj pour, en exécution de Tarrété du Corps munici-. pal du 23 avril dernier, relever Tordre d'arrivage des bateaux de vins aliiï tle déterminer leur tour dû descendre à Paris et éviter rencombrement des ports qu'aurait pu occasionner la suppression des droits d'entrée à compter du 1" mai (S}*
**--^ Sur l'exposé, fait par M, Champion, que le sieur Viller^ inspecteur des travaux publicf^, a réciamé Texêcution d'un arrêté pris le Z février dernier, par lequel il a été décidé que, dans le cas où il essuierait une diminution dans ses appointements» il serait remboursé, par la caisse des ateliers de secours, de la somme de 1.000 livres, à lui emportée par un particulier, à qui il avait confié un billet de Caisse d'e*compte de même somme pour Téchanger contre de Targent (3);
Le Bureau municipal ;
Considérant que le sieur Vilter perd sa place par la suppression des ateliers de secours (4), ce qui le met dans un cas plus favorable que celui prévu *par l'arrêté du 5 février;
Autorise MM, les administrateurs au Département des travaux publics à faire payer au sieur Viller, par la caisse des ateliers de secours, cette somme de 1.000 livres, ainsi que les appointements attachés à sa place jusqu'au moment où il a cessé ou cessera d'en faire les fonctions.
*-^ Sur le rapport de M. Champion, commissaire à Torgauisation des paroisses ;
Le Bureau municipal autorise MM. les commissaires à faire payer, par la caisse municipale, sauf le remboursement par qui il appartiendra, au sieur Renard, garçon de bureau, la somme de 91 livres,
(1) Sans renseignemeDis.
(2) Art. 7 de rarrêté du Corps municipal du 23 avril. (Voir Tome III, p. 743.) — Pour les motifs de l'arrêté ci-dessus, il y a lieu de consulter l'arrête du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 191-192.)
(3) Arrêté du Bureau municipal du 5 février, où le nom de l'intéressé est écrit Vilain et Villain. (Voir Tome II, p. 433.)
(4) Décret du 16 juin, (Voir ci-dessus, p. ^32-^35.)
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19 sols, montant d'un mémoire de faux frais qu'il a faits depuis le commencement d'avril jusqu'au 30 juin, tant pour le transport des effets mobiliers de différentes paroisses supprimées dans les dépôts ou dans les paroisses nouvelles que pour achat de fleurs, herbages et autres menus objets pour les processions de la Fête-Dieu.
'•''^ Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Département des approvisionnements et subsistances;
Le Bureau municipal renvoie M. Massé, négociant à Saint- Valéry, à se pourvoir devant Tadministralion des finances de l'État comme étant seule compétente pour recevoir, examiner et solder des comptes relativement aux subsistances (1);
Autorise, en conséquence, le Département des subsistances à faire passer à M. Delessart, ministre de Tintérieur, le rapport fait par H. Filleul sur les demandes de M. Massé.
**^ Sur le rapport de M. Filleul;
Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs au Département des approvisionnements et subsistances à faire payer, par la caisse municipale, à M. Forneret, la somme de 200 livres, pour le remboursement de pareille somme qu'il a avancée, ainsi qu'il en a jusliûé, en août et septembre 1789, pour frais de voyages qu'il a faits avec des détachements tant pour contenir les brigands qui menaçaient d'incendier les fermes et les moissons dans les environs de Paris que pour protéger le transport de grains et farines destinés à l'approvisionnement de la capitale;
Invite MM. les administrateurs à vérifier préalablement si celte somme de 200 livres n'a pas été portée dans quelques comptes et dépenses semblables et si le paiement n'en a pas été fait (2).
-*--^ Sur le rapport de MM. les commissaires au Département de la garde nationale ;
Le Bureau municipal ;
Prenant en considération l'arrêté pris par l'Assemblée des Représentants de la Commune et qui porte que la garde nationale parisienne sera armée aux dépens de la Commune (3) ;
Considérant, en outre, que le nombre de 30.000 fusils pour ce nécessaires n'est pas encore complet ;
(1) Il n'est pas questioa dans les procès-verbaux antérieurs du négociaDt Massé. Mais, à la date du 30 avril 1790, l'Assemblée provisoire des Représentants de la Commune avait renvoyé au Département des subsistances un mémoire relatif au transport de blés et farines venant de Saint-Valery-sur- Somme. (Voir 1" série, Tome V, p. 197.)
(2) Sans renseignements.
(3) Arrêté du 23 août 1789, soir. (Voir !'• série, Tome 1, p. 208, 318 et 323.)
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Autorise MM. les commissaires au Dt^partemenl Je ta garde nationale à acheter 2,000 fusils garnis en cuivre, conformes au modèle préseottj par M. de Curuy, au prix de 20 livras pièce, payables par quartiers de trois moîs en trois mois, à Texeeption du premier quart qui sera payable quinze jours après la livraison (I).
*-** Sur le rapport, fait par MM, les administrateurs au Département des travaux publics, des difricuUéî^ que le sieur HicquCj adjudicataire de ta continuation du canal de Passy, éprouvait pour exécuter le marché fait avec lui; (I, p. ^77.)
Le Bureau municipal;
Après avoir entendu le sieur Rique, qui proposait la résiliation de son adjudication pour «éviter ta suite des meûàccs ù. lui faites par un grand nombre d'ouvriers;
A arrêté que ta demande en résiliatiou faite par le sieur Ricque ne peut être accueillie.
Mais, voulant procurer à cet entrepreneur la sOreté qui lui est due;
il a chargé M, Champion, administrateur des travaux publics, de se retirer dans le jour auprès du Directoire du départemeul, pour rinstruire des obstacles que les ouvriers apportaient à Texécutton de Tadjudi cation faite au sieur Rîque et concerter avec le Directoire les mesures à prendre pour que îe sieur Hique puisse, avec tranquillité et sûreté, faire les ouvrages à lui adjugés (2),
-*** Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
**** Le Bureau muûicipal s'est ajourné à vendredi prochain (3).
M, le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Lesgui liiez, Fillecl, Trudon, Le Camds, JûLLY, Raffy, J.-J. Le Roirx, Cuampïon, Yicner, Mo^stauban; Le Moine, s e cr é taire -gre filer adjoint.
ECLAIRCISSEMENT
, (I, p. 277.) Les travaux d'utilité publique ordonnés à Paris par le décret (}u 16 juin en compensation de la suppression dés ateliers de secours
(1) Séance du 14 septembre. (Voir ci-dessous.)
(2) Corps municipal, séance du uiêine jour. (Voir ci-dessous, p. 282-283.)
(3) Vendredi» 8 juillet.
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avaient été mis en adjudication presque aussitôt, ainsi qu'en témoigne l'avis suivant, adressé aux comités de section par le Département des travaux publics, à la date du 2 juillet (i) :
Municipalité de Paris Déparlement des travaux publics,
MM. les administrateurs du Département eut rhonneùr d'indiquer ci*après à MM. du comité de la section de... les noms des adjudicataires des nouveauii travaux qui vont s'ouvrir, afin qu'ils puissent s'adresser à eux pour les ouvriers qu'ils seraient dans le cas de recommander, savoir:
pour la gare à Issy M. Allard, à Issy;
pour la démolition de la porte Saint-Bernard. . M. Dexjmier^ rue Neuve-
des-Mathurins ;
pour le canal de Paesy M. Rique, à Vaugirard ;
pour la démolition de la barrière de la Râpée. M. Poisson, rue de la
Tixeranderie.
Au Déparlement, le 2 juillet 1791.
Signé : Champion;
Le Roulx de La Ville.
Nota bene, — La démolition de la porte Saint-Bernard ne commencera que le n.
Les « difficultés » éprouvées de la part des ouvriers par rentrepreneiir du canal de Passy tenaient sans doute au vent de grève qui agitait à ce moment une grande partie de la population ouvrière de Paris (2).
CORPS MUNICIPAL
Du mercredi 6 juillet 1791, six heures du soir ;
Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Tiron, Fallet, Vigner, Prévost, Gandolphe, Cahours, Canuel, Hardy, Regnault, Filleul, Choron, Dernier, Maugis, Deyeux, Durand, Andelle, Lardin, Couart, Lafisse, Raffy, Montauban, Et. Le Roulx, Oudet, Dacier, Borie, Lesguilliez, Bertollon, Cousin, J.-J. Le Roulx, Le Roulx de La Ville, Jolly, Viguier- Curny, Le Camus, Cardot, Jallier, Rousseau ;
-^'* Le Corps municipal;
Étant informé des dispositions arrêtées parle Directoire du dépar-
(1) Pièce manusc. (Bib. nat., Manusc. reg. 2666, fol. 335), exemplaire adressé au comité de la section du Palais-royal.
(2) Grèves d'avril à juin 1791. (Voir Tome IV, p. xvi-xvii.)
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tement pour la translation du corps de Voltaire, ^ui doit avoir lieu le 11 de ce mois; (I, p. 283.)
Autorise M. le Maire et MM; les administrateurs des travaux publics à prendre les mesures et à donner les ordres nécessaires pour que Tordre soit conservé et que la tranquillité publique ne soit pas troublée (1).
'**'»^ Les administrateurs au Département du domaine ayant, en exécution de Parrété du 31 mai, présenté leurs observations et soumis une seconde fois à Texamen du Conseil le rapport qu'ils avaient fait sur la pétition des actionnaires des eaux de Périer à TAssemblée nationale (2) ;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a définitivement adopté le rapport de ses commissaires et arrêté que M. le Maire l'adresserait à M. le procureur-général syndic du département, comme contenant son opinion et ses motifs sur la pétition présentée à l'Assemblée nationale par les actionnaires de la compagnie des eaux (3).
-^^^ Lecture faite d'une lettre de M. le Commandant-général, en date de ce jour, par laquelle il présente, pour remplir la place de chef d'escadron vacante par la démission de M. Barré de Saint-Venant (4), M. Joachim Charton, ci-devant commandant de batailloif de la garde nationale et à présent aide-de-camp volontaire (5), et M. André-Julien Frain de Maupertuis, commandant du bataillon de Saînt-Martin-des-Champs depuis le 15 juillet 1789 (6);
Le Corps municipal a arrêté qu'il procéderait dès ce soir à la nomination du successeur de M. Barré de Saint-Venant.
En conséquence, MM. Oudet et Rousseau ont été nommés scrutateurs.
L'appel des membres a été fait ; et, le scrutin clos et relevé, il s'est trouvé 35 votants et un pareil noinbre de bulletins.
Les suffrages s'étant. divisés, savoir : 29 en faveur de M. Charton et 6 en faveur de M. Maupertuis, et M. Charton réunissant la majorité des suffrages; M. le Maire a annoncé que M. Charton passerait
(1) Séance du 8 juillet. (Voir ci-dessous, p. 299-306.)
(2) ArrAté du 31 mai. (Voir Tome IV, p. 4S2.)
(3) Séance du 12 juillet. (Voir ci-dessous, p. 330.)
(4) Une présentation avait déjà été faite à la séance du 4 juillet, soir. (Voir ci-dessus, p. 255.)
(5) Inscrit comme commandant du bataillon des Pères-de-Nazareth sous le nom de Charton de La Terrière. (Voir !«■• série, Tomes VI, p. 547, et VII, p. 649.)
(6) Inscrit comme commandant du bataillon de Saint-Martin-des-Champs sous le nom de de Maupertuis. (Voir 1" série, Tomes V, p. 7J^5, et Vil, p. 648.)
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à la place de chef d'escadron vacante par la démission de M. Barré de Saint-Venant (1).
Après la proclamation du scrutin; le Corps municipal;
Sur la proposition du premier substitut-adjoint du procunmr de la Commune;
A unanimement arrêté que M. le Maire écrirait à M. Maupr^rtuis» pour lui témoigner le regret qu'avait eu le Corps municipal Je n'avoir pas deux places à donner.
'•'^^^ Les administrateurs au Département des travaux publics ayant présenté leurs observations sur l'ordre qu'il conviendrait d'observer et les cérémonies qui pourraient être ordonnées le jour de la commémoration du 14 juillet 1789; (II, p. 285.)
Le Corps municipal a arrêté qu'il serait proposé au déparlemeiil de faire célébrer, au Champ-de-Mars, sur l'autel de la patrie, une messe basse et un Te deum, et que, le soir, il y aurait illumîïiaUon générale dans toute la ville (2).
"^^^ Sur la communication donnée par M. le CommandaTit-^Bnéral de la démission proposée par M. Mondot, capitaine de la compagnie du centre du bataillon des Récollets (3) ;
Le Corps municipal, instruit des motifs qui ont déterminé M. Mondot à proposer sa démission, a déclaré qu'il ne pouvait la recevoir et arrêté que M. le Commandant-général accorderait à M. Mondai un congé qui lui laisse la liberté de faire les remèdes nécessaires pour le rétablissement de sa santé, ainsi que M. Mondot l'avait précédemment demandé (4).
--•^ Le Corps municipal ;
Délibérant sur les moyens de faire tourner au plus grand avantage de la classe laborieuse et indigente l'émission prochaine des assignats de 5 livres (5) ;
Désirant prévenir les projets d'accaparement qui peuvent avoir
(1) Le Corps muDicipal fut saisi d'une réclamation contre cette uominatron à la séance du 12 juillet. (Voir ci-dessous, p. 330.)
(2) Dans sa séance du 12 juillet, le Bureau municipal régla les détails île la cérémonie. (Voir ci-dessous, p. 324-326.)
(3) A la suite de longs dissentiments tant avec la section de Boady qu^avec les soldats de sa compagnie, le Corps municipal avait, par arrêté du 21 février 179ij 'dispensé le capitaine Mondot d'exercer son commandement; sur sa réclamation, la suspension avait été levée le 1" mars. (Voir Tomes II, p. 658 et "60. et m, p. 6 )
(4) La demande de congé n'est pas mentionnée dans les procès-verbaui auté* rieurs.
(5) La pétition d'une assemblée générale de section sur le même objtft est mentionnée au procès-verbal de la séance du 4 juillet. (Voir ci-dessus, p. 23B.)
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été conçus et assurer en même temps le maintien de la tranquillité publique par la multiplication des bureaux d'échange (1) ;
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu;
Arrête que TAssemblée nationale sera suppliée d'autoriser le trésorier de la Caisse de l'extraordinaire à faire remettre au comité de chaque section, en échange d'assignats de 1.000 livres et de 2.000 livres, la quantité d'assignats de 5 livres qui sera jugée convenable, laquelle sera ensuite répartie par les commissaires entre les manufacturiers, négociants, ouvriers et autres citoyens dont les demandes seront appuyées sur des motifs légitimes;
Que l'Assemblée nationale sera pareillement suppliée de faire mettre en circulation, dans la même forme et en échange d'assignats,'une somme de 300.000 livres qui existe à l'hôtel des monnaies en petites pièces d'argent, de cuivre et de billon. (III, p. 288.)
Le Corps municipal arrête, en outre, que le présent arrêté, ensemble la pétition des citoyens de la section de l'Ile-Saint-Louis (2), seront incessamment adressés par M. le Maire au Directoire du département.
-^-^ Sur la communication, donnée par le premier substitutadjoint du procureur de la Commune, d'un rapport du commissaire de police de la section de la Bibliothèque, duquel il résulte que la distribution des billets de la Caisse patriotique (3) occasionne dans les rues adjacentes une affluence prodigieuse de personnes de tout âge et de tout sexe; que cette affluence menace la tranquillité publique et peut donner lieu aux plus grands désordres (4) ;
Le Corps municipal arrête que M. le Maire prendra, de concert
(1) A la suite de Tarrêté du Conseil du département, du 17 mai, sur le commerce de Targent, des bureaux d'échange d'assignats contre de l'argent et d'argent contre des assignats avaient été ouverts dans un grand nombre de sections. (Voir Tome IV, p. 338-339, 345-346, 359-360, 373, 388, 405, 407, 417, 420, 420-421, 422, 431, 434, 437, 472-473 et 535.) En outre, des documents constatent l'existence de bureaux semblables pour la section de la Bibliothèque, 23 mai, imp. 4 p. in-8 (Bib. nat., Lb 40/1724), pour la secUon de la Fontaine-de-Grenelle, 23 mai, imp. in-fol. (Bib. nat., Lb 40/3275), pour la section des Lombards, imp. 4 p. in-4 (Bib. nat., Lb 40/1908), et pour la section de la Place- Vendôme, 27 mai, 8 p. in-8 (Bib. nat., Lb 40/497). Au toUl : 27 sections.
(2) Exactement section de l'Ile, formée de l'ancien district de Saint-Louis-enl'Ile. — La pétition ici visée n'est pas connue.
(3) Établissement approuvé par le Corps municipal le 19 mai 1791. (Voir Tome IV, p. 302 et 497.)
(4) Dès le 7 juin, les administrateurs de la Caisse patriotique écrivaient à, Bailly pour lui demander main-forte, vu l'affluence et le nombre des mécontents, copie manusc. (Bib. nat.^ Manusc. reg. 11697, foi. 160).
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avec les administrateurs de la Caisse patHotique^ les mesures les plus propres à faire cesser les justes alarmes de Tadministratioa sur les dangers inséparables d*une distribution de cette nature, faite dans un bureau unique, qui devient un point de rassemblement pour toute la capitale.
-^^^^ Le Corps municipal ;
Étant informé par les commissaires députés pour la reconnaissance et levée des scellés apposés au greffe de la ci-devant Cour des monnaies (t) qu'il s'est trouvé dans ce greffe une quantité considérable de pièces de 6 liards (2), qu'il serait important de mettre en circulation ;
A arrêté que le Directoire du département serait instruit de cette circonstance particulière et prié de prendre les mesures qu'il croira les plus convenables pour faire ordonner par l'Assemblée nationale la mise en circulation de cette monnaie, qui doit être transportée aujourd'hui du greffe de la Cour des monnaies au dépùt de la Commission des monnaies, établie par la loi du 10 avril 1791 (3).
***• Huit particuliers députés par un nombre d'ouvriers qui demandent à être employés au canal de Passy ont été introduits : ils ont demandé du travail (4).
M. le Maire les a rappelés aux principes, à la loi; il leur a représenté tout ce que la Municipalité faisait pour eux, les a exhortés à la tranquillité et les a assurés que le Corps municipal exprimerait à l'adjudicataire du canal de Passy son vœu pour qu'il les emploie à la construction de ce canal.
Les ouvriers se sont retirés.
M. Champion, administrateur des travaux publics, est arrivé. Il était porteur d'un arrêté du Directoire, pris sur le même objet (5).
Le^ Corps municipal en a ordonné la transcription sur le procèsverbal et le dépôt au secrétariat; il a, de plus, fait donner à Tinstant les ordres nécessaires pour Texécution de cet arrêté.
(1) Commissaires désignés le 16 mai 1791. (Voir Tome IV, p. 261-262.)
(2) On lit bien à cet endroit, dans le registre manuscrit : pièces de 6 liards. Mais le procès-verbal d'une séance ultérieure portant plutôt le mot livres, on peut se demander quel est le terme qui doit ^tre préféré comme le plus vraisemblable.
(3) Séance du 20 juillet. (Voir ci-dessous.)
(4) H s'agit évidemment d'anciens ouvriers des ateliers de secours, supprimés par le décret du 16 juin, auxquels le Corps municipal avait promis de procurer du travail. (Voir ci-dessus, p. 277 et 27«.)
(3) Champion avait été chargé par le Bureau municipal, dans sa séance de la matinée, de conférer à ce sujet avec le Directo re du département. (Voir cidessus, p. 277.)
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Dépabtkmêmt j)k Paris
Extrait des registres des délihfh-aiions du Directoire ^ du G juillel JT91.
Sur la communicalion donnée par M, Champion, Tun des officiers miïiricipaux, d'un arriHé du Bureau municipal, qui le charge de se retirer :iupK;s du Oirecloire du dé parle nient pour rinstruiredes obstacles que Ips ouvriers apportaieQt à Inexécution de l^'adjudication des travam du canal de Passyi faite au sieur Rique;
Le Directoire autorise la Mtinicipaltté de Paris défaire transporter sur les lieux des forces suriisanlcs pour maintenir la sûreté et la tranquillité de Tadjudication desdils ouvrages;
Et arr*He, en outre, que, en cas de besoin, des officiers municipaui s'y trflnsporteraienl comme commissaires du département, àTeffet de requérir Taction de la force publique, s1l est nécessaire.
Signé : Germain Garnikr» faisant les fonctions de président; Blondel, secrétaire.
Pour copie conforme à Toriginal ; Signé : Blondel, secrétaire.
™* Le Corps municipal a ordonné le dépôt au secrétariat et Texécution d'un arrêté du Directoire, du 27 juin dernier^ relatif aux prisonniers (1).
-^**- Lecture faite du procès -verbal, la rédaction on a été approuvée-
***-" Le Corps municipal s'est ajourné à vendredi (2),
Et M. lé Maire a levé la séance.
Signé : Ba^ly, Maire ; DejolVj aecrétaire-greftîer.
ECLAIRCISSEMEMS
(I, p. 2701, Ce n'est pas sans résistance que les organisateurs de (a solennité voUairienne se rechignèrent à en chan^f^r la datej fisée, par rnrrtHc du Directoire du dép<irtenient du 4 juin, au 4 juillet (3).
L'officier municipal Cuahon, qui en était le directeur, avait bien dfvuinndé au Conseil du département, le 23 juin, « s*ii n'y avait rien de changé pour la cérémonie ». Mais le Conseil avait déclaré que le trouble causé par la fuite du roi n'était pas un motif suffisant de retard (4).
Sur quoi, Charon était parti pour Romilly, d'où il devait ramener la dépouille du grand homme.
(1) Arrêté incoanu.
(2) Vendredi, 8 juillet.
(3) Arrêté du 4 juin. (Voir ci-dessus, p. 123-125.)
(4) Séance du 23 juin. (Voir ci-dessus, p, 123-126.)
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Le 26 juin, deYant le Couseil général de la Commune, des observations avaient été présentées à ce sujet par un membre : le Conseil avait passé à Tordre du jour (1).
Encore le !•«' juillet, la Chronique de Paris affirmait :
« La translation de Voltaire ne sera point reculée, comme on Ta prétendu. Cette belle cérémonie aura toujours lieu le lundi, 4 juillet. Le mauvais temps seul pourrait contrarier cette disposition. »
Mais, dès le lendemain, il fallut bien céder aux circonstances et reconnaître qu'un aujournement était indispensable. La Chronique de Paris (n» du 2 juillet) écrit donc ;
« La fête de Voltaire est remise.
« Les artistes employés pour les préparatifs de cette solennité, occupés, comme tous les citoyens, aux événements du jour, n'ont pas pu terminer leur ouvrage. M. Charon, retenu à chaque pas pour la vérification de ses passeports, n'a pu faire diligence, et les honneurs que les municipalités rendent à Voltaire sur la route retardent beaucoup sa marche. On présume que cette fête triomphale aura lieu le 8 de ce mois ou, au plus tard, le 10.
a Nous avons lu les plans de la marche, les détails des costumes dessinés ingénieusement par M. Dagoud et M. Célerier. »
En même temps, le Journal de Paris (n* dû 3 juillet) annonçait :
a La cérémonie qui devait avoir lieu demain, lundi, pour la translation de Voltaire est remise par le retard«que les circonstances ont apporté aux préparatifs de cette solennité.
tt On présume qu'elle aura lieu du 8 au 10 de ce mois, et le jour en sera annoncé lorsqu'il sera fixé définitivement. •
Les difficultés d'exécution étaient probablement plus grandes qu'on ne l'avait d'abord supposé, car la Chronique de Paris (b® du 6 juillet) publie l'information suivante :
a La translation de Voltaire devait être pour le 8. Mais il ne paraît pas qu'elle puisse avoir lieu avant le 10. »
Enfin, alors que notre procès-verbal du 6 juillet, soir„fait savoir que la cérémonie aura lieu le 11, c'est seulement le surlendemain que le Journal de Paris (n* du 8 juillet) communique ce qui suit :
« La cérémonie de la translation de Voltaire est Ciiée définitiverneul à lundi prochain, H. »
Et la Gazelle nationale ou Moniteur universel (n° du 8 juillet) dit, de même :
a La translation de Voltaire aura définitivement lieu lundi, il de eu mois, aux heures et de la manière qu'il a été indiqué. »
Avec quelques détails en plus, la Chronique de Pains (n« du 9 juiliel) ne fait que confirmer la même nouvelle :
« Malgré les cris du fanatisme eX la pétition signée : Quatrëmère, Brico- GNE et autres oisons (2), la translation de Voltaire aura lieu lundi (11 juillet);
(1) Séance du 26 juin. (Voir ci-dessus, p. 178-179.)
(2) Pétition à l* Assemblée nationale, du 4^ juillet 1791, signée: Quatrëmère, fils, municipal, de la section du Marché-des-Innocenls ; Bricogne, ex-préKideut de la section des Lombards ; Gabtllot, commandant de la section de MaiiCon* seil, électeur; Logré, juge de paix de la section de Bondy; Du vivier, graveur des monnaies, etc...,imp. 4 et 8 p. in-8 (Bib. nat., Ln 27/20800 et 26801.)
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le cénotaphe a coucbé le 6 à Provins le 7, à Langis {{), lùevh Guignes (2), aujourd*htH à Brie-comte -Robert; le 10, il arrivera à Paris vers six heures et il sera déposé sur les ruines de la Bastille, v^
Bien que la décision du Directoire départemental, arrêtant définitivement la date du 1 1 ait été prise, comme nous le verrous, le 6 juillet, TAssemblée Dalionale ne fat informée que le 9 juilïet (3J.
(U, p, 280). La grande Fédération du 14 juillet 1790 avait été or|îanisée par l'initiative des districts parisiens r TAssemblée des Représentants de la Commune et rAssemblée nîitionale n'avaient fait que suivre le mouvC' ment (4).
La fête comme morative qui eut lieu le i4 juillet 1791 eut enc^jre un caractère plus eiclusiven^enl municipal.
Cependant, le 20 juin, dans un rapport présenté au nom des Comités de constitution et de révision sur la situfition politique résultant de la fuite et de Tarrestation du roi et sur le parti h prendre relativement ani circonstances actuelles, du Port avait proposé formeltenient uue nouvelle fédéra^ tion pour le 4 aoCit 1791,
Après avoir rappelé que, en présence de l'incertitude qui troublait les esprits^ il était nécessaire d'appu}'t:r les déterminations de l'Assemblée nationale de toute la force de l'opinion générale qui devait être opposée aux opinions particulières, et que, dans ce but, pour assurer la prédominance de la volonté générale sur la volonté des parties, l'Assemblée nationale avait décidé précédemment^ sur ïa proposition du Comité de constitution, la suspension des corps électoraux et IXjournement de la nomination des députés au Corps législatif (5^, les Comités motivaient ainsi leur opinion :
Votre Cùmité a encore peasé qu'il fallait reproduire une circonstance pareille à cel.e ûnns laquelle nous nous sommes trouva}» L'année dernière el dout vous avci recueilli tant d^avanlages, je veux dire une fédération frénérale^ dati3 laquelle [a parti que vous aures; pris, la constitution que vous aurez f^ite suicnt prt^3{?ntéa. Vous trouveriez ainsi dans l'union de toutes les partie-^ de Teiupirç un gage assuré que, lorsque vous qui lierez vos travaux et que vous remettrez à vos succt<3seurs un ordre déj(i établi^ iï sera exécuté^ parce que la volonté de loua vous en aura garauU Texci^ution.
Si 00 parti semblable n'était point pris, je ne vois pas quelle certitude vous pourriez avoir que la France eutiùre pourrait seconder de son ad lié si cm, de sa volonté, de la chiileur du patriotii^mc, le travail si pénible de votre constitution,
tl nous a paru nère&saire d'établir le myyeu de resserrer dans la mi'me opinion toutes les parties de reuipirts, d'empt*cber deux choses très a cramdre : la diva^^atton des idéc^s publiques et L'oppotiitiou dea iutéréu,
li fallait donc couper courte par une manifestation imposante» aux dissensions intérieures, A rextérieurt l'effet n'en sérail pas moindre :
(1) Lire : Nangis^ arrondissement de Provins (Seine-et-Marne).
(2) Guignes, canton de Monuant, arrondissement de Melun (Seine-et-Marne).
(3) Séance du 8 juillet. (Voir ci-dessous, p. 303.)
(4) Adresse des Français de Paris à tous les Français^ lue à l'Assemblée nationale le 5 juin 1790, soir. (Voir l»-» série. Tome V, p. 7^1-738.)
(o) Décret du 24 juin. (Voir ci-dessus, p. 77-79,)
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Que pouvez-vou8 opposer de plus efficace aux préparatifs des puissances ëiraugères qu'une fédération telle que celle de Tannée dernière?
La véritable garantie de notre sûreté, c'est la démonstration de nos forces et de notre union. Je ne pense pas que, lorsqu'on aura cette grande preuve d'union à une constitution que Ton veut cimenter et pour laquelle chacun est prêt à donner sa vie, je ne pense pas, dis-je, qu'il existe une seule puissance étrangère qui conçoive la folle idée de nous attaquer.
Quant au choix de la date, il était ainsi justifié par le rapporteur :
Nous avouons qu'il était impossible de prendre pour cette époque celle qui avait été indiquée Tannée dernière et que tous les amis de la constitution semblaient désirer comme le premier jour de leur liberté, le 14 juillet. Mais nous croyons en avoir trouvé une aussi heureuse, celle de la destruction générale de tous les abus qui pesaient sur le peuple et qui a commencé notre constitution en balayant le terrain sur lequel elle devait être établie : cette époque est celle du 4 août.
A la suite de ces considérations, était formulé uti projet de décret ainsi conçu :
L'Assemblée nationale;
Au moment de terminer ses travaux constitutionnels ;
Désirant consacrer par une fédération solennelle les sentiments de patriotisme et d'attachement à la constitution dont elle ne cesse de recevoir les preuves de toutes les parties du royaume ;
Voulant ainsi, dans les circonstances actuelles, resserrer les liens qui attachent les Français à l'unité de Tempire et présenter aux ennemis de la France et à l'Europe entière l'imposant spectacle d'un peuple libre, mw armé pour sa défense ;
A cru devoir choisir, pour cette fête nationale, Tépoque mémorable oil le régime féodal a été anéanti et où la constitution s'est élevée sur la destruction de lous les abus sous lesquels le peuple avait si longtemps gémi.
En conséqaence, elle a décrété ce qui suit :
Article l*. — Il y aura, à Paris, au 4 août prochain, une fédération générale.
Art. 2. — Elle sera composée de gardes nationales, de troupes de ligne et de la marine, dans le même nombre et dans la même forme déterminés par les décrets du mois de juin 1790. Il y aura, en outre, un nombre d'officiers municipaux, choisis ainsi qu'il sera dit ci-après.
Art. 3. — Les officiers municipaux des communes de chaque canton se rassembleront au chef-lieu dti.canton et nommeront un d'entre eux pour assister à la fédération.
Art. 4. — Dans les villes au-dessus de 21.000 âmes, les officiers municipaux nommeront un d'entre eux.
Art. 5. — L'expédition des décrets des 8 et 9 juin de Tannée dernière sera jointe au présent décret pour servir d'exécution.
Mais Tidée qui avait séduit les Comités n'eut aucun succès devant TAssemblée nationale.
Reubell commença par demander Timpression du projet et l'ajournement de la discussion. Brièvement, il formula cette objection :
Je demande ce que doivent faire tous ces fédérés ici. Est-ce pour délibérer avec nous?
Et, comme de tous côtés, on répondait : Non.' Non!^ il ajoutait :
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Si ce n*estpas pour délibérer avec dous, à quoi bon leur présence?
Bqzot insista plus longuement. Est-ce à une fête qu*on allait convoquer les fédérés? Cette fête occasionnerait une dépense consi lérable et enlèverait à la campagne des bras, au moment où elle en avait le plus besoin. Est-ce pour connaître leur opinion? Mais ni les gardes nationales, ni les officiers municipal^ n'avaient mission de parler au nom du peuple. Le projet présente beaucoup de dépenses et ne remédie absolument à rien ; enfin, il ne remplit pas le but qu'on s'est proposé. Il doit être rejeté par la question préalable. Le mieux serait de lever la suspension des corps électoraux et d'autoriser des fédérations locales te 14 juillet.
d'André répondit spécialement à l'opinion de Buzot. On ne devait pas convoquer les électeurs, dans un moment où l'on ne savait pas quelles seraient les suites de la fuite du roi, quels préparatifs étaient faits contre la France, si la guerre n'était pas iipminente. A son tour, il demandait la question préalable sur la proposition de Buzot.
DU Port essaya de soutenir le projet des Comités. Mais, de son argumentation vague et flottante, sans rapport direct avec Tobjet de la discussion, il n'y a à retenir qu'un passage, où il fait allusion à la pétition présentée à l'Assemblée nationale le 25 juin, sur l'initiative de la Société des Amis des droits de thomme et du citoyen^ pour demander que l'Assemblée nationale ne prit aucune décision sur Içs conséquences à tirer de la fuite du roi avant que les départements eussent pu faire connaître leur opinion (1). Il prononça à ce sujet les paroles suivantes :
Lorsque révénement est arrivé, il a prédominé sur-le-champ, dans Topposition, une opinion qui vous a été présentée d'une manière exagérée. Cette opinion était que, dans une circonstance comme celle-ci, il fallait consulter le vœu individuel des départements. On vous a dit que les citoyens qui Tavaient présentée avaient usé du droit de pétition, et je ne préteuds pas les blâmer. Mais je dis que cette démarche était non seulement anticonstitutionnelle, non seulemeut contraire aux principes étemels d'un gouvernement unique, mais même qu'elle était impolitique, car il est très certain qw^^ par là, vous vous exposeriez à toutes les divisions d'opinions.
A l'objection de Rkubell et de Buzot sur l'incompétence des fédérés, voici ce qu'il répondait:
Je n'ai jamais dit que les gardes nationales et les différents corps administratifs eussent à répéter le vœu du peuple : car tel est le système du gouvernement représentatif que la volonté du peuple n'est qu'ici. Mais je soutiens que, dans une circonstance semblable, réunir les deux extrémités de la société est le parti le plus sage pour faire une organisation complète de l'opinion publique.
Après quoi. Camus ayant fait remarquer que la proposition des Comités avait l'inconvénient d'annoncer de la part de l'Assemblée nationale de l'incertitude, une certaine défiance d'elle-même et comme un besoin de demander de l'aide, DÉMEUNtER tenta encore de remonter le courant, en faisant valoir que, dans un cas exceptionnel comme celui qui s'était produit; l'Assemblée nationale avait besoin de s'environner d'une gratide opinion publique. Mais il dut s'arrêter devant les murmures et renoncer à la parole.
(1) Pétition du 25 juiu. (Voir ci-dessus, p. iii'liJ.)
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PÉTiON DE Villeneuve résuma nettement les arguments contraires à la proposition, en disant :
Plus j'examine la mesure que l'on nous offre comme une grande mesure, et plus je la trouve puérile.
Ou le Comité a entendu que les Français se réuniront pour une fête civique, et vous avez simplement à décider si vous voulez une fête de cette nature; ou le Comité a le but secret de réunir des officiers municipaux et des gardés nationales pour ratifier votre constitution, et il s'est complètement trompé.
Comment peut-on croire qu'une constitution telle que la nôtre puisse être ratifiée, d'une part, par la force armée, qui ne doit jamais délibérer, de l'autre, par des officiers municipaux, qui n'ont de pouvoirs que pour les affaires particulières de leurs communes? Ce ne serait pas là le vœu national.
II conclut qu'il était indigne de TAssemblée nationale d*adopler « des mesures puériles, inutiles et dangereuses ».
L'opinion de TAssemblée était faite \ par deux votes distincts, elle décida, d'abord, qu'il n'y avait pas' lieu à délibérer sur le projet de décret, puis, qu'il n'y avait pas lieu à délibérer, quant à présent, sur la levée de la suspension du rassemblement des électeurs (1).
Il peut, d'ailleurs, n'être pas inutile de rappeler que le décret du 28 juil let 1791, sur l'organisation des gardes nationales, voté sur le rapport de Rabaud-Saint-Étienne, contient, à la section III, intitulée : Des fonctions des citoyens servant en qualité de gardes nationales^ deux articles ainsi conçus :
Art. 20. — Le snrment fédératif sera renouvelé chaque année dans le chef-lieu du district, le 14 juillet, jour anniversaire de la Fédération générale.
Art. 2K — Il ne sera fait, à l'avenir, aucune fédération particulière : tout acte de ce genre est déclaré un attentat à l'unité du royaume et à la fédération constitutionnelle de tous les Français.
Si donc l'Assemblé^ constituante repoussait, le 29 juin, la projet de convoquer une nouvelle fédération nationale, c'était pour mieux conserver intact le souvenir de la première fédération de 1790.
Dans ces conditions, la fête organisée par la Municipalité parisienne en commémoration du 14 juillet ne put être qu'une fête locale, à laquelle l'Assemblée nationale ne participa que comme invitée.
(111, p. 281.) Les démarches qui durent être faites près de TAssemblée nationale, en exécution de l'arrêté du 6 juillet, pour la supplier de faire distribuer entre les comités de sections des assignats de 5 livres et des pièces de petite monnaie n'ont point laissé de traces : l'on n'en connaît que le résultat, lequel apparaît dans un projet de décret présenté par de Pin- TEviLLE DE Cërnon, au nom du Comité des finances, le 18 juillet, sur réchange des assignats de 5 livres contre la petite monnaie dans la ville de Paris.
. A la suite de quelques observations, le décret fut adopté en ces termes (2) :
(1) Séance du 29 juin 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXVII, p. 589-595.)
(2) Séance du 18 juillet 1191. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIII, p. 397- 398.) 4
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Article i^^. — Le département de Paris désjgûera une caisse dans taqaelle toute persoDue sera adniîse k échanger des assiguals de 5 livres contre de la ttieoue tDOonaie. saD» cependnDt q^'ii puisse Être échangé par Jour plus d'un bîtlct à la même personne.
Art. 2. ~ Les chefs d'ateliers de fuaunfactures pourront se prêfenlerau bureau de M. de La Marcha (1), vieille rue du Temple^ niunît^ de leur patenté et d'uu cer tificat de leur section » pour y recevoir uu raiaodat, lequel pourra Hra d'une BOTDUic au-deavu8 de ^ livres, mais jamais au-dessus de ftiû LivreSi AJuuis de ce mandat, iïs seront aduÙB u l'échange, au bureau indiqua en i*artide premier.
Art, 3. ^ Le direcleur de la Monnaie versera à la caisse indiquée par le département la somme de 200. UUO livres en menue monnaie de cuÎTre et de billûD, pour servir aux échanges de la semaine-
Art< 4. -^ Le directeur de la Monnaie échangera au tréi^orit^r de rexlraordiuaire Ja somme de 3,000 tivres de menue monnaie, pour servir au\ appoînts des payetDentfi.
Dès le surlendemain, Aî4^n, administrateur et membre du Directoire du département de Paris en même temps que député, put annoncer à l'Assemblée nationale qye, diaprés le décret du 18 juillet, le département avait mis la plus grande célérité pour rechange des petits assignats de 5 livret; que des afOches seraient posées le lendemain pour faire cûnnaltre les mesuT-es prises qu'on espérait être suflisantes^ et que, dès Je 22 juillet, les citoyens pourraient échanger les assignats contre de la petite monliîue (2),
Cependant, quelques jours après, le substitut dn procureur de la Commune DfsMQossKAUic se plaignait, dans une lettre adressée le 1*^ amH au Comité des finances, de la difficulté qu^éprou valent les habitants de Paris pour réchange des petits assîj^nats qu'ils devaient présenter par unités à une seule et unique caisse établie à Tune des eïlrémités de Paris (3)j et de rînsurfjsance des 200.000 livres de monnaie mises chaque semaine à la dis^ position de ïa capitale (4).
Ces plaintes, une députation de citoyens de Paris vint les apporter directement à la barre de l'Assemblée, le 3 août, en présentant une pétition revêtue de 3 à 400 signatures, ainsi conçue ;
Meiftieur&j
Kous veuoug dénoncer à votre sollicitude l'abus le plus criant, le désordre le plus propre à renverser la chose publique.
Pour faciliter la circulatiou dei^ assignats et déjouer Tagiotage, vous avez décrété des petite billets de >i livres et une monnaie en «suivre dans une proportion suffisante pour changer ces petits hillete. Votre inleution a été de secourir le pauvre^ de vivifier le commerce, d'alinteuter les maanfacturee et dVloijtrncr la classe indigente deis manœuvre» deg ennemifi du bien publie^ qui u'alteudi^nt que le [Domentde la détresse pour en faire un moyen de di^j^ordre et de contre-n'^volutîon.
M essieu n^ voi vues bieufaisaDtes sont tn^mpêes : les petits assignais et U
(1) premier commis de ïa tréiorerie nationale,
(2) Séance du 2U juillet 1791. (Voir Archives parlemmtaires^ t. XXVllï, p. 454.)
(3) La caisse situce, comme on a vu, vieille rue du Temple, n' t3, était ouverte l'après-midi, de cinq heure» â huit heures. (IHl'Css imp. Arch.^ nat,, F3U, dossiers iOËtiet 1073.)
(4) Pièce manusc* (Arch. nat., D vi B, n" 72),
Tome V tt
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monnaie de cuivre sont devenus la pâture des sangsues de TÉtat. Tant que leur trafic mercenaire n'a porté que sur les gens aisés, le mal a été e£Erayant. Mais, quand il porte sur le nécessaire du pauvre, qui sait où ce désordre peut porter la patrie? Il durera tant que le numéraire ne tombera pas à la fois par tous les canaux dans la circulation, comme une rosée salutaire; tant que la distribution n'en sera pas confiée & des mains pures.
En effet, vous attribuez la distribution des assignats aux caisses publiques. Au milieu de vos immenses travaux, vous avez pu être induits en erreur. Sont-ils donc si purs, ces hommes instruits dans les anciennes compagnies de finances, ces payeurs de rentes, qui forment encore aujourd'hui une compagnie malgré vos salutaires décrets? Et, quand bien même encore ils seraient aujourd'hui des gens aussi estimables qu'ils ont été détestés dans l'ancien régime, quand bien .même ils mériteraient aujourd'hui la confiance de l'Assemblée nationale, nous répondrontrils que leurs commis, que leurs caissiers, que tous ces agents subalternes, nourris dans Tancienne fiscalité, accoutumés à l'agiotage, ennemis nés de. vos sages décrets et toujours avides de richesses à quelque prix qu'elles s'acquièrent, ne sacrifient pas à un sordide intérêt la fortune publique?
Les petits assignats se vendent dans leurs caisses; ils peuvent s'y vendre impunément. Au lieu de passer directement entre les mains des consommateurs, des rentiers, des créanciers de l'Ëtat, ils sont trafiqués par des gens d'affaires, par des fondés de procuration; et c'est dans les mains de ces intermédiaires, qui en font un commerce, outre les bénéfices de leurs commissions, que s'écoulent ces petits assignats. Le salut de TËtat est encore à la merci des anciens agents des finances.
Les mêmes inconvénients se font sentir dans l'échange de la monnaie de cuivre. Une seule caisse est ouverte, et Ton y exige des formalités immenses ; on quitte cette odieuse caisse en murmurant ; on se demande comment l'Assemblée nationale, qui ne s'est mêlée en aucune manière de l'établissement des caisses des départements, a établi elle-même celle de Paris.
Nous Tenons vous demander la faculté de faire jouir, d'une manière effective^ la capitale de vos bienfaits. Nous avons dans Paris 48 comités de sections ; ces comités sont nommés par le peuple, et, malgré les odieuses couleurs dont on les a peints à l'Assemblée nationale lorsqu'il s'agissait de la distribution des petits assignats, ils ne sont pas 48 compagnies de finances.
Nous vous supplions, Messieurs, de considérer tous les avantages pour la capitale et pour vous-mêmes de préférer ces agents & ceux que vous avez déjà adoptés.
Nous supposons que les 100 millions dont vous avez décrété l'émission soient partagés en deux parts, l'une pour le trésor public et loutre pour les besoins journaliers des citoyens. Nous réclamons, Messieurs, pour la Ville de Paris, la portion de cette seconde part qui lui revient et nous vous supplions d'en laisser la distribution aux comités de section, chacun dans son arrondissement.
Nous vous supplions de leur faire remettre de même la quantité de monnaie de cuivre correspondant à la quantité d'assignats que nous vous demandons, et, pour sûreté de ce dépôt, nout* consentons d'engager, s'il le faut, toutes nos fortunes.
Nous sommes disposés. Messieurs, à tous les sacrifices, pourvu que vous nous tiriez des mains des financiers.
Les avantages de cette opération sont évidents.
Tout d'abord, par ce mode de distribution, le citoyen qui rapportera un assignat de 5 livres de son travail ne sera pas obligé de payer un gros intérêt pour l'échange ou de passer la journée du lendemain à la caisse.
D'un autre côté, les commissaires des sections sont des hommes dévoués depuis longtemps à la Révolution. Et, comme, dans les fections, nous nous con^ naissons les uns les autres, il est impossible qu'il puisse y avoir malversation
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daua la dtatnbutîoci des assignats^ qui pourroDt être écTiangéB coutrÊ d'autres ■ans craiutû qu'oa les accapare.
Eafln, les as^ignatst échangés peuveDl ^Ire rcsLilués à 1a caisse de L'cxtraordLtiaire tr^s prompteTDeDt. £t, si le service public pouvait eu souirrir, nous Teroas ïm fonda d^avatice, k meaure que Ton déliçrera lea pctita aasiRnats et ta mauïialc, et cela eo assignats de 2.000 livres.
Telle t^U Meaaieurs, la pÉUtloD que nous avons riiouncur de voua faire.
Nous vous le rcpétoDS, Me$i?ieurs : hâtez- vous de porter remède au jnal qu& nous vous avons dénonce cl qui déchire la capitale' Et que nos ennemis^ qui ont réservé toutea leurs ^attaques pour ce moment décisif, n'aient pas Tespémnce de faire rétrograder la Ré?olution, Ce bienfait, que noua recevrons de votre lagessej ne sera pas le moindre de ceu£ qui VQU$ auront mérité le tribut de nos Éloges et de noire reconnaisBance.
[.e président (de Beaubarkais) répondit «n ees termes :
Messieurs,
Quand les elïorts des mauvais citoyens ou la cupidité de ceux qui ne connais^ sent point de patrie cherche ut à préparer une calamité publique» TAsBeinblée nationale ne peut quVtre satiafaite de voir le contraste conaolant de citoyens génén^uxi dirigeant tous leurs soiûs pour la prévenir et portant une eurveillance utile sur les besoins journaliers de toutes les classes du peuple. L'Assemblée prendra en considération les vues que vous venez de lui soumettre; elle a déjà accordé k cet important objet une discussion étendue^ qu'elle reprendra avec intérêt, ausaitût que ses Comités lui préscuteroot te résultat de leurs travau^r.
Elle vous engage à remédier à ce délai par la continuation de votre £éle. Et, si les fioîns que ce zèle vous commando vous le permettent, elle vous engage à assister à sa séance^
A la suite de ces discours, une courte discussion s'engagea, GourrEâ demanda que les Comités présentassent incessamment un projet de décret contre l'agiotage des grîppe-'iou qui se constituaient intermédiaires entre les payeurs et les tiréanciers de TÉlat. Gaultier de Biauzat réclama une surveillance plus effective sur les payenoents faits par les payeurs de rentes, payements dont un tiers devait t^tre fait en petits assignats» Fheteau ne Saikt-Jost insista sur l'inconvénient d'avoir un seul établissement pour des échanges aussi nombreuï que ceux qui s'opéraient chaque jour dans une ville telle que Paris. Enlin, Tabbè^ ministre des contributions publiques, justifia le choix de remplacement choisi pour ta distribution de la monnaie de cuivre par la proximité du quartier où les besoins étaient les plus pres> sants et où le petit peuple désirait avec le plus d'instance d'avoir de la petite monnaie ; puis, il fit observer qu'un plus grand nombre de guichets de distribution n'aurait pas augmenté la quantité de monnaie de cuivre ou atitre k distribuer, et c'élait cette quantité qui était insuffisante ; eu consé* quence^ le Comité des monnaies ayant préparé son rapport pour la fonte des cloches, il n'y avait qu'à entendre ce rapport et à adopter son projet » pour remptir les vues des citoyens et les désirs de l'Assemblée.
l,a pétition des citoyens de Paris fut donc renvoyée au Comité des finances pour examen, et^ presque aussitôt, Ssur le rapport de oe Bkljcais de CouaMEniL(l]i organe du Comité des nionnaies, un décret fut adopté ordon^ nant que tous les bôteKs des monnaies fabriqueraient, sans déiai, avec un
(L) Député du tîera état du bailliage d'Aïengon.
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mélange de cuivre et de métal provenant de la fonte des cloches des églises supprimées, des pièces de 2 sols, de 1 sol et de 1/2 sol (1).
ïfais les payeurs de rentes, inculpés dans la pétition du 3 août, voulurent répondre et adressèrent à l'Assemblée un mémoire dont il fut donné lecture par un secrétaire, à la séance du 0 août, matin. Voici le texte de ce mémoire :
Messieurs,
Lorsque les payeurs de rentes ont vu rAssemblée nationale uiettre la dette publique sous la sauvegarde de Thonneur français ; lorsqu'il a fallu remettre au pair le payement des rentes, donner tous les états, tous les renseignements que vous avez voulu coiinattre, c'est avec zôle et satisfaction qu'ils ont concouru de toutes leurs forces à vos opérations bienfaisantes. Quand le niveau est rétabli; quand, échappés aux embarras de la rareté du numéraire, les payeurs de rentes sont prêts à jouir de leurs travaux, la calomnie vient lès en récompenser et tourner contre eux la confiance que vous leur aviez témoignée.
Les petits assignats se vendent déjà, comme se sont vendus et se vendent encore ceux de 50 livres : c'est un fait qu'il est impossible de révoquer en doute. Mais en faut-il conclure que ce trafic honteux est leur ouvrage? Non, Messieurs : vous ne souffrirez point qu'uoe inculpation vague déshonore des fonctionnaires dignes peut-être de quelque estime. Qu'on nomme ceux d'entre eux qui ont pu s'avilir par cette bassesse ; qu'on les prive même de leur état, si l'on veut, pour les punir de celte prévarication : les payeurs des rentes seront les premiers à désirer une recherche sévère, qui ne fera que prouver la fidélité de leur gestion.
Mais, si leur service a été fait avec exactitude, s'ils ont cru même obéir à vos décrets en versant, avec quelque profusion, la portion d'assignats qui leur était confiée, est-il juste de les rendre garants des abus qu'ils n'ont pu empêcher ?
Il est possible que, d'après le vœu même des citoyens de Paris, vous vous déterminiez à ouvrir, dans les sections, des bureaux de distribution. Les payeurs des rentes seront les premiers à croire que vos nouveaux agents ne seront pas moins irréprochables. Mais, Messieurs, si vous condamnez les payeurs des rentes à se charger encore de cette mission délicate dans une proportion qui excède leurs facultés, ils ne pourront que se soumettre à votre loi et vous supplier, pour prix de leur résignation, de leUr accorder toute confiance ou du moins de les surveiller de cette manière qui ne décourage point l'homme de bien qui fait son devoir.
Les payeurs des rentes.
Signé (2): Dbsghapblles, de Sbnnbville, Hurel, Chauchat, Nad et Nau petit
Après une discussion au cours de laquelle les payeurs de rentes ne rencontrèrent aucun accusateur, l'Assemblée nationale décréta, conformément à une motion de Regnaud (de Saint-Jean d^Angély), qu'il serait fait mention honorable dans son procès-verbal de la justification des payeurs des rentes (3}.
(1) Séance du 3 août 1791. (Voir Archives parlementaires^ t. XXVUI, p. 132-136.)
(2) Les signatures n'ont pas été reproduites dans les Archives parlementaires. Elles se trouvent sur la minute, pièce manusc. (Arch. nat., G 71, n« 761).
(3) Séance du 6 août 1791, matin. (Voir Archives parlementaires , t. XXIX, p. 222-223.)
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La pétition dti 3 août, qui fait suite à rarrêtâ du Corps municipal du
6jut]]etj ne tarda pas d'ailleurs à produire 5es fruits.
Dès le 7 août, d'André informe ï*Asseniblée que, ayant fait part au ministre des contributions publiques des plaintes de plusieurs cito}'ens au sujet de la distribution de la petite monnaie qui ne se faisait que dans un seul endroit f rue Vieille du Temple, ce qui amenait un engorj^ement considêrable dans ce bureau et empêchait le public de se procurer la monnaie dont il avait besoin, le ministre lui avait répondu que, dès la veille, réchange s'était fait dans 6 sections, que, le lendemain, il se ferait dans les 48 sections : quant à la fabrication de la monnaie de cuivre mélangé avec le métal des cloches^ elle serait en pleine activité à partir du 10 août, de sorte que tous les moyens de répandre du numéraire dans la capitale et dans le royaume seraient employés (l).
En eCTet, une lettre du maire, datée du S août, avise le major-général de ]a garde nationale qu'il ait à faire retirer le poste établi près du bureau de M^ de La Marche, attendu que la Uunicipalité va Caire désormais, à partir de mercredi malin, 10 août, distribuer les petits assignat?^ et la menue monnaie par les comités des 48 sections (2).
Enfin, le 9 août, le Département de la police adressait au^ commissaires des 48 sections la circulaire suivante :
Municipalité de Fabib DéparUment de ta poUcB.
Ce 9aoûtt70l,
Nous avons Thouneur de voua prévenir. Messieurs, que» pour d'autant plua faciliter la distribution du nuniêraire, M. le mïûistre de« contribution a publiques eu fera teûir, par M. de La Marobe, chaque jour, uue quantité proporiioiméc à celle des aola en distribution à la disposîtiun des 48 sections, pour ^trc par elles distribuée dans leur arrondi siem eut. La vôtre est employée dans la distribution de demain pour la somme de,,., qui sera remise à la personne que vous commettrez pour recevoir, en remettanl par elle, en échange^ des assignais formant au juste la mâme somme.
Vous voudrez bleu faire votre distribution en sorte que chacun des citoyens de votre aectioQ puisse en avoir à aou tour, en eommeuçaut par les plus nécessiteux. Vous tiendrez un registre sur lequel seront ioscrites les sommes que vous recevrez jour par jour et, eoaujte, les noms des personnes à qui vous en aurez distribua en écliaugi;; d'asajgnatB de 5 livres ou de billets de ta Calase patriotique. Ce registre sera public, et tout citoyen pourra en prendre co m mu ai cation* Les administrateurs au Département de [a police, Signé i Baillv, maire;
Malujis, Jolly, ViOKEn, administrateurs.
D'après les deux exemplaires de cette circulaire que nous possédons, la somme de la monnaie à distribuer était fixée à 12^ livres pour une section, à 180 livxes pour Tautre {%),
(1) Séance dn 7 août llilL (Voir Archives partemeniaires^ L XXIX^ p. 240.)
(2) Copie manuBC. (Bib, nat,, Manusc, reg, il69T, fol. 274).
(3) Pièces maousc^ (Bih, uat., Blanusc, reg. 2666, foi. 366, et Arch^ nat., F J n, Seinci 49). Le premier exemplaire, adressé h la section du PaiaiS'rGyalj est signalé par M. Tuetey, dans sa îfiàfhffraphie gêner ah ^ U 11, n' 3Vlû| et le
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De l'ensemble de ces renseignements, il résulte que le double vœu exprimé dans Tarrété du Corps municipal du 6 juillet avait obtenu à peu près satisfaction an bout d*un mois.
second, adressé à la section des Invalides, est signalé par le même recueil, t. III, n* 3049*
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8 Jaillet 1791
BUREAU MUNICIPAL
— Du [vondredi] 8 juillet 1791^ heure de midi;
Le Bureau municipal réuni en constiquence de rajoiirnement prîs par la clôture du dernier Bureau, présidé par M. le Maire, composé de MM. Jolly, Filleul, LesgoillîéSt Haffy, Champion, Monlauban, Trudoo ;
**** MM. les administrateurs au Département des domaine et finances ont représenté le huitième état dcscréancesde la Commune liquidées par lesdits sieurs administrateurs; ils ont demandé Tautorisation nécessaire pour faire payer les sommes portées eo cet étal, dont le total monte à 21,486 livres, 6 sols, 11 deniers.
Le Bureau municipal approuve ta composition dudît état et autorise lesdits sieurs administrateurs à faire payer aux dénommés audit état les sommes pour lesquelles ils y sont employés; et, pour constater cet état, il a été arrâté qu'il serait signé de M, le Maire et du secrétafre-greflien
'«*- Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département de la police, à l'occasion de la blessure essuyée cette nuit par le sieur Gérin, volontaire de la garde nationale dans le l**' bataillon de la I^* division (i), en arrêtant un particulier qui a été constitué prisonnier et dénoncé à Taccusaleur public ;
Le Bureau municipal a arrêté que le blessé serait visité et soigné par le chirurgien du bataillon et que, pour fournir aux autres dépenses que cet accident pourrait causer au sieur Gérin, il lui serait remis 31) livres par Pentr émise de M. Bauzée, aide-major dudit bataillon, à qui cette somme sera remboursée des deniers de la caisse municipale, sur un mandat que MM. les administrateurs au Département des domaine et finances sont autorisés à lui expédier (2).
(1) Ou i>ataillon de Saint-Jacques du Haut-Pas.
(2) SaDS renseignements.
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****' M. Filleul ayant fait rapport des demandes faites à la Municipalité par différents marchands de blés de Provins, relativement à des blés qu'ils ont fournis à M. Léger, chargé de faire des achats de grains pour l'approvisionnement de la capitale (l); ayant aussi donné lecture d'un mémoire présenté par ledit sieur Léger, expositif de sa conduite dans la mission dont il a été chargé;
Le Bureau municipal a nommé MM. Jolly et Trudon, membres du Bureau, pour examiner le tout conjointement avec M. Filleul et en faire rapport le plus tAt possible (2),
— «- Sur le rapport de M. Perron ;
Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs au Département de la police à faire payer au sieur Messain la somme de 19 livres, 10 sols, à lui due pour parfait payement de ses salaires comme ayant sonné tous les matins dans les rues de l'arrondissement de la section de la Place-Louis XIV, du 46 juin au 16 novembre 1790, pour avertir les citoyens de balayer le devant de leurs maisons (3).
--*- Sur le rapport de M. Jolly;
Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs au Déparlement de la police à faire payer, des deniers de la caisse municipal, au sieur Voituret, la somme de 400 livres, acompte sur les appointements qui seront déterminés par la suite être dus comme ayant exercé, depuis le mois d'août 1789 jusqu'à ce jour, la place d*inspecteur sur les chevaux atteints de la morve ou suspectés de l*étre (4).
*-** Sur le rapport de M. Perron ;
Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs au Département de la police à faire payer, des deniers de la caisse municipale, à M. Turquet, commissaire de police de la section de Sainte-Geneviève f5), la somme de 300 livres, pour l'indemniser des dépenses qu'il a faites, depuis le 20 novembre 1790 jusqu'à la fin de mai de la présente année, en salaires à différentes personnes par lui chargées de faire des vérifications et de prendre des renseignements sur des objets intéressant la sûreté publique.
(1) UQ a déjà reDCOQtré ce Léger, négociaat, agent municipal pour Tapprovisiounement de Paris. (Voir Tome III, p. 540, note 3.)
(2) Séances des 4, 12 et 29 août 1791. (Voir ci-dessous.)
i^d) Un arrêté précédent, du 11 juin, avait déjà rétribué un sonneur du balayage. (Voir Tome IV, p. 590 et 592.)
(4} Voituret (Nicolas), signalé comme inspecteur des fosses vétérinaires en juin 1789. (Voir Tuetey, Répertoire général des sources manuscrites de V histoire d& Paris pendant la Révolution française^ t. III, n» 2687.)
(5) Ce commissaire a été plusieurs fois nommé. (Voir notamment Tome IV, p. IÛ8, note 4, et 684, note 4.)
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**"- Sur l'exposé, fait par M, Filleul, de la conduite qu'il a tenue depuis le 25 juin deruier pour tenir la Halle dans une abondance suffisante de farine, et sur le compte qu'il a rendu du prix couranl des farines et de l'empressement que mettent les boulangers à s'approvisionner en premières qualités;
Le Bureau municipal ! autorise à baisser le prix des farines de deuxième qualité étant dans les magasins de la Municipalité et de le fixer k 30 livres, en astreignant les facteurs i ne vendre des premières qualités qu à ceux qui prendraient au moins un tiers de secondes.
**** Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département de la police ;
Le Bureau municipal les autorise à tirer sur la caisse de la Municipalité une ordonnance de 150 livres au profit du sieur Degent, l'un des premiers commis de ce Département, pour être par lui employée à rembourser aux colporteurs qui rapportent les médailles qut leur ont été données par Tadministration provisoire {!), h raison de 40 sols par médaille, prix qu'elles coûtaient, de laquelle somme de loO livres ledit sieur Degens rendra compte à MM, les administrateurs du Département de la police.
-*^** M. le Maire a communiqué une lettre de M. Salla, interprète des langues étrangères, qui offre gratuitement ses services à la Municipalité de Paris et demande seulement qu'il lui soit expédié un brevet,
M, le Maire a été prié de répondre à M. Salla que la Municipalité était sensible à ses offres obligeantes, mais que sa proposition ne pouvait être accueillie, attendu qu'il y a un interprète attaché depuis longtemps k la Ville de Paris [2].
**-*^ Sur le rapport, fait par M. Champion, administrateur au Département des travaux publics, de la demande faite par quelques habitants de la paroisse de Saint-Arabroise de la sonnerie de la paroisse Sainte-Opportune, attendu que Téglise de Saint-Amhroise n'a que deux clocbes insuffisantes pour être entendues dans l'étendue de cette paroisse ;
Le Bureau arrête que cette demande sera renvoyée au Directoire du département, pour y être statué, et cependant qu'il sera observé qu'il paraîtrait convenable au Bureau qu'une loi ordonnât qu'il n'y
(1) MéfJalil<*s instituées par Tarrété du Dépftrlejuent de In police, du 30 décembre 1789. (Voir Ir* aérie, Tomes II, p. 5.Ï0, lîoLe 1 ; ITÏ, p. f7$-1Si, fi Vïï,
p. XL vit*)
(3) Sflna renseigne tueuts.
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aura dans chaque paroisse que deux cloches au plus, de calibre suffisant pour qu'elles soient entendues de tous les fidèles de l'étendue du territoire desdites paroisses, et que la sonnerie des anciennes paroisses sera réduite à ce nombre, pour le surplus être converti en espèces.
M. le Maire a été prié d'adresser au Directoire du département expédition du présent arrêté (1).
-%**^ Sur le rapport, fait par les administrateurs au Département des approvisionnements et subsistances, que, d'après une délibération de la municipalité de Clamecy, un procès-verbal dressé par Le Boucheras, commissaire de la navigation pour la Municipalité de Paris sur les rivières d'Yonne et de Cure, et une lettre de ce dernier, le tout en date des 30 mai, 14 juin et !•' du courant, les ouvriers et habitants de Clamecy se sont ameutés pour empêcher avec menaces les autres ouvriers du dehors et .... (2) habitants de Clamecy de travailler concurremment avec eux à la fabrication des trains (3) de bois destinés pour la capitale, quoique ce soit un usage qui a été suivi cette année comme celles précédentes par les entrepreneurs du flottage; et attendu que cette dissension entre les ouvriers peut infiniment préjudicier à l'approvisionnement en bois de la capitale ou tout au moins le retarder en empêchant de profiter du temps ordinaire des flottages ;
Lecture faite des pièces ;
Le Bureau municipal autorise M. le Maire et les administrateurs au Département des subsistances à adresser copie des pièces susénoncées au ministre de l'intérieur, en le priant de prendre en très grande considération les faits qui y sont détaillés et de prendre les mesures nécessaires pour faire rétablir l'ordre sur les ports de Clamecy et y continuer l'activité des flottages pour l'approvisionnement de la capitale (4).
-*^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
-*^^ Le Bureau s'est ajourné à mardi prochain (5).
M. le Maire a levé la séance.
Signé : Baill\\ Maire] Jolly, Filleul, Lesguilliés, Perron, Cuampiox, Monta UBAN, Trudon; Lemoine, secrétaire-greffier adjoint.
(1) Cet arrêté fut confirmé et développé par un arrêté du Corps municipal, du 26 septembre. (Voir ci-dessous.)
(2) Ici, un blanc dans le registre manuscrit.
(3) Le mot est écrit ierrins dans le registre manuscrit.
(4) Sans renseignements.
(5) Mardi, 12 juillet.
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CORPS MUNICIPAL
^*« Du [vendredi] 8 juillet 1791, à six heures après-midi ;
Le Corps municipal convoqué, réuni eu exécution de l'ajournement proooocé dans La dernière séance, présidé par M. le Maire, cl composé de MM. Rousseau, Lardin, Hardy, Viguier-Curny, Lesguilliez^ Boriet PréV(H, RegnauU, Bertollonj Tassin, Nizard, fîernier, Tiron, Le Camus, De Bourge, Filleul, Lafisse^ Champion^ Viguer, Jolly^ Cousin, Montauban, Dacier;
*««^ M. Baudau, envoyé par la Municipalité de Paris h la suite du roi et de la l'amille royale, a rendu compte des détails de l'arrestation et du voyage depuis ChMons jusqu'à Paris.
Son récit, consigné dans un écrit dont M. Baudan a fait lecture, a été déposé sur le bureau*
Le Corps municipal a arrêté qu'il en serait fait mention dans le procès-verbal.
M. le Maire a adressé, au nom de la Municipalité, des remerciements à M. Baudan. (I, p. 304.)
Et, après qu'il a été sorti, le Corps municipal a arrêté que MM, Tassin et Rcgnault prendraient incessamment ley instructions les plus précises sur tout ce qui s'est passé au sujet de l'arrestation du roi et de la famille royale et qu'ils le mettraient incessamment, par leur rapport, en état de connaitre et de décerner des récompenses à ceux des envoyés de la Municipalité qui auraient le plus utilement servi la patrie dans cette circonstance mémorable (1).
**** Des députés de TUniversité sont venus inviter le Corps municipal à assister à la distribution solennelle dus prix qui doit avoir lieu mercredi, 13 de ce mois, jour fixé par le département.
M, le Maire, après avoir consulté rAssemldée, à répondu que le Corps municipal se rendrait par députatton à Tinvitation qui venait de lui être faite.
Les commissaires sont MM. Cousin, Le Camus et J.-J. Le Roux, administrateurs au Département des établissements publics [i],
*-*^ M. le Maire a représenté et le Corps municipal a ordonné ïv
(1) Rapport présenté le 13 août, [Yoïv ci-dessous.)
(2) Les comraiBaaîrcs aquI quahfléa au registre raanuscrU : adtfnnlstratevra ati Dépariemerit des travaux publics. Cest une erreur , qui se trouve rt^ctlîiL^o daus uïi second arrêté^ du 12 juiïlet. (Voir ci-dc990U3, p, 3JL)
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dépôt et Texécutioa d'un arrêté du Directoire du département, du 6 juillet, portant que le corps de Voltaire sera déposé dans le souterrain de Tédifice de Sainte-Geneviève. (II, p. 305.)
Le Corps municipal;
Délibérant ensuite sur les moyens qu'il pourrait y avoir à prendre, soit pour recevoir les cendres de Voltaire au moment où elles seraient introduites dans Paris, soit pour les transporter ensuite dans l'édifice de Sainte-Geneviève;
A arrêté que M. le Maire et six de ses membres, MM. Tassin, Tiron, Borie, Lesguilliez, Couart et Pitra, se réuniraient dimanche (1) à l'Hôtel-de- Ville, pour aller au devant des cendres de Voltaire et assister au dépôt qui doit en être fart le même jour sur les ruines de la Bastille;
Et que, le lendemain, lundi, le Conseil général serait convoqué pour six heures du matin, à l'effet d'assister, suivant l'ordre tracé par le Directoire du département, au transport depuis la Bastille jusqu'à Sainte-Geneviève (2).
--*- Lecture faite par M. Viguier-Curny d'une délibération du bataillon de Saint-Victor, en date de ce jour, par laquelle le bataillon demande des canons pour son service et la défense de la patrie;
Le Corps municipal;
Après avoir entendu le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté que le commissaire de la garde nationale ferait délivrer deux canons au bataillon de Saint-Victor; après toutefois que le bataillon aurait fait parvenir au commissaire de la garde nationale l'état de la force des bataillons, qui a été demandé à Tordre depuis plusieurs jours.
-^*^ Le Corps municipal;
Ayant entendu les observations que lui a faites le second substitutadjoint du procureur de la Commune;
A arrêté que MM. Borie et Viguier-Curny s'adjoindraient à MM. Fallet et Jallier, nommés dans la séance du 4 de ce mois pour l'examen des délibérations des sections qui demandent la convocation de la Commune au sujet du licenciement des grenadiers de la VI* division (3).
-*^ Le Corps municipal a encore arrêté que les mêmes commissaires examineraient et feraient, en présence des commissaires de
(1) Dimanche, 10 juillet.
(2) Séance du i2 juillet. (Voir ci-dessous, p. 329.)
(3) Séances des 4 juillet et 3 août. (Voir ci-dessus, p. 255, et ci-dessous.)
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sections qu'ils sont autorisés à appeler, conformément à la loi du... (Ij, le dépouillement des délibérations des sections, tant sur l'affaire des canonniers que sur le projet de félicitations à la municipalité de Varsovie (2).
-**^ Le Corps municipal;
Ëtant prié de s'expliquer sur la question de savoir si les appointements attachés à la place de lieutenant de cavalerie, à laquelle M. Barbier est passé par délibération du !«' juillet, remonteront à Tépoque du décès de M. de Presle ou s'ils ne partiront que du jour de la promotion de M. Barbier (3) ;
A arrêté que M. Barbier ne jouirait des appointements attachés à la place de lieutenant qu'à compter du i^ juillet.
''^^ Lecture faite d'une pétition présentée par les secrétairesgreffiers des ci-devant districts";
Le Corps municipal;
S'étant fait représenter son ai^rôté du il mai dernier, confirmé par le Conseil général de la Commune le 2 de ce mois (4) ;
Déclare que, en fixant à 1.800 livres le traitement des secrétairesgreffiers des ci-devant districts, son intention a été de lies assimiler aux secrétaires-greffiers des sections et que, en conséquence, le temps de leur exercice doit leur être payé dans la proportion de 1.800 livres pour Tannée, le tout à compter du jour de leur nomination.
-»^^ Lecture faite d'une lettre du comité de la section des Invalides, par laquelle il annonce n'avoir point exécuté l'arrêté du Corps municipal du !•' de ce mois (5) ;
Le Corps municipal ;
Considérant que, aux termes de la loi constitutive de la Municipalité de Paris, les comités de section exercent leurs fonctions sous l'autorité de la Municipalité sans pouvoir apporter aucun retard ni opposition à Texécution de ses délibérations (6);
(1) La date de la loi est en blanc dans le registre manuscrit. — Il s'agit du décret du 18 mai il91, dont Tart. 6 autorise, en cas de convocation générale de la Commune, les assemblées de sections à noiamer des commissaires pour comparer et constater les résultats des délibérations de chaque section. (Voir Tome IV, p. i6,)
(2) Séances des 4 juillet et 31 août. (Voir ci-dessus, p. 255, et ci-dessous.)
(3) Séance du 1*' juillet. (Voir ci-dessus, p. 221.)
(4) Arrêtés des 11 mai et 2 juillet. (Voir Tome IV, p. 222223, et ci-dessus, p. 245.)
(5) Arrêté relatif aux sœurs de Charité de la paroisse du Gros-Caillou. [Voir cidessus, p. 222.)
(6) Décret du 21 mai 1190, tit. IV, art. 4 : « Les commissaires de section exer-
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Arrête que MM. Lafisse et Jolly se transporteront dans ladite section pour y faire exécuter son arrêté du 1*' juillet ;
Et les autorise à requérir la force publique, si les circonstances le rendaient nécessaire.
**^ Sur le compte rendu par les commissaires des biens nationaux que plusieurs de leurs membres étarent absents ou avaient donné leur démission, * qu'il était néanmoins important de leur accorder des coopérateurs afin que l'administration ne souffrit point de lenteurs;
Le Corps municipal a arrêté que MM. Bernier et Borie rempliraient provisoirement les fonctions de commissaires des biens nationaux dans le Bureau de liquidation (1).
— Sur Texposé fait par les administrateurs au Département de la police que, les ateliers de secours* étant précédemment chargés, sous Tinspection des administrateurs des travaux publics, du balayage des quais, ports, places publiques de voitures, et autres terrains vagues de la ville de Paris, le Département n'avait point compris cette dépense au nombre de celles qu'il est chargé d'ordonner et de surveiller, mais que la suppression des ateliers publics, ordonnée par l'Assemblée nationale (2), nécessitait des précautions, des mesures et une dépense que sollicitait la nécessité de pourvoira la propreté des rues et à la salubrité de l'air (3) ;
Le Corps municipal;
Après avoir entendu le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté provisoirement :
l» qu'il serait aommé un inspecteur du balayage, aux gages de 1.000 livres par année;
2° que, indépendamment de cet inspecteur, il serait pareillement nommé 20 piqueurs ou conducteurs, qui seront tous payés à raison de 20 sols par jour;
3° qu^il serait également nommé, parmi les ouvriers des ateliers supprimés, habitants de Paris, les moins valides et pères de famille
ceroDt leurs fonctions dans leur arrondissemant, sous Tautorité du Corps municipal et du Conseil général de la Commune. » Art. 6 : u Ils seront tenus de veiller à l'exécution des ordonnances, arrêtés ou délibérations, sans y apporter aucun obstacle ni retard. »
(t) Bureau central de liquidation des dettes de la Commune, institué par arrêté du Corps municipal, du 8 avril 1791. (Voir Tome III, p. 500-502.)
(2) Décret du 16 juin 1791. (Voir ci-dessus, p. i3!i'235.\
(3) Un arrôté du Bureau municipal du 1" juillet avait pourvu à la continuaUon du service du balayage des ports et quais. (Voir ci-dessus, p. 218.)
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les plus nécessiteux, 399 balayeurs, qui re<:evraiGnt chacun 16 sois par jour, à la charge par eux de se fournir de pelles et de balais.
Le Corps municipal arrête, en outre, que le présent arrêté sera soumis à l'examen et à Tapprobation du Conseil général (1).
S'étant fait représenter tant ses divers arrêtés sur la délivrance des patentes que celui du Conseil général, en date du 26 juin, qui, en raison des circonstances, prolonge jusqu'au i«' août le délai précédemment f\\é au i"f juillet (2) ;
Considérant que celte prorogation de délai ne doit apporter aucun obstacle à l'envoi dans les sections des tableaux de tous les citoyens qui se sont conformés à la loi en prenant la patente de leur» états ou professions ;
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu ;
Arrête :
i** que, le 19 de ce mois, le secrétaire-greffier fera parvenir à chacun des commissaires de police les tableaux des citoyen^ patentés, dressés en exécution de l'arrêté du iO juin dernier (3);
2o que, le 20 du même mois, les commissaires de police, chacun dans leur section, feront placer ces tableaux d'une manière stable dans l'endroit le plus apparent des lieux où se tiennent les assemblées primaires ;
Arrête, en outre, que les citoyens seront avertis par le présent arrêté, qui sera imprimé et affiché (4), que, quoique le terme fixé par l'arrêté du Conseil général ait été porté jusqu'au i" août, il importe néanmoins que ceux qui sont dans le cas d'obtenir des patentes se présentent assez tôt pour pouvoir être inscrits sur le second tableau qui sera envoyé aux sections le i" août prochain (5).
*^^^ Le Corps municipal a ordonné l'exécution et le dépôt au secrétariat d'un arrêté du Directoire du département, relatif aux
(1) Dans sa séance du 9 juillet, le Conseil général ajourna sa décision. (Voir ci-dessous, p. 307.)
(2) Arrêtés des 6, 17 et 26 juin. (Voir Tome IV, p. 497, 593-594, et ci-dessus, p. 179.)
(3) Arrêté du 10 juin. (Voir Tome IV, p. 555-557.)
(4) Imp. in-fol., avec le titre : Arrêté concernant les patentes (Bib. nat., Lb 40/1), et 3 p. in-8 (Arch. de la Seine, D 153).
(5) Un procès-verbal du commissaire de la section de la Rue-Beaubourg^ en date du 20 juiUet 1791, constate i*afûchage au premier pilier du banc d*œuvre de Téglise de Saint-Merry, en vertu de la délibération du Corps municipal du 8 juillet, du tableau des citoyens patentés de la section, pièce manusc. (Arch. de la Préfecture de police).
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femmes chargées delà surveillance du travail et de l'infirmerie de rhôpital des Incurables (1).
^^^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-^^^ Le Corps municipal s'est ajourné à mardi prochain (2).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Drjoly, secrétaire-greffier.
ËCLAIRCISSEMEI^TS
(I, p. 259.) Parti avec Palloy, le 21 juin, vers midi, BooiiN avait daté le premier avis annonçant le retour du roi d'Orbeval, près Sainte-Menehould, le 22 juin, quatre heures du soir; apporté par un exprès, le 23, à onze heures trois quarts du matin, cet avis avait été immédiatement porté à la connaissance du Conseil général de la Commune» puis communiqué par des commissaires à TAssemblée nationale (3).
11 avait déjà rendu compte de son voyage au Conseil général dans une précédente séance (4).
Le récit, lu par lui le 8 juillet, a été imprimé sous ce titre : Compte rendu par BoDAN à MM, les officiers municipaux de la Ville de Paris (5).
Une copie manuscrite, intitulée : Copie du compte rendu par Bodan à MM. les officiers municipaux de la Ville de Paris, a également été conservée (6); elle se termine par une double attestation, la première ainsi conçue :
Le prépent détail certifié sincère et véritable par moi, Bodan, dépêché du Corps municipal et du général de l'armée parisienne.
A Paris, ce 8 juillet 1791.
I Signé (de sa main) : Bodan.
La seconde attestation, datée du 12 juillet, émanée de cinq gardes nationaux de Varennes-en-Argonne (dont le lieutenant-colonel, Chevalot aîné), certifie que le détail de la route donné par Bodan est exact et véritable et qu*il s*est donné toutes les peines possibles pour accélérer le voyage à Paris.
Rappelons enfin que Bodan avait déjà reçu, le 25 juin, les remerciements du Conseil général de la Commune et que sa conduite avait fait, sans qu'il
(1) Les sœurs de la Charité paraissent avoir quitté l'hôpital des Incurables vers le mois d'avril 1791.
(2) Mardi, 12 juillet.
(3) Séance du 23 juin. (Voir ci-dessus, p. 87, 93-94 et i09.) (4; Séance du 25 juiu. (Voir ci-dessus, p. 165.)
(5) Imp. 7 p. in-8 (Bib. nat., Lb 39/5169).
(6) Pièce manusc. (Ârch. nat., D xxix b 37, n» 386).
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le demandât, Tobjel d'une mention honorable au pioeès- verbal de l'Assemblée nationale du 26 juin (1),
(El, p^ 300.) n est vraisemblable que l*aiTëté du Directoire départemental, du 6Juillet^dotiti) est ici question, est celui même qui fixait déHuitivement au H juillet la cérémonie d'abord annoncée pour le 4 juillet (2),
Des dispositions prises en dernier lieu, communiquées au Corps municipal le 6 juillet, T Assemblée nationale ne fut informée que le lendemaînj 9 juillet, par une lettre du Directoire du département, dont le président donna lecture et qui est ainsi conçue :
Monsieur le prûâJdent, Chargea par rAsscmblée nationsJe du soiu honorable de veiller à t'exécuLîon du décret par lequel olliî a décerné à Voltaire les tiocneurs réserves aux grands hommes (S), nouâ nous empreasone dt; Toua annoncer que aea reste» arriveront Jimancbe procbain ^10 juillet) sur le terrain de la Bastille et que leur transport auprès de ceux de MtrabcaUi dans le dépôt provisoire de Téglise SaiDic-Geuevi<àve, aura lieu lundi (H juillet).
Noue ne douions pas que TAsaeiDblée nationale ne soit dans l'iotenlion d'boQOrer d'une députatîoo celte cérémonie ordonnée par elle. Nous voue prions de vouloir bien prendre ses ordres à cet égard» Nous sommes, etc.
Les admipistrateurs composant la
Directoire du département de Paris.
Si^né ,* , • ,
Lanjdinais demanda que TÂssemblée entière se rendit à la cérémonie. Uais la majorité se contenta d'une députation de 1S membres, qui fureat immédiatement désignés (4),
A la fin de la séance du 10 juillet, une nouvelle lettre des administrateurs du département de Paris avertit TAssemblée nationale que la cérémo[kie de la translation de Voltaire aurait lieu le lendemain lundi, 11 juillet, 0. huit heure::^ du matin ^ et invita les commissaii^s k se réunir à Ttidtel d'Ormesson, près de TArsenal, d'où \h pourraient joindre commodément le corlège qui devait se former à la Bastille (5),
Si»
(() Séances des 25 et 2& juin, (Voir ci-defl»ns, p. 165 et 1Ô9,) '
(2) Séances du Conseil géoéraU des 23 et 26 juin, du Corps munidpal, des i*', 4 et 6 juillet, et du Bureau municipal, du 6 juillet. (Voir ci-dessus, p« lai, ifl^ise^ 178-119, 2U, 2S1, 2Ti et 278-27^0
(3) Décret du 30 mai 1791. (Voir ci-dessus, p* 1^S'iS3,)
(4) Séance du 9 juillet 1791, (Voir Archives pathmejiiaires, t. XX VII I, p. 72.)
(5) Séance du 10 juillet 1791. (Voir Àrvhtveit parlementaires^ t XXVllI, p, 112 )
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9 Juillet 1791 CONSEIL GÉNÉRAL
Du [samedi] 9 juillet 1791;
Le Conseil général présidé par M. le Maire, et composé de MM. Bénière, Bidault, Blandin, Bon temps, Borie, Bridel, Callet, Cousin, Champion, Crettet, Cardot, Couart, Dacier, Devaudichon, Dobigny, Dreue, Dumontiez, Franchet, Gérard, Grouvelle, Hardy, Hussenot, Jonnery, Joseph, Lejeune, Lemeignen, Lepidor, Le Sould, Lohier, Mané, Poissonnier, Qualremère, Raffy, Trotignon, Valleteau, Vassaux, Voilquin etWatrin; le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune présent;
**** A l'ouverture de la. séance ;
Et sur la réquisition du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Il a été procédé à l'appel nominal des docteurs-régents de la Faculté de médecine et de plusieurs instituteurs et institutrices, qui s'étaient inscrits au secrétariat de la Municipalité pour être admis à la prestation du serment civique.
H. le Maire ayant prononcé la formule du serment;
Toutes les personnes appelées ont répondu : Je le jure. (I,p.308.)
^..^ Sur la communication donnée au Conseil général d'un arrêté du Corps municipal en date du jour d'hier, interprétatif de celui du 11 mai dernier, lequel porte que, en fixant à 1.800 livres le traitement des secrétaires-greffiers des ci-devant districts, son intention a été que le temps de leur exercice leur fût payé à raison de 1.800 livres par année, le tout à compter du jour de leur nomina* tion(l);
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu ;
(1) Arrêté du 8 juillet. (Voir ci-dessus, p. 301.)
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Le Conseil géoéral a unaaîmemoQt approuvé Texplicatioa contenue en rarrôLé du Corps municipal.
**** M- ie Maire a annoncé que M. Tbion de La Chaume s^excusaît d'accepter les fonctions de membre du Bureau de paix du IV* arroiidisseinent (1).
Etj après qu'il a ^té YénRé et eonslaté que M. Félix le suivait immédialement dans Tordre des suffrages (2);
Le Conseil gùoéral a arrêté que M, Thion de La Chaume serait remplacé par M. Félix^ k qui M. ie Maire serait chargé de notifier sa nominalîoD,
**«- M. ie Maire a communiqué ensuite urie lettre de MM, les Électeurs de nSO, par laquelle ils invitent le Conseil généra! delà Commune à assister en corps au 7> rf<?um, qu'ils feront célébrer mercredi prochain (3) dans Tégliseinétropolilaine.
El le CoQscîl général a arrêté de se rendre à Tinvilatioa de MM, les Électeurs. (U, p, 309,}
™-. Lecture faite d'un arrêté pris par le Corps municipal dans sa séance d'hier, relativement au balayage des ports^ quais, punis et places publiques (4) ;
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune en^ tendu;
Le Conseil général a ajourné la discussion à buitaine et cependant a ordonné que Tarrété du Corps municipal serait provîsoiretoûnt exécuté, jusqu'à ce qu'il ait été délinitivemeut statué par TAssemblée.
**** M. Viguier-Curay a faîl son rapport sur Torganisation des bureaux provisoirement déterminée par le Corps municipal, (lll, p. 3110
Le Conseil général;
Après en avoir entendu la lecture;
A pareillement ajourné la discussion à huitaine et a arrêté que MM. les administrateurs seraient invités à se trouver à la séance, ainsi qu'aux séances suivantes, pour être entendus dans leurs olxservaiions et donner les éclaircissements qui seront jugés nécessaires (5).
(t) PoDctiona auiqueHeB il avait été appela le 28 Juin, (Voir ri-ilcRsUB, p. 21*,)
(2) Félîx était arrivé sixiùm* au scrutia du 18 janvier iVMj avec iO voix sur 65 votaats. (Voir Tome 11, p. ITL) ^
(3) Mercrccti, 13 juillet.
(il Séance du 3 juillet. (Voir ci^desaus^ p. 3U2'3Û30 (5) Sé&uce du 16 juillet. (Voir ci-desaous.)
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*.*^ Lectufé faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Baillt, Maire; Royer, secrétaire-greffier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENTS
({, p. 306.) Cette dernière prestation de serment nous donne l'occasion de signaler un imprimé (I) qui contient, en deux parties:
i® la Liste des fonctionnaires publics laïcs gui ont prêtée au Conseil général de la Commune de Paris, le serment prescrit par le décret de ^Assemblée nationale du 2S mars 179 i^ sanctionné par le roi le même jour, transcrit sur les registres du département et sur ceux de la Municipalité (2).
La liste, par ordre alphabétique, contient 1047 noms de maîtres et maltresses de pension, frères des écoles chrétiennes et sœurs des écoles de charité, professeurs, précepteurs, etc., parmi lesquels on relève quelques noms saillants :
BcfiTHELOT, docteur agrégé de la Faculté de droit;
CuviLLiER, dit Pleury, frère instituteur des écoles chrétiennes;
Daubanton, professeur d*hisioire naturelle;
Delvincourt, docteur agrégé de la Faculté de droit;
Demante, docteur agrégé de la Faculté de droit;
DupUY, professeur d*éloquence au Collège royal ;
GuÉROULT, professeur de rhétorique au collège des Grassins ;
GuÉROULT, professeur de rhétorique au collège d'Harcourt ;
GuiLLOTTB (Alexandre), inspecteur au Jardin des plantes;
Lacêpède, garde du Cabinet au Jardin des plantes;
Palomba (Ignace), directeur du Cours civique des Augustins ;
Thouin, jardinier en chef au Jardin des plantes;
Verniquet, architecte, au Jardin des plantes.
2* la Liste de MM, les professeurs de la Faculté de médecine de Paris qui ont faity à la séance de Conseil général de la Commune du 9 juillet 179 i, le serment prescrit par la loi du 22 mars dernier.
Cette liste, qui se rapporte plus spécialement à la séance du 9 juillet, se compose seulement de 19 noms, à commencer par Bourru, doyen, jusqu'aux trois appariteurs. Borie (Philibert), qui fut plus tard officier municipal et
(1) Imp. 33 p. iD-4, de Timprimerie Lottin, 1791 (Bib. nat , Lb 39/5181, et Bib. de la Ville de Paris, dossier 10073).
(2) En exécution de l'arrêté du Corps muoicipal du 30 mars, la première prestation de sennent des professeurs, maîtres de pension, instituteurs, etc., avait eu lieu devant le Conseil général de la Commune le 5 avril 1791, et le Conseil avait arrêté que la liste serait imprimée et envoyée aux comités des 48 sections. (Voir Tome III, p. 346 et 450-451.)
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maire suppléant pendant la suspension de Pétidk (juin 1792), y tigura comme professeur de physiologie*
(JI, p. 307,) De même que Tannée précédente^ les Électeurs de 1789 invitèrent en 1791 au Te tkum commémoratirde la prise de la Bastille TAsseni* blée nationale et les Conseils électifs du départemeut et de la Ville (1).
C'est le 7 juillet, à la lin de la séance du matin, que le président, de Laheth (Charles), donna lecture de la lettre d'invitation, ainsi conçue :
7 juillet ITOI.
Monsieur le président, Les électeurs de la capitale de Tannée 1789, ces hommes dont le patriotisme et les travaux ont si heureusement secondé la Révolution française, ont obtenu Tannée dernière que les représentants delà nation assistassent au Te deum annuel qu'ils ont consacré, jusqu'au décès du dernier d'entre eux, pour célébrer Timmortelle journée du 14 juillet. Cette députation, en donnant en quelque sorte un caractère national à un serment tout à la fois civil et militaire, a rappelé le jour où un grand nombre de membres de TAsserablée nationale étaient venus applaudir au succès de la Ville de Paris pour la conquête de la liberté.
De semblables souvenirs sont en même temps et si utiles et si doux à retracer que les électeurs de 1789 sollicitent et espèrent la même bienveillance, dans le moment où la France entière montre le même esprit qui nous animait alors. Nous sommes, avec respect, etc..
Signé \2) .'Délavions, président des électeurs de 1789; MoREAU DE Saint-Méry, président des électeurs de 1789.
L'Assemblée décida aussitôt qu'une députation assisterait à cette cérémonie (3).
Pour le Conseil du département, le procès-verbal manuscrit de cette assemblée contient, à la séance du 8 juillet, la mention suivamte :
« Les électeurs de 1789 ont invité le département à assister au Te deum qu'ils font chanter tous les ans, le 13 juillet, pour l'anniversaire de la conquête de la liberté.
tt Le président a répondu que le département s'y rendrait* »
Notre procès-verbal du 9 juillet constate de même Tinvitation adressée au Conseil général de la Commune.
Voici quelques comptes-rendus de la cérémonie du 13 juillet J70i«
La Chronique de ParU (n* du 14 juillet) s'exprime ainsi ;
« Hier, MBi. les Électeurs de 1789 ont célébré, à Notre-Dame, l'anniversaire du jour où, dans la première crise de la Révolution, ils se sont réunis à THôtel-de-Ville, pour veiller au salut de la patrie en danger.
« Cette fête avait attiré un grand concours de personnes. Des députés des corps administratifs et le Commandant-général de la garde nationale sont venus en augmenter l'intérêt.
(1) Cérémonie du 13 juillet 1790. (Voir 1'» série. Tome VI, p. 434-436, 439, 44i- 443, 445, 452 et 457-459,)
(2) Les signatures, non reproduites dans les Archives parlementaires , figurent sur la lettre origniale, pièce manusc. (Arch. nat., C 75, n* 737).
(3) Séance du 7 juillet 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIII, p. 31.)
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a On a exécuté un morceau de musique intitulé : La prise de la Bastille; le moment de la chute de cette forteresse a produit le plus grand effet. On a applaudi aux talents connus des premiers sujets de TOpéra. Ensuite, un orateur est monté en chaire et, d*un pinceau rapide, a retracé les principales époques, les événements miraculeux de la Hévoiution. La cérémonie s'est terminée par le Te deum, musique de Désaugiers. »
La Gazette nationale ou le Moniteur universel (n* du 16 juillet) est plus sobre de détails :
« Le 13 de ce. mois, les Électeurs de 1789 ont fait chanter dans Téglise métropolitaine le Te deum qu'ils se sont engagés à faire célébrer tous les ans, en commémoration de la Révolution.
tt M. Hervier a prononcé un discours très patriotique.
if La prise de la Bastille, hiérodrame de M. Désaugiers, a été exécutée avec le plus grand succès : Teffet en a été superbe. »
Le compte rendu le plus complet est celui des Révolutions de Paris (n^'du 9 au 16 juillet), qui porte pour titre : Commémoration du ié. juillet dans l'église métropolitaine :
« Les Électeurs de 89 n'ont eu garde de manquer à rengagement qu'ils ont pris de célébrer, jusqu'au dernier vivant d'entre eux, une époque qui leur fait tant d'honneur.
« L'évêque de Paris a observé, à l'égard de la députation de l'Assemblée nationale, le même cérémonial d*usage autrefois pour les rois et les reines : il est vejiu la recevoir à la porte de son église.
« On a exécuté, pour la deuxième fois, i'hiérodrame tiré des livres saints et dont le sujet est La prise de la Bastille (1). L'exécution parfaite de ce morceau de musique a, pour ainsi dire, forcé les nombreux assistants à s'occuper un peu du motif de cet<e fêle.
« Le ci-devant père Hervier, aujourd'hui défroqué, lut un discours analogue à la circonstance.
• Un Te deum, celui de Gossec, et non de M. Désaugiers, auteur de I'hiérodrame, termina cette fête civico-religieuse, à laquelle M. de La Payettf. ne manqua pas d'assister. Le beau monde ne manqua pas non plus de claquer des mains à sa vue; les bonnes gens haussèrent les épaules. »
D'après ces récits divers, on peut reconstituer ainsi la cérémonie : l'exécution, avec le concours des premiers sujets de l'Opéra, de I'hiérodrame : La prise de la Bastille^ par Désaugiers ; 2<> sermon, imprimé sous le litre de : Discours sur la Révolution française, prononcé duns l'église métropolitaine et paroissiale de Notre-Dame de Paris, en présence des électeurs de i789, le 13 juillet 1791, par M. Hervier (Charles), prêtre (2); 3» exécution du Te deum, musique de Gossec.
Notons, pour ftnir, diverses appréciations formulées sur l'oraison du cidevant religieux de l'ordre des Augustins, Hervier.
On a vu le peu qu'en disent Ja Chronique de Paris et la Gazette nationale. Voici maintenant des comptes rendus plus développés.
Les Révolutions de Paris (n* du 9 au 16 juillet) s'expriment ainsi ;
(1) Déjà exécuté le 13 juillet 1790. (Voir lr« série, Tome VI, p. 458-459.)
(2/ Imp. 16 p. in-8, de Timp. Varrin, le 1» jour de Tan III de la liberté (Bib.
uat., Lb 39/5194), annoncé comme mis en vente, au prix de 12 sols, dans la
Gazette nationale ou Moniteur universel (a* du 27 juillet).
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<t Le ci-devant père Hervier, aujourd'hui dcfroquéj lut un discours ana* logue à la circonstance et dans le style des sermons du petit père André (!)* L'abbé Faltsiçt (2) y mettait piu^ de dignité. L'abbé Hebvzer débita quelques vérités crues qui furent vivement senties et violemment applaudies, surtout cette dernière pensée, tirée de Samuel i « Dieu n'a accordé des rois aui H hommes que pour punir les hommes d'avoir demandé des rois. »
Les Afmales palrioligues et Uuéraires (n* du 17 juillet) louent également réloquence du prédicateur :
« Ud discours, prononcé en chaire par M. Hervier, ci-devant augustin, a retracé tous les événements de la Révolution jusqu'à présent avec une éloquence, une énergie et un patriotisme qui marquent singulièrement les immenses et rapides progrès de Tesprit public et de la philosophie depuis deux ans. »
Une note opposée est fournie par le Spectateur national (n* du 15 juillet), en ces termes :
« M. Hervié y a prononcé un discours où nous avons remarqué plus d'exagération que d'éloquence et plus de déclamations que de principes. Nous avons cru entendre l'évêque actuel du Calvados (3), mais en petit. »
(III, p. 307.) Il a déjà été expliqué pourquoi le rapport de Viguier-Gurny sur l'organisation des bureaux, imprimé avec la date du 16 juin 1791, ne pouvait pas être du 16 juin; pourquoi cette date, quoique appuyée sur un prétendu arrêté du Corps municipal, ne pouvait pas être admise et pourquoi, en conséquence, le rapport devait être rattaché à la séance du Conseil général du 9 juillet, où il en fut effectivement donné lecture (4). Il est inutile de revenir sur cette question de date.
Quant au fond, le rapport rédigé par Viguier-Cornt (5), au nom des quatre commissaires nommés par le Corps municipal, le 29 octobre 1790, pour rendre compte de l'organisation des bureaux des différents Départements de la Municipalité (6), est un document important, en ce qu'il nous fait pénétrer dans les rouages de Tadministration parisienne, telle qu'elle fonctionnait après l'application de la loi organique de 1790. Sa dimension empêchant qu'on le reproduise, on se bornera à le résumer de très près.
Le rapporteur constate d'abord qu'il a laissé en dehors de son travail plusieurs parties d'administration dont la Municipalité s'est trouvée chargée, mais qui ne font pas partie essentielle de ses attributions : les domaines nationaux, les ateliers publics, les impositions.
Pour le chiffre des traitements à accorder aux commis et employés, le Corps municipal a pensé qu'il ne pouvait adopter de bases plus sûres que
(1) Le père André, jésuite gallicao, mort en 1764.
(2) Ci-devaot président de l'Assemblée des Représensants provisoires de la Commune de Paris, récemment élu évêque du Calvados.
(3) Faughet. (Voir ci-dessus, note 2.)
(4) Séance du 16 juin 1791, (Voir Tome IV, p. 587-588.)
(5) Rapport fait au Conseil général de la Commune sur l'organisation des bureaux de r administration de la Municipalité, conformément aux arrêtés du Corps municipal, par ViouiER-CuRNT, imp. 48- p. in-4, de Timp. Lottin, 1791 (Bib. nat., L b 40/1257).
(6) Séance du 29 octobre 1790. (Voir Tome I, p. 130.)
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celles qui ont été établies par l^Assemblée nationale pour les différentes administrations dont elle a décrété le mode, telles que les Postes, la Régie des douanes, le Trésor public. Les chefs de bureau y sont portés à 3.600 liv.; les souS'Chefs à 2.400 li?.; les commis à 2.000, 1.800, 1.500 et 1.200 liv., et les copistes sur le pied de 1.000 livres par an. L'ancienneté donne droit à un supplément de traitement, proportionné à la durée des services; en conséquence, le Corps municipal a adopté la mesure d*une augmentation graduée, savoir: un dixième de supplément après dix ans d'exercice; un huitième après quinze ans; un quart après vingt ans; un tiers après trente ans.
Comme résultat général, les dépenses de l'administration viennent d'être diminuées de plus de 150.000 livres; cependant, le total s'élève encore audessus de 500.000 livres. Cette masse, effrayante au premier aspect, cesse d'étonner lorsque l'on considère que ies divisions de l'administration municipale réunissent aujourd'hui tous les objets qui étaient ci-devant du ressort de l'ancien Hôtel-de-Ville, de la Ueutenance de police, de la Prévoie des marchands, de l'Intendance de Paris, d'une partie des bureaux du Ministère de l'intérieur et des Ponts-et- Chaussées pour le pavé, objets dont la seule gestion des bureaux se montait, d'après le relevé qui en a été fait, à 1.700.000 livres.
Entrant ensuite dans le détail, le rapport divise l'administration de la Municipalité en douze parties, qui sont :
1* les subsistances ; 2*" la police; 3« les domaine et finances; 4* les établissements publics; 5? les travaux publics; 6* le secrétariat de la Municipalité; 7* les bureaux de la Mairie; 8o le parquet de la Commune; 9» la bibliothèque; 10" les archives; 11® la garde nationale; 12<» les concierges (1).
L — Les subsistances comprennent elles-mêmes trois bureaux.
Le 1®' (achat et conservation des grains et farines, surveillance des moulins) comprend^ en dehors du chef, du sous-chef et de sept commis, les préposés à la garde des magasins à farines de l'École militaire, de Saint-Martin des Champs, de Corbeil^ de Saint-Denis (celui de Pontoise est supprimé) et des magasins à blés de la Salpè trière, de la rue de Lourcine, des Chartreux, de Sainte-Geneviève, de la place aux Veaux, de la Halle au vin, de la rue de Seine, de l'hôtel Soubise, de la rue Verte, de la rue de Trainel ou de Popincourt, de la rue Amelot, et le personnel de la Halle au blé.
Au 2* (navigation, approvisionnement du bois et charbon), sont rattachés les inspecteurs de la navigation dans Paris et les trois commissaires généraux de la navigation hors Paris, sur la Seine, la Marne et l'Yonne. Les employés aux fourrages et les employés au moulage et mesurage des bois à
(1) Au sujet des douze divisions ou parties entre lesquelles le rapport répartit radministration municipale, il y a lieu de faire remarquer que les procès-verbaux des séances du Corps municipal, du 10 avril au 6 juiu, où fut discutée Torganisation des bureaux, ue mentionnent ni débat ni vote relatifs à quatre de ces divisions : Département de la police, Département des établissements publics, Parquet et Concierges. (Voir séances du 10 avril au 6 juin. Tome IV, p. xvii, note 3.) Ck)mme il n'est pas douteux que le rapport n'a été établi que d'après les décisions du Corps municipal, il faut conclure de cette lacune que les procèsverbaux du Corps municipal, d'ailleurs très écourtés en cette matière, ne sbut pas absolument fidèles et ne signalent pas toutes les décisions prises.
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brûler et desi charbons ont été rayés àe Tétat depuis la suppression des entrées.
Le 3* (lïo'^clienes, tueries, marchés aux bestiaui, à la marée, aux poissons, etc.) se contente d'un cher et de deux commis.
Au total, les burciui du Département des subsistances, avec les services en dépendant, absorbent une somme dé 116.210 livres,
H, — La police se compose de quatre bureaux, dont voici les attributions :
10 militaires, incendies, pompiers, illumination, nettoiement, édifices, pharmacie ;
2o sûreté;
3» spectacles, marchés, voitures, nourrices, domestiques, dénombrement;
4o corps et communautés, boucheries, boulangeries, Bourses, Loteries.
11 y a, en outre, un bureau de comptabilité, d'enregistrement et de correspondance.
LMnspecteur principal et les vingt inspecteurs de quartiers pour le nettoiement et l'illumination coûtent ensemble 29.900 livres.
Quatre inspecteurs de la salubrité, vidanges, voiries, sont inscrits pour 6.400 livres.
Le total pour la police est de 101.020 livres.
IlL — L administration des domaine et finances comprend cinq bureaux :
1® direction générale, correspondance, contentieux;
2" trésorerie;
3'> comptabilité;
4<> liquidation de l'arriéré des dettes de la Commune;
o^ recettes et dépenses depuis la Révolution.
Le tout, pour 63.820 livres.
iV, — Trois bureaux, représentant une dépense de 29.000 livres, assurent le service des établissements publics. Voici leurs attributions respectives :
1" direction du travail. Opéra ;
2^* collèges, maisons d'éducation, sourds-muets, école de dessin, Hôtel- Dieu et hôpitaux ; (Le chef de ce bureau, Cauchy, est chargé de la rédaction des procès-verbaux du Comité de bienfaisance, établi à l'Hôtel-de-Ville.)
3* filatures. (Les dépenses de ce bureau sont payées par la trésorerie nationale.)
Le rapport ajoute ici cette observation :
« IVola, — Les trois bureaux des établissements publics sont situés dans différents endroits, ce qui en rend le service pénible pour le public. Mais le Conseil municipal a décidé la réunion de ces bureaux le plus tôt possible. »
V. — La division la plus importante est celle des travaux publics.
La voirie et le plan de Paris, les carrières, pavés, égoûts et fêtes publiques forment l'objet du !•' bureau. Avant la Révolution, ces différentes parties dépendaient de diverses administrations.
La grande voirie, originairement attribuée à un grand-voyer, en tilre d'office, avait depuis été attribuée au Bureau des finances, qui réunissait à cet égard le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire. La petite voirie était attachée à quatre commissaires-voyers, faisant fonctions d*inspecteurs des constructions, qui dénonçaient les contraventions et les faisaient répri-
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mer par le Bureau des finances. Il y avait encore une petite voirie particulière, qui dépendait de Tadministration de la police, avec deux inspecteurs ; elle s'occupait des périls imminents. Pour les carrières, il y avait un contrôleur, un in^^pecteur général, deux inspecteurs particuliers, un ingénieur. Les salles de spectacle avaient aussi un inspecteur. On comptait, en outre, un inspecteur du nettoiement, et, pour Tillumination, vingt inspecteurs particuliers de quartiers. Un inspecteur général et trois inspecteurs particuliers surveillaient la vidange.
Le plan de Paris, qui comprend les alignements, était sous la surveillance des officiera du Bureau des finances, qui employaient à ce travail les quatre commissaires-voyers : Tun d*eux a entrepris la levée des plans de toutes les rues, ouvrage immense et unique, auquel il ne manque plus que la sanction prononcée de l'autorité publique, quoiqu'il soit approuvé par le fait, puisqu'il a servi jusqu'ici de base aux alignements donnés et exécutés (1).
Le pavé était resté une dépendance de l'administration des Ponts et chaussées. Le pavé de Paris et des faubourgs était confondu avec l'entretien des routes principales de la banlieue et même de celle de Paris à Versailles ; un inspecteur général, un ingénieur en chef et quatre inspecteurs particuliers dirigeaient cette partie d'administration, sous les ordres de l'Intendant des finances du département des Ponts et chaussées.
Avant qu'une nouvelle loi se fût expliquée, et dès le principe de la Révolution, l'administration provisoire crut devoir, avec les parties ci-devant attribuées à la police, rappeler celles qui paraissaient essentiellement dépendantes de l'administration municipale. La loi a depuis adopté ces dispositions : le contentieux de la voirie est renvoyé au procureur de la Commune, qui poursuit les contravention^ sur la dénonciation du Département.
En dehors du chef, des trois sous^chefs et des commis de ce bureau, la voirie a à sa tête un inspecteur général, Vkr.niquet, préposé à la garde du plan, à 3.600 livres ; le pavé, un inspecteur général, Duchemin, à 6.000 livres ; les carrières, un contrôleur.
Le 2« bureau s'occupe des eaux, canaux, fontaines et arrosement. Les ateliers de secours n'y sont portés que pour mémoire, l'Assemblée nationale en ayant ordonné la suppression (2) et la dépense n*étant point à la charge de la Municipalité.
Le 3« bureau comprend les casernes, au nombre de soixante (une par bataillon), les corps-de-garde, au nombre de deux cents, les bâtiments de la Ville, l'hôtel de la Mairie, les prisons. Le service des bâtiments de la Ville, dirigé par l'architecte Poyet, à 12.000 livres, est assuré par un contrôleur, deux vérificateurs, quatre inspecteurs, quatre sous-inspecteurs, deux inspecteurs des fontaines.
En ajoutant un bureau de correspondance et de renvoi et un bureau de comptabilité, on arrive, pour les travaux publics, à la somme de 192,440 livres.
(1) Il ne s*agit pas ici du plan de Verniquet, puisque celui-ci est qualifié plus loin d'inspecteur général de la voirie, tandis que le plan est attribué à un commissaire-voyer.
(2) Décret du 16 juin 1791. (Voir ci-dessus, p. 23!i-S35,) Preuve nouvelle que le rapport est postérieur au 16 juin.
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VI. ^ Le secrétarkt de la Municipalité est diviiié en deur bureaux, \b secrétariat proprement dit et le greffe.
Le seci étaiiat est chargé de la correspondance, de la tenue de^ régi sires du Bureau municipal, du Corps municipal et du Conseil fçénêcal et de l'eïpéditioti des délibérations. Il est dit incidemment que les séances du Corps municipal se terminent rarement avant dix heures et demie ou onze heures da soir.
Le greffe du Tribuiiiil municipal et du Tribunal de police n'occasionne qu^une dépense de 13.^20 livres.
VIL — La Mairie, avec deux chefs de bureau et trois sous-chefs, l'un pour le renvoi, le second pour la comptabilité et le troisième pour la correspondance, est comptée pour 35.940 livres.
VIIL — Le parquet de la Commune, composé de un chef et trois souschefs, coûte 21.720 livres.
IX. — Pour la bibliothèque, les dépenses sont évaluées à 6.350 livres, dont 1.800 livres pour le sous-bibliothécaire, Ameilhon, 1.200 livres pour le loyer et 1.200 livres pour achat de livres.
X. — Les archives, servies par deux commis et un garçon, représentent une dépense de 4.320 livres.
XL — L*administration de la garde nationale n*est point désignée dans le décret sur la Municipalité de Paris comme faisant partie des attributions d'un des cinq Départements. Le Règlement de la p;arde nationale en charge le commissaire-général. Mais, cet officier n'ayant point été nommé par les Représentants de la Commune, on a dû s*en rapporter aux termes de Tart. 9 du titre VIII du plan de Municipalité provisoire (1).
Cette administration est partagée en quatre bureaux : le commissariat, Tarmement, le casernement et rhabillement, avec, en plus, un bureau central et un bureau de comptabilité.
Au total, 40.860 livres de dépense prévue pour les bureaux de la garde nationale.
Xn. — 11 y a six concierges, y compris l'hôtel de la Mairie, les magasins dépendant de la Ville au Palais -Cardinal et les prisons de THÔtel-de- Ville. Coût : 6.900 livres.
Le total général des dépenses des bureaux de l'administration générale s'élève à 631.700 livres.
Signé : Ch.-J. Viguie.r-Gurny, rapporteur. A la suite du Rapport, se trouve transcrit un Extrait des délibérations
(1) Il s'agit du Projet du plan de Municipalité de la Ville de Paris, présenté à V Assemblée générale des Représentants de la Commune, le i% août 1789, et dout rapplication provisoire fut autorisée par les districts, à la fin du même mois d'août. (Voir 1" série, Tome 1, p. i9)-198.) Le titre Vlll de ce projet, intitulé : Des Départements, précisait, en son article 9, les attributioos du Département des Gardes nationales parisiennes, ainsi qu'il suit :
« L'habillement, l'équipement, l'armement, la soldé et le casernement de la troupe soldée ; les fournitures des casernes ; l'hôpital militaire ou les établissements qui en tiendront lieu; le bureau des fouds de cette partie, et généralement tous les détails de l'entretien des militaires. Le premier assesseur de ce Département fera les fonctions de commissaire et, au moins tous les mois, la revue et l'inspection de chaque compagnie. »
316 CONSEIL GÉNÉRAL [9 Juill. 1791]
du Corps municipal^ qui a été reproduit à la date qui lui est attribuée, 16 juin 1791, bien que, ce jour- là, il n*y ait point eu de séance du Corps municipal (1)
Au Rapport de ViGurER-CuRNY, il convient de joindre une pétition intitulée : Rédamaiion au Conseil général de la Commune^ émanant des employés du vérificateur des bâtiments de la Ville et dont Tobjet est de solliciter une augmentation de solde (2).
Il est dit, au début de cette Rédamaiion :
MM. les commissaires chargés du travail sur l'organisation des bureaux ont mis en principe (page 6 de leur rapport) que « il est une considératioa, qui naît « de raoclenneté des services, qu'un commis employé depuis longues années « mérite des égards ». Ces principes établissent les réclamations des employés au bureau du vérificateur des bâtiments de la Ville.
Et, de fait, à la page 6 du Rapport fait au Conseil général, on lit :
Mais il est une considération qui naît de l'ancienneté des services, et vous sentirez, Messieurs, qu'un commis employé depuis de longues années mérite des égards, et que l'nn ne peut les lui marquer que par un supplément de traitement, proportionné & la durée de ses services.
La Réclamation finit ainsi :
Nous regardons comme sacrifices réels de n'avoir jamais été attachés à l'administration, d'en être absolument inconnus, d'avoir travaillé sans relâche pendant plus de deux ans.
Signé : Cudot, citoyen de la section du Jardin-desplantes, employé depuis huit ans dans cette partie ;
Gilbert, volontaire du bataillon des Capucins-Saint-Louis;
Berjot, sergeot-major des grenadiers volontaires du bataillon des Théatins, section des Invalides ;
MiELLOT, citoyen de la section du Luxembourg, dix-huit ans de service dans les bureaux de l'ancien architecte de la Ville et deux ans chez le vérificateur;
Million, citoyen de la section du Luxembourg ;
NA.RTEZ, employé dans le bureau de M. Poyet, depuis environ dix-huit mois ;
Séuaux, volontaire du bataillon de Saint- Honoré.
Enfin, pour grouper dans la même notice tous les documents concernant Torganisation des bureaux, il est utile de signaler ici les rapports partiels qui furent présentés au Conseil général sur les différentes divisions de l'administration municipale indiquées par le rapport général de Viguier-Curny.
(1) Séance du 16 juin 1791. (Voir Tome IV, p. 587.)
(2) Imp. 4 p. in-4 (Ârch. nat., ÂD xvi, 69), portant la date manuscrite du 16 juin 1791.
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Tous ont très probablement été imprimés. Mais nous n*en pos^iédûns que d\%j. dont cinq ne sont pas signalés dans la Bibliographie générale de M. Maurice TouTiNKUX. En voici la liste, par ordre approximatif de datas :
Sur Inorganisation des bureauoJy par GftKTTKT, 9 août 1791 (l) ;
Sur les bureaux de la Mairie, par PotssQNNjaR, 18 novembre 1791 (2) î
Sur le& archives j 14 décembre 1791 (3);
Sur la police, par P€ii3sonn[eh (4) ;
Sur les dettes de la CommuTie et les économies, par PorssoNrvjRR (5) ;
Sur la biblwiftêçue (6) ;
Sur le parquet, par Valleteau de La Roque (7) ;
Sur le greffe contentieux!! (H);
Sur le Déparlement des domaine ei finufweê et la trésorerie , par Vallf- TK,4tj DÉ La Roque {9);
Sur ta commission des contriimtiotts^ par PoissopiMEa (10),
Tous ces rapports sont élaborés par les commissaires du Conseil général nommés dans la séance do 19 juillet (H). Les procès-verbaux; du Conseil général faisant défaut ù partir de la seconde quinzaine de novembre 179f , il est difficile de déterminer avec précision les dates des séances où its furent déposés.
(1) Imp. 4 p, ln'4 (Blb. de la Ville de Pari 8 « dossier 10073)» — Ce rapport pré* liminaire ne &*occupe en réalité que de la réunion daaa un local unique de tous les services muDtmpaux*
(2) imp. S p. in-4 (Bib. de la Viîle de Paris, dossier 10073).
(3) Imp. 4 p. tiHi (Bilip nat , Lb 4U;15i, Arcb. de la Seinci supplément, et Bll\ de la Ville de Pariât, doii'mr lÛOl-U
(4) Imp. 10 p. în-4 (Ârch. de la Seine, supplément, et Bib. delà Ville de Parla, dossier t0073y
<5) Imp. 12 p. m*4, avec la date dlmprcssioa de 1791 {8ib, de la Ville de Parif<f dfïssîer 10(173).
(G) Imp. 4 p. in-4, avec la dale ^d'impression de 17^!^ (Ëib. nat., Lb 40/1270, et Bib. de la Ville de Paris, dossier 100I3J.
(7) Itop, iO p. in-4, avec la date d'impression de 1792 (Arch, naL, C 199. MO, D" 44f et Bib. de la Ville de Paris, doâsier 10073).
(5) Imp, 4 p. iii-4, avec la date d'impression de 1792 (Arcb. de la Seine, supplément)-
(9) Imp. 2t p. in-4, avec la date d'impression de 1792 (Bib, de la Ville de Paris, dossier iOD73).
(10) imp. 7 p. in-if avec la daU d'impression de 179S (Bib, de la Ville de Paria, dossier 10013}.
(11) Séance du 19 juillet, (Voir cî-dessous.)
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^^^ Du dimanche 10 juillet 1791^ à midi;
Le CoDseil géaéral présidé par M. le Maire» et composé de MM. Ârnoux, Bidault, Brongniart, Cauchin, Cezerac, Dacier, Deyeux, Dobigny; Dreue, Hardy, Jonnery, Lecamus, Legros, Lejeune, Lohier, Oudet, Poissounier, Raffron, Soreau, Trudon, Vassaux, Vernoi, Valleteau, Vigner, Viguier-Curny, Voilquin et Walrin; le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune présent;
-•^^ Le Conseil général s'était réuni, en conséquence de l'ajoui^ nement pris en la séance d'hier soir (i), pour recevoir le drapeau que MM. les Forts de la Halle avaient offert de déposer dans la.Maison commune (2).
Aussitôt que l'Assemblée a été. formée, MM. les Forls> dans leurs habits ordinaires, mais revêtu» des armes que la Municipalité leur avait fait délivrer depuis peu (3), sont entrés dans la salle, précédés d*une musique militaire et accompagnés de plusieurs compagnies du bataillon de Saint-Jacques-la-boucherie, dans lequel ils sont incorporés. Lorsqu'ils ont été placés de droite et de gauche sur les gradins, Tun d'eux a dit :
Messieurs, La distribution d'armes que vous nous avez fait faire est une preuve de la confiance que vous avez en notre patriotisme ; cette confiance est pour nous une nouvelle obligation d'obéir à la loi, à laquelle nous nous glorifions d'avoir toujours été soumis. C'est dans ces sentiments que nous venons déposer ici un drapeau sous lequel nous avons marché depuis la Révolution. Nous n'oublierons jamais la devise qu'il porte : toujours nous serons forU pour la patrie,
(1) Le procès-verbal de la veille ne mentionne aucun ajournement pour la réception des Forts et de leur drapeau.
(2) Ofifre communiquée au Corps municipal le 20 juin. (Voir Tome IV, p. 649- 650.)
(3) Arrêté du Gonaeil général, du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 57 et 7$.)
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M. le Maire a répondu :
Messieurs, ' ^
La Municipalité a toujours été saltstaîte de la condaîte de votre corporation. Jamais vous n'avez fait armer la force publique; plus d'une fois vous avez concouru au rétablissement de Tordre, et c^est pour y concourir toujours que vous vous êtes réunis à un de nos bataillons. Ce patriotisme recomiu a porté la Commune à vous faire distribuer des armes.
Sûre que vous persévérerez dans ces sentimeots, elle vous eihorte à vivre pour la loi et à mourir pour la patrie ; elle reçoit le dépàt de votre drapeau comme une preuve de votre fidélité accoutumée et comme un gage de votre dévouement et de vos services futurs,
M< le commandant du bataillon de Sarnt-Jacques-la-boucherie est monté à la iribune et y a prononcé le discours qui suit :
Messieurs,
Ces hommes robustes et braves, qui viennent vous apporter le drapeau que leur patriotisme leur avait mérité, donnent une nouvelle preuve de rexceSlence de la constitution et de l'umour du peuple pour les lois. L'harmonie de la grande corporation nationale n'adjnet plus les sons discordants des corporations partîcul itéras. Le régime du nivellement et de fé^aliLé fait te bonheur des citoyens et le désespoir de nos ennemis. Les despotes ont prodigué les privilèges; ils ont classé les jurandes; ils ont parqué les hommes; ils ont calculé les passions bumainesiih ont armé le peuple avec le peuple, pour le retenir d^os l'esclavage et le dépouiller h leur profit. Du fond des palais, le despotisme fomente la désunion, et c'est dans les carrefours que le civisme prêche la concorde.
Vous voyez^ Me>;sieurs^ h. Tempressement patriotique de nos nouveaux compagnons d*armes qu^ils emploieront utilement celles que vous leur avez accordées; ce n*est point pour TintÉrèL d'une profession ^ c*est pour la France libre, c'est pour combattre partout les ennemis de TÊtat qu'ils s'alij^nent et marchent avec nous.
Le vœu du bataillon serait de voir flotter sur son drapeau les couleurs nationales (t) : elles nous rappelleront plus particulièrement nos devoirs. Veuillez, Messieurs, couronner nos désiirs en attachant vous-mêmes ces cra* vates, La présence de notre (général double nos espérances,
M, le Commandant-général, dont la présence avait ajouté au plaisir que chacun éprouvait de la démarche de MM, les Forts et de l'expression de leurs sentiments, après avoir rendu justice à leur courage et au patriotisme avec Eeqnet ils ont servi la Révolution dt*s ses premiers instants, ainsi qu'ù leur zèle pour le maintien de Tordre public, a prié le Conseil d ordonner que le 14 juillet Tût Tépnque oii, daus le Champ de la Fédération, les cravates aux couleurs nationales seraient attachées à tons les drapeaux et étendards, (1^ p- 321,}
Le Conseil général ;
(1) Lâs hataJllousj avaient gardé les drapeaux des dUtricta de n!*9. Celui du bataillon de Saiot'JacqueS'la -boucherie et des Sainta-Iunocents^ë» de la ÏV* division), divisé en neuf carrés, compreualt, aux quatre augles, deux carrés hleuf; et deux carréi rouges^j lu ruste bïanu.
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Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
A arrêté que le drapeau déposé par MM. les Forts serait suspendu dans la salle des assemblées du Conseil; que M. le Commandantgénéral attacherait, — ce qui a été fkïi à Tinstant — au drapeau du bataillon de Saint-Jacques-la-boucherie, la cravate donnée par M. le commandant de bataillon; que, dorénavant, les cravates des drapeaux de tous les bataillons de Tarmée parisienne seraient aux trois couleurs de la nation ; que ces nouvelles cravates seraient mises k tous les drapeaux jeudi prochain (1), dans le Champ de la Fédération, où doit être célébré Tanniversaire de la Révolution française (2); que le discours de MM. les Forts et ceux de M. le Maire et de M. le commandant de bataillon seraient inscrits dans le procèsverbal, qui serait imprimé et distribué à chacun de MM. les Forts (3).
Le bataillon de Saint-Jacques-la-boucherie s'est retiré dans le même ordre où il était en entrant. MM. les Forts, qui, en arrivant, étaient réunis, se sont divisés dans les différentes compagnies et sont ainsi sortis au milieu des applaudissements.
'^'«^ M. le Maire a représenté et le secrétaire-greffier a lu une lettre adressée à la Municipalité par M. Palloy, dans laquelle il annonce l'intention où il est de présenter au département de Taris, demain lundi, immédiatement après la cérémonie de la translation des cendres de Voltaire, un modèle de la Bastille, et il invite la Municipalité à assister à cette présentation. Il prévient aussi que, le jour où l'on doit chanter un Te deutn pour célébrer l'anniversaire de la Révolution (4), il remettra à la Municipalité un semblable modèle de la Bastille, dont il a déjà fait l'offre au 24 février (5), ainsi qu'une pierre de la Bastille, sur laquelle sont gravés les noms des membres composant le Conseil général de la Commune (6).
Le Conseil général;
Après avoir donné les applaudissements dus aux sentiments exprimés dans cette lettre ;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
(1) Jeudi, 14 juillet.
(2) Décision du Corps municipal, du 6 juillet, et du Bureau municipal, du 12 juillet. (Voir ci-dessus, p. 280, et ci-dessous, p. 324-326.)
(3) Cet imprimé n*a pu être retrouvé.
(4) 14 juillet. (Voir ci-dessus, p. 280.)
(5) Aucune offre de ce genre n'est mentionnée dans les procès-verbaux antérieure.
(6) Le modèle en relief de la Bastille figura, en effet, à la cérémonie du 14 juillet. (Voir ci-dessous, p. 348.)
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A arrêté que, sur le procès-verbal, il serait fait une mention honorable de Thommage fait par M. Palloy, et qu'expédition de ce procèsverbal lui serait remise (1).
^^^^ Lecture faite de procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Lemoine, secrétaire-greffier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENT
(I, p. 319.) Le 30 juin, sur le rapport présenté par de Menou, au nom du Comité militaire, l'Assemblée nationale avait étendu aux drapeaux et étendards de Tarmée de terre la mesure votée, dès le 21 octobre 1790, pour le pavillon de la marine (2) : elle avait donc décidé que le premier drapeau de chaque régiment d'infanterie ou d'artillerie et le premier étendard de chaque régiment de cavalerie porteraient désormais les trois couleurs nationales, les autres drapeaux et étendards continuant à porter les couleurs affectées à l'uniforme de chaque régiment.
L'article 4 du décret était ainsi conçu (3) :
Les cravates de tous les drapeaux, étendards et guidons seront aux couleurs nationales.
A vrai dire, il en avait déjà été ainsi décidé le 22 octobre 1790, lorsque, comme conséquence du décret du 21 octobre, de Choisbul-Praslin avait Tait adopter une motion portant que les colonels seraient tenus de changer les cravates blanches des drapeaux et étendards des troupes de ligne, pour en substituer d'autres aux couleurs nationales. Mais, bien que décrétée en principe, la motion avait été alors renvoyée pour les détails d'exécution au Comité militaire (4) ; et, depuis, on avait négligé de s'en occuper.
La proposition formulée par de La Fayette, le 10 juillet, devant le Conseil général de la Commune et adoptée par celui-ci n'est évidemment que l'application, aux drapeaux et étendards de la garde nationale parisienne, de la règle posée par l'article 4 du décret du 30 juin.
Ajoutons que^ dans le décret général du 29 septembre 1791, sur l'organisation des gardes nationales, l'arlicie 27 de la section II, voté le 28 juillet 1791, relatif aux drapeaux (5), est formulé de la façon suivante :
(1) Séance du 16 juillet. (Voir ci-dessous, p. 363-364.)
(2) Séance du 21 octobre 1790. (Voir Archives parlementaires y t. XIX, p. 748.)
(3) Séance du 30 juin 1791. (Voir Archives parlementaires , t. XXVII, p. 600-601.)
(4) Séance du 22 octobre 1790. (Voir Archives parlementaires, t. XIX, p. 761.)
(5) Séances des 28 juillet et 29 septembre 1791. (Voir Archives parlementaires, p. XXVIII, p. 730, et XXXI, p. 628.)
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L.0S drapeaux des gardes nationales seront aux trois couleurs et porteront ces moto : Le peuple françaie, et ces autres mots : La liberté ou la mort.
Le décret antérieur du 12 septembre 1791, spécial à la garde nationale de Paris (antérieur au décret général, mais postérieur au vote de Fart. 27 ci-dessus reproduit), avait dit déjà, dans le même sens (1) :
Art. 3. — Tous les bataillons conserveront leurs drapeaux, en y ajoutant ces mots : Le peuple français, et ces autres mots : La liberté ou la mort.
Les drapeaux des bataillons des anciens districts n*ét aient pas tous aux couleurs nationales. Mais, depuis le 14 juillet 1791, ils durent porter tous la cravate tricolore.
(1) Séance du 12 septembre 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXX, p. 573-574.)
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12 Juillet 1791
BUllEAU MUNICIPAL
**** Du ^niardi] 12 juillet 1791, heure de midi"
Le Bureau municipal réuni en conséquence de rajournement pris en la deraière séance, présidé par M, le Maire, composé de MM. Trudon, Filleul, J.-J. Le Roux, Champiou;
**-* M. Le Camus, administrateur au Département des établissements publics, a fait part au Bureau qu'il était en marcbé pour acheter environ 20 milliers de coton pour les ateliers de (ilature; U a instruit aussi le Bureau qu'il allait remettre incessamment au trésor national 16.000 livres, sur le produit de la vente des ouvrages faits dans les ateliers de filature.
Le Bureau municipal a approuvé les mesures déjà prises par M. Le Camus et celles qu*il se proposait de prendre à ce sujeL avec Tadministratlon du trésor national.
**-* MM, les administrateurs du Département des établissements publics ayant rendu compte des difTéreutes promesses de paiement faites à plusieurs fournisseurs t\e TOpéra sur leurs créances arrié^ tées par les admiEiiatrateurs de la Municipalité provisoire, et sur Texposé qu*îls ont fait de Timposâibilité où ils sont de différer plus longtemps d'acquitter au moins une partie de ces engagements)
Le Bureau municipal arrête, sauf toutefois l'approbation du Corps municipal, de faire verser par la caisse de la Municipalité dans celle de TOpéra une somme de âO.OOO livres, pour élre employée à Tacquil de^ dépenses arriérées de cotte administration (i)»
■**« Sur Texposé, fait par M. le prcmii>r substitut-adjoint du procureur de la Communej que, tlevant toujours rappeler à rexéculion des règlements ceux que les circonstances pouvaient même forcer de s'en écarter, il se refusait à assister à Tadjudication indiquée à
(1) L'approbation du Corps muDidpal n'est p&s menUotmëe dani lei procéi^ verbaux ûq cette assemblée.
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aujourd'hui d'uo ealëvement de terre rue de Reuilly et rue de Chareaton, parce que, d'une part, Tarrété du Département des travaux publics n'avait été affiché qu hier et que, de l'autre, il n*avait eu communication que ce malin du devis de ces ouvrages; que, néanmoins, il s*en rapportait. à la sagesse du Bureau pour décider si cette adjudication aurait lieu cejourd'hui;
Le Bureau municipal ;
Après avoir entendu MM. les administrateurs au Département des travaux publics;
Prenant en considération la modicité de ces ouvrages et sa nécessité de mettre promptement en activité le plus d'ateliers possible, pour employer les ouvriers sortis des ateliers de charité;
Arrête que l'adjudication susnommée aura lieu, quoique Ton n'ait pas observé les délais nécessaires pour communiquer le devis à M. le procureur de la Commune et au Département des domaine et finances, ainsi que par afRches.
*— * Le Bureau municipal ;
Délibérant sur les mesures k prendre relativement à la fête nationale qui doit avoir lieu jeudi prochain, 14 juillet, aux termes de l'arrêté du Corps municipal du ... juillet (1), en commémoration de la conquête de la liberté ;
A arrêté :
i*Que M. le Maire, au nom de la Municipalité, inviterait k assister à cette cérémonie : l'Assemblée nationale, les ministres, le déparlement de Paris, les six tribunaux de district, les 48 juges de paix, les citoyens qui ont été électeurs en 1789, l'assemblée électorale de 1790, quatre membres des comités de chacune des 48 sections, une députalion de la garde nationale parisienne, les Gent-Suisses, la gendarmerie nationale, les Invalides; (I, p. 326.)
2» Que M. le Maire inviterait l'évêque de Paris à célébrer la messe au Champ de la Fédération;
30 Que le Conseil général sera averti de se réunir le 14, à huit heures du matin, à l'Hôtel-de-Ville, pour se rendre à neuf heures sur l'emplacement de la Bastille; que tous les corps civils et militaires invités seront avertis de s'assembler à la même heure tant sur l'emplacement de la Bastille que dans la rue Saint-Antoine, afin de pouvoir se mettre à marcher à dix heures précises, pour aller au Champ de la Fédération ;
(1) Arrêté du 6 Juillet (Voir ci^dessus, p. 280.) — La date est en blanc dans le texte du registre manuscrit.
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4^ Que M, le Maire prierait M. le CommandaQt-général de charger deux offlciera de la garde natioaale d'être coûtinuellemeni auprès de ta Muaicipalîlé, dauâ le cours de U marche, pour qu ila puissent porter au Commaudant-générat les ordres que la Muuicjpalité aurait à lui faire parvenir;
5« Que le Département des travaux publics ferait imprimer un ordre tant du cortège que de la marche qu il suivrait; (H, p. 3:^7.)
6*1 Eonn, que, la s(\reLé publique exigeant que la circulatioD des voilures et des chevauK soit interdite ce jour-là et que les défenses de lirer par les fenêtres ou dans les rues des armes à feu. pétards ou fuséeâ soient renouvel éesj il serait fait à Fins tant un arrêté qui serait imprimé et affiché, par lequel toutes ces précautions de police seraient ordonnées et Ton inviterait les citoyens à témoigner leur allégresse par une illumination générale.
Suit la teneur dudit arrêté (I) :
Le Corps municipal ayant arrêté que la commémoration de Tépoque du 14 juillet 17H9 serait célébrén, jeudi, i4 de ce moiSj par une messe et un Tt deum^ chantés sur Tau tel de la patrie, au Champ de la Fédération (î) ;
Le Bureau municipal]
Délibérant sur les mesures à prendre relativement à cette fête;
Ordonne ce qui suit ;
Ledil jour, 14 juillet, à compter de neuf heures du matin, aucunes voitures ne pourront passer dans les rues que doit suivre le cortège et dans celles adjacentes; il ne pourra également passer dans les autres rues aucunes autres voitures que les messageries^ la poste et les voitures d'approvisionnement.
Pareilles défenses sont faites à Tégard des chevaux, excepté ceux de la garde nationale et des cavaliers de service pour la cérémonie.
Personne ne pourra entrer au Champ de la Fédération avec canne ou bâton.
Il est expressément défendu à toutes personnes de tirer dans les rues et par les fenêtres aucunes armes à feu, pétards ou fusées.
Les citoyens sont invités à illuminer le soir les façades de leurs maisons.
Le Bureau municipal mande aux commissaires de police et au Commandant-général de la garde nationale de tenir la main â. Texé-
(i) Reproduit dans rimprimé contenaDt U marctie flu cortège, (Voir d-deslOUAi p- 32S.) {3) Arrâtâ du 6 juillet. (Voir cî-dcsjux, p, 280*)
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cutioi! des dispositions du présent arrêté, qui sera imprimé, affiché et envoyé aux comités des 48 sections (1).
— Sur le rapport, fait par les administrateurs au Département des subsistances et approvisionnements, d'un mémoire présenté par les marchands de bois de Tîle Louviers, tendant à ce que la consigne qui a été donnée ci-devant à la garde des ports de poste à ladite île Louviers de ne pas y laisser entrer le public les fêtes et dimahches fût renouvelée, afin de prévenir les inconvénients qui pourraient en résulter, d'autant que les circonstances sollicitent actuellement plus que jamais la surveillance du bois;
Le Bureau municipal a arrêté que Vétat-major de la garde nationale sera chargé de donner la consigne à la garde des ports de poste à l'île Louviers de ne laisser entrer le public dans ladite île Louviers les jours de dimanches et fêtes, même les jours d'oeuvre, après les heures ordinaires de la fermeture des ports, exceptant cependant de cette consigne les personnes qui, par leur état, ont des besoins habituels et celles employées à la surveillance des bois qui sont sur la rivière;
Et copie du présent arrêté sera remise dans le jour par le secrétaire-greffier à Tétat-major.
^^^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Le Bureau municipal s'est ajourné à ... prochain (5).
M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Trudon. Filleul, J.-J. Le Roux, Champion ; Lemoine, secrétaire-greffier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 324.) L'invitation à rAssemblée nationale^ communiquée par le président le 12 juillet, à la séance du matin, était ainsi libellée :
(1) Imp. in-fol., avec l'entête : Municipalité de Paris. Par le maire et les officiers n\unicipaux administrateurs. Commémoiiation nationale du 14 juillet. Extrait du registre des délibérations du Bureau municipal, du.mardi 12 juillet 1791. signé, Bailly, maire; Trudon, Montauban, Champion, Rapfy, Le Camus, J.-J. Le Roux, Jolly, Vigner, Maugis, Filleul, administrateurs; Lemoine, secrétaire-greffier adjoint (Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches), reproduit dans la Chronique de Paris (n- du 14 juillet).
(2) Le jour est resté en blanc dans le registre manuscrit. La séance suivante ayant eu lieu le mercredi 20 juillet, il y a lieu de lire ici : à mercredi prochain.
Paris, le It Joillet 1791.
Monsieur le président, Le Corps municipal fera célébrer, jeudi prochain, une messe et un Te dewn au Champ de la Fédération, pour la commémoration du 14 juillet.
Quelque imposante que puisse être cette cérémonie par la journée qu'elle rappelle, elle perdrait son plus bel ornement si TAssemblée ne daignait y assister, au moins par députation. Le Corps municipal m'a chargé, Monsieur le président, de vous supplier de prendre les ordres de l'Assemblée.
Je suis, avec respect, etc..
Signé : Bailly.
Legrand, député du tiers état du bailliage de Bourges, demanda que, pour manifester son désir de rendre Tépoque du 14 juillet à jamais immortelle pour la nation, l'Assemblée ne tint pas séance ce jour^là et se rendit tout entière à la cérémonie.
Mais, DAUCHT,du bailliage de Clermont-en-Beauvoisis, ayant fait observer que TAssemblée avait encore des travaux très pressés et que la meilleure manière de montrer son patriotisme était de travailler, il fiit décidé qu'une députation de 24 membres représenterait l'Assemblée nationale à la fête du 14 juillet (1).
C'est également le 12 juillet que le Conseil du département reçut Tavis du maire de Paris. Le procès-verbal manuscrit de cette assemblée le signale ainsi qu'il suit :
« Il a été rendu compte de l'invitation, faite par la Municipalité au département, de se rendre à la messe et au Te deum qui devaient être chantés au Champ-de-Mars pour la commémoration du 14 juillet 1789.
« Le département a arrêté de s'y rendre en corps. »
(II, p. 325.) Le programme prévu par le § 5 de l'arrêté du 12 juillet a été imprimé sous ce titre : Municipalité de Paris. Par le maire et les officiers municipaux. Commémoration nationale ou 14 juillet. Ordre de la marche de la Commémoration nationale du H juillet i79l. Extrait du registre des délibérations du Bureau municipal, du mardi 12 juillet 1791. Ordre et marche (2). En voici la teneur :
Ordre et marche.
Le Corps municipal a arrêté que la commémoration de l'époque du 14 juillet 1789 serait célébrée, jeudi, 14 de ce mois, par une messe et un Te deum chantés sur l'autel de la patrie, au Champ de la Fédération.
Les corps, les députations invités et la garde nationale qui sera commandée se rendront, à neuf heures précises du matin, sur la place de la porte Saint- Antoine, devant l'emplacement de la Bastille, et s'étendront dans la rue Saint- Antoine. Chacun s'arrêtera au piquet indicatif de son poste.
Le cortège, partant de la place de la Bastille, suivra la rue de la Tisseranderie, la rue du Mouton, la place de l'Hôtel-de- Ville, les quais jusqu'au pont Royal, le pont Royal, la rue du Bac, la rue Saint-Dominique, l'Esplanade, l'hôtel des Invalides et l'avenue de l'École militaire, pour entrer dans le Champ de la Fédération par la grande grille.
(1) Séance du 12 juillet 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIII, p. 206.)
(3) Imp. in. fol. (Bib. de la Ville de Paris, dossier d'aiflches), et 4 p. in-8 (Bib. nat., L b 39/10097).
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Ordre de la marche du cortège (1).
Un fort détachement de cavalerie, précédé de trompettes ;
Détachement de grenadiers, précédé de tambours ;
Corps de musique ;
Députation de la garde nationale du département et des corps militaires ;
Corps de troupe, précédé de tambours ;
Les juges de paix;
Les tribunaux de districts, précédés de leurs huissiers ;
Corps de troupe;
Le tribunal de cassation;
Le modèle en relief de la Bastille, donné à la Ville de Paris par M. Pallot, précédé de musique et de tambours ;
'Les électeurs de 1789;
Corps de troupe ;
Les électeurs de 1790;
Détachement des gardes de la Ville, précédé de tambours ;
Les députés des comités de sections ;
Autre détachement des gardes de la Ville, précédé de la musique de la Ville ;
La Municipalité ;
Les notables (2);
Corps de troupe;
Les officiers municipaux des villes et autres lieux des districts de Saint-Denis et Bourg-la-reine; les membres des districts de Saint-Denis et Bourg-la-reine, précédés des gardes nationales armées de ces districts ;
Corps de troupe ;
Le département de Paris ;
Les ministres;
Gros corps de musique et tambours ;
Drapeaux des bataillons des trois premières divisions de la garde nationale parisienne ;
La députation de rAssemblée nationale ;
Drapeaux des bataillons des trois dernières divisions de la garde nationale parisienne ;
Corps de troupe ;
Un fort détachement de cavalerie.
Signé : Bailly, maire ;
Champion, Montauban, Le Roux DE La Ville, administrateurs.
Vient, à la suite, V Extrait du registre des délibérations du Bureau municipal^ du 12 juillet, reproduisant l'arrêté qui figure au procès-verbal, à partir des mots : a Le Corps municipal ayant arrêté que la commémoration, etc. », jusqu'à la fin : a... de tenir la main à rexécution des dispositions du présent arrêté ». Le tout, signé : Bailly.
(1) On remarquera Tordre adopté pour la formation du cortège : les délégués au pouvoir judiciaire sont placés en tête ; puis viennent les assemblées électorales ; ensuite, les autorités municipales ; ensuite, les administrateurs du département; enfin, les ministres et TAssemblée nationale.
(2) C'est-à-dire le Conseil général de la Commune, dont les membres avaient ^e titre de notables.
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«««« Du [mardi] 13 juillet 1791^ à six heures après midi;
Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Couart, Oudet, Lafisse, Dernier, Filleul^ Borie, Lesguilliez, Pitra, Bertollon, Jolly, Maugis, Andelle, Regnaull, Canuel, Hardy, RafiFy, Deyeux, Vigner, Choron, Trudon, Debourge, Tiron, Lardin, Dacier, Etienne Le Roux, Le Camus, Fallet, Montauban, Prévost, Cousin, Jallier, Champion; M. Cahier et M. Desmousseaux, premier et second substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents;
-^^^^ MM. les commissaires, chargés dans la séance du 8 de ce mois d'aller le dimanche 10 au-devant des cendres de Voltaire (1), ont été chargés de rédiger un procès-verbal tant de ce qui s*est passé dans cette journée que de la pompe qui a eu lieu hier à Toccasion du transport des cendres de ce grand homme depuis la BastiUe jusqu'au Panthéon français. (I, p. 335.)
-'*^ Sur la déclaration, faite par M. Bernier, que M. Vauvilliers, ancien officier municipal et précédemment lieutenant de maire de la Municipalité provisoire, avait fait former entre ses mains une opposition à ce qu'il se dessaisit et communiquât k qui que ce fût les pièces qu'il dit lui avoir remises de confiance (2);
Le Corps municipal;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté que le procureur de la Commune ferait à l'instant former au nom de la Commune, entre les mains de M. Bernier, une opposition tendant à ce que M. Bernier ne se dessaisisse et remette à M. de Vauvilliers les pièces dont il s'agit (3).
•*^^ M. le Maire a instruit le Conseil que M, le procureur-général
(1) Arrêté du 8 Juillet. (Voir ci-dessus, p. 299-300.)
(2) Le Conseil général avait désigné, par arrêté du 2 juillet, quatre commissaires chargés de revoir les comptes de de Vauvilliers et d'en faire rapport. (Voir ci-dessus, p. 245.)
(3) Copie manusc. de cet arrêté (Arch. nat., F 7/4775, n« 42). — Le texte, identique dans le registre du procès- verbal et dans la copie séparée, veut dire sans doute que le Corps municipal s'oppose à ce que les pièces soient remises h d'autres qu'à Tancien lieutenant de maire.
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syndic du département l'avait informé que les ministres lui avaient écrit hier pour lui témoigner leurs regrets sur ce que le contreordre qui avait été donné le matin et Tannonce de la remise au lendemain du transport des cendres de Voltaire les avaient empêchés de se rendre à la seconde invitation qui leur avait été adressée. M. le Maire a ajouté que M. le procureur-général Tavait fortement pressé d'informer la Municipalité de ces faits (i).
Le Corps municipal a arrêté qu'il en serait fait mention dans le procès- verbal.
-^-^ Lecture faite d'un décret de l'Assemblée nationale, du 6 juillet, relatif à la pétition et dénonciation des actionnaires des eaux de Paris; (II. p. 339.)
Le Corps municipal a arrêté que M. le Maire ferait incessamment parvenir au Directoire du département le rapport qui a été fait par les administrateurs au Département du domaine et l'arrêté qui a été pris à ce sujet le 6 de ce mois (2).
-*^ M. le Maire ayant donné communication d*une lettre de M. Tallien, se disant président de la Société fraternelle, séante aux Minimes, et d'une délibération de la Société fraternelle, séante aux Jacobins, la première sans date et la seconde du iO de ce mois. Tune et l'autre relatives au projet formé par la Société fraternelle, séante aux Minimes, de se rendre le 14 juillet sur les ruines de la Bastille pour y renouveler lé serment de vivre libre ou mourir; (III, p. 340.)
Le Corps municipal a arrêté que M. le Maire répondrait à M. Tallien, qui a signé la première lettre, que le terrain de la Bastille était destiné pour le rendez-vous des corps administratifs qui doivent partir de là pour se rendre au Champ-de-Mars (3) et que c'était dans ce même Champ que les amis de la liberté devaient se réunir.
-*^ S^ir la communication, donnée par M. le Maire, d'une lettre du Commandant-général delà garde nationale parisienne, contenant envoi d'une lettre écrite au nom des officiers de la cavalerie, pour réclamer contre la nomination faite par le Corps municipal de M. Charton à la place de chef d'escadron (4);
Le Corps municipal a arrêté que les commissaires de la garde nationale prendraient connaissance de cette réclamation, qui leur
(1) Contre-ordre donné et retiré le il juillet, matin. (Voir ci-dessous, p. 3^5.)
(2) Arrêté du 6 juillet. (Voir ci-dessus, p. 279.) — L'arrêté pris en cette séance fut complété le 15 juillet. (Voir ci-dessous, p. 351.)
(3) Arrêté du Bureau municipal, du 12 juillet, art. 3. (Voir ci-dessus, p. 324.)
(4) Nomination faite le 6 juillet. (Voir ci-dessus, p. 279-280.)
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serait à cet effet adressée par le secrétaire-grcfricrj et qu'ils en rendraient compte k la première assemblée du Corps municipal (1)-
*-*- Lecture faite d'un mémoire de soixante citoyens de la sectiou du Palais -royale contenant plainte contre M, Bart, président du comité de la section (-2), qui a refusL* de convoquer une assembh-e de la section pour délibérer sur la conduite de M. Bart et sur celle du comilé;
Le Corps municipal a nommé MM. Dacier et de Bourge^ pour examiner cette pétition et lai en rendre compte à sa première assemblée (3).
***- Plusieurs citoyens, membres et députés de la Société des Amis de la constitutioïh séante aux Jacobins, ont été annoncés et introduits : ils ont lu et déposé sur le bureau une pétition» tendant à obtenir la permission d'être admis an nombre de ceuK qui prèteroul le serment fëdératif le 14 de ce mois.
Le Corps municipal a délibéré sur cette demande.
Et, cou formé meut *1 son arrêté, M. le Maire a répondu : <i que la Municipalité était remplie d'estime pour les Amis de la comtituiion ; mais que, la loi ne reconnaissant que les corps constitués, le Corpîi municipal ne pouvait pas méconnaître ses dispositions; qu*il était persuadé que la Sôciélé des Amis de la constitution applaudirait ellemême aux principes qui motivaient sa décision; et que, au surplus, le Corps municipal verrait avec le plus j^rand plaisir la Société se réunir au Champ-de-Mars avec tous les amis de la liberté »* (IV, p. 340.)
-*** M, le Maire s'est retiré.
Et M. Andelle a présidé TAssemblée,
'*^^« Sur Tobservation d*un des membres;
Et après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a arrêté que les administrateurs au Département des établissements publics, commissaires députés pour assister à la distribution des prix (i), seraient précédés par deux
(tl Rapport non s^nàlé dans Jes proc^^ s- verbaux uUérïeura,
(2) Bart ne figure pas &ur la Uste des membres du comité de la aectîon du
PaUii^-roya^ publiée par VAhnanavh du département rfe Pari^ pour 1791, Mais on
trnvive, parnir les élec Leurs de La mÔme section pour 1790 et pour 1794, Bart
(Jffaii), avocat, Agé de BO ans.
{3} Rapport uou âigualé dans tes procès^verbauï ultérieurs, (4) Commiaaaires désignés le 8 juillet pour a&sister à la dislribution de* prijt
de l'Université dfi Pariit sur la demande fonnuléc par des députés de eL^tc:
mAme Université- (Voir ci^desBUS^ p. 299*)
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huissiers et accompagnés par un officier et quatre gardes de la Ville. (V, p. 341.)
""^^ Le Corps municipal renvoie aux commissaires de la garde nationale, pour lui en rendre compte à sa première assemblée, une lettre de plusieurs officiers de la cavalerie nationale (i).
-'*^ Lecture faite d'une lettre du commandant de bataillon de Vitry-sur-Seine (2), qui demande la permission de se procurer à TÂrsenal de la capitale une cinquantaine de livres de poudre et quelques balles de calibre;
Le Corps municipal a arrêté que le bataillon s'adresserait au Directoire du département.
-'-**' Le Corps municipal ajourne à sa première séance la discussion sur une lettre écrite par M. Jardinet, prêtre, au nom de tous les membres de laSociété locataire de la ci~devant église des Théatins(3}.
-^^^ Sur la communication, donnée par M. le vice-président, d'une lettre des membres du comité de la section des Gobelins, contenant des réclamations contre le mode adopté par les administrateurs des domaine et finances et consigné dans leur lettre circulaire àxi'SO juin, relativement au visa des administrateurs de la police, que doivent prendre les commissaires et secrétaires de police pour être payés de leurs traitements;
Considérant que Tordre de la comptabilité et la nécessité de constater d'une manière invariable et par des signatures parfaitement connues les signatures des commissaires et secrétaires de police. . . (-i) ;
Considérant que ces deux avantages se trouvent réunis dans le visa des administrateurs de la police, dont la permanence et les relations habituelles avec le Département du domaine et même avec les commissaires et secrétaires de police ne peuvent laisser aucun prétexte à l'erreur, et n'apportent aucun relard aux paiements dont la caisse municipale est chargée ;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
(1) La lettre ici indiquée était peut-être relative à la Domination de CHiiRTON (Jean) comme cbef d'escadron. (Voir ci-dessus, p. 330-331.) — Le rapport des commissaires n'est pas mentionné dans les procès-yerbaux ultérieurs.
(2) Commune du canton de Villejuif, district de Bourg-la-reine.
(3) Le prêtre Jardinet s'était déjà adressé au Corps municipal, au nom de la Société locataire de l'église des Théatins, le !« juin. (Voir Tome IV, p. 466.) — La discussion annoncée sur la lettre ici indiquée n'est pas mentionnée dans les procès-verbaux ultérieurs.
(4) Pbrase incomplète dans le registre manuscrit .
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Approuve le visa adopté par les administrateurs des deux Départements de la police et des domaine et fioaiices, et consigaé dans la lettre circulaire du HO juin (1);
Arrête, en cooséqueace, que le trésorier de la Muaicipalité ne paiera le traitement des commissaires et secrétaires de police que sur le visa des administrateurs au Département de la police.
'^^^^ A regard des sommes accordées par le Conseil général de la Commune pour la dépense des comités de section (2);
Le Corps municipal ;
Après avoir entendu les administrateurs au Département des domaine et finances ;
Arrête que ces sommes seront payées aux divers comités sur la quittance du président et de deux commissaires, contresignée par le secrétaire-greffier du comité.
-**** Sur le compte, rendu par le second substitut-adjoint du procureur de la Commune, de Tétat actuel des revenus des fabriques et des besoins de tous les particuliers salariés attachés au service du culte (3);
Lecture faite de divers projets d'arrêtés à ce sujet;
Le Corps municipal a ajourné à sa première séance la discussion sur tous ces projets d'arrêtés (4}.
Et, cependant;
Vu le besoin extrême des particuliers au nom desquels la Commission de bienfaisance At le procureur de la Commune se sont réunis pour réclamer;
Le Corps municipal a arrêté que les commissaires des biens nationaux tiendraient à la disposition du Comité de bienfaisance jusqu'à concurrence d'une somme de 12.000 livres, pour le remplacement en être fait par ledit Comité sur les premiers fonds qui seront touchés sur les recouvrements des deniers des pauvres.
-v^-- Lecture faite du procès-verbal de la section de l'Arsenal, du 9 de ce mois, portant Télection de x\i. Virvaux, ci-devant secrétairegreffier, à la place de commissaire de police de cette section, vacante par la démission de M. Le Bas (5) ;
(1) La lettre circulaire du Département de la police n'est pas connue.
(2) Dépense fixée par arrêté du Conseil général du 28 janvier 1791. (Voir Tome II, p. 319-322.)
(3) Besoins déjà signalés. (Voir Tome IV, p. 363-364 et 449.)
(4) Séance du 15 juillet. (Voir ci-dessous, p. 354-355.)
(5) La section avait été convoquée à cet effet par arrêté du 1«r juillet. (Voir ci-dessus, p. 226.)
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Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal convoque pour lundi prochain, iS juillet, la section de l'Arsenal, à Teffet de procéder, dans les formes prescrites par la loi, à l'élection d'un secrétaire- greffier;
Ordonne que la présente convocation sera imprimée, affichée et envoyée par le procureur de la Commune au comité de la section (i).
-•«««^ Sur la présentation du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres et l'exécution des lois suivantes :
1* d'une loi donnée à Paris, le i5 mai 1791, relative au corps de la marine;
2o d'une loi donnée à Paris, le 25 mai 1791, relative à la liquidation de différentes sommes faisant parlie de Tarriéré du Département de la maison du roi et au remboursement de différentes charges et offices ;
3* d'une loi donnée à Paris, le 27 mai 1791, relative à l'organisation des monnaies et à la surveillance et à la vérification du travail de la fabrication des espèces d'or et d'argent;
4» d'une loi du même jour, relative aux soixante-deux capitaines qui étaient attachés aux directions de l'artillerie ;
5* d'une loi donnée à Paris, le l«'juin 1791, concernant l'établissement et l'organisation des corps de finance;
6*" d'une loi du même jour, relative à la liste civile;
7"* d'une loi du même jour, relative aux colonies, avec Texposé des motifs qui en ont déterminé les dispositions ;
8* d'une loi donnée à Paris, le 3 juin 1791, sur la répartition des 300 millions de contributions foncière et mobilière pour l'année 1791;
9* d'une loi du même jour, relative aux congrégations séculières ecclésiastiques ;
10* d'une loi du même jour, relative aux opérations prescrites par le décret du 13 mars dernier concernant la distraction des matières étrangères à l'or ou à l'argent et à la conversion de l'argenterie en lingots;
11» d'une loi de même jour, relative à divers objets intéressant les cidevant Fermes et Régies ;
12o d'un décret de l'Assemblée nationale, rendu à Paris le 21 juin 1791, qui enjoint au ministre de la justice d'apposer le sceau de l'État sur les décrets rendus en l'absence du roi;
13® d'un décret de l'Assemblée nationale, du même jour, relatif aux sceaux des Assemblée et archives nationales apposés sur ses décrets et expéditions desdits décrets ;
14o d'un décret de l'Assemblée nationale, rendu à Paris le 24 juin 1791, relatif à la libre circulation dans l'intérieur du royaume des courriers, voyageurs et autres personnes;
15» d'un décret de l'Assemblée nationale, rendu à Paris le 22 juin 1791, portant que le ministre de la guerre expédiera dans la journée les brevets de tous les officiers ou sous-officiers de la gendarmerie nationale dont la nomination est en état;
16o d'un décret de l'Assemblée nationale, du 24 juin 1791, relatif aux
(1) On n'a pat retrouvé d'exemplaire de cette affiche.
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pouvoirs des commissaires civils qu'elle a envoyés dans les départemeaUfrontière ;
!7o d*irn décret de l'AssembJée nationale, du même jour, poiUnt que lei officiers généra ui sont autorisés à faire délivrer aui gardes nationales qui seront employées sous leurs ordres les armes, munitions et autres attirait de guerre j
J8o d'un décret de TAssemblée nationale, rendu h Paris le 25 juin 1791, relatif à un scellé particulier à apposer par le département de Paris sur les papiers qui seront trouvés au château des Tuileries (1).
**** Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approu-
«»» Le Corps municipal s'est ajourné à vendredi (S). Et M, le vice-président a levé la séance.
Signé: Bailly, Maire; Ahdeue, vice-président; Dejolt, secrétairegreffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(l, p. 329.) 11 a été eipliqué dans quelles circonstances la translation k Paris du corps de Vol ta ire ^ d'abord fixée au 4 Juillet, avait été ajournée an It, et comment rÂssemblée nationale avait décidé de s'y faire représenter par une députa tion de quinze membres (3).
Mais voici que^ au début de la séance du 11 juillet^ une lettre du procureur-général syndic du département de Paris fait savoir à T Assemblée que le mauvais temps force le département k remettre la cérémonie au lendemain (4).
Puis, deuK heures après, le président informe ses collègues qu'il a r«cu du Directoire du département de Paris une nouvelle lettre, ainsi conçue :
Monsieur le président, La crainte que le mauvais temps ne troubldt la marche du triomphe de VoK taire nous avait fait renvoyer à demain la cérémonie de la translation de se$ restes. Mais, te temps deveoaut meilleur^ le vœu général est que celte cérémonie ait li^u aujourd'hui. Le cortège partira de la Bastille k midi. Nous sommes, etc,**
Les meuibrea du Directoire du département de Pajcts^ Sifffié : - , ,
Il n*était que temps pour les membres de la délégation de se hdter (5). En réalité, le triomphe ofûciel avait commencé dés la veille, par la récep.
(1) Décret du 35 juin. (Voir ci-deaaus, p- i(i&-fe8.}
(2) Vendredi, 15 Juillet.
|3) Éclaircissements du U et du 8 juillet* (Voir ci-dessus^ p. 2S3-2SS et 305.)
(4) Séance du li juillet 179Î. (Voir Archives parlementaires^ L XXVllI, p. llli!.)
(5) Séance du IL juillet 1191* (Voir Archives parlemeniaîret, L XXVIll, p. 121j
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iion du corps de Voltaire à la limite du département de Paris, sur le terri* toire de Gréteil. Parti le matin du dimanche, 10 juillet, de Brie-comte- Robert, le cortège a?ait fait halte à Gréteil « vers Theure de la dlnée ».
La Gazette nationcUe ou Moniteur universel (n« du 13 juillet), décrivant le cortège, dit qu'un char de forme antique portait le sarcophage dans lequel était contenu le cercueil. Des branches de laurier et de chêne, entrelacées de roses, de myrte et de fleurs des champs, entouraient et ombrageaient le char, sur lequel étaient deux inscriptions; Tune :
Si l'homme est né libre, il doit se gouverner.
tt L'autre :
Si Thomme a des tyrans, il les doit détrôner. »
D'autre part, le Courrier des 83 départements [n^ du 12 juillet) reproduit le discours adressé à ce moment au procureur- général syndic Pastoret, représentant du département, par le directeur du cortège, l'officier municipal Charbon :
Monsieur le procureur-général,
Le triomphe de Voltaire est commencé depuis que ses restes précieux ont été inaugurés à Romilly. 3*en ai pris possession pour la nation, au nom du Directoire de Paris, sur une terre habitée par d'excellents citoyens, qui gémissaient de l'exil du grand homme et jouissent des honneurs qui lui sont rendus.
Je devrais des éloges à tous les citoyens, si tous n'avaient pas trouvé leur récompense dans les soins honorables dont ils se sont chargés.
Interprète du département de Paris, partout j'ai porté l'assurance de son attachement à la constitution et de sa sincère fraternité. Interprète auprès de vous des départements et des municipalités, je dois vous dire que le cercueil de Voltaire est l'autel de la fédération, sur lequel ils ont Juré de défendre la constitution, de mourir pour la loi et de vous prouver sans cesse leur fï*atemel attachement.
Il m'est bien doux de vous rendre, Monsieur, le dépositaire de ces consolantes vérités. Il m'est bien glorieux d'être associé un instant à la gloire qui vous attend en rendant, au nom de Paris, vos premiers hommages à Voltaire. Son triomphe s*embellit par votre présence, et son ombre, sans doute, s'applaudit comme nous de voir auprès de son cercueil le magistrat philosophe qui, après avoir servi Thumanité par des ouvrages dont la postérité s'applaudira, consacre tous ses moments au bonheur public et à la conservation de la liberté.
Puis, le journal ajoute :
c M. Pastoret voulut répondre. Mais la vue de ce tableau, l'émotion avec laquelle M. Charron avait parlé lui en firent éprouver une si grande que les larmes coulèrent de ses yeux et qu'il lui fut impossible de prononcer une seule parole. »
Les reliques de Voltaire n'arrivèrent qu'à la nuit sur la place où avait existé la Bastille. Le cercueil fut déposé sur une plate-formé installée sur l'emplacement de la tour dans laquelle Voltaire avait été jadis renfermé. Des bosquets garnis de verdure couvraient la surface de la forteresse démolie. Sur un rocher artificiel, composé naturellement de pierres de la démolition, se lisait cette inscription :
Reçois en ce lieu où t'enchaîna le despotisme, Voltaire, les hommages que te rend ta patrie.
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Le leDdemain, on crut d'abord, à cause du mauvais temps, qu'il faudrait attendre un jour. Puis, la pluie ayant cessé, on hâta les derniers préparatifs, et^ à deux heures après midi, on se mit en marche vers le Panthéon.
Pour la description de cette marche triomphale à travers Paris, qui dura huit heures (arrivée au Panthéon à dix heures du soir), on- renvoie le lecteur aux programmes plus ou moins officiels^ composés d'après le rapport de Charron (1), dont voici les titres : TranslcUion de Voltaire à Paris, ordre de la marche et du cortège qui sera exécuté dans cette cérémonie (2), Ordre et marche de la translation de Voltaire à Paris, le lundi 41 juillet (3), et Détail exact et circonstancié de tous les objets relatifs à la fête de Voltaire (4), en même temps qu'aux comptes rendus publiés par la Gazette nationale ou Moniteur universel (n» du 13 juillet), par le Courrier des 83 départements (n- du 13 juillet), par le Journal de Paris (n*»» des 13 et 14 juillet) et par les Révolutions de Paris (n'^ du 9 au 16 juillet).
Il y a lieu toutefois de compléter ces divers récits par les détails que fournit VOrateur du peuple (t. VII, n© 3, non daté) sur la Marche des Vainqueurs de la Bastille, précédés du drapeau de cette forteresse et portant la couronne murale autour du char triomphal de Voltaire.
Le Moniteur universel signale, en effet, la présence dans le cortège des citoyens du faubourg Saint-Antoine, portant le drapeau de la Bastille, avec un plan de cette forteresse représentée en relief, et ayant au milieu d'eux une citoyenne en habit d'amazone, uniforme de la garde nationale, laquelle avait assisté et contribué à la prise de la Bastille. Voici ce que dit, à ce sujet, VOrateur du peuple :
« Les Vainqueurs de la Bastille assistèrent hier en députation, au nombre de 2 à 30O, aux honneurs rendus aux mânes de Voltaire. Ils marchaient immédiatement après les œuvres de Voltaire; ils avaient â leur tête le vieux drapeau pris au siège de la Bastille; ils portaient sur un brancard la couronne murale dont ils ont fait hommage à ce grand homme et placée au-dessus de toutes les couronnes civiques dont sa tête était couverte. Six des veuves des citoyens tués à la Bastille entouraient le brancard ; elles portaient chacun^ une pique, avec les inscriptions qui suivent :
On n'arrachera pas à la mort notre gloire
« Suivait la 83« Bastille, que Palloy a donnée au département; elle était portée par six gardes-françaises, avec leur uniforme et décorés de leur médaille.
« Il y avait plusieurs Vainqueurs en bonnet de laine, d'autres en habits bourgeois, et le reste en uniformes. Suivait un gros de Vainqueurs, tant en
(1) Rapport du 4 juin. (Voir ci-dessus, p. i23, note 4.)
(2) Imp. 8 p. m-8 (Bib. nat., Ln 21/20805), et Bib. de la Ville de Paris, n« 19140, t. III).
(3) Imp. 8 p. in-8 (Bib. nat, L b 39/10085).
(4) Imp. 8 p. in-8 (Bib. nat., L n 27/20806).
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uniformes qu^en habits bourgeois, et k leur tête une femme en uniforme, connue pour )a femme Vainqueur. Ce contraste rappelait aux yeux et aux cœurs des patriotes les sensations les plus agréables : ce fut un nouveau triomphe pour les amis de la Révolution que de voir ce noble cortège des représentants de ceux à qui la capitale, la France entière et bientôt tout l'univers habité doivent et devront le bonheur d'être libres. »
Le long du chemin, depuis la Bastille par les boulevards jusqu'à la place Louis XV, le quai des Tuileries, le pont Royal, le quai Voltaire, la rue Dauphine, la rue de la Comédie et la rue des Fossés Monsieur- le-Prince, il y eut trois stations : la première, devant TOpéra (actuellement théâtre de la Porte Saint-Martin), où un hymne fut chanté; la seconde, devant la maison de Charles de Villettb, où furent chantées, au son d'une musique exécutée en partie par des instruments antiques, des strophes d'une ode de Chê- NiEK (1) et GossEC; la dernière, devant le théâtre de \a Nation, où fut exécuté un chœur de l'opéra de Samson ('2).
Pour l'hymne chanté devant le théâtre de TOpéra, M. Constant Pierre présume qu'il s'agit de Vinvocation, paroles de Caénier (Marie-Joseph), musique de Gossec, chœur à voix d'hommes et de femmes, avec accompagnement d'orchestre symphonique, commençant par ces mots : Dieu de la liberté!,..^ composition d'un vif intérêt et sans nul caractère religieux (3).
L'ode chantée sur le quai des Théatins, intitulée : Hymne sur la translation du corps de Voltaire au Panthéon^ comprend vingt strophes de quatre vers (trois alexandrins et un vers de huit pieds), œuvre de GaéNiER (Marie- Joseph), dont voici le premier vers : Ce ne sont plus des pleurs qv^ il est temps de répandre. Les paroles en ont été publiées simultanément parle Courrier des 83 départements (n" du 13 juillet) et par la Chronique de Paris (n* du 14 juillet). La musique, composée par Gossbc, d'une grande simplicité et
(1) Le nom de Chénier (Marie-Joseph) cité ici donne ToccaBioD de reproduire une délibération de la section de la Fontaine-Montmorency (dont il était électeur), du 10 juin 1791, reproduite par la Chronique de Paris (n» du 19 juin 1791), ainsi conçue :
« L'assemblée générale de la section ;
« Sur la motion de M. Chénier;
« Considérant les grands bienfaits que Voltaire a rendus à l'esprit humain;
<i Pénétrée de la reconnaissance que lui doivent tous les Français pour avoir combattu 60 ans le fanatisme et les préjugés et préparé par ses écrits la Révolution de 1789 ;
« Convaincue que c'est surtout aux habitants de cette capitale, ilustrée par sa naissance et par sa mort, qu'appartient le droit d'honorer avec enthousiasme la mémoire d'un si grand homme ;
« Arrête, à Tunanimité, qu'il sera fait par elle une députation de 12 de ses membres, pour accompagner le corps de Voltaire depuis la porte de Paris jusqu'au lieu où il sera déposé ;
« Invite les 47 autres sections à lui rendre un pareil hommage ;
« Arrête, en outre, que la présente délibération leur sera communiquée et envoyée à la Municipalité. »
(2) Il semblerait pourtant, d'après les récits du Courrier des 83 départements (n» du 13 juillet) et du Journal de Paris (nw des 13 et 14 juillet) que les mêmes morceaux furent exécutés à chaque station du cortège.
(3) Voir Hymnes et chansons de la Révolution, par Constant Pierre (p. 213-215).
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d'un sentiment détîcat, dM celle d'un chunt pour une voix, avec accompagnement de deux clu.rinettesj deux cors et deux bassons (1).
Enfin, le dernier morceau, exécuté devant le théâtre de ia NalioD, est un CfuEur pairiotiquç^ commençant par ces mots ; Peuple^ ^'eille-toii Romps les fer».\ dont (e texte complet, reproduit dan^ le Courrier (les S'^ dépariemenls (n* dn 13 juillet), est emprunté à la tragédie lyrique écrite par Vot- TAiBE lui-même en l73Jj intitulée Sttftwow, dont Rameau (Jean -Philippe) avait composé la musique Tannée suivante. Mais la représentation de cet opéra avait été interdite, Sa mise au théâtre d*un sujet emprunté à rÊcritui-e sainte étant considérée comme une profanation. Le Tragment mis en musique par GossEG fait partie d'un air chanté par Somson eihortant les Israélites à secouer le jou|^ des Philistins; l'analogie avec la situation du peuple français en 1791 était si frappante que les vers semblaient avoir été écrits depuis la Révolution, Le morceau musical, chauir à trois vosï d*hommes, accompagnées de deux hautbois, deux clarinettes, deux cors, deux trom-pettes, trois tambours, deux bassons, un serpent, timbales, petites et grandes trompes antiques, e^t d*une allure martiale, vigoureuse, énergiqnement rythmée (2).
Dans Tensemble, la cérémonie de la translation du corps de Voltaire fut une véritable fête nationale : tout se passa avec le plus grand ordre et sans le moindre accident, au milieu d'une foule innombrable. On s'accorda h louer le i^oùt et T intelligence des ordonnateurs de la fête, le peintre Davjd, qui avait fourni les dessins du char funéraire, triilné par douvse chevaux grii$ blancs, et CELLicaiËtt, ancien lieutenant de maire au Département des travaux publics, qui avait décoré remplacement de la Bastille.
(Il, p. 330.) A la suite de réclamations des actionnaires de la Compa^înie des eaux, que nous avons exposées (3), le Corps municipal avait arrêté, le , 31 mai, que la Commune devait être tenue en dehors de toute responsabilité relativement à raffaîre des eaux de Paris (4), et cette décision venait d'être confirmée, le 6 juillet (3).
Au même moment, TAssemblée nationale ejitendait un rapport de Verkieh, président du Comité des finances, sur une pétition et dénonciation des actionnaires des eaux de Paris, relativement à leur contestation avec Tadministration municipale (6}.
Mais, Martenëau ayant ob.servé que cette affaire n'était pas asser nationale pour être traitée par TAs^emblée, il avait été décrété, sur la motion de Gfj^main, qu'il serait ordonné à la Municipalité de Paris, par la simple communication d'un eïlrait du procès-verbal, de remettre au Directoire du département toutes les pièces relatives a Tadministratioa des eaux, pour que le Directoire les fit parvenir au Comité des finances, avec son avis (7),
C'est ce décret dont il fut donné lecture au Corps municipal le 12 juillet.
(1) Voir HjftnneK et chansons de ia HéualtitioUi par Constant Piehk^ (p. 205-208 )«
(2) Voir Ntjmntif et chansons de ta HévoluHan^ par Constant PiERHis{p^ âDB-2ia).
(3) Voir Tome 111, p, J7^-J5ff.
(f> Séance du 31 nnL (Voir Tome IV, p. 452 et iSi~4S$.}
(5) Séance du 6 juillet* (Voir ci-dessus, p. 279.)
^6) Ce rapport n'a paB été retrouvé, ni imprime^ ni manuscrit.
0) Séance du 6 juillet 17^1, (Voir Archives parlementaires^ t. XXVilEj p. %.}
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On joint ici l'indication de quelques pièces concernant Taffaire des eaux jusqu'à la fin de rAssemblée constituante :
Observations à l'Assemblée nationale sur le projet de rapport de M. Yernieb, relativement à la pétition des porteurs de quittances d'actions des eaux de Paris, signé : Pépin DéGROUHisTTB, conseil, sans date (i);
A l'Assemblée nationale, pétition signée : J.-A. Vachette et P. Vachette, datée de 1791 (2) ;
Précis historique sur l'établissement des pompes à feu des sieurs Pkribr frères à PariSy leur manutention, régie, agiotage et les autres abus de l'administration et la situation actuelle de l'affaire^ pour servir de suite ei d'appui au Mémoire présenté à l'Assemblée nationale et renvoyé par elle au Comité de liquidcUion et des finances, par les sieurs Vachette frères, daté d'août 1791 (3).
Le Mémoire dont il est question dans ce dernier document est sans doute celui que Vachette, architecte, contrôleur de l'administration des eaux, adressait, le 10 août, au Comité des finances, pour annoncer la très prochaine publication du Précis historique^ et qui tendait à démontrer l'agiotage et les dilapidations de Tentreprise Périer et l'usurpation des établissements hydrauliques des frères Vachette (4).
fin, p. 330.) L'origine de la Société fraternelle, séante aux Minimes (de ia place Royale), est constatée par la note suivante, publiée par les Révolutions de Paris (no du 8 au 15 janvier 1791) :
« Nous nous empressons de publier le nouvel établissement d'un club du peuple, qui s'est formé dans la section des Enfants-rouges et qui poKe le nom de Société fraternelle. M. Tallien, président de cette Société et membre à de celle des Amis de la constitution, nous écrit que tous les citoyens, citoyennes et leurs enfants depuis l'âge de douze ans sont admis gratuitement à la Société fraternelle, qu'on s'y occupe de mettre à la portée du peuple les décrets de l'Assemblée nationale. »
C'est donc au commencement de janvier 1791 que le futur thermidorien fonda sa Société, sur le modèle de la Société fraternelle des patriotes des deux sexes, défenseurs de la constitution, constituée par Dansard dès le mois de novembre 1790 (o).
(IV, p. 331.) Au sujet de la participation de la Société des Amis de la constitution à la cérémonie commémorative du 14 juillet, voici ce qu'on lit dans les comptes rendus de la Société, séance du 11 juillet (6) :
(1) Imp. 16 p. in-8. — Cette pièce ne se trouve pas au dossier des Archives nationales, qui contient la plupart des imprimés concernaut l'affaire des eaux (AD. XIII, 13). M. TouRNEUX, dans sa Bibliographie (t. III, n« 11983), en signale un exemplaire au British Muséum (Méth. 9), que cependant Je n'ai pas trouvé mentionné dans le nouveau catalogue du British Muséum.
(2) Imp. 10 p. in-4 (Arch. nat., AD. xiii, 13).
(3) Imp. 43 p. in-4 (Arch. nat, AD. xiii, 13).
(4) Pièce manusc. (Arch. nat., D vi 11, n» 112), d'après le Répertoire général de M. TuETKY (t. III, no 2630).
(5) Voir Tome III, p. 52-58.
(6) Séance du 11 juillet 1791. (Voir AularDi La Société des Jacobins, t. III, p. 2.)
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a Les commissaires chargés de présenter un projet de fête civique pour le 14 juillet (1) font leur rapport sur cet objet.
« Après une longue discussion;
« On adopte la motion, faite par M. Rœderer, d'ouvrir, pour un diner fraternel auquel seront admis les seuls membres de la Société, une souscription de 3 livres par tête. Cette souscription sera ouverte demain et fermera le 13, laissant aux commissaires le soin de faire les dispositions qu'ils jugeront convenables pour l'exécution du présent arrêté. »
Et, le surlendemain, 13 juillet, il est question de la démarche faite près du Corps municipal dans les termes que voici (2) :
«c Un membre rend compte de la réponse faite par M. le Maire à une députation^ qui était allée lui demander une place particulière pour la Société à la fête de la commémoration nationale.
a M. Laclos (Choderlos de) a fait observer que l'arrêté nommant cette députation inconstitutionnelle avait dû être surpris à la Société. »
L'arrêté désignant la députation ne figure pas dans les comptes rendus de la Société.
(V, p. 332.) Le Corps municipal avait été invité à la distribution des prix de l'Université de Paris par des députés de l'Université (3).
C*est l'administration départementale qui transmit )a même invitation à l'Assemblée nationale, par la lettre ci-dessous, datée du 9 juillet :
Monsieur le président, L'Université de Paris se rappelle avec reconnaissance Thonneur qu'elle a reçu Tannée dernière de voir une députation de l'Assemblée nationale assister à la distribution de ses prix (4). Elle s'est adressée à nous pour lui présenter le vœu qu'elle forme de recevoir le même honneur cette année.
Nous nous empressons, Monsieur le président, de vous transmettre l'hommage de ces citoyens dévoués à l'honorable fonction d'élever la jeunesse, et nous vous prions de vouloir bien le présenter à l'Assemblée nationale. Nous sommes, etc.
Les administrateurs composant le Directoire du département de Paris, Signé (5) ; La Rochefoucauld, président; Glot, Davous, Cretté.
Aussitôt, l'Assemblée décida qu'elle acceptait l'invitation et qu'une députation de douze de ses membres assisterait à la cérémonie (6).
Le compte rendiu de la distribution des prix, qui eut lieu le 13 juillet (7), rédigé en français pour la première fois (il était jusqu'en 1790 rédigé d'un bout à l'autre en latin), constate, en effet, que des députés de l'Assemblée
(1) Les comptes rendus antérieurs n'indiquent pas dans quelles circonstances ces commissaires avaient été nommés.
(2) Séance du 13 juillet 1791. (Voir AuLARD,La Société des Jacobins^ t. III, p. U.)
(3) Séance du 8 juillet. (Voir ci-dessus, p. 299.)
(4) L'Assemblée natiouale avait désigné, le 7 juillet 1790, une députation de 20 membres pour la représenter à la distribution des prix, qui avait eu lieu le 12 juillet. (Voir Archives parlementaires y t. XVI, p. 735 et 743.)
(5) Les signatures, non insérées aux Archives parlementaires, sont reproduites d'après la lettre originale, pièce manusc. (Arch. nat., C 75, n» 737).
(6) Séance du 10 juillet 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIU, p. 99.)
(7) Palmarès, imp. in fol. (Bibl. de la Ville de Paris, dossier n» 10042).
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nationale, du Directoire du département et du Corps municipal étaient présents, René Binet, ancien recteur et professeur de rhétorique au collège du Plessis, faisant fonctions de recteur (1). La harangue d'usage fut prononcée par DE La Court (Louis), professeur de rhétorique au collège du Cardinal-Le Moine. Suit la liste des « athlètes » qui ont mérité les couronnes ou qui en ont approché, les seules matières donnant lieu à récompenses étant le thème latin, la version latine, la version grecque en latin, le discours latin, la poésie latine et le discours français : pas un prix de mathématiques, ni de sciences naturelles, ni d'histoire, ni de géographie.
(0 Depuis le 12 mai 1791. (Voir Tome IV, p. «7/-^73.)
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14 Juillet 4791 CONSEIL GÉNÉRAL
— ^ Du jeudi 14 juillet 1791, sept heures du matin;
Le Conseil général de la Commune extraordinairement convoqué, présidé par M. le Maire, et composé de MM. ïassin, Trudon (Jérôme), Lecamus, Deyeux, Montauban, Pitra, Andelle^ Jallier, Lesguilliez, Filleul, Tiron, Maugis, Cousin, Champion, JoUy, Le Roulx de La Ville, Viguier-Curny, Canuel, Lardin , Choron, Stouf, Dacier, Yîgner, Le Roulx (J.-J.)> Lafisse, Houssemaine, Gandolphe, Regnault, Hardy, Prévost, Debourges, Perron, Nizard, Rousseau, Bernier, Le Roulx (Etienne), Durand, Cahours, BertoUon, RafTy, Roard, Borie, Fallet, Cardot, Couart, Garran, Trudon (Charles), Thorillon, Cholet, Blandin, Bureau, Boncerf, Quatremère, Beaufils, Bruaet, Bigot, Stoupe, Oudel, Samson-Duperron, Dumontiez, Watrin, Haquin^ Lejeune, Hautefeuille, Dumas, Housset, Bridel, Grouvelle, Thillaye, Baron, Chevalier, Bontemps, Dobigny, Julliot, Callet, Potron, Forié, Dandry, Bidault, Mahault, Taloir, Vassaux, Poissonnier, Mané, Cosson, Oelarsille, Maréchal, Robin (Léonard), Lefèvre, Lohier, Arnoux, Lehoc, Hussenot, Jonnery, Gérard. Franchet, Soreau, TrotigDon, Lemeiguen, Corsanges, Ceyrat, Lesould, Quin, Jeanson, Crettet, Levacher-Duplessis, Rogier, Andoux, Vernoi, Cezérac, Dreue, Benière, Valleteau, Frézard, Voilquin, Le Breton, Cauchin, Coup de Lance, MouUé, Robin (Emmanuel), Joseph, Geoffroy, Raffron, Legros, Thuault et Roussineau; le second substitut-adjoint du procureur de la Commune présent;
---**' A l'ouverture de la séance, M. le Maire a rappelé au Conseil Tobjet de la convocation pour cette assemblée extraordinaire; il a dit qu'il s'agissait de célébrer aujourd'hui la commémoration de la liberté française et de la Fédération générale, qui avait eu lieu Tannée dernière. M. le Maire a ajouté que les ordres pour cette solennité avaient été donnés, les mesures prises et les dispositions faites par
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les administrateurs des travaux publics, en exéeutioa de divers arrêtés du Corps municipal (i).
'^^^ A huit heures, le Conseil général s*est mis en marche.
II était précédé d'un corps de cavalerie et d'un détachement d'infanterie.
Les huissiers lé précédaient.
Il était escorté par les gardes de la Ville, commandés par M. Hay, leur colonel.
Il s'est rendu dans cet ordre sur le boulevard, oii s'étaient réunis tous les corps invités à la cérémonie (2).
A neuf heures, le cortège s'est mis en marche. Il est descendu par la grande rue Saint-Antoine et a traversé la place de l'Hôtel-de- Ville, les quais Lepelletier, de Gesvres, de la Ferrçiille, de l'École et du Louvre, le pont Royal, les rues du Bac et Saint*Dominique, le quinconce des Invalides et l'avenue de TËcole militaire.
A midi, il est entré dans le Champ de la Fédération par la porte principale de l'École militaire.
Les gardes nationales de Paris et du département étaient rangés en bataille dans l'intérieur du Champ de la Fédération.
Le Conseil général, ainsi que les corps invités, se sont mis aux places qui leur avaient été destinées dans la partie latérale, en face de l'autel de la patrie.
Les membres de l'Académie royale de musique étaient placés sur les marches de l'autel.
M. Tévêque de Paris, revêtu de ses habits pontificaux, est arrivé au milieu de son clergé. Il est monté sur Tautel, où il a célébré et fait chanter un Te deum, au milieu des acclamations de tous les citoyens.
Après la cérémonie, la garde nationale a fait différentes évolutions que M. le Commandant-général a commandées.
Et les corps invités se sont, ainsi que le Conseil général, retirés dans le même ordre qu'ils étaient venus, (l, p. 345.)
Le Conseil général s'est rendu dans l'une des salles de l'Ecole militaire où il s'est séparé, après la lecture du procès-verbal, dont la rédaction a été approuvée.
Signé : Bailly, Maire; Dbjoly, secrétaire-greffier.
(1) 11 n'y a qu'un arrêté du Corps municipal, celui du 6 juillet; cet arrêté est complété par un autre arrêté du Bureau municipal, du 12 juillet. (Voir cidessus, p. 280 et 324-326.)
(2) Le boulevard de la Porte Saint-Antoine aboutissant à la place de la Bastille, lieu indiqué par l'arrêté du 12 juillet, § 3. (Voir ci-dessus, p. 324.)
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ÉCLAmClSSEMENT
(1^ p, 3ii',) La GazeUe nationale ou Momieur universel (ii^ du 16 juillel) ne GOdsacre à. La céJt^bration du premier anniversaire de la Fédération qu*un compte rendu tn^a succinct, que voici :
« Le 14, les officiers municipaux, les juges, !es députés des sections^ les gardes nationaux du département de Paris et une députation de 24 membres de TAssemblêe nationale se sont réuDÎs sur les ruines de la Bastille et se sont rendus de là au Champ de la Fédération, pour solenniser Tanni^ versaire de la conquête de la liberté.
« M. Tévéque de Paris a céli^bré la messe sur T autel de la pairie. En^ suite, un corps nombreux de musiciens a exécuté le Te deum,
« Le cortège marchait dans le plus grand ordre. Le temps était beau, le nombre des spectateurs considérable.
* Le soir, ies Taçades des maisons ont été illuminées, d'après Tinvitation du Corps municipaU
* De sages précautions avaient été prises pour éviter les accidents, et aucun événement n*a troublé celte réunion. »
C'est dans le Courrier des S3 départeTnenls qu'on trouve les renseignements les plus cotnplet*^ sur la fête du Champ de la Fédération. Voici d'abord ce qu^OD lit dans le numéro du 15 juillet :
m. Cette commémoration, qu'on a essayé de troubler de mille manières difTérenteSf s'est faite avec un éclat et un ordre étonnants.
tt La cérémonie a commencé sur les deux heures et s*est ternduée à quatre heures moins un quart,
«. M* révêque de Paiis a oiOcié. Après la messe^ on a chanté un Te deum en grand chœur, penrlant lequel M. dk Më;nou (i) a attaché à tous les drapeaux et guidons un ruban aux couleurs nationales, qui lui était remis par M. Baillt (2}.
H Le cortège est arrivé sur les une heuie et aéîé salué par une salve d'artillerie disposée en bas du Champ-de-Mars, du côté de la rivière. ^
PuiSp vient Tordre de la marche du cortège, tel qu'il était déterminé par Tarrôté du Bureau municipal du 12 juillet (3).
Après quoi, le journal reprend :
a On avait dressé pour la députation de TAssemblée nationale, k Municipalité et autres corps et députations, des tentes sur une des parties latérales du Champ-de-Mars. L'autel de la patrie faisait face à ces tentes; il portait des peintures et des inscriptions différentes de celles de 1790. On y voyait figurer entre autres le triomphe de Voltaire. Des inscriptions étaient
(1) Préaident de l'Assemblée nationale.
(2) Exécution de la décision du Conseil général du 10 juillet. (Voir di-des- 8U8, p. 319-320.)
(3) Ordre de la marche de la commémoration nationale du i 4 juillel i79i, (Voir ci-dessus, p. 397-328.)
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remarquables par la simplicité. Les gens de goût ont été de nouveau révoltés de voir des Romains jurer de défendre la constitution et la liberté françaises. Sur quelques milliers d'hommes soudoyés pour troubler cette solennité, on apprendra avec plaisir qu'il n'y a eu que trois ou quatre événements capitaux : Tévénement qui a fait le plus d'éclat est' celui d'un sieur CoLLAR, marchand, rue de la Monnaie, chassé de son bataillon et dégradé (i). Toutes les gafdes nationales des environs de Paris avaient effacé le nom du roi de dessus leurs drapeaux. Ce nom s'est trouvé sur Tautel, après ceux-ci : DieUy le.,, et la loi. Il a été également effacé.
« Nous observerons à M. Cellerier, qui s'est élevé contre cette radiation, que ce n'est pas précisément le nom du roi qu'on a effacé, mais celui de Louis XVI, qu'on abhorre autant qu'il était cher. »
Le lendemain (n» du 16 juillet), le même journal complète la description ci-dessus :
ce Détails de la commémoration du Champ-de-Mars,
« Cette commémoration, comme nous l'avons dit hier, s'est faite avec un éclat et une majesté dont on se forme difficilement une idée.
ft Dès le matin, la garniture avait été établie, et pendant la nuit un piquet nombreux avait veillé autour de l'autel : cette précaution était d'autant plus essentielle qu'on savait, à n'en pas douter, que les ennemis de la chose publique avaient fait tous leurs efforts pour rendre cette journée désastreuse. L'objet de la délibération de l'Assemblée nationale (2) devait naturellement échauffer les esprits... Dans le Champ-de-Mars même, un grand nombre de scélérats soudoyés firent leurs efforts pour exciter la division : il y en a eu 5 d'arrêtés.
« Hier, nous avons rendu compte de Tordre et de la marche du cortège. Il nous reste à offrir à nos lecteurs l'aspect du Champ-de-Mars. Il était absolument disposé comme l'année précédente, à l'exception cependant qu'il n'y avait ni l'amphithéâtre pratiqué à l'École militaire, ni les trois arcs de triomphe par lesquels on y entrait on avait cru inutile aussi d'établir des banquettes sur le vaste amphithéâtre du centre; le public, d'un tiers au moins plus nombreux qu'à la Fédération, a assisté à cette fête debout, et tout le monde a remarqué que l'aspect en était plus beau et plus imposant. L'ensemble se dessinait aux yeux d'une manière plus gracieuse. Enfin, ces 3 ou 400 mille tètes réunies et variées par leurs ajustements et les accidents de la lumière représentaient ces prairies diaprées de fleurs, sur lesquelles les regards se reposent avec complaisance. Un grand nombre de personnes, admises dans l'intérieur, formaient tout autour du Champde-Mars un cordon, qui semblait délaché du grand amphithéâtre et lui servir d'appui. Précisément au milieu de la partie latérale qui regarde les Invalides, on avait fixé plusieurs tentes, dont une très vaste et ouverte sur le devant. C'était dans cette tente que se réunirent la députation de l'Assemblée nationale et celles des corps administratifs et judiciaires, enfin les députés de la garde nationale et autres corps. Les autres tentes étaient réservées aux associations particulières. Le devant de l'autel de la patrie faisait face à ces trois tentes; sa forme, en général, ressemblait à celle
(l)ISans renseignements.
(2) Sur riuviolabilité de la personne du roi.
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qu*on lui a donnée Tanaée dernière; mais ses acces'ïoires et les peintures étaient changés, et les inscriptions n'étaient pas les mêmes,
« Cet autel est rond. Des draperies et des guirlandes de roses Tenrironnent; il est porté sur deui marbres, Vnn de granit oriental et l*autre de raarbre blanc, élevés sur uïie plate-forme carrée, flanquée de quatre pied estatiXj sur les faces desquels on voit huit bas-reliefs : sur les deui faces tournées du côté de TEuole niilïtfiire, sont peints de^^ jeunes hommes dans la vigueur de Tàge, qui prt^tent le serment sur Tautel. Sur le devant de cet autel est peint le bonnet dn la liberté, dont le nom est écrit au-dessus, et,, au-dessous : Nous juro)is de la défendre. Sur Tune des deux faces de l'autel, du cdté de la rivière, est représenté le triomphe de Voltaire au Panthéon français; la seule inscription qu'il y ait est le nom du triomphateur» Voltaire, Sur Tautre^ est représenté le civisme^ sous la figuie d'un jeune homme : la France le couronne, et T Histoire écrit sa belle action. Sur la droite» est un autel sur lequel sont des armes pareilles à celles que tient le jeune âthiéte^ des vieillards les montrent à deux, autres jeunes citoyens et font naître dans leur cœur une émulation civique. L*intenlion de Tartisle a été d*indiquer, dans le jeune homme que la patrie couronne, celui qui a, arrêté le roi â Varermes, Cfîtte face porte cette inscription : Prix du civisme j à celui gui a bien mérité de la pairie. Sur la gauche et à la partie qui regarde les Invalives, les bas-reliefs représetitent la Force publique, diri^^ée par la Prudence et ïa Sagesse. La Force publique est représentée par un faisceau, et la Sagesse et la Piudence par deui femmes qu'on distingue par leurs attributs. Voici rinscription : La prudence dirige, — La loi ordonne. — La force exécute^ Du C1^té opposé, deui Renommées, ta trompette a la bouche, publient les Droits de Thomme. Au haut d'une pierre contre laquelle elles sont appuyées, on lit : Co7isliitUiim, et au-dessous : Les hommes natsneni et demeurent liàres et ègatix en droits. Le» distinct iom sociales ne peurvent ëlre fondées que sur tiUiUlé commune. Au pied de Tune de ces Renommées, on voit îe commerce et les arts, figurés par un vaisseau, par un buste, une pallette, le chf»piteau d'une colonne. De Tautre côté, on voit fleurir raj^Hculture, indiquée par une charrue, les instruments du labourage, des fleurs et des fruits,
u Sur la face opposée, on voit Tnisloire, représentée par plusieurs figures, dont les unes recueillent les faits et les autres les écrivent sur des tables d'airain. Voici les inscriptions : HrsTOfRE de Frange. -î aoùl ilSiK Dêctaror lion des Droits de f/tomme ; W aoàt ilHÛ, Abolition du rêfine féodal; année ilDQt Fédératïoh gêtuTale des Franmis. Ces huit bas-reliels, d'une cojnposilion savante et riche, font de M. Lk Slîel'r, sculpteur, ancien pensionnaire de l*Académie de France à Eo[ne, et artiste d'un mérite distingué. Ans quatre coins de l'autel étaient placés quatre vase.s ou cassolettes, dans lesquels on brûla des parfums pendant toute la ciTémonie,
« Les architectes auxquels la direction générale a été confiée sont M* CE* LEiiiER et M. BrEXAiHe, sous les ordres du premier. Ce sont ces deut mêmes artistes qui ont dirigé les travaux relatifs a la fête de Voltaire.
<i Les gardes nationales des municipalités voisines environnaient Tau tel, ayant leurs drapeaux au centre; derrière elles, étaient les détachements commandés de la garde nationale. La cavalerie était auï deus extrémités. Toutes les dépu talions réunies se sont rendues en jurande pompe autour de
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Tantel. Une nombreuse musique, jouant Tair du refrain chéri, guidait leurs pas : les députations étaient escortées par des sections des 60 bataillons de l'armée parisienne, ayant leurs drapeaux, qui se sont rangés dans toute 1h circonférence de Tau tel de la patrie, avec ceux des gardes nationales voisines, ce qui faisait un effet le plus piquant : celui de la Bastille escortait le modèle de cette forteresse fameuse et les ouvriers qui Tavaient démolie, à la tête desquels était le patriote Palloy.
a Pendant la messe et le Te deum, plusieurs salves d*artillerie se sont fait entendre, et une musique brillante électrisait toutes les âmes. Pendant le Te deuniy tous les drapeaux se sont rendus au pied de l'autel, où H. db Menou, au nom de TAssemblée nationale, leur a attaché des rubans tricolores qui lui étaient remis par M. Bailly. Des applaudissements nombreux et des cris de : Vive la libertél ont retenti dans tout ce cirque immense, lorsque le drapeau conquis à \k Bastille a été revêtu des couleurs nationales. Enfin, la joie a succédé à cette fête civique, qu'un ciel pur et sans nuages a éclairée.
« Le soir, il y a eu une illumination générale : l'emplacement de la Bastille, décoré et illuminé, a servi de salle de danse, et le peuple s*y est livré à la joie, malgré les différentes alertes.
« Nous avons été bien étonnés de trouver dans le Mercure universel (1) un récit descriptif et pompeux de la prestation de serment, des chapeaux élevés en Tair et du cliquetis des sabres au moment du serment. Le fait est que l'on n'en a prononcé aucun : cette fête n'a été que la commémoration du 14 juillet 1790, jour où Ton a prêté le serment fédératif, qu'on n*a dû ni pu prêter, puisqu'il Tétait déjà, et que les fédérés des autres départements n'ont pas assisté à cette cérémonie. »
A signaler, en outre, dans les Révolutions de Paris (n** du 9 au 16 juillet), un dessin intéressant, qui permet de se figurer exactement la disposition de l'estrade et de Tautel.
La messe exécutée ce jour-là a été imprimée sur deux colonnes, en français et en latin, sous ce titre : Messe pour les jours solennels et anniversaires de la Confédéralion des Français, célébrée pour la première fois le ii juillet 1790 (2). Des pièces jointes au texte, il résulte que cette messe avait été composée en 1790 par de Saint-Martin, aumônier général de la garde nationale, et présentée à cette époque, le 8 juillet, au Comité de la confédération, qui avait autorisé l'auteur à se retirer par devant les grandsvicaires de l'archevêque pour demander leur approbation; mais, l'avis des vicaires-généraux ayant été défavorable, l'auteur dut attendre Tannée suivante, où il obtint de Gobel, évêque de Paris, Tautorisation suivante :
Vu la rédaction de la messe mentionnée dans Textrait de l'autre part, nous Tavons approuvée pour ne servir qu'aux solennités de Confédération civique. Fait à Paris, ce 5 juillet 1791.
Signé : J.-B.-J. Gobel, évêque métropolitain de Paris.
A la fin de la préface, l'auteur exprimait le vœu que cette messe fût célébrée le même jour dans toutes les églises de Tempire.
(1) Mercure universel, journal quotidien, rédigé par Tournon (Antoine), du 1" mars 1791 jusqu'au 21 octobre 1797, in-8 (Bib. nat., L c 2/563). (2)lmp. VUlet 15 p. in-8 (Bib. nat., Lb 39/10098).
[14 Juin, 179i] DE LA COMMUNE DE PARIS M»
Parmi les documents relatifs au premier aaniversaire de la Pêdératiou (14 juillet 1791), M, Maurice TouaN^uï (I) classe une Pétition des fédérés à i' Assemblée naiionak (2|,
Maiîî, en 1791, il n'y eut point de fédérés à Paris j puisqu'il n*y eut point de fédération. D'ailleurs, le texte même du document ne laisse aucun doute sur sa date : on y deuiande rarrestation de La Fayette et le licenciement de l'état-major de Tarmée, Cette pièce est de juillet 1702, exactement du 17 Juillet; elle devrait fi^^urer dans le recueil ci-dessus cité au chap. V de la i"-" partie, § 6, parmi les documents relatifs au deuxième anniversaire de la Fédération,
Il n'y a donc pas à s*en occuper ici-
CORPS MUNICIPAL
**«- Du [Jeudi] 14 juillet 1791 , k sept heures et demie du soir;
Le Corps municipal réuni sur le bruit qui s'est répandu qu*il y avait un mouvt'meut extraordinaire dans les environs des Tuileries et sur la place de l'H<>tel-de-ViUe, présidé par M. Pitra, doyeu d*â^e, et composé de MM. Champion, Borie, Yiguier-Curuy, RcgnauU, etc.. (3); MM. Cahier et Desmousscaux, premier et aeçoud substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents;
--** M, le vice- président a dît que les bruits qui s'étaient répandus dans la capitale avaient réuni à rH^teWle-Ville ceux de MM. les officiers municipaux qui composent rassemblée; qu'il y avait également appelé plusieurs citoyens armés et notamment une grande partie du bataillon de Saint-Eustache, qui s'était rangée sur la place de THÔtel -de- Ville.
Pour avoir des renseignements exacts, le Corps municipal a fait appeler le commandant de poste; il a expédié une ordonnance aux TuilerieSi à TAssemblée nationale. On a répondu que tout était tranquille, que le peuple était paisible» que les mouvements qui s*étaient manifestés avaient été occasionnés par la discussion â. laquelle se livrait dans ce moment l'Assemblrîe nationale sur rinviolabililé du roi; mais que le Commandant-général avait déjà donné les ordres nécessaires et qu'il n'y avait plus rien d'inquiétant. (l,p. 35fï,)
(1) Bibliographie de VhUioîfe de Paris pendant la Révotution française, l"-* partie, chap. IV, § 10<t. I, n- 3051),
(2) Imp. S p. in-S, non daté (Bib. uat., Lb 39/5205).
(3) Lee autres uoms soat restés en blanc daos le registre maDU9crU«
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Conformémeot à la décision du Corps municipal, le capitaine commandant le bataillon de Saint-Eustache et le capitaine des canonniers de ce bataillon ont été appelés et remerciés du zèle avec lequel ils se sont portés à THôtel-de- Ville.
Ensuite, il a été arrêté que le commandant de poste à THùtel-de- Ville, qui a assuré qu'il n*y avait plus rien à craindre et quMl avait d'ailleurs des forces suffisantes, était autorisé à faire retirer, lorsqu'il le jugerait à propos, le renfort arrivé de Saint-Eustache.
^^^ De nouveaux renseignements ayant entièrement rassuré le Corps municipal ;
Le secrétaire-greffier a fait lecture du présent procès -verbal,
La rédaction en a été approuvée.
Et M. le vice président a levé la séance.
Signé : Pitra, doyen d'âge, président; Dejoly, secrétaire-greffier.
ECLAIRCISSEMENT
(I, p. 349.) L'agitation qui se manifesta dans la journée du 14 juillet et qui motiva la réunion extraordinaire du Corps municipal fut sans aucune gravité.
Elle se rattache à la présentation projetée d'une pétition à TAssemblée nationale pour lui demander de ne pas statuer sur le sort réservé à Louis XVI avant que la nation ait pu manifester son sentiment. Une députatiou d'une centaine de personnes avait porté cette pétition au président (de Lameth), qui s*était engagé à la communiquer à ses collègues.
C'est la pétition qui fut lue le lendemain, 15 juillet, à l'ouverture de la séance. Nous aurons occasion d'en reparler (1).
Voici ce qu ou lit, à ce sujet, dans la Chroniquede Paris{no du 15 juillet):
« Hier, vers deux heures, le bruit s'est répandu que l'Assemblée nationale voulait profiter du moment où la plupart des citoyens étaient réunis au Champ de la Fédération pour prononcer un décret en faveur de Louis XVI. Ce bruit, joint à l'indignation qu'avait causée, la veille, le projet sur le même sujet proposé par le Comité de constitution, a attiré un grand nombre de personnes autour de la salle de l'Assemblée. Dans le même moment, on a présenté au président une pétition signée d'environ 380 membres et dont le but était de prier l'Assemblée de ne point prononcer sur cette question sans avoir pris le vœu de tous les déparlements. Mais, la lecture de cette pétition ayant été renvovée au lendemain, le mécontentement s'est manifesté d'une manière un peu forte : la garde a été obligée d'éloigner la multitude et l'on a bouché les avenues qui conduisent à l'Assemblée. »
(1) Éclaircissement du 16 juillet. (Voir ci-dessous, p. 385^387,)
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CORPS MUNICIPAL
**** Du [ven<lredi] 1^ juillet 179 1^ à six heures après-midi;
L*î Corps municipal couvoqué en la forme ordinaire, présidé par M, le Maire, et composé de MM. Tassin, Filleul, Dey eux, Cardol, Stouf» Clioron, Champion, Lafisse, Couart, Lesguiliiez, Pitra, CousiUf Etienne Le Roux, Trudon, Raffy, Le Roux de La Ville, Tiron, Caouel, Vigner, Fallet, Borte> Lardin, Hardy, Bernier, Jolly, Charon, Le Camus, Viguier-Cuniy, Debourge, Prévost, J,-J. Le Roux« RegnauU, Dacier; MM. Cahier et Desmousseaux, premier et second substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents;
S'étant fait représenter son arrêté du là de ce mois, relatif aux actionnaires des eaux de Périer (1) ;
Lecture faite de l'extrait du procès- verbal de l'Assemblée nationale du 6 de ce mois, sur le même objet (!à) \
Ouï te second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A autorisé le secrétaire-greffier à délivrer et à faire incessamment parvenir au Directoire du département des expéditions certi liées de loutes les pièces déposées au greffe de la Ville concernant les eaux de Périer (3).
***- Sur le rapport, fait au Corps municipal par le Comité de bienfaisance (i), du compte à lui rendu par M, Dey eux, ancien notaire, d*un dépôt fait entre ses mains d'une somme de 9.7Ûti livres, provenant d^un legs fait par le sieur abbé Plowden, destiné aux pauvres de la paroisse de Saint-Etienne-du-Mont, conformément h un acte du 28 juin 178^, lequel dépôt se trouve actuellement réduit à
<1) Arrêté da làiiiilJet. (Voir ci-dessua, p. ^30.)
(2) Décret du 6 juillet. (Voir ci-deasU3, p. :î3S.)
^3) Cet arrélé, qui af^surc ai mp] émeut re\écuUou dea preampUaus du 6 juillet, est le conipliînjieDl de l'arrùtL* du 12 juillet.
(4) Ci^iumidJ^ion iimnieipale de bîeDf&iaauCËf iustituée par JkiTètè du 9 avril 1791. (Voir Tome 111, p. 52û-52i,>
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de La Tour et Bontemps, membres de ladite Commission. (III^ p. 360.)
-**^ Le Corps municipal;
Informé que, sur le fondement de la nouvelle circonscription des paroisses de Paris, MM. les payeurs des rentes se croient autorisés à refuser aux marguilliers en exercice des églises supprimées le paiement de celles qui leur appartiennent (1);
Considérant que, aux termes des décrets de TAssemblée nationale, les marguilliers des fabriques des différentes paroisses sont maintenus jusqu'à nouvel ordre dans la gestion et administration de ces fabriques; qu'il importe d'autant plus d'entretenir l'activité de cette administration que, les revenus dont il s^agit étant destinés au paiement des employés subalternes des églises et à celui d'une infinité de menues dépenses nécessaires au service du culte, le recouvrement ne peut en être retardé sans préjudicier à l'exactitude de ce service et sans faire souffrir une infinité d'individus;
Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu ;
Arrête que, dans le cas où il n'y aurait pas d'empêchement légal^ MM. les payeurs de rentes seront invités à payer aux marguilliers en exercice des différentes paroisses de Paris, même de celles qui ont été supprimées ou réunies, les arrérages des rentes appartenant aux fabriques de ces paroisses pour tout ce qui en est échu jusqu'au !•' janvier 1791, à l'exception toutefois des rentes destinées au soulagement des pauvres desdites paroisses, dont les arrérages, aux termes de la loi du 25 mai dernier, devront être versés dans la caisse du préposé nommé à cet effet par la Municipalité; ■
Autorise le procureur de la Commune à faire lever les oppositions ou les empêchements qu*il aurait pu apporter à ces paiements;
Arrête, en outre, que le présent arrêté sera porté à l'approbation du Directoire du département;
Et, pour en sufvre l'effet, a nommé MM. Cauchin de La Tour et Bontemps, membres de la Commission de bienfaisance et de l'organisation des paroisses.
— ^ Sur la représentation, faite par le second substitut-adjoint du procureur de la Commune, de l'arrêté pris dans la séance du 12 de ce mois, relativement à l'avance de 12.000 livres, qui doit être faite pour le paiement des particuliers salariés attachés au service du culte (2) ;
Le Corps municipal;
(1) Discussion ajouraée le 12 juillet. (Voir ci-dessus, p. 333.)
(2) Arrêté du 12 juiUeL (Voir ci-dessus, p. 333.)
Ajoutant à ses premières dispositions;
Arrête que la Commission de bienfaisance prendra les mesures nécessaires pour assurer la rentrée des avances faites pour l'acquit des dettes des fabriques et que tant le présent arrêté que celui du 12 de ce mois seront soumis à l'approbation du département;
Charge M. Cauchin et Bontemps, commissaires précédemment nommés, d'en suivre Teffet.
-^--^ Le Corps municipal ;
Etant informé par M. le Maire et les administrateurs au Département de la police des mouvements qui se sont manifestés aujourd'hui dans les environs des Tuileries, de l'Assemblée nationale et au Palais-royal (1) ;
Instruit que quelques particulier^ se sont portés aux portes des spectacles et qu'ils les ont presque tous fait fermer;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté que le Commandant-général demanderait et ferait incessamment parvenir au Corps municipal les motifs qui ont pu déterminer les commandants de chacun des postes à laisser pénétrer dans les spectacles et à les laisser fermer (2).
-'^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
^^^^^ Le Corps municipal s'est ajourné à lundi prochain (3).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé .-Bailly, Maire; Dejoly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 352.) Dans un recueil intitulé : Pièces relatives à la dénonciation faite contre M. Colin db Cancey^ commandant du 8^ bataillon de la V« divisiony par M. Vialla, aide-major dvdit bataillon (4), se Irouvent précisément le procès- verbal et Tarrèté du comité de la section de Popincourt, du i5 juillet, dont une députation vint donner communicalion, le même jour, au Corps municipal.
(1) Il sera question plus longuement de cette agitation, motivée par la discussion qui se poursuivait devant TAssemblée nationale sur les suites politiques et judiciaires à donner à l'évasion du roi, au cours de la séance du Corps municipal du lendemain, 16 juillet. (Voir ci-dessous, p. 311.)
(2) Séance du 11 juillet. (Voir ci-dessous, p. 401-402.)
(3) Lundi, 18 juillet.
(4) Imp. 24 p. in-4 (Bib. nat., Ln 21/4565).
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Il est indispensable, pour se rendre compte des faits dont le Corps municipal s'occupa dans la séance du 15 juillet et dans plusieurs autres, d*ayoir sous les yeux cet Extrait du regiitre des procès-verbaux du comité :
Le 15 juillet 1791, le comité de la section de Popincourt assemblé, d'après des bruits répandus dans la section au sujet d'une conversation qui a eu lieu hier entre MM. dk Cancet, commandant du bataillon, Thouvenin, capitaine du centre, et Vialla, capitaine aide-major du même bataillon ;
M. ViALLA, introduit dans rassemblée, a fait sa déposition, dont la minute est restée au greffe et dont suit copie :
« Le 15 juillet 1191 et Tan lll* de la liberté française, a comparu devant MM. les officiers civils de la section de Popincourt, assistés d*une partie des officiers du bataillon de ce nom, le sieur Vialla (Jacques -Louis), capitaine aidemajor dudit bataillon, à Teffet de verser dans leur sein les sollicitudes qu'il a conçues pour la liberté et motivées sur une conversation insidieuse, artificieusement ménagée par le commandant du bataillon et le capitaine du centre^ dont voici le détail dans toute sa pureté.
« Le 14 juillet, jour de la Fédération (1), vers les onze heures du soir, les sieurs Colin, ci-devant de Cancet, commandant du bataillon de Popincourt, et ThouvsNiN, capitaine du centre du même bataillon, furent trouver le sieur Vialla, capitaine aide-major dudit bataillon. Le sieur Thouvenin, entamant la conversation, dit : « Vialla, vous êtes garde-française? ^ Non, Monsieur, je suis garde nationale. Je me rappelle avec effusion et seosibilité que je fus garde-française. » M. le commandant : « Qu'êtes-vous? — Je suis citoyen », répondit le sieur Vialla. Le commandant répliqua : « Ce n*est point cela. Demain, les Comités réunis doivent remettre Louis XVI sur le trône : que ferez-vous? — J'obéirai à la loi. Cependant, je trouve que, en ce moment, une telle décision aura lieu d'étonner et pourra amener des troubles. — Vous avez raison », reprend le commandant, « et demain Paris sera k feu et à sang. Il semble », ajoute le commandant, « que vous n'aimez pas le roi? — Je déteste tous ceux de son espèce, et, comme les habitants de mon pays, j'ai l'humeur républicaine. Cependant, si la loi prononce, comme je m'honore d'être son esclave, je me soumettrai à sa voix. » M. Tuouvenin : «F....! Je sais bien ce que vous êtes dans le cas d*oser. Mais, si vous bronchez, le premier coup de feu sera pour vous. » M. Vialla : «Ce langage est celui d'un esclave. » M. Thoovbnin : « Ce sont des mots. » M. Vialla : « Oui, saus doute, daus la bouche d'un homme tel que vous, mais non pas lorsqu'ils émanent d'un coeur citoyen par principe et qui sent toute la dignité de son état et de son caractère. Ne croyez pas n'en imposer et tenez-vous convaincu que tout l'univers se conjurerait en vain contre mon opinion. » M. Thou-
yenin : « Allez! Avant trois jours, je vous f dehors d'ici. » M. Vialla :
« Monsieur rit, sans doute? » M. Thouvenin : « Fo....dieu (le poing serré et en signe de menace) ! Nous verrons demain ! J'arbore la cocarde blanche, et le signal de la révolte se déploie. Oui. oui (affirmativement)! Demain, la France sera à feu et à sang. » Le commandant : « Demain, il passera un ordre : vous ferez assembler le bataillon, et j'écrirai à M. Lecousté (2), qui commandera en mon absence, ce qu'il faut qu'il fasse. S'il vieut des Royal-piques, vous les placerez à la gauche du bataillon ; tâchez qu'ils ne soient pas mêlés avec les volontaires. £t vou», Monsieur, soyez dans l'esprit droit de la Révolution, et agissez de môme, parce qu'il faut sans doute déployer la force. » M. Vialla :
(!) Plutôt jour de l'anniversaire de la Fédération.
(2) Lecousté (Pierre-Hervé), rue ou avenue de Méuilmontant, indiqué par les Étrennes aux Parisiens patriotes et VAlmanach militaire national comme capitaine de la ir* compagnie.
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* Monsieur, ïa loi De veut point de sang, et je crois que la garde nationale ne doit point être rinstrunient ^u despoliâme, ■ M. le commandant : « Je aujs fiché de vont voir na îel esprit; et, puisque YOns ne pensez paa comme nous, t.... le camp, donnw votre démission ! « M. Vialla : « Voua n'avez aucun droit de me tenir ce langa^^e, encore moin^ celui de condamner D>on opinion. Et, pour me résumer, je vous déclare loyalement que, quoique je sois convaincu que les rois sont les plus cruels ennemis des peuples, quoique j'aie pour cette classe une haine qui m'honore, je vous déclare, dis-je, que, si la loi prononce que Louis XVI est remis sur le trône, je me soumettrai à la loi, comme je m'y soumettrai, si elle prononce le contraire. Dès lors, toutes les passions particulières s'abaissent, et je les sacrifie à mon idolâtrie pour la loi. » M. DE Cancey : c< Je ne suis pas content de vous. » M. Vialla : «< Je le suis bien moins.de vous, Monsieur : vous venez, à une heure indue, influer sur mon opinion, la contraindre par des menaces d'expulsion et menaces de mort, et il semble, Messieurs, que vous ayez saisi la veille d'un jour auquel doit, selon vous, se donner le signal du carnage pour me tenir un tel langage. D'ailleurs, Messieurs, ce qui me confond, c'est que je me rappelle que vous êtes d'un service assidu auprès du roi et de la reine, dont, à la vérité, j'ignore les causes et l'objet, mais qui, à vous dire vrai^ me parait suspect, surtout quand je le rapporte au langage et aux menaces par lesquelles vous prétendiez m'en imposer. Mon inquiétude pour mon pays augmente, lorsque je me remets à l'esprit le dessein de M. Thouvenin d'arborer la cocarde blanche. » M. Thouvenin : « Vous, M. l'officier comme nous, vous ne pensez pas de même : prenez-y garde, car avant trois jours, je vous fais f le camp d'iéi : tenez vous le pour dit. »
tt Toujours inébranlable, toujours dans le sang-froid de la raison et du calcul, le sieur Vialla répondit à une infinité d'invectives par les mots de soumission à la loi et se borna entièrement à l'étendue des principes sacrés qui en déterminent le sentiment et l'amour.
« M. Vialla a, aujourd'hui, 15, été chez M. Thouvenin, et lui a rappelé la conduite qu'il avait tenue la veille à son égard. M Thouvenin a toujours persisté à condamner l'opinion du sieur Vialla, malgré que celui-ci ait répété à plusieurs reprises que sa conduite serait toujours déterminée au nom de la loi, et n'a même pas permis à M. Vialla de rappeler les objets les plus essentiels de la conversation de la veille et a terminé par dire que l'officier devait penser différemment que le soldat et que l'e.^prit de l'un ne devait pas être celui de l'autre. M. Vialla a cru devoir faire remarc[uer à M. Thouvenin que l'officier et le soldat ne devaient avoir d'autre esprit que celui de la constitution. M. Vialla s'est retiré. »
Signé : « Vialla, capitaine aide-major. »
Le comité;
Ayant entendu la lecture de la déposition du sieur Vialla, aide-major du bataillon de Popio court;
A arrêté que MM. les capitaines des compagnies volontaires seront invités à donner des ordres pour que tous les volontaires de leur compagnie restent dans leurs maisons et se tiennent prêts à marcher au premier ordre;
A arrêté, en outre, que copie de la dénonciation du sieur Vialla serait envoyée sur-le-champ à la Municipalité, pour qu'elle en ordonne ce qu'elle jugera convenable (1);
Et a nommé, pour porter ladite délibération et dénonciation, MM. Robillard>
(1) D'après le Rapport au Commandant-général, adressé le 17 juillet par Colin DE Cancey, la dénonciation fut envoyée, en même temps qu'à la Municipalité, au Comité des recherches et à tous les clubs, u pour en rendre le poison plus actif ».
358 CORPS MUNICIPAL [15 Jaill. 1791]
SuGHBT, Chistel et MoiNET, membres du comité (1), qui ont accepté et s'en sont chargés avec empressement, désirant concourir de tout leur pouvoir à la tranquillité et k la conservation de leurs concitoyens ;
A arrêté, en outre, que le sieur Vialla., en vertu de la loi, sera sous la sauvegarde du comité civil et de toute la section.
Le comité, réuni avec partie des officiers du bataillon, émet le vœu que MM. DE Cancbt et Thouvenin soient mis provisoirement en état d*arrestation.
Signé : Cosanoe, président ;
DE Salviny, secrétaire-greffier.
Le même recueil comprend la copie d*une déclaration de Colin de Cancey, du i6 juillet; la copie d'un Rapport du même commandant au Commandant-généraly daté du 16 juillet, remis le 17 ; la copie d'une lettre du même, intitulée : Protestatiofiy en date du 17 juillet; enfin, un exposé présenté par lui A MM, du Comité des rapports de V Assemblée nationale.
Des explications contenues dans ces divers documents, il résulte que, d*après Colin de Cancey, la visite chez Taide-major eut lieu, non à une heure indue (on/.e heures du soir), mais à neuf heures et demie au plus lard, et que, au cours de la conversation, Vialla, répondant à une question, déclara qu*il était républicain et que personne au monde ne pourrait changer son opinion, déclaration qui, selon la remarque du commandant de bataillon, le mettait hors de la constitution, puisque la constitution voulait un roi. Colin de Cancey reconnaît d'ailleurs que le capitaine ToouvENiN dit, en sa présence : « Eh bien, si le parti républicain a lieu par malheur, je tourne casaque, moi et ma compagnie, ^et j'arbore la cocarde blanche. »
Colin de Cancey raconte encore que sa maison avait été menacée, que le peuple en rumeurs avait parlé d'y mettre le feu, que deux lanternes avaient été préparées pour Thouvenin et pour lui ; en quittant son service aux Tuileries, le 15, au matin, il se rendit à la caserne, y fut consigné par l'ordre d'un officier insubordonné qui ne pouvait être que Vialla, et n'obtint la permission de sortir qu'après avoir signé l'ordre d'enlever de chez l.ui le drapeau du bataillon. On essaya même de nommer un autre commandant) mais sans réussir à se mettre d'accord.
Finalement, le 17 juillet, il écrit qu'il est obligé, par prudence, de s'absenter de chez lui jusqu'à ce que la protection de la loi ait calmé les esprits et ramené la paix dans la section.
Ce mêmQ jour,'un colporteur de journaux était arrêté dans la section de Popincourt pour avoir crié : La grande trahison du commandant du bataillon de Popincourt (2). Mais il n'a été trouvé aucun imprimé portant ce titre.
Enfin, voici en quels termes le Courrier des 83 départements (n" des 19 et 20 juillet) racontait l'incident :
« Le commandant du bataillon de Popincourt et le capitaine du centre ont été dégradés et chassés. Demain, nous en dirons le motif. »
Et le lendemain :
(1) Des quatre délégués, deux seulement figurent comme membres du comité dans VAlmanach général du département de Parus pour Vannée i79i ; Moinet (Nicolas-Pierre), jardinier, et Chistel (Michel), maître paveur.
(2) Procès- verbal, pièce manusc. (Arch. de la Préfecture de police).
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I ^'ou5 avons dit hier que le coni mandant du bataillon de Popiacourt et Je capitaine du centre avaient été dégradés et chassés. En voici la cause. Trois ou quatre jours avant la malheureuse afTaire du Champ-de-31ârs, ces deux ofAcïers s'étaient rendus chez leur chef de division, pour savoir quelles étaient ses vues relativement à Tétat des afTaires publiques; ils lui dirent que leur intention était de prendre la cocarde blanche. Cette demande anM-pa^triotique ayant été dénoncée au bataillon, les deui coupables ont été dégradés ignominieusement : un arrêté les a déclarés à jamais incapables de servir dans Ja garde nationale, ii
(IIp p, 333.) L'arrêté du Corps municipal, du 15 juillet, et les lettres qui y sont visées ont été reproduits en afficheT avec ce titre : Arrêlé concernant la libre drculalion des armes dans V intérieur du royaume (1)»
A la suite de Tarrété reproduit dans les mêmes termes qu'au proi^êssverbal , figure la Copie de la lettre du procureur-général syndic du départe' ment à M. le Maire, ainsi conçue :
J^ai rhouneur^ Mousieurf de vous envoyer la copie d'une lettre Que ïe ministre de rintérieur vient d'écrire au Directoire r il est essentiel que voua fassiez connaître cette lettre aux iK secUons et que vous recommaudiez de n*apporter aucun obstacle 6 la libre circulation des armes dans TîntL-rieur du royaume. S'il est du devoir des niuuicipalités de protéger les cou vois uiilitatresT lorsque les conducteurt sont porteurs de cerlilicats qui sUt'^LeDtleur de.^tinaliou, c'e=tt pour elles un devoir encore plifs rigoureux de s'opposer à tout enkWeraeut d'armes.
Je vou» prie de rappeler ces priocipes.de police g^'nérale aux citoyens de la capitale et de les Inviter à s'y conformer.
Bifiné : Pastorut, procureur-général syndic du déportemenL
Vient ensuite la Copte de la lettre de }\.de Lessart, ministre de l'intérieur, à MM. du Directoire et le procure ur^gënéral sf/ndic :
J'ai été instruîtt Messieun, par le& comoiissaîres-gcnéraux aux transport» militaires^ que les voitures chargées du transpurt des Tusils destinés à l'armemeot des gardes nationales des départements ilu royaume ont été arrâtéoi dans différents endroits par les municipalités et que guelques-unes se smit ui^me permis de retenir une partie de ces fuMis pour l'armement de leur garde nationale^ quoiqulls ne ïeur fussscnt pas destioés, La crainte que cca arrestations ne se renoUTetassent a mis dau!» la nécessilé de suspendre le transport de ces fusilSi Jusqu'à ce qu'il put s'effectuer avec sûreté.
Je vous prie, enconsèquencej de donner les ordres les plus précis a toutes leg municipalités de votre département^ pour que rien ne s'oppose à la lihre circulation des armes dans rintérieurt surtout lorsque le» voituriE^rs sont porteurs de certiiicats des commaudauis de l'artillerie, visés par les municipalités des villes d'oîL les armes auroutété tivrée^^ soit pour Tarmement des gardes natioualeii des départemental soit pour l'approvisionnement des magasins. Vous voudrez bien aussi donner des ordres pour qu'il ue soit distrait, ni enïevè, dans la route, aucunes parties d'armes, par aucunes municipalités, sous quelque prétexte que ce puisse âire<
Âussitût que vous aurez donné ces ordre»} je voua aérai obligé de m'en ina-^
(î) Imp. m. ToL (BîbK de la Ville de PariSt dossier d'afQcbes), et imp. 4 p. In-S (Bib. nat., Manusc. rcg, 269S, fol. 36, et Arch, de ta Seine, D 154^ — Cette pièce n'est pas signalée dans la Bibliographie de M* Maurice TouniïiiuX'P
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truire, afin que, de mon côté, je prenne les mesures nécessaires pour que les transports se fassent sans délai.
Le ministre de lintérieur, Signé : Delessart.
(III, p. 354.) La loi du 25 mai 1791, dont il est ici question pour la première fois, et qui eut pour résultat la réorganisation du service des secours à domicile dans la ville de Paris, est elle-même une conséquence de faits ne touchant que très indirectement la question d'assistance, tels que la main mise de l'Étal sur les biens ecclésiastiques, le remaniement des circonscriptions territoriales au point de vue du culte et la suppression d'un certain nombre de paroisses.
C'est sous la forme très modeste d*un projet de décret relatif aux rentes appartenant aux pauvres des paroisses de Paris que Camus présenta, à la séance du 20 mai, matin, le résultat des délibérations du Comité des finances. Après une très courte discussion, le décret fut adopté dans les termes suivants :
Article !«'. ^ Les rentes appartenant aux pauvres des paroisses de Paris, qui étaient payées sur les quittances des curés des paroisses, seront acquittées, pour tout ce qui est échu jusqu'au !•* janvier 1791 et pour tout ce qui appartenait aux pauvres des paroisses conservées, sur les quittances des curés desdites paroisses. Les parties appartenant aux pauvres des paroisses supprimées, ainsi que les arrérages de toutes lesdites rentes appartenant aux pauvres qui sont échus ou qui écherront à compter du !•*■ janvier 1791, seront perçus ainsi qu'il va être dit.
- Art. 2. — La Municipalité de Paris nommera sans délai une ou plusieurs personnes pour recevoir la totalité des revenus appartenant aux pauvres dans la ville de Paris, de quelque nature que soient lesdits revenus; et, à mesure que lesdits revenus rentreront, la Municipalité en fera, semaine par semaine, la répartition entre les 33 paroisses actuellement existant dans cette ville, pour y être distribués par les personnes que la Municipalité commettra provisoirement à cet efTet; le tout sous la surveillance de la Municipalité.
Art. 3. — La Municipalité présentera, dans le délai d'un mois, un plan définitif pour régler l'administration générale, la perception, la répartition entre les paroisses et la distribution dans chaque paroisse des revenus et aumônes fondés en faveur des pauvres des paroisses de Paris.
Art. 4. — Les administrations, bureaux de charité et autres établissements qui ont eu précédemment la gestion desdits revenus en rendront compte à la Municipalité.
L'Assemblée déclare ne pas comprendre dans le présent article les curés, pour ce qui regarde les revenus et aumônes qu'ils ont perçus et distribués personnellement.
Un seul amendement fut présenté et adopté. Dans l'art. 4, Camus proposait que le compte des bureaux de charité et autres établissements anciens fût rendu au Directoire du département. Moreau demanda que le compte fût présenté directement à la Municipalité, et son avis prévalut, ce qui ne faisait qu'accentuer le caractère purement municipal que l'Assemblée entendait donner à l'administration des secours à domicile (1).
(1) Séance du 20 mai 1791. matin. (Voir Archives parlementaires, t XXVI, p. 246-247.)
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A la suite du décrel du âO mai, le Conseil du département adopta^ le ^juin, un projet de réunion dans ime même caisse et de répartition entre les sections^ suivant leurs besoins, des revenuii ûies des pauvres de Pai'is, projet qui fut envoyé à la Municipaltté (1).
Le 9. juin, nous trouvons une lettre circulaire du Comité de bienfait^ance de rHôtel-de-Ville aui niarguilUers des paroisses, demandant : 1° Tét^t des rentes appartenant aux pauvres de chaque paroisse; 2o Tét^t des immeubles dont les revenus sont affectés à des actes de bienfaisance ou de charité; 3o la nature des secours accordés aux pauvres, soit en argent, soit en pain, soit en médicaments, soit en habits ^et couvertures, lettre signée : Stouf, Chevalier, Cauchin de La Tour (2).
Ces renseignements étaient vraisemblablement demandés pour le rapport que Cousm déposa, lé 15 juin, devant le Corps municipal, sur « les moyens de venir efQcacement au secours des pauvres domiciliés dans l'étendue des différentes paroisses de la capitale », rapport dont le Corps municipal prescrivit renvoi au Directoire du département (3).
II n'est point question de ce rapport dans les procès-verbaux manuscrits du Conseil du département. On n'y trouve, à la date du 18 juillet 17^1, qu'une note ainsi conçue :
«r Un membre du 2« bureau a rappelé au département le rapport qu'il avait fait sur un mode particulier pour l'administration des revenus fixes appartenant ci-devant aux différentes paroisses de Paris et à répartir maintenant dans les nouvelles circonscriptions; il a demandé que copie de ce rapport, dont les vues avaient été adoptées, fût envoyée par le Directoire au procureur de la Commune de Paris (4).
t< Le département a arrêté que cet envoi serait fait. »
Ici, une question se pose : le décret du 20 mai 1791 ayant confié à la Municipalité seule et à des délégués nommés par elle la gestion des revenus de.otinés aux pauvres, pourquoi le Conseil du département s'ingère-t-il dans cette administration et prépare-t-il des projets de répartition de secours?
C'est que, de par la loi organique du 22 décembre 1789 sur la formation des assemblées de département (section IJI, art. 2), l'administration départementale était formellement chargée, sous l'autorité et l'inspection du roi, de toutes les parties de l'administration générale du royaume, et notamment de celles relatives : !<> au soulagement des pauvres et à la police des mendiants et vagabonds; 2o à l'inspection et à l'amélioration du régime des hôpitaux, hôtels-Dieu, établissements et ateliers de charité, prisons, etc.. En vertu de cette attribution générale, le Directoire avait dû pourvoir au remplacement de Vdincxen Bureau de T Hôtel-Dieu, dont les membres avaient itérativement fait connaître leur résolution d'être déchargés de leurs fonctions (5).
(1) Arrêté du 3 juin. (Voir Tome IV, p. 585,)
(2) Exemplaire adressé à la paroisse de la Madeleine, pièce manusc. (Arc. nat., S 3426).
(3) Séance du 15 juin. (Voir Tome IV, p. 578.)
(4) Il s'agit maintenant du rapport et de l'arrêté du 3 juin. (Voir ci-dessus, note 1.)
(5) On a eu occasion de signaler les lettres et délibérations du Bureau de V Hôtel-Dieu des 19 et 26 août, 30 octobre et 25 novembre 1789, 17 février et
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Encore le 23 féyrier 1791, ils ayaient unanimeinent arrêté de fixer] 'époque de leur retraite au 15 avril, au plus tard, et adopté un projet de lettre à Messieurs du Corps municipal, dont un exemplaire devait être adressé à M. le Maire et à MM. les administrateurs de la Municipalité, et l'autre au Corps municipal; cette lettre avait été, en effet, expédiée le 2 mars. A. la suite de cette dernière communication, le Directoire du département, enfin organisé (24 février 1791), se décida à intervenir et prit, à la date du 13 avril, \îa arrêté par lequel il nommait cinq commissaires pour la sur- \ veillance et la réformation des hôpitaux : MM. Montunot, inspecteur du dépôt de mendicité de Soissons; Thouret (Michel-Augustin), membre de la Société royale de médecine; Aubry-Dumesnil, ancien économe de Thôpital de la Pitié; Cabanis (Pierre- Jean- Georges), médecin; et Cousin (Jacques- Antoine- Joseph), membre de l'Académie des sciences, administrateur des établissements publics de la Municipalité de Paris (1).
Quelques indications sur les discussions à venir termineront utilement cette notice.
Le rapport sur l'organisation provisoire de la distribution des secours aux pauvres, ajourné le 20 juillet, fut discuté le 5 août (2).
Le plan définitif pour régler l'administration générale des revenus des pauvres, prévu par Tart. 3 du décret du 20 mai, fut présenté au Corps municipal le 26 septembre 1791, mais n'aboutit pas.
Quant aux commissions paroissiales, dont l'art. 2 du décret du 20 mai prescrivait la formation, elles ne furent nommées que le 12 octobre suivant.
15 décembre 1790, i9 janvier 1791. (Voir lr« série, Tomes I, p. 415, 4^7-429; III, p.U-i6, 70-7«; IV, p. 70-7^.)
(i) Voir Journal de la municipalUé et du département de Paris (n« du 8 mai 1791) et Collection de documents pour servir à V histoire des hôpitaux de Paris^ par Brièle (t. II, Délibérations de l'ancien Bureau de VHôtel-Dieu, p. 279-280 et 285).
(2) Séances des 20 juillet et 5 août 1791. (Voir ci-dessous.)
16 Juillet 1791
CONSEIL GÉNÉRAL
^'^^ Du samedi 16 juillet 1791, six heures après midi;
Le Conseil général convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Tassin, Trudon (Jérôme), Lecamus, Deyeux, Pitra, Jallier, Lesguilliez. Champion, Canuel, Charon, Lardin.Stouf, Choron, Vigner, Lafisse, Houssemaine, Regnault, Hardy, Nizard, Rousseau, BertoUon, RafiFy, Borie, Cardot, Couart, Stoupe, Oudet, Samson-Duperron, Watrin, Lépidor, Dumas, Lejeune, Housset, Thillaye, Bontemps, Dreue, Forié, Vassaux, Poissonnier, Mané, Lohier, Arnoux, Gérard, Franchet, Soreau, Crettet, Audoux, Cézerac, Cauchin, Joseph et Raflfron ; le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune présent ;
^**** 11 a été fait lecture, à Touverture de la séance, d'une lettre de M. Palloy, contenant envoi et offre à chacun des membres du Conseil général de différentes gravures el de plusieurs écrits relatifs aux principaux événements de la Révolution (i).
Le Conseil général a accepté l'offrande de M. Palloy, arrêté qu'il en serait fait mention dans le procès-verbal et qu'il lui en serait adressé une expédition par le secrétaire-greffier, comme un témoi* gnage de la reconnaissance et de la sensibilité du Conseil (2).
^**^ Sur la proposition d'un de ses membres ;
Le Conseil général a arrêté que les administrateurs au Département des travaux publics donneraient incessamment les ordres nécessaires pour faire placer dans un des lieux apparents de la salle
(1) On ignore quelles gravures et quels écrits c relatifs aux principaux événements de la Révolution » Palloy (Pierre- François) put offrir aux membres du Conseil général. Il n'existe aucun écrit de cette époque publié sous le nom dudit Pallot.
(2) Copie manusc, signée : Bailly, maire; Dejoly^ secrétaire-greffier (Bib. de la ViUe de Paris, dossier n* 10441, in-foL).
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du CoDseil général le modèle en pierre de la Bastille et le tableau des membres composant le Conseil général de la Commune, offerts par M. Palloy (1).
**— * Lecture faite du décret de l'Assemblée nationale, en date de ce jour et ci-après transcrit ; (I, p. 368.) '
Ou! le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Conseil général a arrêté que le décret serait à Tinstant imprimé, affiché et envoyé aux comités des 48 sections (i).
Décret de l'Assemblée nationalCf Du 16 juillet 1791.
L'Assemblée nationale décrète qu'il sera enjoint aux officiers municipaux de Paris de mettre iocessamment à exécution les trois premiers articles que TAssemblée nationale a décrétés pour la police municipale et le maintien de Tordre public.
[Suivent les trois articles décrétés le 3 juillet 1791.]
TITRE I
POUCE MUNiaPALE
Dùpositions générales d'ordre public.
Article !•'.
Dans les villes et les campagnes, les corps municipaux feront constater l'état des habitants, soit par des officiers municipaux, soit par des commissaires de police, s'il y en a, soit par des citoyens commis à cet effet; chaque année, dans le courant des mois de novembre et décembre, cet état sera vérifié de nouveau et on y fera les changements nécessaires. Létat des habitants des campagnes sera recensé au chef-lieu par des commissaires envoyés par chaque communauté particulière.
Article 2.
Le registre contiendra mention des déclarations que chacun aura faites de ses nom, âge, lieu de naissance, dernier domicile, profession, métier et autres moyens de subsistance. Le déclarant qui n'aura à indiquer aucun moyen de subsistance désignera les citoyens domiciliés dans la municipalité dont il sera connu et qui pourront rendre bon témoignage de sa conduite.
Article 3.
Ceux qui, étant en état de travailler^ n'auront ni moyens de subsistance, ni métier, ni répondants seront inscrits avec la note de gens sans aveu.
Ceux qui refuseraient cette déclaration seront inscrits sous leur signalement et demeure, avec la note de gens suspects.
(1) Modèle et tableau offerts le 10 juillet. (Voir ci-dessus, p. 320-321.)
(2) Imp. in^fol. avec l'ent^Ste : Municipalité de Paris. Par le Maire et le Conseil général de la Commune, Extrait du registre des délibérations... [Suit le texte de Tarrôté du Conseil général, signé : Bailly, Maire; Dejolt, secrétaire-greffier.] Décret de V Assemblée nationale, du 16 juillet 1791. [Suit le texte du décret, signé comme à notre procès-verbal.], de Timp. Lottin, 1791 (Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches).
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Ceux qui seront convaincus d'avoir fait de fausses déclarations seront inscrits avec la note de gens nuU intentionnés,
Collationné à l'original, par nous, président et secrétaires de l'Assemblée nationale.
A Paris, le 16 juillet 1791.
Signé : Charles Lamfih, président; Lecarlier, Merle, J.-A. Grruzb
DE LaTOUCHE, Ph. AUGIER, Yàdier.
Sur la communication, donnée par M. le Maire, du discours adressé dans la séance de ce jour par M. le président de TAssemblée nationale au département et à la Municipalité de Paris; (II, p. 369.)
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Conseil général a arrêté que le discours de M. le président de l'Assemblée nationale serait, dans le jour, imprimé, affiché et envoyé aux comités des 48 sections (1).
Discours adressé par M. le président de l'Assemblée nationale au département et à la Municipalité de Paris,
L*Asseniblée nationale a appris avec surprise qu*un décret qu*elle a rendu avait été, pour quelques séditieux, Toccasion de chercher à tromper le peuple et à troubler la tranquillité publique. Des mouvements toujours repréhensibles deviennent criminels lorsqu'ils portent le caractère de la résistance à la loi.
Invariablement attachée au maintien de la constitution, déterminée à faire respecter les lois qui seules peuvent assurer la propriété, la sûreté, la liberté, le bonheur du peuple, TAssemblée nationale ne veut pas que Ton ferme les yeux sur de tels désordres. Elle vous ordonne d*employer tous les moyens que la constitution vous a remis pour les réprimer, pour en connaître et faire punir les auteurs, pour mettre la tranquillité des citoyens à Tabri de toute atteinte.
Après ces premières dispositions, le Conseil général s*est occupé des mesures qui pouvaient assurer Texécution du décret ci-dessus transcrit e,t a, en conséquence, arrêté ce qui suit :
Le Conseil général;
Après avoir entendu lecture : 1* des trois premiers articles du titre 1*' dé la loi sur la police municipale et sur la police correctionnelle, décrétés le 5 juillet 1791 ; â» de la loi rendue ce matin pour ordonner Texéculion la plus prompte de ces trois articles; 3» du discours adressé par M. le président de l'Assemblée nationale au déparlement
(1) Imp. in-fol. avec Tentéte : Municipalité de Paris. Par le Maire et le Conseil général de la Commune. Extrait du registre des délibérations... [Suit le texte de Tarrêté, signé : Bailly, Maire ; Dejoly, secrétaire-greffier.] Extrait du procès-verbal de V Assemblée nationale, du 16 juillet 1791. Discours adressé,,, [Suit le texte du Discours^ plus les signatures: Ch. Lameth, président; Ph. AuaiER, Yadisr, J.-A. Creuzé-Latouchs], de rimp. Lottin, 1191 (Bib. nat.,Lb 40/1, et Bib. de 4a Ville de Paris, dossier d'affiches).
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et au Corps muDÎcipal, mandés pour recevoir les ordres de TAssemblée nationale ;
Considérant combien il importe à la tranquillité, à. la sûreté de la capitale que les sages mesures adoptées par la loi du 5 juillet soient réalisées sans délai ;
Empressé d'ailleurs de témoigner sa profonde soumission aux ordres qui ont été intimés au Corps municipal et de remplir les engagements qu'il a pris pour le maintien de Tordre public;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête :
i® Que les lois et le discours dont il a, par son précédent arrêté, ordonné l'impression et Taffiche seront envoyés, dans le jour de demain, aux comités des 48 sections (1);
2* Que le secrétaire-greffier de la Municipalité fera disposer le plus promptement possible 96 registres égaux, divisés en autant de colonnes qu'il sera ci-après indiqué; que deux de ces registres seront envoyés à chaque comité pour recevoir les inscriptions et mentions prescrites par la loi; qu'un de ces registres restera déposé au comité, où chacun des membres pourra e& prendre GOimmmiiGa.tion et que le dofubte registre sera apporté au secrétariat-greffe de la Municipalité;
3^ Que, en attendant que ces registres puissent être faits et envoyés aux comités des sections, les inscriptions seront faites sur des feuilles qui seront adressées aux comités et reportées sur les registres;
i* Que les commissaires de sections sont invités à réunir leur zèle à celui des commissaires de police et à se diviser leurs arrondissements pour accélérer la confection et assurer l'exactitude du recensement général ordonné par la loi;
5® Enfin, que le présent arrêté ainsi que le décret de ce jour, les trois premiers articles de celui du 5 juillet et le discours de M. le président de l'Assemblée nationale seront, dans la journée de demain, proclamés par quatre officiers municipaux et huit notables (2), imprimés, affichés et envoyés aux comités des 48 sections (3).
(1) Il s*agit des deux imprimés portant la date du 16 juillet. (Voir ci-dessus, p. 364, note 2, et 365, note 1.)
(2) Le Corps municipal décida, dans la soirée, que la proclamation devrait commencer à huit heures précises du matin. (Voir ci-dessous, p. 372.)
(3) Imp. avec Tentôte : Municipalité de Paris. Par le Maire et 1$ Conseil général de la Commune, Extrait du registre des délibérations... Arrêté concernant Vétat et l'inscription des habitants de la Ville de Paris, signé : Bailly, Maire ; DitJOLY, secrétaire-greffier, de Timp. Lottin. 1791, in-fol. (Bib. nat, Lb 40/i, et
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--**^ M. l€ Maire a instruit Le Coaseil général, en remetlanl sous ses yeux le décret ainai que le discours du président de rAssemblée nationale, dont Tinsertion a été ordonnée dauB le procèa- verbal, que les mouvements qui se manifestaient dans Paris, à Toccasioa du d(^cret rendu le 15 de ce mois relativement à l'évasion du roi [i], avaient excité Tattention de TAssemblée nationale; qu'elle avait mandé la Municipalité pour lui faire connaître ses intentions; qu'elles étaient consignées dans le discours de M. le président; que, en conséquence, le Département de la police avait déjà donné les premiers ordres et que, ce soir, le Corps municipal s'assemblerait extraordinairement pour prendre des mesures définitives que les circonstances pourront exiger (2).
--^^ M. Viguier-Gurny, commissaire nommé par le Corps municipal, s'est présenté pour faire le rapport sur Torganisation générale des bureaux de la Municipalité. Il a fait lecture de son travail (3).
Et, après une première discussion, il a été arrêté que, avant d'entrer dans les détails du rapport, l'Assemblée en discuterait d'abord les bases.
La discussion s'étant ouverte en exécution de cet arrêté ;
Le Conseil général s'est déterminé à nommer huit commissaires, qui sont spécialement chargés de prendre, dans tous les bureaux de la Municipalité, les renseignements préalables à la discussion définitive du rapport et d*en rendre compte à la première assemblée du Conseil général, indiquée pour mardi prochain (4).
Le Conseil a de plus arrêté que M. le Maire lui présenterait au premier Conseil les huit commissaires (5).
-*^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
'«^««^Le Conseil général s'est ajourné à mardi.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Dejoly, secrétaire-greffier.
Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches), et 4 p. in-8 (Bib. nat, Maonsc. reg. 2698, fol. 32, et Arch. de la Seine, D 122).
(1) Décret qui détermiDe le cas où le roi sera censé avoir abdiqué la couronne et pourra être poursuivi comme simple citoyen, et qui ordonne que le sieur Bouille et ses complices seront poursuivis au tribunal d'Orléans, du 15 juillet 1791 . (Voir ci-dessous, p. 368 )
(2) Séance du Corps municipal, 16 juillet, soir. (Voir ci-des90U:i, p. 371.)
(3) Le Rapport de Viquibr-Curny sur Inorganisation des bureaux de la Municipalité, ajourné le 24 mai, avait déjà été lu le 9 Juillet. (Voir Tome IV, p. 377- 378, et ci-dessus, p. 307 et 311-317.)
(4) Mardi, 19 juillet.
(5) Séance du 19 juillet. (Voir ci-deitoos.)
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ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 364.) Après trois jours de débats passionués, rAssemblée nationale, à la suite du rapport de Muguet de Nanthou, au nom des sept Comités militaire, diplomatique, de constitution, de revision, de jurisprudence criminelle, des rapports et des recherches, sur les événements relatifs à Tévasion du roi et de la famille royale, avait rendu un décret aux termes duquel le sieur Bouille, général de l'armée française, était accusé d'avoir conçu le projet de renverser la constitution, d'avoir, dans ce but, attiré le roi et sa famille dans une ville de son commandement et sollicité les puissances voisines à une invasion sur le territoire français ; en conséquence, Bouille, ses complices et adhérents étaient renvoyés devant la Haute<Cour nationale provisoire, séant à Orléans, pour leur procès y être fait et parfait. Quant au roi, ipalgré sa fuite évidemment volontaire, malgré le manifeste lancé par lui au moment de son départ, malgré les ordres de désobéissance à PAssemblée nationale laissés à ses ministres, il était considéré comme victime des machinations des conspirateurs et mis tacitement hors de cause (1).
Nous n'avons pas ici à nous étendre sur ces débats éminemment politiques, et nous renvoyons pour leur appréciation aux ouvrages de Michelbt, de Louis Blanc et de M. Aulard (2). On peut dire, toutefois, qu'il résulte de ces débats, avec la clarté de Tévidence, que la majorité de l'Assemblée nationale, bien que convaincue de la mauvaise foi du roi, feignait d*avoir encore confiance en lui, et cela pour sauvegarder l'institution monarchique, à laquelle elle s'attachait comme à une dernière défense sociale.
Naturellement, les clubs protestèrent (3), et cette opposition exaspérait, affolait presque rAssemblée nationale : la majorité sentait qu'elle avait mécontenté la partie militante de la population parisienne et que, dans ce conflit, ce n'était pas l'opinion publique qui manquait à l'esprit de la Révolution. Aussi, sa mauvaise humeur se traduisit-elle en paroles âpres et injustes.
d'André avait commencé par s'en prendre à la Municipalité de Paris, critiquant son inertie complaisante à Tégard des perturbateurs (4). Puis, Grellet de Bëauregard, député du tiers état de la Haute-Marche à Guéret, avait dénoncé comme auteurs des désordres n les vils stipendiés des puissances étrangères »; il avait demaudé, en conséquence, qu'il fût enjoint
(1) Rapport du 13 juillet 1791, discussion des 13, 14 et 15 juillet, et décret du 15. (Voir Archives parlementaires, t. XXYIIl, p. 231-242, 242-247, 255-271 et 316-336.)
(2) Voir Histoire de la Révolution française, par J. Michelbt (t. II, p. 323- 333), Histoire de la Révolution française, par Louis Blanc (t. VII, p. 36-42), et Histoire politique de la Révolution française, par A. Aulard (p. 122-123).
(3) On lira plus loin leurs pétitious. (Voir ci-dessous, p. 382 et suiv.)
(4) On reviendra plus loin sur la motion de d'André. (Voir ci-dessous, p. 36$,)
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aux officiers municipaux de Paris, lorsqu'ils comparaîtraient k la barre, de mettre le plus tôt possible à exécution les trois premiers articles du décret sur la police municipale, lesquels obligeaient les officiers municipaux à dresser un état des citoyens de chaque commune, avec l'indication des moyens de subsistance de chacun d'eux. Appuyée par Boussion, député suppléant du tiers état de la sénéchaussée d'Agenois (1), qui déclare que « ce sont toujours des étrangers qui échauffent ie peuple et se mettent à sa tête », puis par Emmery, pour qui il est évident que « le peuple est égaré par les insinuations des étrangers, par l'argent qu'ils distribuent pour exciter des soulèvements », enfin par Fretbau de Saint-Just, qui signale dans les Sociétés fraternelles la présence « d'ennemis secrets de la France, de banqueroutiers, de gens malfamés sous tous les rapports, qui sont T&me de la plupart des délibérations de ces sociétés et y répandent des principes destructifs de tout ordre », la motion est adoptée aussitôt : l'Assemblée décrète qu'il sera enjoint aux officiers municipaux de Paris de mettre incessamment à exécution les trois premiers articles décrétés sur la police municipale et le maintien de l'ordre public (2).
Les trois articles indiqués venaient, en effet, d'être votés ; ils faisaient partie du décret sur la police municipale et la. police correctionnelle, dont DéMEUNiER avait présenté le projet, au nom du Comité de constitution. Ils avaient été adoptés, presque sans discussion, au cours de la séance du 5 juillet, matin, dans les termes que reproduit notre procès-verbal (3).
Lors donc que le département et la Municipalité de Paris, mandés par décret, comparurent devant l'Assemblée nationale, db Laueth (Charles), président, leur communiqua d'abord les ordres de l'Assemblée, puis leur donna lecture des articles précités, avec injonction de les mettre incessamment à exécution. A quoi Bailly répondit par l'assurance que la Municipalité allait, dans le jour, s'occuper de l'exécution de ce décret (4).
(II, p. 365.) Le discours du président de l'Assemblée nationale, reproduit au procès-verbal, était intervenu dans les circonstances suivantes.
d^André, dès le commencement de la séance du 16 juillet, s'était élevé contre les factieux qui, en attaquant le décret de la veille, basé, disait-il, sur les principes de la constitution^ attaquaient la constitution elle-même, et avait demandé à l'Assemblée de résister aux menaces comme elle avait »u résister au torrent d'une opinion factice et de prévenir, par des mesures énergiques, les manœuvres perfides des ennemis de la chose publique. En conséquence, il avait déposé une motion qui, après quelques légers remaniements, s'était trouvée rédigée ainsi qu'il suit :
L'Assemblée nationale décrète :
io Qu'il sera rédigé, séance tenante, une adresse aux Français, pour leur
(1) Admis le 17 décembre 1789, en remplacement d'un démissionnaire.
(2) Séance du 16 juillet 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIII, p. 365-366.)
(3) Séance du 5 juillet 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. ZXVII, p. 720 et 744-745.)
(4) Séance du 16 juillet 1791, matin. (Voir Ai^çhives parlementaires, t. XXVIII, p. 372.)
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exposer les principes qui ont dicté le décret rendu hier et les motifs qu*ont tous les amis de la constitution de se réunir autour des principes constitutionnels, et que cette adresse sera envoyée par des courriers extraordinaires ;
2* Que le département et la Municipalité de Paris seront mandés, pour qu^il leur soit enjoint de donner des ordres pour veiller avec soin à la tranquillité publique ;
3« Que les six accusateurs publics de la Ville de Paris seront mandés et qu'il |eur sera enjoint, sous leur responsabilité, de faire informer sur-le-champ contre tous les infracteurs des lois et les perturbateurs du repos public ;
4» Que les ministres seront appelés, pour leur ordonner de faire observer exactement, et sous peine de responsabilité, le présent décret.
Un député, du nom de Lggbànd, représentant du tiers état du bailliage du Berry, fit remarquer, à cette occasion, qu'on trompait le peuple par des mensonges, en prétendant que TAssembiée nationale, par son décret du 15, avait décidé contre le vœu de la majorité des départements, de 73, disait-on, qui demandaient Tabdication de roi et la République. Or, il n*y avait eu en ce sens aucune adresse des départements ; les pétitions émanaient des clubs seuls.
La motion de d*André ayant été adoptée sans contestation, les membres du département et de la Municipalité de Paris se présentèrent au cours de la séance du matin. C'est alors que le président (os Lameth) leur adressa le discours dont nous nous occupons.
Le président du département, de La Rochefoucauld, répondit, au nom des deux administrations :
Monsieur le président, Le département et la Municipalité, constamment occupés des fonctions qui leur sont confiées, obéiront avec zèle aux ordres de TÂssemblée nationale et prendront, avec promptitude et fermeté, les mesures nécessaires pour le rétablissement de la tranquillité publique et pour l'exécution des lois.
Le département et la Municipalité se retirèrent alors, après que le président eût expliqué que l'Assemblée ne les invitait pas aux honneurs de la séance, le souci de la tranquillité publique les appelant à leurs dififérents postes (1).
Quant aux trois autres dispositions du même décret, la première, relative à l'adresse aux Français, ne reçut qu'un commencement d'exécution : quatre commissaires furent bien désignés séance tenante pour rédiger cette adresse, mais ils firent savoir, vers trois heures, qu'ils ne pourraient présenter leur travail qu'à la séance du soir. A la séance du soir, l'un des commissaires expliqua qu'ils avaient éprouvé des doutes sur l'utilité du travail qui leur était demaiidé et qu'ils l'avaient suspendu. A la suite de quelques observations, l'Assemblée décida que la partie du décret rendu le matin, relative à la rédaction d'une adresse, serait rapportée.
Un peu auparavant, les ministres et les accusateurs publics de la Ville de Paris avaient été reçus à la barre et écouté les ordres du président (2).
(1) Séance du 16 juillet 1791, matin. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXVIII, p. 363-366 et 372.)
(2) Séance du 16 juillet 1791, soir. (Voir Archives parlementaires^ t. XXVII], p. 375378.)
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CORPS MUNiClPÀL
Da samedi 16 juillet 1791, à neuf heures et demie du soir;
Le Corps municipal extraordinairement convoqué à la suite de la séance du Conseil général de la Commune (i), présidé par M. le Maire, et composé de de MM. Couart, Vigner, Nizard, Deyeux, Regnault, Le Roux de La Ville, Jolly, Champion, Raffy, Lesguilliez, Jallier, Le Camus et Cousin; MM. Cahier et Desmousseaux, premier et second substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents;
-^^ M. le Maire a annoncé qu'il avait cru devoir convoquer extraordinairement le Corps municipal pour lui rendre compte de la fermentation qui règne dans la capitale, des excès que se sont permis et que se permettent à chaque instant des gens mal intentionnés, dans l'espoir criminel d'exciter des troubles, d'attaquer et même de renverser la constitution. M. le Maire a ajouté que plusieurs attroupements s'étaient manifestés hier et aujourd'hui aux environs de l'Assemblée nationale, dans les quartiers du Palais-royal et des Tuileries, à la place Vendôme, au Champ de la Fédération; que des cris séditieux se faisaient entendre de toutes parts; que l'Assemblée nationale elle-même avait cru devoir prendre tous ces objets en considération; qu elle avait appelé aujourd'hui même le déparlement et la Municipalité pour les charger spécialement de veiller au maintien de l'ordre et à la sûreté publique (2); que M. le président avait consigné les intentions de l'Assemblée dans un discours, dont le Conseil général a ce soir ordonné l'impression et l'affiche (3) ; que l'Assemblée nationale avait décrété que les trois premiers articles du décret du 5 juillet, concernant la police correctionnelle et municipale, seraient exécutés sans aucun délai (4); que, depuis et dans la soirée, les mouvements s'étaient continués et que M. le Maire apprenait à l'instant que les factieux se proposaient de renouveler demain et même de donner une activité plus criminelle aux mouvements qui s'étaient manifestés depuis plusieurs jours. (1, p. 373.)
(1) Cette convocatiuD extraordinaire, motivée par les injonctions que le président de TAssembléc nationale avait adressées au maire dans le courant de la journée, est annoncée dans le procès-verbal de la séance ||u Conseil général du même jour. (Voir ci-dessus, p. 367.)
(2) Décret du 16 juillet. (Voir ci-dessus, p. 370,)
(3) Discours du 16 juillet et Réponse. (Voir ci-dessus, p. 365 et 370,)
(4) Décret du 16 juillet. (Voir ci-dessus, p. 364.)
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Le Corps municipal a d^abord ordonné Tinscription sur ses registres du décret de TAsseinblée nationale des 5 et 16 juillet, présent mois, ainsi que du discours de M. le président de l'Assemblée nationale (!)•
Il a été ensuite décidé que le Corps municipal serait extraordinairement convoqué pour demain, dimanche, huit heures très précises du matin, et que MM. les officiers municipaux et notables qui ont été chargés de proclamer le discours de M. le président et le décret de TAssemblée nationale (2) seraient à Tinstant avertis par M. le Maire que la tranquillité publique exigeait que la proclamation commençât demain matin, à huit heures précises.
Enfin, le Corps municipal, peniant qu*il convenait dans cette circonstance d^éclairer les citoyens, de les instruire, de rallier autour de la force publique tous les amis de Tordre, a pris Tarrété suivant^ dont il a ordonné l'impression, Taffiche et la proclamation à son de trompe (3) :
Aux bons citoyens.
Arrêté sur les factieux^ les étrangers soudoyés, les aristocrates et autres ennemis du bien public.
Le Corps municipal, responsable de la tranquillité publique^ spécialement chargé de la maintenir, ne peut voir sans douleur et sans effroi les manœuvres employées pour tromperies bons citoyens. Dans toutes les circonstances, il a éprouvé qu*ils se mettent d*eux-mêmes en garde contre les suggestions perfides, quand ils sont éclairés.
Le Corps municipal annonce donc que les mouvements actuels sont le produit des efforts de quelques factieux, qui osent se lier par des serments à la destruction de la patrie.
Aux factieux se joignent d'abord des étrangers payés pour exciter du trouble en France et ensuite les aristocrates, qui profitent de cette occasion pour, sous le manteau du patriotisme, faire échouer la Révolution et renverser la constitution.
Le Corps municipal, en conséquence^ invite tous les bons citoyens à se rallier et k se réunir à la garde nationale, qui, depuis quelques jours, maintient, avec des soins si louables, la tranquillité publique et le bon ordre.
-^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
(1) Décret et discours signalés à la séance du Conseil général. (Voir ci-dessus,
(2) Douze commissaires, dont quatre officiers municipaux et huit notables, désignés par le Conseil général. (Voir ci-dessus, p. 366.)
(3) Imp. in-fol. avec l'entête : Municipalité de Paris. Par le Maire et les officiers munictpawor.^trait du registre des délibérations... Aux bons citoyens. Arrêté sur les factieuœ, etc. Signé : Bailly, maire; Dejoly, secrétaire-greffier, de rimp. Lottin, 1791 (Bib. nat., Lb 40/1, et Bib. de la Ville de Paris, dossier d'afûcbes).
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Et le Corps muaicipal s'est ajourné à demain, huit heures très précises do matin [\], Si^é : Baillt, Maire j D£JOLy^ secrélaLre^greflGer.
ECLAIRCISSEMENT
(L p. 371.) Les manifesta Lions à tendances républicaines qui se produis sirent à Parts à partir du 14 juillet et que le maire de Paris, dans ses cornmunications au Conseil général et au Corps municipal, appelait des « mouvements séditieux ■ étaient la suite des démonstration.^ du même genre qui s'étaient succédé, sousTinfluence de]Q. Société dss Amis des droits de l'homme et du citoyen^ immédiatement après la fuite du roi (2) et qui avaient trouvé leur première formule régulière dans la pétition apportée, le 25 juin, à TÂssemblée nationale (3).
Mais d'abord, il convient de compléter les renseignements sommaires qui ont été déjà donnés sur Tontine et le contenu de cette pétition du 25 juin.
Le Journal du Club des Cordeliers (n* 1, non daté) donne à, cet éf;ard les détails qui suivent :
(t Vendredi dernier^ 24, presque tous les membres des différentes Sociétés palrioUques de Paris et une foule d'autres citoyens se réunirent paisiblement et sans armes, au nombre d'environ 30.000, accompagnés de leurs femmes et de leurs enfants, pour porter à l'Assemblée nationale une pétition tendant à ce que les représentants de la nation ne décidassent rien sur le sort de Louis XVI qu'ils n'eussent reçu le vœu des 83 départements. Ces 30,000 citoyens nommèrent douze commissaires pour présenter la pétition, et, rassemblés sur la place Vendôme, ils attendirent tranquillement leur retour» Sept de ces commissaires furent admis et remplirent leur mission auprès du président de TAssemblée nationale. »
D'autre part, la Bouche de fer (n* du 26 juinj annonce la même pétition en ces termes :
« La Société des Amis des droits de f homme et du citoyen^ accompa^^née d'environ 30,000 citoyens porte-piques, s'est présentée pour offrir une pétition individuelle k l'Assemblée nationale. C'était pour lui demander de ne rien décider sur le ci-devant roi sans avoir le vœu des 33 départements., ■
Il est donc certain que la pétition rédigée le 24 juin, dite des 30.000 citoyens, est due à nnitialive de la Société des Amis des droits de l'homme ei du citoyen.
(i) Séance du iî juiliet. (Voir cî-deiaouB, p. 3^9.)
(S) Avant cette époque ^ Tiiléc républicaine avait été publiquement formulée» notamment danst un Décret propQi^é à tAisemblée nationale des 83 départertifints fédérés, en 21 articles, signé ; Par un abonné, portant aboUtiou formelle de la royauté ï lequel projet de décret avait été publié par les Révolutions de Paris (n* du 26 mar& au 2 avril 1791)-
(3) PêtitiouB des 21 et 24 juLa. (Voir ci-dessus, p. iii~ii$.
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Cest d'ailleurs dans le Journal du Club des Cordeliers (n** 1] qu'on en trouve le texte, lequel concorde exactement avec les résumés, déjà reproduits, du Procès-verbal de TAssemblée nationale et du Journal des débals et des décrets :
Trente mille citoyens à V Assemblée nationale.
Législateurs, Nous venons vous présenter le vœu de 30.000 citoyens. Nous n'avons pas tous signé : le temps ne Ta pas permis.
La patrie ne fut jamais dans un danger plus imminent.
Législateurs, Vous aviez fait un roi. Il a fui, il a fui en ennemi; et il sera jugé. S'il eût franchi les frontières, il s'unissait à tous les traîtres, et le sang coulait. Il est arrêté; on le ramène; et, de loin et de prés, ses amis rugissent.
Afnés de la patrie, si la France était là, elle vous dirait ce qui est k faire. Nous y sommes : nous vous demandons pour elle de difTérer cet événement. Attendez que les 83 départements aient pesé tuutes les conséquences. Et ont signé.
[Sans signatures.]
Le lendemain, 25 juin, d'après la Bouche de fer (n*" des 27 et 28 juin), le patriote Mandar (Michel-Philippe, dit Théophile), président de la députation ou, comme il se qualifiait lui-même, a président des citoyens signataires de la pétition d^s 30.000 citoyens », se présenta à TAssemblée nationale et lit remettre au président, de Beâuharnais, une lettre ainsi conçue :
Monsieur le président,
M. d'AucuY, ex- président (1), s'étant conduit à l'égard d'une députation qui venait lui remettre une pétition è l'Assemblée nationale avec celte déloyauté qui caractérise la bassesse et le mensonge, cette déloyauté a indigné des citoyens qui connaissent tout ce qu'ils sont, ce qui leur est dû et les égards et les respects que les représentants d'un peuple libre sont tenus d'avoir pour le peuple même.
Monsieur le président, je vous supplie de confirmer la haute opiniou que mes concitoyens ont conçue de vous et de votre loyauté. Et, si vous êtes animé de ce désir, respectez le vœu des citoyens ; ne permettez pas que la pétition de 30.000 citoyens, qui serait le vœu de 43 départements par rapport aux 83 départements, soit emmagasinée dans les Comités de l'Assemblée, et veuillez, Monsieur le président, peser dans votre sagesse, avec ce que vous devez à TAssemblée nationale, ce que cette même Assemblée doit à la nation qu'elle a l'honneur de représenter.
Mousieur le président, je l'ai dit hier à M. La Fayette : le temps est passé où l'on peut dédaigner le peuple, et ce serait ne le pas respecter que de taire à l'Assemblée ses justes demandes.
La pétition de 30.000 citoyens, Monsieur le président, sera connue de tous les départements ; elle y sera accueillie, et les citoyens qui ont signé, qui ont réclamé pour les absents ce que ceux-ci eussent eux-mêmes réclamé pour les présents, s'ils se fussent trouvés à leur place, cette pétition, dis-je, Monsieur le président, prouvera aux Français des départements qu'il y a un très grand nombre d'hommes qui ont voulu que leurs droits fussent iuviolablement respectés.
Le président de l'Assemblée nationale répondit, le jour même, par une lettre adressée, au local du GJub des Cordeliers, aux commissaires qui
(1) Dauchy, député du tiers état du bailliage de Clermont-en-Beauvoisis, remplacé comme président, le 18 juin, par de Beauuabnais.
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avaient apporté, le vendredi 24, la pétition de 30.000 citoyens, et qui fu t 'uQ, le 28^ à la séance du Club. La voici :
Messieurs, J*avai8 moi-même porté votre pétition au bureau du président, que j'avais été obligé de quitter par excès de fatigue ; je croyais que cette pièce avait été lue. Je prends le fauteuil» où je trouve votre lettre. J'y réponds avec empressement, en vous assurant que je vais, sur-le-cbamp, satisfaire au désir que vous manifestez de communiquer votre opinion à TAssemblée. Je suiSf fraternellement, Messieurs, un citoyen qui mourra libre.
Signe : Alexandre Beauhàrnâis, président de TAssemblée nationale.
Le Journal du Club des Cordeliers (supplément au n» 1, non daté), qui publie cette lettre, ajoute que la Société des Amis des droits de l'homme et du citoyen décida qu'elle serait imprimée dans son journal à la suite de la pétition et envoyée à toutes les Sociétés patriotiques et à tous les départements de Tempire français.
Nous savons que, conformément à sa promesse, de Bbauhabnais ût donner lecture de la pétition à la séance du 25 juin. Dans un autre document, du 9 juillet, le Club des Cordeliers se plaignit plus tard qu'elle avait été lue par un secrétaire, de manière à n'être pas entendue, et rejetée dédaigneusement sur le bureau (i).
Quant à Tex-président des 30.000 pétitionnaires^ Mamdar (Théophile), la Bouche de fer (n® du 3 juillet) nous le montre déclarant à V Assemblée fédérative des Amis de la vérité^ le 1^' juillet, qu'il préférait la monarchie pure à la République des Romains, et se défendant d'avoir signé la pétition du Club des Cordeliers pour demander la République. Le 9 juillet, le Journal du Club des Cordeliers (n? 5, non daté) l'indique comme secrétaire de la Société des Amis des droits de rhomme et du citoyen. Enfin, dans une lettre datée du 22 juillet, insérée dans la Gazette nationale ou le Moniteur universel (n« du 22 juillet), Mandar déclara qu'il n'avait point prêté le serment odieux des tyrannicides^ que ce serment lui faisait horreur et qu'il n'était pas avec ceux qui l'avaient prêté (2).
Nous passons maintenant aux pétitions postérieures, conçues dans le même sens que celle du 24 juin, et qui vont se répéter sans interruption. Du 27 juin, voici la Pétition de la Société fraternelle des patriotes des deux sexes, défenseurs de la constitution, séante aux Jacobins Saint-Honoré, à l'Assemblée nationale, concernant le roi et la reine, présentée à M, Alex, DB Beauharnais, président (3) :
La Société fraternelle, usant du droit que la liberté rend à tous les membres d'un peuple souverain, déclare qu'elle désapprouve la mesure d'envoyer deux ou trois députés pour entendre, dans le secret de leurs appartements, Louis XYI
(1) Pétition du Club des Cordeliers à V Assemblée nationale. (Voir ci-dessous, p. 380.)
(2) Serment formulé, le 22 juin, par la Société des Amis des droits de Vkomme et du citoyen. (Voir ci-dessus, p. ii4.)
(3) Imp. 4 p. in-8 (Bib. nat., Lb 40/2417, et British Muséum, F. R., 344,3). — M. AuLABD a cité quelques ligues de cette pétition d'après un journal royaliste, mais ne paraît pas avoir connu le document original. (Voir Histoire politique de la Révolution française, p. 134, note 2.)
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et Marie-Antoinette, ci-devant roi et reine des Français (1). Leurs parjures, leurs complots «outre la souveraineté de la nation, sa constitution et sa liberté sont publics : c'est donc en public, c est à la barre de TAssemblée nationale, représentant auguste de la majesté de la nation, qu'ils doivent être entendus et répondre sur les interrogations que pourra leur faire, au nom du peuple français, le président de ses représentants. Si leurs réponses sont reçues dans le secret, la nation aura le droit de suspecter le rapport qu'en feront les commissaires, députés pour les entendre. Ne donnons pas lieu, par une conduite oblique, à la corruption, au mensonge ou au soupçon.
Pérès de la patrie, la Société fraternelle vous prie, vous requiert même de faire comparaître Louis XVI et sa femme à la barre pour être questionnés par M. le président de TAssemblée nationale sur le^ causes, les moyens et les suggestions de leur fuite, et pour être entendus dans leurs réponses à la face de la nation entière qu'ils ont outragée.
II importe de donner aux tyrans de la terre un grand exemple du droit sacré qu*ont lés peuples de les juger.
Signé : PÉPiN-DKaROUBTTE, président; Bernard, Romain, secrétaires.
A la suite de la pétition, figure VExtrait suivant du procès-verbal de la séance de la Sociélé fraternelle^ du 27 juin :
La Société a arrêté que la présente pétition serait imprimée sans délai et envoyée à toutes les Sociétés patriotiques de la capitale et des départements de la France, et que tous les citoyens qui adhéreront seront invités à venir y apposer leurs signatures individuelles, à la bibliothèque des ci-devant Jacobins, rue Saint-Honoré, où il y aura bureau à cet effet, tous les jours, depuis quatre heures jusqu'à dix heures.
[Mêmes signatures.]
Quelques jours après, le i«' juillet, une affiche intitulée : Trente millions à gagner. Avis aux Français (2), fit l'objet d'une dénonciation de Maloubt, à la suite de laquelle l'Assemblée nationale passa à l'ordre du jour en signe de dédain (3). Cette affiche, qui devait servir de prospectus au journal Ls Républicain ou Le Défenseur du gouvernement représentatifs par une Société de républicains (4), était ainsi conçue :
Frères et citoyens,
La tranquillité parfaite, la confiance mutuelle qui régnaient parmi nous pendant la fuite du ci-devant roi, l'indifférence profonde avec laquelle nous Tavons vu ramener, sont des signes non équivoques que l'absence du roi vaut mieux que sa présence, et qu'il n'est pas seulement une superfluité, mais encore un far^ deau très lourd qui pèse sur toute la nation. Ne nous laissons point tromper par des subtilités : tout ce qui concerne cet homme se réduit k ces quatre points :
i* Il a abdiqué, il a déserté son poste dans le gouvernement.
(1) Décret du 26 juin, désignant trois commissaires pour recevoir les déclarations du roi et de la reine. (Voir Archives parlementaires , t. XXVII, p. 535- 544.)
(2) Imp. in*fol. (Bib. de la Chambre des députés).
(3) Séance du 1« juillet 1791. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXVll, p. 613- 615.)
(4) Ce journal, rédigé par Caritat de Gondorget, Patne (Thomas) et du CsASTEiiET (Achille), parut du 2 au 23 juillet 1791.
L*abdiRalîoii et la désertion sont caractérisée a, non par Ift longueur de Tab- •ence^ maifl par le seul acte de la fuite. Ici, ï'acte est tout ; le temps n'est rien»
î* La nation ue peut jamais rendre sa eonBance à un homme qui, infidèle à Mes fonctions, parjure à sea serments, ourdit uue faite clandestine» obtient fraudnleusemeut un passeport, cache un roi de France sous le dèguiseiuent d'un domestique, dirige sa course vert une frontière plus que suspecte» couTcrte de transfuges, et médite évidemment de ne rentrer dans no& Ëtatd qu^avec une force capable de nous dicter dea koli-
3* Sa fuite est fi on propre fait on le fait de c«ux qui icrnt partis avec lui. A't-il pris sa résolution de lui-milmc ou la lui a-t-on inapirécl Que nous importe qu1l soit imbécile ou hypocrite, idiot ou tyran ?1[ est également indigne des fonctions de la royauté.
i^ Il e^i, par conséquent, libre de noua, comme nous sommes libres de tut i il n'a plus d*autorité; nous ne lui devons plui d'obéissance. Nous ue le connais^ sons plus qne comme un individu dans la foule, comme Louis de Bourbon.
5o L'histoire de France n'otfre qu'une longue suite des malheurs du peuple, dont la cause remonte toujours aux rois : nous n'avons cessé de souffrir pour eux et par eux. Le catalogue de leurs oppressions était plein^ Mais, k tous Icurt cnmeâ, la trahison manquait^
Aujourd'hui> il ne manque plus rien: la mesure est comblée; Us n'ont plus de nouveaux forfaits à commettre; leur régne est Uni*
Qu'est-ce, dans un gouvernement, qu'un office qui ne demande ni expérience, ni habileté; un orfice que Ton peut abaudonuer au hasard <le la naïssaoce, qui peut être rempli par un idi>t, un fourbe, un méchant, comme par un sAgeï Un tel office est évidemment un rien : c'est une place de représentation et non d'Utiliti^ Que !a France, parvenup à Tâge de raison, ne se laisse plus imposer par des mois et qu'elle examine si un roi insignifiant u'eat pas en même temps fort dangereux* Les 30 millions qu'il en coûte pour maintenir un roi avec l'éclat d'un luïce insensé nous présentent un moyen facile de réduction dans les impôts, qui ne tend pas seulement à soulager le peuple, mais à diminuer la Ciïrruptiou publique et à former une source empoisonnée qui menace les premiers organes «le la constitution. La grandeur de la nation ne consiste pas, comme disent les rois, dans la splendeur du trône^ mais dans un sentiment énergique de .sa propre dtguité et dans le mépris de ces folies royales qui^ jusqu'à présent, ont ravagé r Europe.
Quant à ta sûreté individuelle de M. Louis Bourbon, elle est d'autant pïus assurée que la France ne se dé^tliouorera pas par un ressentiment contre uu homme qui s'est déshonoré lui-même. Quand on défend une grande cau^et ou ne veut pas la dégrader, et Lu tranquillLte qui régne partout démontre combien la France Vibre se respecte elle-mi^me.
Signé : Achille Duchastblet, citoyen français, colonel de chasseurs et président de la Société.
Au dire du marquis de Ferrières, député à l'Assemblée constituante (1), cette adresse, quoique signée de Duchastelet seul, avait été rédigée par l'Anglais Thomas Payne, Tun des principaux agents de la Révolution d'Amérique. Et lé marquis ajoute : a Ce qui augmentait Tétonnement, c*est qu*Achilie Duchastelet, aide-de-camp en Amérique de M. db La Fayette, était, à Paris, intimement lié avec ce même La Fayette, qu'il vivait dans
(1) Voir Mémoires pour servir à Vhistoire de P Assemblée constHuanle et de la Révolution de 1789, par le marquis de Ferrières et de Marçay (Charles-Élie), député de |a noblesse de la sénéchaussée de Saumur (p. 391).
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la société de Gonoorcet, de l'abbé Siéyès, du duc de La Rochefoucauld, de la duchesse D'AnviLLEet de tous les partisans de la République. »
Le républicain du Chastelkt (Achille François), ci-devant marquis de l'ancien régime (1), né en 17«0, au château de La Bâtie (Loire), avait été, d'abord sous -lieutenant, puis, durant la guerre d'Amérique, capitaine et aide-de-camp, non de La Fayette, mais du marquis de Bouille; mestre de camp en 1784, il était en 1791 colonel du 10« régiment de chasseurs. Nommé maréchal de camp le 19 mars 1792, devenu lieutenant-général le 7 septembre de la même année, il servit à l'armée de la Moselle sous les ordres du général en chef Beurnonville, avec qui il se trouva en concurrence pour le ministère de la guerre. Un an plus lard, le 3 septembre 1793, il donnait sa démission, acceptée par le ministre Bouchotte le 12; le 14, il était arrêté par ordre du comité de salut public de la ville d'Aire (Ardennes). Transféré à Paris, à la prison de La Force, il s'empoisonna en avril 1794. Ajoutons, pour compléter la physionomie de ce curieux personnage, qu'il était estropié du bras droit depuis son enfance, ce qui ne l'empêcha pas de faire une assez belle carrière militaire.
Du 7 juillet, il y a à signaler, d'après le Patriote français (n* du 11 juillet), la démarche d'une députation d'ouvriers qui se présenta, ce jour-là, devant l'assemblée de la section du Théâtre-français pour jurer fidélité à la nation et à la loi. « Et à la loil £t point de roil »
En réponse à la protestation des membres du côté droit de l'Assemblée nationale, qui annonçait leur résolution de s'abstenir désormais de participer aux travaux de l'Assemblée, tout en continuant à y siéger, eu raison des atteintes portées par elle aux prérogatives du monarque (2), la Société fraternelle des patriotes des deux sexes, défenseurs de la constitution, publia, le 8 juillet, uhq Adresse aux Français (3), dont voici les passages essentiels:
Frères et concitoyeDs,
Les plus grands criaaes, les plus odieux attentats se succèdent sans cesse de la part des ennemis de notre sainte constitution, du bonheur et de la tranquillité de notre pairie.
Ce n'était pas assez pour eux de s'être, depuis deux ans, opposés de toutes leurs forces à Tayancement et au parachèvement de la régénération de Tempire français ; d'avoir semé partout le trouble et le désordre, d'avoir plongé TÊtat daus la détresse et le peuple dans la misère, en faisant émigrer les plus riches citoyens et sortir de France tout le numéraire. Ce n*était pas assez pour eux d'avoir secondé les desseins du plus ingrat des princes et de lui avoir procuré
(1) Certaines Biographies en font le fils du duc du Chatelbt, colonel du régiment des gardes-françaises en 1789, et le petit-fils de la célèbre marquise bu Chatelet, Tamie de Voltaire. C'est une erreur; sa mère appartenait à la famille de La Rochefoucauld, et il n'avait aucun lien de parenté avec les personnages ci-dessus nommés.
(2) Déclaration de 270 députés, publiée le 29 juin 1791, et dont Foucauld de Lardimalie essaya vainement de donner lecture à l'Assemblée le 5 juillet, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVII, p. 752, et Histoire parlementaire de la Révolution française, par Bûchez et Roux, t. X, p. 43!i-442.)
(3) Adresse aux Français^ de la Société fraternelle des patriotes des deux sexes* défenseurs de la constitution, séante aux Jacobins Saint-Honoré, sur la déclara' lion ou protestation des membres du côté droit de V Assemblée nationale, imp. 14 p. in-S (Bib. nat., Lb 40/852).
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les moyens de parjurer ses serments les plus sacrés, de fouler aux pieds les lois qu'il avait lui-môme sanctionnées ou acceptées, enfin de s'enfuir du milieu de sa nation pour se mettre à la tête des brigands soudoyés qui devaient porter dans son sein la flamme et le carnage. Il fallait encore que ces pervers se parjurassent eux-mêmes à la face de la terre et des cieux et qu'ils eussent l'audace de déclarer que, encore qu'ils rougissent d'être membres de l'Assemblée nationale, ils veulent rester dans son sein, non pour l'aider à consommer le grand et sublime ouvrage de la constitution, mais pour l'en empêcher.
Us osent violer tous les principes fondamentaux de la constitution, qu'ils ont juré d'observer le 4 février 1790, le 14 juillet suivant et le 21 juin 1791.
Il n'y a plus d'ordres en France, et ils signent : députés de l'ordre du clergé, de l'ordre de la noblesse, de l'ordre du tiers état, mot odieux autant qu'avilissant et qui devrait être à jamais retranché de notre langue.
il n'y a plus de provinces, de bailliages, de sénéchaussées, et ils se qualifient du litre de députés de tel bailliage, de telle province, de telle sénéchaussée.
11 n'y' a plus en France de titres héréditaires, et ils se décorent des vains titres de ducs, de marquis, de comtes, etc.
11 est reconnu, consacré que la souveraineté réside essentiellement dans la nation, et ils osent la faire résider uniquement dans l'individu royal et ne laisser aux représentants du peuple que le titre de conseillers de l'homme-roi.
Peut-on manifester un mépris plus insultant pour les principes constitutionnels, se révolter plus effrontément contre les lois, outrager d'une manière plus sanglante un peuple souverain et libre ?
Et de quel prétexte ces lâches députés veulent-ils colorer leur révolte et leur parjure? De ce que l'Assemblée nationale s'est ressaisie, au nom de la nation et pour son salut, des pouvoirs que le roi avait délaissés; de ce que cette auguste Assemblée a suspendu dans les mains d'un roi paijure et traître l'exercice de la royauté. Mais leur véritable motif est qu'ils redoutent que la nation n'exerce envers son premier fonctionnaire le plus important de ses droits» celui de juger tous ceux à qui elle a confié l'exercice des pouvoirs de la souveraineté qui ne réside qu'en elle. Ils redoutent que Louis soit jugé, parce qu'ils sentent que les conséquences et les suites de ce jugement retomberaient sur eux. conseillers et complices du plus grand des crimes qu'ait jamais commis aucun prince. Voilà Tunique motif, le seul intérêt qui dirige la conduite odieuse de ces mandataires insolents et infidèles.
Que résulte-t-il de cette conduite ?
Il en résulte qu'ils ne sont plus les représentants du peuple français, qu'ils se sont dépouillés eux-mêmes de ce titre auguste, en s'en rendant indignes par leur révolte, leur trahison et leur félonie; qu'ils n'ont plus le droit de siéger dans le sénat national et qu'ils doivent y être remplacés par des hommes aussi vertueux qu'ils sont pervers, aussi fidèles qu'ils sont traîtres et parjures.
Du reste, les députés des ci-devant ordres de la noblesse et du clergé n'ont plus droit ni qualité, puisque les ordres qu'ils représentaient n'existent plus. Quant aux députés du corps national, appelé autrefois si indécemment tiers état, qui ont signé l'infâme déclaration du 6 juillet 1791, ils ont, par cet acte, abdiqué leurs fonctions.
Frères et amis, ordonnez en souverain à vos mandataires infidèles, à ces lâches déserteurs du plus noble des postes, de s'éloigner pour jamais du sanctuaire de la souvereûneté et nommez sur-le-champ, pour les remplacer, des hommes éclairés, vertueux et patriotes.
Signé : Pépin-Degrouhette (1).
(1) Comme auteur de motions incendiaires contre le roi, Pépin-Dbqrouhettk fut l'objet d'une dénonciation de la part d'un sieur Clerc, négociant en soie* ries, le il juillet, pièce manusc. (Arch. nat., Dxxix b 33, n* 347).
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A la suite de l'adresse, figure V Extrait suivant du procès^verbal de la Société fraternelle^ du 8 juillet :
La Société fraternelle, en applaudissant & Tadresse ci-dessus, a arrêté, à Tunanimité, qu'elle sera imprimée au nombre de 1.000 exemplaires et envoyée dans toutes les Sociétés patriotiques du royaume.
St^n^ ; Mathieu, prêtre, président;
MAtIBANT, E. NOEL, GaUDET-DuFHESKS,
secrétaires.
Hais, le 9 juillet, voici la Société des Amis des droits de l'homme et du d^ loyen ou Club des Cordeliers qui rentre en scène. On savait déjà que les sept Comités que l'Assemblée nationale avait chargés de préparer les mesures à prendre à l'égard du roi ramené de force à Paris, allaient proposer de le mettre hors de cause. C'est alors que, à la séance de Ja Société, du 9 juillet, Boucher db Saint-Sauveub^ parlant dans la discussion sur Tinviolabilité du roi, donna lecture d'une pétition, dont \e Journal du Club des Cordeliers (n<» 5, non daté) publie le texte, ainsi qu'il suit :
Pétition à l'Assemblée nationale.
Les Amis des droits de V homme et du citoyen savent qu'il faut obéir provisoirement k la loi, quelque vicieuse qu'elle soit. Ils se sont conformés à celle du 10 mai (1), et ils vous ont présenté une pétition individuelle. Mais vous n'avez pas tardé à faire connaître la valeur que vous attachez à une pétition individuelle: elle a été lue par un secrétaire, de manière qu'elle ne fût pas entendue, et elle a été rejetée sur le bureau.
Cependant, Messieurs, le contenu de cette pétition renfermait une vérité qu*aucun de vous en particulier ne saurait contester : c'est que, Louis XYI ayant prolesté contre une constitution qu'il a juré tant de fois de défendre, son évasion n'étant que la suite de la plus horrible des conspirations, vos pouvoirs ne pouvant s'étendre sur un délit dont l'histoire n'a pas encore fourni d'exemple, il n'appartenait qu'à la nation de prononcer sur cet étrange événement.
Cependant, Messieurs, les dispositions de vos Comités réunis commencent à percer dans le public, et tous les bons citoyens en sont alarmés : il ne manquera plus à ces hommes déjà réprouvés dans l'opinion publique que d'offrir à la nation le spectacle scandaleux de venir dans l'Assemblée appuyer, par leur présence, le vœu qu'ils ont déjà d'avance préparé et manifesté.
Nous ne pouvons que vous réitérer notre demande de ne rien prononcer à cet égard sans le vœu des départements. Si vous pensez encore pouvoir vous dispenser de consulter l'opinion publique qui devrait être la base de vos décrets, nous aurons du moins satisfait au devoir que nous impose notre dévouement au bien public, et nous en appellerons, avec confiance, à la nation entière.
Et nous signons.
A Paris, ce 9 juillet 1791.
Signé ; . . •
Sur les signatures, il y a désaccord. Le Journal du Club des Cordeliers (no 5), qui doit être mieux renseigné, indique comme signataires : PfiYas, président; Dunout et Mandar, secrétaires, tandis que VOrateur du peuple (t. VII, no 5, non daté) donne les noms suivants; Peyre, président*, J. Senties et ViRCHAUX, secrétaires- greffiers. Quant à la Bouche de fer [n* dn H juillet), elle se borne à dire que la pétition a été, comme nous savons, rédigée par
(1) Décret du. 18 mai 1791, sur le droit de pétition. (Voir Ton^e IV, p. iS-'je.)
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Boucher dk Saint-Sauveur. D*autre part, un Nota qui figure à la suite de la pétition fait savoir qu'elle était revêtue des signatures des membres de la Société, au nombre de 381, mais que, la minute étant déposée aux archives de la Société, où toute personne peut la consulter, l'impression des noms de tous les signataires était inutile.
Quoi qu'il en soit, la pétition avait été adoptée le 9 juillet, à Tunanimité, et la Société en avait arrêté Timpression, Taffiche et l'envoi à T Assemblée nationale par des commissaires qui avaient été nommés sur-le-champ.
Les commissaires firent leur rapport à la séance du 11 juillet, et voici, diaprés le Journal du Club des Cordeliers (n° 7, non daté), comment ih racontèrent l'accueil qui leur avait été fait :
• Un de MM. les commissaires a dit que, s*étant rendus chez Charles Lavets, président de l'Assemblée nationale (1), pour lui présenter la pétition, ils ne l'avaient pas trouvé; mais que, desuite, ils s'étaient transportés à TAssemblée nationale; que, en y entrant, M. de Laurth s*est montré à eux et a lui-même demandé à M. R... s'il avait à lui parler; qu'alors le président de la section lui a présenté notre pétition, en le priant d'en faire lecture à l'Assemblée; que M. db Lametb avait répondu qu'il le ferait si elle n'était point contraire à la constitution, ainsi que tant d'autres qu'il avait déjà refusées; qu'on lui avait répliqué que la pétition était dans les vrais principe^; qu'alors, M. de Lambth ayant ouvert la pétition, il en a lu une partie et l'a remise ensuite à un des commissaires, en lui disant : Je n'ai pas besoin d'en lire davantage, Sifen faisais lecture, l'Assemblée nationale me destituerait aussitôt,
« Un sentiment d'indignation a circulé dans toutes les âmes au récit de ce rapport. Nous avons, dit-on, une constitution. — a ajouté M. le rapporteur. -* Eh bien! moi, je soutiens que nous n'en avons points puisque les citoyens ne sont pas écoutés. Si nous en avions une, la pétition n'aurait pas été remise avec dédain; car, dans un gouvernement libre, toute pétition doit être reçue, sauf à y faire droit ou à la rejeter, suivant qu'elle mérite d'être accueillie ou rejetée.
ce La Société, après de vifs débats sur la manière indécente dont la pétition avait été accueillie par M. Lameth, a arrêté de la faire imprimer et afficher avec la réponse de M. Lambth et les observations de la Société ainsi qu'il suit, et de l'envoyer à tous les départements. »
Les observations de la Société sont formulées dans un appel à la nation du 11 juillet, où la Société réclame l'élection immédiate de nouveaux députés :
Adresse à ta nation.
Frères et concitoyens.
Les Amis des droits de Vhomrne et du citoyen vous font part que, instruits que rAssemblée nationale se disposait à prononcer sur le sort de Louis Capet Taloé, sans attendre le vœu des 83 départements, ils avaient présenté une pétition à cet effet, relative à Tappui d'une pétition antérieure, dont.robjet était de deraauder que les mandataires ne statuassent rien sur le sort du ci-devant roi sans avoir consulté le souverain (2).
()) DX Lameth (Charles) avait succédé, le 2 juillet, à db Beauharmais. (2) La pétition antérieure à laquelle il est fait allusion est celle du 21 Juin. (Voir ci-detsut, p. f f^-f^;^.)
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Le décret du 10 mai (1) était déjà un outrage à la nation. Plusieurs sections de Paris, nombre de Sociétés patriotiques de différents départements, s'étaient élevées contre et, es y défSrant, s'étaient résenré de iefiôre anéantir par la pro* chaîne légisiature. Mais le refus que nous venons d'êpnmvcr 4» la part de rAssemblée nationale est Tatteinte la plus formelle que Ton puisse porter «hk droits d*une nation libre, est un abus de confiance, un crime enfin, que nous vous dénonçons.
Une pareille conduite désigne un chef qui méconnaît ses devoirs et des représentants qui se laissent abuser. Ils ne vous conviennent donc plus, et leur propre faute, aussi bien que la prolongation abusive et arbitraire du terme de leur mission (2) vous avertissent de retirer vos pouvoirs et de les transmettre eu des mains plus pures.
En conséquence, nous vous avertissons avec confiance et fraternité. Nous vous engageons d*ordonner à vos mandataires de retirer et annuler le décret suspensif de la convocation des corps électoraux, afin que les représentauts actuels puissent être incessamment remplacés par tels autres mandataires que vous jugerez vous convenir, sans nul égard au décret inconstitutionnel du marc d'argent. Et comme, quels que puissent être les mandataires actuels ou futurs, l'expérience du passé nous a avertis qu'ils pourraient outrepasser et éluter l'effet et le but de vos mandats, surtout en ce qui concerne les grandes questions actuelles relatives au pouvoir exécutif, nous vous offrons de nous rendre dépositaires des doubles de vos vœux et de vos instructions, et nous vous promettons toute notre surveillance et les plus prompts avis sur l'usage qu'il pourra leur arriver d'en faire.
Notons, en passant, cette proposition finale qui tendait à faire du Club des Gordeliers le contrôleur et le surveillant attitré de tous les futurs députés.
Mais, à la séance du 13 juillet, TÂssemblée nationale était saisie du rapport de Muguet de Nanthou sur les événements relatifs à l'évasion du roi et de la famille royale, rapport qui concluait à considérer le roi comme victime et à poursuivre seulement les complices de Tévasion (3). Une discussion préalable s^engageait aussitôt sur la question de savoir si le rapport serait imprimé : désireuse d'en finir et de couper court à l'agitation, TAssemblée décidait que le débat continuerait sans interruption (4).
Le soir même, la Société fraternelle des patriotes des deux sexes, défenseurs de la constitution^ adoptait une Adresse au peuple français (5), ainsi formulée :
(1) Décret du 18 mai, sur le droit de pétition. (Voir Tome IV, p. 13-16,)
(2) Décret du 24 juin, sur l'ajournement des élections. (Voir ci-dessus, p. 78-79.)
(3) Séance du 13 juillet 1791. (Voir Archivés parlementaires^ t. XXVIII, p. 231- 242.)
(4) Voir ci-dessus, p. 368.
(5) Adresse au peuple français, par la Société fraternelle des patriotes des deux sexes, défenseurs de la constitution, séante aux Jacobins Saint-Honoré, relativement à la fuite du roiy imp. 7 p. in-4 (Bib. nat., Lb 40/853), reproduite eu partie par ï Orateur du peuple (t. VII, n* 6). Cette adresse fut communiquée, le 13 au soir, à la Société des Amis de la constitution, où, dit le compte rendu, « remplie des morceaux les plus vigoureux d'une véritable éloquence, elle fut souvent interrompue par les vifs applaudissements qu'elle excitait ». (Voir An- LARD, La Société des Jacobins, t. 111, p. 13.) En outre, mention est faite dans un journal d'une adresse placardée par la Société fraternelle, séante aux Jacobins,
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La souveraineté réside uniquement et essentiellement dans la nation : tous les pouvoirs, toutes les autorités émanent et ne peuvent émaner que d'elle, et ceux qui en sont dépositaires ne le sont et ne le peuvent être que par son choix et Teffet de sa volonté.
Cette vérité étemelle a été méconnue depuis plusieurs siècles, et, pendant ces siècles, les peuples ont été oppressés par les tyrans et ont gémi sous Tesclavage le plus honteux et le plus cruel.
Cette vérité a été enfin reconnue solennellement et manifestée à l'univers par notre sainte Déclaration des droits de l'homme et du citoyen.
La souveraineté résidant dans la nation ou la collection du peuple, il s'ensuit que nul ne peut Texercer en son nom qu'il ne soit nommé par elle à cet effet et chargé expressément de ses pouvoirs. Ainsi, les représentants du peuple formant le Corps législatif doivent être chargés spécialement par lui pour avoir le droit de lui prescrire des lois qui, dans tous les cas, ne peuvent être que le résultat de sa volonté générale, exprimée par ses mandats, pétitions ou adresses.
Ainsi, le dépositaire du pouvoir exécutif, quelque nom qu'on lui donne, doit être nommé par le peuple. Sa mission est de faire exécuter les lois que le peuple s*est données; il ne peut, sans être coupable de forfaiture, violer ces lois, les enfreindre ou les changer. Ainsi, les administrateurs doivent être élus et nommés par les citoyens, pour administrer suivant les lois et pour le maintien de leurs intérêts. Ainsi, enfin, les juges sont élus par le peuple pour lui administrer la justice suivant les lois et les règles de l'équité.
De toutes ces vérités, il résulte que tous les dépositaires des pouvoirs divers de la souveraineté ne sont que les délégués et les mandataires du peuple et qu'ils lui sont comptables de l'abus qu'ils font des pouvoirs qui leur sont confiés et des prévarications dont ils se rendent coupables.
Tant que le despotisme a pesé sur nos têtes, des individus se sont dits nos rois ou nos maîtres; ils nous appelaient leurs sujets. Que ne disaient-Us leurs esclaves 1 Ils nous traitaient comme les fermiers traitent leurs bestiaux;, ils nous chargeaient, nous louaient, nous vendaient au gré de leurs caprices et de leur cupidité.
Lorsque la nation s'est assemblée, qu'elle a réclamé et recouvré ses droits, ce pouvoir lyrannique s'est évanoui de lui-même ; le sceptre du despotisme s'est brisé naturellement, et un grand peuple, & l'instant qu'il s'est voulu donner une constitution, un code de lois, n'a ni pu ni dû reconnaître des rois ou plutôt des despotes. Il est rentré dans le droit sacré et imprescriptible de se donner des chefs choisis librement par lui, et qui fussent dans l'esprit et dans le sens de la constitution nouvelle.
Louis XVI, assis alors sur le trône du despotisme, a donc été renversé par le fait même du rassemblement du peuple français pour se former une constitution. Ce grand, peuple avait le droit de se donner constitutionnellement un autre chef et de lui désigner toute autre dénomination que celle de roi, s'il l'eût voulu.
Il a bien voulu, le peuple français, donner une nouvelle mission à Louis XVI. Du roi despote et usurpateur de la souveraineté nationale, il en a fait un roi constitutionnel, le premier dépositaire du pouvoir exécutif. Louis était libre d'accepter cette auguste mission ou de la refuser. (1 l'a acceptée, et, par cette acceptation volontaire, il a consenti à sa métamorphose ; il s'est soumis le premier à la loi coustltutiounelle de TÈtat. Trois fois, le 4 février 4790, le 14 juillet de la même année, enfin le 20 avril 1791, il a juré, au milieu ou des représentants du peuple où du peuple entier, de maintenir la constitution, de la défendre et de ne régner que par elle. Durant deux années, ses sanctions, ses réponses, ses
« où la conduite des Comités de TAssemblée nationale était fortement blAmée », (Voir Courrier des 83 départements, n» du 15 juillet 1791.)
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proclamations, ses lettres aux puissances étrangères ont corroboré ses serments.
Et ce même Louis s'est rendu un vil parjure ! Ce même Louis a ourdi avec des traîtres une trame perfide contre la constitution et la liberté des Français qui avaient daigné le choisir pour leur chef et lui confier Texercice du plus imposant pouvoir de la souveraineté! II a Uchement et furtivement déserté le poste le plus éminent : il a compromis par sa fuite le salut de la république ; il a tenté de sortir de Tempire pour se mettre à la tête de hordes de brigands étrangers, pour venir porter le fer et la flamme dans le sein de la patrie. Dès Finstan t de son départ, il a osé adresser aux représentants du peuple un manifeste contenant des invectives contre ce peuple généreux et une protestation contre la constitution qui Tavait fait roi. Par cette conduite vraiment indigne, il a abdiqué la royauté constitutionnelle, pour s'en tenir à la royauté tyrannique que les Français ne seront pas assez lAches pour lui laisser reprendre.
Par la constitution, Louis était déclaré roi et inviolable. En dénonçant la constitution, en protestant, en s'arraant contre elle, il a perdu et la royauté et Tinviolabilité; il est devenu sujet à la loi comme le dernier des citoyens : ainsi le veulent et Téquité et la raison ; ainsi le pensent et l'expriment tous les départements, toutes les municipalités, toutes les Sociétés patriotiques de la France, en un mot, tous les Français. Ce vœu général devait faire la loi, puisque la loi n'est et ne peut être que le résultat de la volonté générale. Nos législateurs, nos mandataires, qui n'avaient d'autre mission que celle de proclamer pour lui le résultat du vœu général des Français, devaient donc soumettre le parjure Louis à Tempire de la loi.
Français, tout le contraire est arrivé. Deux cent quatre-vingt-dix de vos mandataires ont eu l'audace de protester contre l'ensemble de votre sublime constitution, de dénier la souveraineté à la nation pour ne l'accorder qu'à un roi dégradé et avili, de renoncer au titre auguste de représentants du peuple pour n'être plus que les esclaves d'un parjure et d'un tyran (1). Sept Comités réunis, chargés d'informer sur la fuite du roi, ses causes, ses suites et ses conséquences, ont eu la lâcheté de le déclarer, dans un rapport faux, fastidieux et rampant, non coupable ; ils ont tiré un voile épais sur ses crimes et ont osé opposer l'inviolabilité dont il s'est dépouillé lui-même, dont il est déchu, à la force de la loi, au cri de la justice, au vœu du peuple entier. Vainement, vos fidèles et vertueux représentants, les Pétion» les Robespierre, etc., ont demandé que cet abominable rapport fût imprimé avec toutes les pièces y relatives et qu'on attendit que le vœu général des Français fût de nouveau manifesté; un d'André a érigé les mandataires du peuple en despotes du peuple ; il a demandé et fait décréter que, sans attendre son vœu, l'expression de sa volonté souveraine, TAssemblée nationale prononcera sur le sort de Louis, c'est-à-dire qu'elle lui rendra une autorité à laquelle il avait renoncé, dont il est indigne et qu'il n'emploiera que pour nous trahir de nouveau et nous perdre, s'il était possible (2).
Français, nous vous dénonçons cette conduite de ces Comités corrompus, de cette majorité despotique, composée de Noirs, protestant contre la constitution, et de ÎAches, vendus à la liste civile.
Français, reprenez l'exercice du pouvoir souverain, dont un si grand nombre de vos mandataires abusent. Défendez-leur de prononcer, à peine de révocation, sur le sort de Louis et de ses vils complices, avant que vous ayez mani* festé votre volonté à cet égard.
Le maintien de la constitution, la consolidation de la liberté, le bonheur et le salut de la patrie sont entre vos mains : la conduite que vous allez tenir en décidera pour jamais.
(1). Déclaration du côté droit, du 29 juin. (Voir ci-dessus, p. 378, note 2.) (2) Rapport et débat du 13 juillet. (Voir ci-dessus, p. 3€8 et 882.)
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Le 13 juillet 1791, r&n 1T« de la Liberté,
SiffTié : Mathi^Tj, prt^tre» pr^sideot^
GaQDET^ OFFRES NE, M CUBANT, L. NoRL
et Cabenaquje, fiecrétaired.
Il est aussi question, dans le compte rendu de la séance de la Société des Amis de la constitution, du 13 juillet, d'une adresse à TAsseinblée nationale, lue par une députation de la Société fraternelle des Halles, relative au même objet, laquelle adresse, ayant donné lieu à quelques remarques de Rœoerer et à une réponse de Danton, fut généralement accueillie (1).
Mais le texte de cette adresse n*a pas été conservé.
Nous voici arrivés aux pétitions des 14 juillet et jours suivants, qui déterminèrent la catastrophe du 17 juillet. Il importe, en raison des conséquences, de les distinguer soigueusement.
A la séance du 14 juillet, matin, le président (de Lambth, Charles) annonça à TAssemblée nationale qull venait de recevoir une pétition signée de cent personnes et qu'il s'était engagé, vis-à-vis de la députation, à la présenter à ses collègues. Mais la majorité décida d'abord que la pétition ne serait pas lue. Puis, à la suite des observations de Barnave, elle concéda que la pétition serait lue le lendemain, à l'ouverture de la séance (2).
Le lendemain, en effet, de La meth^ Charles) rappela que l'Assemblée avait fixé à cette séance la lecture de la pétition de cent personnes habitant la ville de Paris. Un secrétaire la lut. En voici le texte :
Messieurs,
C*est pour leur donner une constitution que les Français ont nommé des représentants, et non pour établir sur le troue un chef parjure à ses serments les plus sacrés, un chef qui a manifesté les intentions les plus destructives du grand œuvre auquel ils ont tous cooeouru.
Justement alarmés des dangereuses dispositions qui vous sont présentées par vos Comités (3), nous venons déposer dans votre seiu notre juste crainte et vous demander, au nom de la patrie, au nom de cette sainte liberté qu'elle a conquise, de travailler promptement à la dissiper.
Lorsque les Romains, le premier peuple libre, voyaient la patrie en danger et qu*il s'agissait de stipuler les intérêts de tous, ils se rassemblaient comme peuple : les sénateurs venaient prendre dans leurs assenablées Tesprit des délibérations qu'ils dictaient, et jamais le Sénat ne prononçait seul sur des objets aussi importants. Les citoyens présents viennent donc, avec le caractère des Romains, avec le caractère de la liberté, qu'ils conserveront jusqu'à la mort, demander aux représentants de la nation de ne rien statuer en définitif sur le sort de Louis XVI, avant que la voix de la masse du peuple se soit fait entendre.
Prenez l'engagement de recevoir le vœu des citoyens pour prononcer sur un objet qui intéresse la nation entière et sur lequel les pouvoirs que vous avez reçus d'elle ne s'étendent point. Craignez de couronner vous-mêmes cette perfidie atroce de nos ennemis, en livrant cette patrie à toutes les horreurs d'une guerre civile. Songez, enfin, que vous ne pouvez ni ne devez préjuger rien sur une question de cette nature, et que tout décret qui ne se renfermerait pas dans
(1) Voir AuLARD, La Société des Jacobins ^ (t 111, p. 13).
(2) Séance du 14 juillet 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, L XXVÎIT, p. 271.)
(3) Rapport de Muguet de Nanthou, du 13 juillet. (Voir ci-dessus, p. 368,)
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les bornes qui vous sont prescrites serait frappé de nullité et. aurait, en même temps, le caractère le plus attentatoire aux droits du peuple.
Paris, ce 14 juillet 1791.
Signé : Lk Peuple.
[Suivent cent signatures.]
Parmi les signatures, figuraient celles des principaux membres et délégués de la Société fraternelle des patriotes des deux sexes et de la Société des Amis des droits de l'homme et du citoyen, savoir : abbé Mathieu, Noël, PfiTRE, J. Senties, Boucher-Saint-Sauveur, Fournier, Sadous, Hébert, Maillard (2 fois, de deux écritures différentes), de L'Étang, Dunout (2 fois, de deux écritures différentes), Virchaux, Champion, Pépin-Dbgrouhette, Le Vayer, etc., plus une quarantaine de « Sœurs et femmes romaines », entre lesquelles on ne distingue nettement aucun nom connu (1).
L'Assemblée nationale se contenta de passer à Tordre du jour (2).
Jusqu'ici, toutes les adresses et pétitions que nous avons passées en revue émanaient de groupes organisés, d'associations politiques, clubs ou Sociétés fraternelles; même la manifestation du 24 juin, organisée sur la place Vendôme, avait été convoquée par la Société des Amis des droits de thomnle et du citoyen (3).
Mais la fête de Tanniversaire de la Fédération du 14 juillet était venue rappeler à la foule le chemin du Ghamp-de-Mars. Et, dorénavant, dans les trois journées qui suivent, c'est la foule elle-même qui vase mettre en mouvement et c'est au Champ-de-Mars que vont se signer les pétitions hostiles au roi et à la royauté.
Sur la pétition du 15 juillet et la petite agitation qui la suivit, — agitation qui fit l'objet des observations du maire, consignées au procès-verbal de la séance du 16 juillet, — voici les renseignements fournis par les fiévo^ lutùms de Paris (n9 du 9 au 16 juillet) ;
« Vendredi, 15 juillet, environ 12.000 citoyens se sont rassemblés au Champ- de-Mars. Là, sur l'autel de la patrie, ils ont signé individuelleuient une pétition à l'Assemblée nationale ayant pour but de lui réitérer les demandes qui lui avaient été faites de ne rien préjuger sur le sort de Louis XVI avant d'avoir consulté le vœu général. Enfin, on a fait le procès à la loyauté dans ce même Ghamp-de-Mars où l'on consacra, dans des temps d'ignorance, les chefs de cette lignée de brigands qui, depuis tant de siècles^ ont écrasé la France. Un officier de la garde nationale a voulu mêler son fausset à la voix des citoyens ; il a voulu parler en faveur du dernier de la race saxonne des Capets : « Tais-toi, malheureux, — lui a-t-on dit — tu blasphèmes I »
« Gette assemblée, véritablement nationale^ est venue apporter sa péti-
(1) Les signatures, qui ne sont reproduites par aucun journal ni dans les Archives parlementaires, se trouvent seulement sur la minute^ pièce manusc. (Arch. nat., G 78, n« 737).
(2) Séance du 15 juillet 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIII, p. 312.) — Le Procès-verbal officiel mentionne en quatre lignes la lecture d*une « Adresse de plusieurs citoyens de Paris ».
(3) Pétition du 24 juin. (Voir ci-dessus, p. ^7^.)
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tioo aui législateurs; elle a rencontré dans ^on chemin plusieurs patrouilles, qui toutes lui ont témoigné le plus ^rand respect, s
La Chronique de Paris (n* du 16 juillet) doïuie plus de détails i
« Bierj un grand nombre de citoyens se fioni réunis au Champ de laFédératiou, pour y rédiger une pétition relative à la discussion sur la fuite du roi : le but de cette pétition était de demander que ce prince fiU jugé par une Convention nationale. Quand elle a été rédigée, tous les pétitionnaires se sont acheminés vers la salle de TAssemblée; arrêtés par la garde auï portes des Tniicries^ ils ont nommé des df^ pûtes qui ont été introduits^ Hais il était trop tard : le décret venait de passer (i).
m Forcés de se retirer, ils se sont rendus dans la cour des Jacobins, d'où ils se sont écoulés insensiblement et ont formé des groupes nombreux dans tous les lieux voisins du Palais-royal et des Tuileries. Sans doute, on ne s'attendait pas que l'Assemblée prononcerait aussi lapidement sur une question de cette importance, et surtout contre le vœu, asse^ fortement exprimé, de la majorité des citoyens.
d Aussitôt que la nouvelle du décret a été répandue, on a fait fermer les spectacles du Palais-royal; ceux des Italiens et de la rue Feydeau ont aussi été interrompus. Cependant, malgré les groupes répandus çà et là^ tout paraissait assez tranquille. »
Enfin, les auteurs de Vllisîoire parlemenlaire ont publié le tei te ci-dessous, arrêté par les pétitionnaires du 15 Juillet (2) :
Représentaulâ d'un peuple libres
Les citoyens de Paris, réunis hier en grand nombre^ voulurent vous porter
leurs alarmes; ils furent étraugement ètonufa de ue pouvoir pénétrer dflus la
maison nationale, Ppofoodémcnt affligés, quoique toujours conUtiuts, ils ont
arrêté que, sans armes et daus ïe plus grand ordre, ils iraient auj<mrd'huii
15 juillet, se presser et s'unir au sein de la patrie» pour y faire une pétition tendant k ce que vous suspendiez toute dëterminatiou sur le sort de Louis XVt, Jusqu'à ce que le vœu bien prononcé de tout Te m pire français ait été efficace» Ejeot Émis.
Mandalairea d'un peuple libre, Détruirez- vous nu héritage que vous avez soleunellemeut con&acré et le rem* plaeerer-vous, sous ïe régue de la liberté, par celui de la tyrannie? SMl eu était ainsi, aUcndeï*>oua que le peuple français, ayant reconnu ses droit»] est disposé à ne plus les perdre.
Sijfué sur l'autel de la patrie, et dans cette séance nommé pour cotnroîstairei MM. Massulard et Virciiaux*
Signé : Girouard, Gaillpmet, Ch, Nicolas,
GOLLET tils^ Bo?3KKTï
ÛIassulard, rédacteur de la pétiUon,
C*dst à l'occasion de la réception des deus commissaires désignés par ces pétitionnaires que Baïllt fit à TAssemblée nalionnle, dans la séîtnce du
16 juillet^ un récit qu'il nous faut signaler,
o'Akdbé avait, au commencement de la séance, appelé Tattention de l'Assemblée sur ce qull appelait les efforts des factieux pour mettre le
(i) Décret du 15 juillet. (Voir ci-desius, p, 368 ti 363-370.] (2) Voir Histoire parkmeniaire de la Révotulion^ par Buuhsz et Roux (t. Xl^ p. SO-Si, etiâj note 1).
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trouble et l*aaarchie à la place de la constitution, et demandé, entre autres choses, que la Municipalité de Paris fût mandée afin qu'il lui fût enjoint de yeïller mieux qu'elle neFavait fait à la tranquillité publique. Il ajoutait :
Il est bien extraordinaire que la Municipalité de Paris, que le département, les tribunaux, qui sont chargés de veiller- à rexécution des lois, souffirent que, tous les jours, ces lois soient enfreintes sous les yeux du corps législatif; que, tous les jours, quand vous avez rendu un décret qui défend les pétitions collectives, on affiche sous nos yeux, sur les portes mêmes de la salle, des pétitions collectives; c[ue, tous ies jours, quand vous aves défendu ce qui pouvait exciter le trouble, le désordre et le meurtre, on souffre dans les places publiques des attroupements, des motions tendant à exciter Tincendie, le pillage et la désolation.
Pour accentuer encore cette dénonciation vivement applaudie, d'Ahorb opposait l'inertie de la Municipalité au zèle de la garde nationale. Il voulait que la Municipalité fût mandée pour recevoir Tordre de « seconder le zèle de la garde nationale » (i).
GoopiL DsPaiFELN avait fait observer que le Maire et deux officiers municipaux s*étaient tenus la veille, en écharpe. aux portes de la salle, où ils s'étaient transportés pour dissiper les attroupements : il n'y avait donc pas lieu pour l'Assemblée de leur exprimer son mécontentement.
Mais Emmery avait insisté, en disant :
Hier, la garde nationale avait arrêté, dans la cour du Manège, un étranger, que plusieurs citoyens avaient déclaré distribuer de Targent et am»*uter le peuple contre les décrets de TAssemblée nationale. La Municipalité, Ton ne sait trop pourquoi. Ta fait relâcher... Ainsi, comme vous voyez, loin d'opposer de la résistance, ce sont les officiers municipaux qui aidenti au contraire, et encouragent les factieux.
C'est sur ces faits que Baillt, après avoir à la barre reçu la semonce du président, Charles ok Lameth, lui ordonnant, au nom de TAssemblée, d'employer tous les moyens que la constitution mettait entre ses mains pour réprimer les désordres et mettre la tranquillité des citoyens à Tabri de toute atteinte (2;, demanda à s'expliquer. Il le fit en ces termes :
On m'apprend que TAssembiée nationale a été instruite d*un fait qui s^est passé hier et dont je vais avoir Thouneur de lui rendre compte.
Ayant été instruit qu'une grande foule de peuple s'était portée k la rue du Dauphin (3), je m'y reudis avec plusieurs officiers municipaux. Nous nous informâmes quel était l'objet de ce rassemblement : on nous répondit que l'on désirait présenter une pétition à l'Assemblée nationale; nous connentimes à laisser entrer six députés, afin que, sur leur demande, l'Assemblée pût prononcer si elle jugeait à propos de recevoir leur pétition et sous la condition expresse que le rassemblement se dissiperait. A peine les députés étaient-ils entrés dans la cour du Manège que l'on vint nous apprendre que l'un d'eux avait été arrêté pour des causes étrangères et antérieures à ce qui venait de se passer.
Nous devions sûreté à des députés admis par nous : la foi pouvait paraître violée; nous ordonn&mes que le prisonnier serait remis sur-le-champ en liberté.
(i) Séance du 16 juillet. (Voir ci-dessus, p. 368-369.)
(2) Séance du 16 juillet. (Voir ci-dessus, p. 365 et 370.)
(3) Actuellement rue Saint-Roch ^I» arrondissement).
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On Touïait au moms \g faire garder à vue et [e reprendre aa sortir du territoire de L'AsgembLée : uous nous y opposâmea; nous crûmes que la foi devait s'étendre à la durée de aa mlesioD et au compte qu'il a^dit k rendre à ceux qui L'avaient envoyé. Nous avoue appris que, en exécution dea premiers ordres^ il avait été arrêta cette nuit.
Et^ comme quelques membres demandaient à connaître le nom de Tindividu ainsi arrêté et relâché, Bailly répondit :
II s'appelle Virgbaux, et il est de Neufchâtel.
Là-dessus, la Municipalité et le département $*étaient retirés (1).
[Ici, il faut ouvrir une parenthèse pour dire quelques mots du personnage peu connu qui apparaît comme manifestant le 15 juillet.
ViRCHAUx IJ.-G.) avait été libraire à Hambourg; puis, vers 1783, s'était enfiii en Prusse sans payer ses créanciers.. A 60 ans» il vint en France, poussé, dit-il, par l'amour de la liberté et le goût du commerce. Arrivé à Paris en mai 1791, il s'était fait affilier tout de suite à la Société des Amis de la constitution d'abord, puis à la Société des Amis des droits de Vhomme et du citoyen^ où il ne tarda pas à être choisi pour secrétaire-greffier. C'est en cette qualité qu'il se trouve, avec les pétitionnaires du 15 juillet 1791, à la porte de l'Assemblée nationale. Là, il est arrêté par un nommé Laborde, agent de police, en vertu d'un ordre du Département de la police, daté du même jour, 15 juillet, en conséquence d'instructions des Comités réunis des rapports et des recherches* de l'Assemblée nationale i2). L'intervention de Bailly l'ayant fait relâcher, comme on sait, il courut à la Société fraternelle^ pour y faire le panégyrique de la justice et de la profonde raison du chef de la Municipalité. Trop tôt, car il était arrêté la nuit même, à son domicile, rue des Bons-Enfants, hôtel de Candie, à minuit et demie, par le même Laborde et conduit à l'Abbaye. Il écrit au Comité des recherches, au général Luckner; quelques Suisses signent, le 20 août 1791, une requête aux représentants de la généreuse nation française pour réclamer sa mise en liberté ou, tout au moins, la publicité de l'accusation portée contre lui : il est détenu depuis 36 jours à T Abbaye, sans avoir été interrogé et sans qu'on ait pu communiquer avec lui (3). Enfin, le 31 août, à la suite d'une visite de Bailly et de La Fayette, qui viennent le trouver dans son cachot, un nouvel ordre du Département de la police le rend à la liberté. 11 en profite pour aller, en compagnie de Kutledqe, déposer une plainte entre les mains du juge de paix de la section où est situé l'hôtel de la Mairie (Daucourt, juge de paix de la section de la place Vendôme ), plainte qu'il fit enregistrer le 6 septembre au tribunal du l«r arrondissement (4).
Comment se fait-il que, libéré le l«r septembre, ou le retrouve prisonnier au commencement d'octobre, et « prisonnier depuis quatre mois sans avoir encore subi d'interrogatoire »? Ce point n'a pu être élucidé. Toujours est-il que, le 3 octobre, une députation de la Société des Amis des droits de Vhomme et du citoyen se présentait à la Société des Amis de la constitution et demandait que Collot d'Herbois fût adjoint à Rutledqe comme défenseur officieux d'un pri-
(1) Séance du 16 juillet 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIII,
(2) Pièce manusc. (Arch. de la Préfecture de police).
(3) Pièce manusc. (Arch. nat., D xxix b 34, n» 353).
(4) Voir Violation de la loi par le Comité des recherches de V Assemblée constituante de France j imp. 17 p. in-4, signé : Virchaux (Blb. nat, Ln 27/20682). — Cette brochure fut dénoncée au Corps municipal le 7 octobre 1791.
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sonnier détenu à TAbbaye depuis quatre mois sans avoir encore subi dUnterrogatoire, qui assure avoir été volé, lors de son arrestation, par le sieur Laborde, employé à la police, d'une somme de 100 et quelques mille livres, contenue dans un portefeuille qui a disparu sous les doigts du policier (1).
Mais voici que, quelques jours après, le 15 octobre 1191, il signe, avec Tabbé Mathieu, Boucher Saint-Sauveur, Rutledoe et quelques autres, une pétition à l'Assemblée nationale en faveur du maintien des gardes-françaises dans la garde nationale (2).
Il est donc libre, et cette fois définitivement.
Le 26 octobre, il signe, en société de Boucher Saint-Sauveur, Sadous, Ma YEUX et Le Sueur (Théodore), une Adresse aux ParisienSj protestant contre Texistence de « ce colosse effrayant d'une municipalité unique, qui serait bientôt pour le% Parisiens le tombeau de leur liberté », et demandant l'établissement dans Paris de six municipalités, surveillées par une administration de district (3).
Puis, le 31 octobre, il prend lui-même la parole devant la Société des Amis de la constitution pour une petite dénonciation contre un ministre, qui doit être imprimée et distribuée le lendemain (4).
Le 18 décembre de la même année, il écrit encore à la môme Société pour lui offrir une lame d'épée de Damas, qu'il la prie de destiner au premier général français qui terrassera un ennemi de la Révolution (5).
Du !•' janvier 1792, on trouve l'extrait d'une délibération de la Société des Amis des droits de l* homme et' du citoyen, qui porte encore la signature de Virchaux, secrétaire (6).
Enfin, en avril de la même année, le sieur G. Virchaux s'adresse au maire de Paris pour lui proposer la création d'ateliers de filature (7).
A partir de ce moment, Virchaux cesse complètement de faire parler de lui : son nom disparait de la circulation, et il est impossible de savoir ce qu^ii est devenu.]
Nous revenons maintenant à rexposé quotidien des faits.
Le 15 juillet aussi, avait lieu, au siège de V Assemblée fédéralive des Amis de la vérité^ une réunion à laquelle avaient été convoquées toutes les Sociétés fraternelles, « pour suivre la discussion commencée sur le gouvernement national ou républicain ». De cette séance importante, présidée par MicHFX, ex-président de l'Assemblée des Représentants provisoires de la Commune, la Bouche de fer (n" du 18 juillet) donne le compte rendu suivant :
(1) Voir AuLARD, La Société des Jacobins (t. III, p. 160).
(2) Pièce manusc. (Arch. nat., C 139, n» 97).
(3) Imp. 15 p. in-8, sans date (Bib. nat., Lb 39/5219 A et Lb 39/10288). - Le catalogue de la Bibliothèque nationale classe cette Adresse entre deux pièces du 26 octobre 1791, et il paraît bien que cette indication, d'ailleurs non motivée, se trouve exacte, car le procès-verbal de l'Assemblée législative mentionne effectivement, à cette date, la lecture d'une lettre de plusieurs citoyens de Paris, se plaignant de la Municipalité. (Voir Archives parlementaires , t. XXXIV, p. 415.) Il est certain, en tous cas, d'après la teneur de V Adresse aux Parisiens, que ce document n'est que de peu postérieur au commencement de la Législative.
(4) Voir AuLARo, La Société des Jacobins (t. III, p. 230). — La dénonciation annoncée n'a pas été retrouvée.
(5) Voir AuLARD, La Société des Jacobins (t. lll, p. 291).
(6) Pièce manusc. (Arch, nat., P7/6504).
(7) Lettre publiée par M. Tuetby, dans L'Assistance publique à Paris pendant la Révolution (t. IV, p. 568).
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« L'ordre du jour était la continuation des discussions sur les avantages d'un gouvernement national, ce que les savants appelaient jadis république et qui n'exista jamais nulle part que dans le cœur des amis sincèi-es de la liberté.
« Le président annonce que l'objet de l'Assemblée fédérative est de déclarer hautement que Louis XVI ne pourra remonter sur le trône, même par un décret de l'Assemblée nationale, si elle n'a pas recueilli le vœu des communes des 83 départements de l'empire.
« Mille et mille acclamations généreuses et des applaudissements très multipliés ont suivi cette annonce : C'est celai c'est celai Bon! De la fermeté! De la justice! La vérité! Tels furent presque unanimement les cris d'approbation de l'Assemblée fédérative.
a Toutes les Sociétés fraternelles y avaient été invitées et reçues avec leurs cartes particulières. Mais^ au moment où la séance allait s'ouvrir, Tordre du jour et l'objet de l'assemblée, annoncés depuis longtemps, ont acquis le plus sévère intérêt par un décret de l'Assemblée nationale qui mettait Louis XVI hors de cause, et qu'à l'instant on a regardé de toutes parts comme une calamité publique (1).
« Les discussions ont été violentes. Un oraleur a osé dire, en parlant des crimes et des parjures de Louis XVÏ, qu'il ne devrait déjà plus La réticence terrible a glacé les uns d'épouvante, et bientôt le plus grand nombre a soutenu le courage de l'orateur par des marques sincères d'adhésion,
« Des hommes célèbres par leurs lumières et leur probité, tels qu'Athanase Auger et quelques autres, avaient demandé la parole pour faire lecture des discours préparés- sur l'ordre du jour : on n'a pas voulu les entendre.
« On a parlé de protestation contre le décret. D'autres ont demandé que l'Assemblée fédérative exprimât son vœu, tel qu'il avait été proposé dans l'annonce. On a mis aux voix, et il a passé à la majorité.
a Cependant, ce n'était ni une déclaration, ni un vœu, car le président a répété, dans ses trois ou quatre lectures, l'annonce telle qu'elle était... La rédaction suivante a été définitivement adoptée à la majorité : L'Assemblée fédérative des Amis de la vérité déclare définitivement qu'elle proteste, comme une fraction du souverain et autant qu'il est en son pouvoir, contre le décret de l'Assemblée nationale par lequel^ s'élablissant incompétemment en tribunal, elle a décidé que le roi ne serait pas mis en cause, ce qui préjuge son innocence sur des délits notoires et prouvés, et que la présente délibération sera envoyée dans les communes des départements, à l'effet d'y adhérer et faire connaître leurs vœux sur le moyen de juger ces délits.
« Dans cette séance orageuse, Sergent, président de la section du Théâtre français, Duchosal, homme de lettres, Momoro, de la Société des Amis des droits de l'homme, et le président de la Société de Sainte-Geneviève se sont distingués à la tribune.
« Cependant, à la faveur des troubles dans l'enceinte du jardin (2) et de l'invitation faite à toutes les Sociétés patriotiques, quelques ennemis de
(1) Décret du 15 juillet. (Voir ci-dessus, p. 368.)
(2) Jardin du Palais-royal où se trouvait le Cirque, lieu de réunion de la Confédération des Amis de la vérité, (Voir !'• série, Tome VII, p. 59e'S97.]
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l'ordre et de la vérité se sont glissés dans rassemblée, où ils ne Tont pas emporté. »
Enfin, c'est aussi le 15 juillet, au soir, que la Société dus AmU de la constù ttUion^ séante aux Jacobins^ arrêta, en principe, le texte de.la fameuse pétition qui occasionna la fatale journée du 17 juillet.
Les Révolutions de Paris {n^ du 16 au 23 juillet}^ après avoir résumé le décret rendu dans la journée par l'Assemblée nationale, qui ne statuait positivement ni dans le sens de Tinnocence ni dans celui de Tinviolabilité du roi, rendent compte de la décision prise, ainsi qu'il suit :
« Cette mesure est interprétée de diverses manières : ici, Ton croit que Louis XVI est innocenté ; là, qu'il sera jugé ; ailleurs, on voit que, aux termes du décret, la question reste dans son entier.
« La Société des Amis de la constitution adopte ce dernier avis et dresse, en conséquence, une pétition tendant à ce que TAssemblée nationale reçoive, au nom de la nation, l'abdication qu'a faite Louis XVI le 21 juin et proteste de ne jamais le reconnaître pour roi, à moins que la majorité de la nation n'émette un vœu contraire à celui de la pétition; elle avait arrêté de la faire passer aux 83 départements. »
Le même journal signale ici la scission qui amena un nouveau groupement de la plupart des députés en Société des Amis de la constitution, séante aux FeuillantSf et ajoute :
« Le gros de la Société reste, délibère, ordonne Texécution de son arrêté. »
D'autre part, le Journal de la Société des Jacobins, h la fin de la séance du 15 juillet, au cours de laquelle diverses motions relatives à l'interprétation du décret de l'Assemblée nationale avaient été présentées, ajouta ceci (i) :
« La séance allait se lever, lorsqu'un membre annonça que plus de 4.000 citoyens se portaient du Palais-royal dan^ la Société. On engage le président à reprendre le fauteuil ; et, à l'instant, la salle est remplie par une députation de ces citoyens, hommes, femmes de tous états, portant dans leurs yeux et dans leurs gestes l'énergie et la tranquillité qui conviennent à des hommes libres.
« Après le premier mouvement de bruit, l'orateur de la députation obtient la parole et annonce l'intention de ces citoyens d'aller demain au Ghamp-de-Mars jurer de ne jamais reconnaître Louis XVI pour roi. [1 demande que la Société se joigne à eux, soit en corps,, soit par une députation.
a Après la réponse de M. le président à cette intéressante députation, plusieurs membres, entre autres M. Laclos (2), montent à la tribune, pour justifier^ par la démarche du peuple, la mesure proposée de signer une pétition.
« Après une assez longue discussion, on arrête que, demain (16 juillet), à onze heures, la Société se rassemblera pour entendre la lecture de cette pétition, pour la rédaction de laquelle on nomme des commissaires ; que cette pétition sera portée ensuite au Champ-de-Mars, à la signature de tous
(1) Voir AuLARD, La Société des Jacobins, (t. III, p. 19).
(2) Lire : Choderlos d& Laclos.
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les citoyens qui voudront s'y pré^eater; que Von fera des miîliers de copies littérales de cette péLitioa^ qui seront envoyées à toutes les Sociétés patriotiques du royaume, pour être renvoyées à la Société munies chacune de cent signatures^ et être ensuite présentées à TAssemblée nationale.
a La séance t;st levée à minuit, ■
De mêmOf dans des Observations annexées k une Adresse à tAssemhiée nationaiej du 20 juillet, imprimée avec la date du 18 (1)^ la Sodèié des Amis de la constitution elle-même raconte ce qui se passa le 15 Juillet dans la salle de ses séances de la façon suivante :
T La pétition n'a point été faite dans une assemblée de la Sociélé de* Ami^ de la comtituiion^ parce que la loi a statué que les pétitions, étant individuelles, ne peuvent élre faites en nom collectif. La séance du vclidredî 15 était levée, lorsqu*un très grand nombre de citoyens étrangers à la Société entra subitement dans le lieu de ses assemblées. H leur fut déclaré que la séance qu*ils tenaient n'était pas ceilc de la Société, mats d'une réunion de citoyens a^j^issant comme individus. Its convinrent de son objet et nommèrent entre eux des commissaires pour La rédiger, i»
Il est donc bien entendu que, à partir du moment où la foule des manifestants du Palais-royal (2) a envahi la satle de ses réunions, la Société des Amis de la comiilulion reste, en tant que collectivité^ étrangère a ce qui va se faire: que, en particulier, la pétition n'est pas Tneuvre de la Société, et que^ si certains de ses membres y collaborèrent! ce fut a titre individuel et en vertu d*une délégation émanée^ non pas de la Société, mais d'une foule anonyme.
Cependant, le Journal de la Hévolulion (n<* du 17 juillet), publiant le compte rendu de la séance du 15, laisse voir clairement que la Société dês Amis de la constiluiion entendait tout de même garder un r6le plus actif qu'elle no voulut bien le dire après la désastreuse écbauffourée du 17 juillet. Voici, en efîet, ce qui, au dire de ce journal, fut décidé le 15 juillet :
*!,., Après une discussion prolongée jusqu*à minuit, il a été arrêté que la pétition serait rédigée le lendemain et lue au Champ de la Fédéralion, signée des citoyens de tous les sexes et de toutes les professions; quil en serait adressé des exemplaires certifiés dans les 8'S départements; que, lorsque tous les amis de la Révolution auraient sif;né, les différents exemplaires seraient renvoyés à la Société pour les mettre sous les yeux de l'Assemblée nationale, alln qu'elle vit une bonne fois que Topinion publique n'est pasj comme nos ennemis le disent, le résultat des caprices de quelques factieux, i*
Avant de suivre dans ses vicissitudes cette pétition rédigée dans la nuit du 15 au 16 juillet par Brissot, l'un des commissaires désignés Je 15, au soir (3), il est nécessaire d'en reproduire le texte, ainsi conçu (4) :
(1) Pièce manusc (Arch. nat., AF ii, 1229), et imp.7 p. m-4 (Bib. nat., Lb 40/620). — Voir Aulard, La Sociélé des Jacobitis (t. III, p. 42).
(2) Manifestants qui avaient fait fermer les spectacles.
(3) C'est la Bouche de fer (n» du 11 juillet) qui nomme l'auteur principal. Les Mémoires de Brissot confirment cette assertion.
(4) Imp. in-fol., sans date ni signatures, avec ce simple titre : Pililion (Bib. nat., Lb 39/1015), reproduit dans les Révolutions de France et des royaumes (n» 86 et dernier, non daté).
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Pétition.
Les Français toassigDés, membres du souverain ;
Considérant que, dans les questions auxquelles est rattaché le salut du peuple, il est de son droit d'exprimer son vœu pour éclairer et diriger ses mandataires; que jamais il ne s'est présenté de question plus importante que celle qui concerne la désertion du roi; que le décret rendu le 15 juillet ne contient aucune disposition relative à Louis XVI ; que, en obéissant à ce décret, il importe de statuer promptcinent sur le sort futur de cet individu; que sa conduite doit servir de base à cette décision ; que Louis XVI, après avoir accepté les fonctions royales et juré de défendre la constitution, a déserté le poste qui lui était confié, a protesté, par une déclaration écrite et signée de sa main, contre cette même constitution, a cherché à paralyser, par sa fuite et par ses ordres, le pouvoir exécutif et à renverser la constitution par sa complicité avec des hommes accusés aujourd'hui de cet attentat; que son parjure, sa désertion, sa protestation, sans parler de tous les autres actes criminels qui les ont précédés, accompagnés et suivis, emportent une abdication formelle de la couronne constitutionnelle qui lui avait été contiée; que TAssembiée nationale Ta jugé ainsi en s'emparant du pouvoir exécutif, suspendant les pouvoirs du roi et le tenant dans un état d'arrestation ; que de nouvelles promesses, de la part de Louis XVI^ d'observer la constitution ne pourraient offrir un garant sufBsaut & la nation contre un nouveau parjure et contre une nouvelle conspiration ;
Considérant, enfin, qu'il serait aussi contraire &la majesté de la nation outragée que contraire à ses intérêts de confier désormais les rênes de l'empire à un homme parjure, traître et fugitif;
Demandent formellement et spécialement que l'Assemblée nationale ait k recevoir, au nom de la nation, l'abdication faite le 21 juin, par Louis XVI, de la couronne qui lui avait été déléguée et à pourvoir & son remplacement par tous les moyens constitutionnels;
Déclarant les soussignés qu'ils ne reconnaîtront Jamais Louis XVI pour leur roi, à moins que la majorité de la nation n'émette un vœu contraire à celui de la présente pétition.
Voici maintenant, sur* les incidents de la journée du 16^ le récit fourni par la Société des Amis de la constitution, séante aux Jacobins^ non pas dans le Journal de ses séances, qui n'en rend pas compte, mais dans les Observations faisant suite à VAdresse à l'Assemblée nationale^ du 18 juillet, qui ont été signalées plus haut (1) :
« Le lendemain matin (16 juillet}^ les mêmes citoyens (2) accoururent dans l'église des Jacobins toutes portes ouvertes, entendirent la lecture de la pétition, l'approuvèrent^ nommèrent des commissaires pour porter les copies dans le Champ-de-Mars aux citoyens qui s*y rassemblaient. Ils consultèrent des membres de la Société sur cette démarche. Ceux-ci leur rappelèrent Tart. 62 du Règlement municipal, qui ordonne de prévenir la Municipalité de tout rassemblement. Ils nommèrent douze commissaires. Leurs pouvoirs n'étaient pas au nom de la Société, mais au nom de citoyens tendant à faire une pétition, et notifiant, aux termes de la loi, qu'ils se rassemblaient autour de l'autel de la patrie. M. le procureur-syndic de la Commune donna acte aux commissaires de cette notification (3).
(1) Voir ci-dessus, p. 393, note 1.
(2) C'est-à-dire les manifestants de la veille. (Voir ci-dessus, p. 39t^93,)
(3) On trouvera plus loin les noms des commissaires et le reçu de la notification. (Voir ci-dessous, p. 39S.)
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« Les commissaires arrivèrent au Champ de la Fédération. Là, des esprits imbus des fupestes idées d'un faux républicanisme avaient rédigé des pétitions qui ne nous sont pas parvenues. Ils blâmèrent généralement^ dans celles qu*on leur apportait, les mots : a El à pourvoir à son remplacemerU pourlous les moyeru conslUtUionnels. • Ils ne voulurent signer qu'après les avoir barrés (1). Quelques-uns même se permirent d'ajouter après ces mots : « Louis XVI pour leur roi », ceux-ci : « Ni aucun autre ». Les commissaires ne pouvant les persuader de ne faire aucun changement, il fut convenu de consulter sur les principes la Sodélé des Amis de la conslilution. Une nombreuse députation arriva dans Téglise des Jacobins. Les citoyens qui s*j trouvaient entendirent Torateur, qui, après avoir exposé avec beaucoup de talent les principes les plus sévèrement constitutionnels, conclut h ce que la pétition ne subit aucun retranchement ni addition. Il reçut les plus vifs applaudissements ; et, sur ce qu'il fut déclaré que les citoyens réunis ne tenaient pas la séance des Amis de la constitution, mais que cette Société tiendrait sa séance le soir, la consultation y fut renvoyée.
c Le samedi soir, la Société assemblée, une députation très nombreuse fut admise dans une partie réservée de la salle. Les citoyens qui la composaient, au nombre de deux cents, ne participèrent point à la délibération. Leur demande, établie, fut discutée. Et, après quatre heures de la discussion la plus approfondie, la Société, toujours conforme aux principes, a déclaré que tout citoyen Ami de la constitution ne devait signer la pétition présentée par la députation qu'en y laissant ces mots : ^ El à pourvoir à son remplacement par tous les moyens consliltUionnels. >» La députation fut entièrement dissuadée, et la réponse qui lui fut adressée contenait la recommandation aux citoyens de se conformer à la constitution. »
De même, les Révolutions de Paris (n* du 16 au 23 septembre) racontent ce qui suit :
« Dès le lendemain (du 15), une sollicitude patriotique appelle un grand concours de citoyens au Champ-de-Mars : la Sodélé des Amis de la conslilvr lion députe vers eux des commissaires pour leur donner connaissance de la pétition. C'était le samedi, 16. Il est arrêté qu'on se rassemblera le dimanche au même lieu, pour signer cet acte important. »
Sur le nombre des citoyens rassemblés ce jour-là autour de l'autel de la patrie, la Chronique de Paris (n** du 18 juillet) fournit les explications cidessous :
a On a beaucoup exagéré le nombre des citoyens qui se sont réunis au Champ-de-Mars ; on le porte à 40.000, et il ny avait pas 2.000, dans le nombre desquels doivent être compris beaucoup de curieux ; tout le monde s'y est rendu sans armes et rien n'annonçait un appareil menaçant. »
0) Uo exemplaire imprimé de la pétition, io.-fol. (Arcb. nat., F 7/6504), portant en tête la date manuscrite et erronée du 22 Juin 1791, avec les signatures autographes : Fournier, Macmault, Bourgeois, Vincent, Verrières, Vincent le jeune (quatre au moins de ces signataires appartenaient à la Société des Amis des droits de V homme et du citoyen)^ ne contient pas le membre de phrase ci-dessus indiqué. De mémo dans la pétition reproduite par ï Orateur du peuple (t. VII, n* 7, non daté), le même passage final de Tavant-demier paragraphe fait défaut.
EnÛD, la Bouché de fer (n* du 17 juillet) spécifie en ces termes la déclaration faite par les manifestants à la Municipalité :
« Le lendemain, 16, à onze heures, comme il avait été convenu, cette pétition (celle rédigée par Brissot) fut portée aux Jacobins. Elle y fut applaudie, et aussitôt on partit pour le Champ-de-Mars, où était le rendezvous général. Les Jacobins avaient pris leurs précautions à Tavance: ils avaient député à la Municipalité pour déclarer que des citoyens paisibles et sans armes devaient se réunir au Champ-de-Mars pour signer une pétition ; ils en avaient obtenu Taveu. »
En réalité, il n*y avait pas d'aveu à obtenir: il y avait simplement à rapporter le récépissé de la déclaration faite et que la Municipalité ne pouvait pas refuser. MM. Bûchez et Roux ont retrouvé^ dans les pièces du dossier de Bailly, lors de sa comparution devant le tribunal révolutionnaire, le texte même de ce récépissé, quMl importe de reproduire ici (I) :
Municipalité de Paris — Procureur de la Commune
J'ai reçu une notification de plusieurs citoyens qui désirent se rassembler au Champ-de-Mars, sans armes, pour y signer une pétition.
Cette notification est signée de MM. Terrasson, Damas, Julien, Billaud (de Varence), Friron, Chépy fils, C. Desmoulins (2), Maubach, Gerbac et
Marchand.
Au Parquet, ce 16 juillet 1791.
Signé : Desmousseaux.
Une note manuscrite au dos constate que ce certificat fut délivré le 16 juillet, sur les onze heures à midi (3).
En somme^ la réunion du 16 juillet ne servit qu^èi fixer le rendez-vous donné pour le lendemain, 17 juillet, qui était un dimanche, à TefTet de
(1) Voir Histoire parlementaire de la Révolution, 2* édition incomplète, publiée en 1846 (t. V, p. 414).
(2) Dans son dernier article des Révolutions de France et des royaumes (n« 86, non daté), Camille Desmoulins rapporte que la députation envoyée à la Municipalité comprenait douze membres et qu'il était du nombre. Voici ce passage, qui laisse malheureusement indécise la question de savoir si la déclaration à laquelle participa C. Desmoulins se rapportait à la réunion du 16 ou à celle du 17 juillet : « Brissot rédigea une pétition constitutionnelle, irréprochable... La foule des signataires qui se présentent indique le Champ de la Fédération comme seul convenable à une si grande affiuence... Us veulent encore se mettre plus à couvert : douze députés (j*étais du nombre) sont envoyés à la Municipalité, pour la prévenir du rassemblement et de la pétition : « Vous êtes dans le « chemin de la constitution, — nous répond le procureur-syndic Desmousseaux « — et la loi vous couvre de son inviolabilité. » Cependant, leur conscience glace d'effroi et les pères conscrits, et les municipaux, et le Commandant-général, et tous les traîtres; ils craignent rémission d'un vœu du peuple de Paris qui va bientôt devenir le vœu de toute la France, et leur jugement prononcé par la nation en personne et séante en son lit de justice, en son Champ-de-Mars... L'assemblée était indiquée pour le lendemain, 17, à l'autel de la patrie. » '
(3) Au cours du procès de Bailly, le certificat de Desmousseaux fut représenté & l'accusé, qui déclara avoir été instruit par Desmousseaux de la démarche des pétitionnaires. (Voir l'arrêté du Conseil général de la Commune, du 23 vendémiaire an II » 14 octobre 1793, inséré dans les Mémoires de Bailly, t. I, p. 417.)
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signer en masse ia pétition arrêtée en principe le 15 et fixée dans sa rédaction le 16. A ce sujet, le passage suivant des Révolutions de Paris (n* du 16 au 23 juillet) forme la transition naturelle entre les manifestations des jours précédents et Tévénement du 17 juillet :
« Toutes les Sociétés patriotiques s'étaient donné rendez-vous pour le dimanche, à onze heures du matin, sur ta place de la Bastille, afin de partir de là en un seul corps vers le Champ de la Fédération. La Municipalité fit garnir de troupes cette place publique, de sorte que ce premier rassemblement n*eut pas lieu. Les citoyens se retiraient au fur et à mesure qu*ils se présentaient.
« L*Assemblée du Champ*de-Mars n'en eut pas moins lieu : elle était assignée pour midi au plus tôt. »
Nous en aurions fini avec les pétitions antiroyalistes d*avant le 17 juillet s*il ne nous restait à mentionner une pièce apocryphe, mais dont le contenu ne parait' pas tout d'abord invraisemblable, intitulée : Grande pétition présentée ce matin à l'Assemblée nationale par 40.000 citoyens de Paris rassemblés au Champs-Mars, et signée sur l'autel de la patrie, avec la réponse de M, Charles Lameth, président (1).
Voici le texte complet de la soi-disant pétition :
Messieurs,
Le roi est parjure ; il nous a exposés aux horreurs de la guerre civile ; il a abandonné son poste. Vous parlez, dit-on, de le remettre sur le trdne. A cette nouvelle, le patriotisme slndigne, et 40.000 citoyeus, rassemblés au Champ-de- Mars, nous ont députés vers vous pour arrêter, s*il est p088iJi)le, l'effet du projet coupable de vos Comités (2).
Ils sont bien perfides, ceux qui osent vous donner de semblables conseils!
Nous, ia nation, venons dire à nos représentants qu'il ne nous pialt.pas que Louis XVI soit quelque chose dans l'ordre politique.
Nous venons vous dire que nous voulons qu'il soit jugé et que malheur à celui qui contrariera notre volonté, car, encore une fois, nous sommes les plus forts.
Nous venons vous rappeler cette grande vérité : que nos délégués ne peuvent rien que par et pour nous.
Nous venons, enfiu, vous sommer de respecter la volonté de vos commettants et vous déclarer qu*ils ne respecterout la vôtre que quand elle sera la leur.
£n conséquence, nous invitons l'Assemblée nationale à suspendre sa délibération sur le sort du roi, jusqu'à ce que les 83 départements de la France aient été consultés et vous aient fait connaître leur vœu.
Si, par impossible, notre pétition ne produisait aucun effet auprès de vous, nous déclarons que, rangeant tous les députés sur la même ligne que les Comités qui vous ont proposé de rendre le pouvoir au roi, nous ne vous reconnaîtrons tous que comme des traîtres à la patrie.
(Sans signatures.)
Certes, le ton était vif et par trop comminatoire. Mais, qu'il se soit trouvé à ce moment des énergumènes pour projeter de parler de cette façon à l'Assemblée nationale, cela encore pourrait s'admettre. Mais c'est la pré-
Ci) Imp. 7 p. in-8, sans date (Bib. nat., Lb 39/5197).
(2) Cette allusion aux conclusions du rapport des sept Comités, du 13 juillet, semble indiquer que la pièce est du 14 juillet, antérieure au décret du 15.
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tendue réponse du président de Lambth (Charles) qui, n'ayant certainement pas été prononcée (1), prouve que Tensemble de la pièce a été inventé. Voici des extraits du langage prêté au président :
Réponse de Jf. le présidenL
Citoyens plus égarés que coupables, rAssemblée a entendu votre pétition jusqu'au bout : elle vous invite k écouter sa réponse sans interruption.
Vos commettants sont réuuis au nombre de 40.000 et c*est en leur nom que vous venez de porter la parole au milieu de nous; c'est leur vœu que vous appelez leur volonté, ou plutôt c'est la volonté de quelques individus qui vous trompent que vous venez de nous transmettre.
Voici notre réponse :
L'Assemblée nationale, chargée de stipuler les intérêts de 25 millions de Français, ne comptera certainement pour rien Topinion d'une poignée d'hommes ameutés, attroupés dans la capitale.
L'Assemblée ne peut vous inviter à la séance que lorsque vous aurez cessé d'être rebelles à la loi.
D*où sortait cette pièce fabriquée? Fat qui, dan» quel intérêt fuC-elfe fabriquée?
C. Desmodlins n'bésfta pas à en attribuer la paternité aux meneurs de la réaction. Il écrivit, en effet, ceci dans les Révolutions de France el des rojfoumes (n<> 85, non daté) :
c Ils fabriquent une pétition incendiaire, à laquelle ils accotent une réponse du président Charles Lameth, pour faire croire que c'est là la véritable pétition des Jacobins, et ils font crier par les colporteurs, sous ce titre : La grande pétition des Jacobins et la réponse du président. »
Il est fort possible que C. Desmoulims ait vu juste dans la circonstance.
(1) La pétition et la réponse auraient certainement fait quelque bruit. Or, il il n'en est fait mention ni au Procès-verbal, ni dans le Logographê, ni dans la Gazette nationale^ ni dans le Journal des débats et des décrets^ ni nulle part.
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'««^ Du [dimanche] 17 juillet 1791, à huit heures du matin;
Le Corps municipal, convoqué extraordinairement en exécution de Tarrété pris dans la séance du jour d'hier (1), présidé par M. le Maire et composé de MM. Cousin, Bertollon, Yigner, Maugis, Pitra, Borie, Stouf, Oudet, Couart, Raffy, Charon, Filleul, Cahours, De Bourge, Le Camus, Hardy, Jolly, Prévost, Etienne Le Roux, Champion, Le Roulx de La Ville, Lafîsse, Regnault, Gandolphe, J.-J. Le Roux, Lardin, Deyeux, Vignier-Curny, Fallet;
'«'«^ A l'ouverture de la séance, le Corps municipal a été instruit par M. le Maire de la suite des détails qui lui avaient été donnés hier (2). 11 a appris que, en exécution des ordres de la Municipalité, les patrouilles s'étaient multipliées hier soir, cette nuit, ce matin; que la garde nationale avait donné des preuves continuelles de son zèle et de son attachement pour la constitution; que des ordres ultérieurs avaient été donnés; qu'il paraissait constant qu'il devait se former aujourd'hui de grands rassemblements sur le terrain de la Bastille pour se porter ensuite au Champ de la Fédération (3) ; que la garde nationale avait été avertie de se trouver dans les différents endroits qui ont été indiqués; et qu'il y a lieu de croire que, au moyen des précautions qui avaient été prises et des mesures que la Municipalité pourrait ordonner, la tranquillité publique ne serait point altérée.
D'après cet exposé, le Corps municipal a arrêté que les citoyens seraient à Tinstant avertis, par la voie de la promulgation, de l'impression et de raffiche, des dispositions de la loi et de l'obligation où ils sont de s'y conformer.
(i) Arrêté du 16 juillet. (Voir ci-dessus, p. 372.)
(2) Exposé du 16 juillet. (Voir ci-dessus, p. 361 et 371.)
(3) Rendez-vous fixé aux Sociétés patriotiques. (Voir ci-dessus, p. 895^$7.)
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Ea conséquence, rarrété suivant a été pris (i) :
Le Corps municipal, informé que des factieux, des étrangers payés pour semer le désordre, pour prêcher la rébellion, se proposent de former de grands rassemblements, dans le coupable espoir d'égarer le peuple et de le portera des excès répréhensibles;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Déclare que tous attroupements, avec ou sans armes, sur les places publiques, dans les rues et tes carrefours, sont contraires à la loi;
Défend à toutes personnes de se réunir et de se former en groupes dans aucuns lieux publics;
Ordonne à tous ceux qui sont ainsi formés de se séparer à Tinstan t;
, Enjoint aux commissaires de police de se rendre, sans délai» dans tous les lieux de leur arrondissement où la tranquillité publique pourrait être menacée et d'employer, pour maintenir le calme, tous les moyens qui leur sont donnés par la loi;
Mande au Commandant-général de la garde nationale de donner à rinstant les ordres les plus précis pour que tous les attroupements soient divisés;
Le Corps municipal se réservant de prendre des mesures ultérieures, si le cas y écheoit (2).
-««^^ Après ces premières dispositions, le Corps municipal a arrêté que deux de ses membres, MM. Cousin etCharon, se transporteraient dans les environs de la Bastille, pour s*assurer par eux-mêmes s*il se forme dans ce quartier un rassemblement d'hommes et en référer sans aucun délai au Corps municipal, qui statuera ainsi qu'il appartiendra (3).
-*--* M. Charton, chef de la I" division, a été ensuite introduit : il a annoncé qu'il avait été envoyé à THôtel-de-Ville pour y prendre les ordres du Corps municipal; que la garde nationale était commandée et qu'une partie était déjà réunie sur la place de l'Hôtel-de-Yille.
— - Le Conseil se disposait à délibérer sur les moyens de rendre la voie publique, obstruée dans tous les quartiers de la* capitale par
(1) Imp. in-fol. avec ce titre : Arrêté qui déclare que loua aUroupemenU^ avec ou sans armes» sont contraires à la loi et ordonne à ceux gui sont ainsi formés de se séparer à l'instant (Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches).
(2) Le présent arrêté fut, en effet, complété et aggravé, quelques heures plus tard, par la proclamation de la loi martiale. (Voir ci-dessous, p. 404.)
(3) Il est fait mention plus loin d'une déclaration des deux commissaires constatant l'absence de tout rassemblement. (Voir ci-dessous, p. 403.)
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rétablissement des échoppes, libre et d'ua accès facile à tous les citoyens (1);
Lorsque, sur les onze heures, Tun de MM. les administrateurs est venu annoncer qu'on Tinstruisait à Tinstant que deux particuliers venaient d'être attaqués dans le quartier du Gros-Caillou, qu'ils avaient l'un et l'autre succombé sous les coups d'un nombre de personnes attroupées et que, au moment actuel, leurs tètes étaient promenées au bout de deux piques.
Le Corps municipal;
S'occupant au même instant des moyens de réprimer le désordre et d'en prévenir les suites;
Après avoir entendu le second subsli tut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté que trois de ses membres, MM. J.-J. Le Roux, Regnault et Hardy, se transporteraient à l'instant au Gros-Caillou; qu'ils seraient accompagnés par un bataillon de la garde nationale; qu'ils emploieraient lous les moyens que la prudence pourrait leur suggérer pour dissiper Tattroupement; et même, dans le cas où il y aurait effectivement eu meurtre, qu'ils pourraient publier la loi martiale et déployer la force publique;
liC Corps municipal arrêtant en même temps que MM. les commissaires Tinstruiront, saos délai, des événements qui se sont passés et qui se passeront sous leurs yeux (2).
— Le Corps municipal;
Ayant entendu les observations qui lui ont été faites relativement à la fermeture du théâtre de la rue Feydeau, qui a eu lieu le 15 de ce mois et aux faits particuliers à la conduite tenue dans cette soirée par le commissaire de police (3);
Et prenant en considération ce qui a été dit à ce sujet dans Tune des séances de l'Assemblée nationale; ([, p. 411.)
A arrêté que le procureur de la Commune prendrait incessamment, auprès du comité de la section de la Bibliothèque, tous les renseignements sur la conduite tenue par le commissaire de police de la section de la Bibliothèque, le 15 de ce mois, au théâtre de la rue Feydeau; qu'il en serait dressé procès-verbal dans lequel les commissaires pourraient faire entendre les personnes qui étaient au
(1) Rapport de Desmovsseaux, ajourné le 22 juillet. (Voir ci-dessous, p. 472.)
(2) Il est fait lueution plus loin d'uue lettre et du rapport de ces commissaires. (Voir ci-dessous, p. 402 et 405.)
(3) Le Corps municipal s'était déjà occupé, à la ûa de la séance du 15 juillet^ de la fermeture de quelques spectacles. (Voir ci-dessus, p. 355.)
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spectacle; et que, d'après le rapport qui en sera fail, le Corps municipal statuera ainsi qu'il appartiendra (1).
— -- Le Corps municipal a reçu à une heure de raprès-midi une lettre de M. le président de rAssemhli'tî nationale, relative aux événements du jour et aux mesures que la Municipalité doit prendre dans celte conjoncture. (Il, p. 413.)
Il a été arrêté que M. le Maire rJ^pondrait à M. le président pour lui rendre compte de ce qui avait été fait, de rarrélé qui avait été pris, de la nomination des commissaires envoyés au Gros-Caillou; et même qu'il serait adressé à M. le président expédition de l'arrêté pris à ce sujet.
Il a été, en outre, arrêté qu'il serait adressé à M. le président de l'Assemblée nationale copie de la lettre que viennent d'écrire MM. les commissaires députés au Gros-Caillou (!2), par laquelle ils confirment le meurtre de deux particuliers dans le quartier du Gros-Caillou, (lll. p. 414.)
^-'^ Sur la proposition de M. le Maire;
Le Corps municipal a arrêté que le Directoire du département serait instruit de tous les faits qui sont venus à la connaissance de la Municipalité et qu'il lui serait envoyé des exemplaires de tous les arrêtés qui ont été pris hier et ce matin.
-'-^ Lecture faite d'une lettre adressée à la Municipalité par M. Drouet, maître de poste, et M. Guillaume (3), par laquelle ils demandent que le capitaine de la compat^nie des grenadiers de la Vl« division et les quatorze grenadiers qui ont été licenciés soient réintégrés dans leurs fonctions ;4) ;
Le Corps municipal a arrêté que M. le Maire répondrait î\ MM. Drouet et Guillaume.
Et, au surplus, il est passé à Tordre du jour (5).
™- Sur Texposé, fait par les administrateurs au Département des travaux publics, que le Corps municipal leur a renvoyé à décider s'il était nécessaire et convenable de remettre le sieur Taillaur à la ploce dont il avait été destitué avanl que les carrières fussent soumises à l'administration municipale (6);
(i) Srancc du 20 juillet. (Voir ci-cJossou?, p. 4g'».)
(2) Commissaires nommés au début de la scauce. (V'oir ci-dessus, p. 401.)
(3) Drot'KT et GciLLAUMK. fiHés le 24 juin. (Voir ci-dessus, p. -/^^--^^C.)
(4) La dernière mention relative au licenciement de la compagnie dos grenadiers soldés de la Vl« division est du 8 juillet. (Voir ci-dessus, p. 300.)
(5) Séance du 3 août. (Voir ci-de.«snus.)
(6) Voir 1>-- série, Tome VI, p. 274 et 637, et 2" série. Tomes II, p. 411-412, 4ii-ii7, 631), et III, p. 131, noie 2, li)8, 385, 504, alov'in, 321-5^4,
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Le Corps niunicipal iJéclarc qutî, la place d-devatit occupée par le sieur Tailleur n'élant pas utile, il n'y a pa^ lieu de la rétablir. (IV, p. 114.)
-**-* Sur Tobservationj faite par le premier substital-adjoiat du procureur de la Commune, que TAssembiée nationale a décrété pn.'sque tous les a ri ici* ^s de la loi sur U police municipale cl sur la police correctionnelle ipii dnîvent avoir lieu dans toute la France; que les circonstanccâ où se trouve la capitale sembknU exiger que Ton s occupe dès à présent des mesures à prendre pour mettre en activité le plus trH possible les deuî^ tribunaux établis par cette loi; qu'il croit convenable ù-tous égards que ces <lcux iribunaux soient établie <ïans la Miiison commune, ou, au moins, à la proît imité; mais qvie* l\Mendue du loc[U ne permettant pas de former de nouveaux étLiï>lïssemeïît5 dans rtiùlel-de-Ville, il demande que MM. les ïidmi ni stra leurs des travaux pubUc3 soient chargés de chercher un local soit dans réj^lise de Saînt-Jean, soit dans tout autre Heu voisin où Ton puisse èlaidtr les chambres de police avec leurs dépendance!4, et même un lieu propre h recevoir les ^lenx ju^es de paix qui, d'après cette loi, doivent être de garde pendant vingt-quatre heures ; (V, p. i:ÎO.)
Le Corps municipal a arrôté que deux de ses membres, MM. JoUy et Champion, se transporteraient incessamment auprès du Directoire du département, pour lui rappeler le vten précédemment émis pnr la Municipalité rie réunir tous ses Départements dans la partie * de l'ancien Palais de justice qui n'est point occupée par les tribunaux (1) et le presser de vouloir bien statuer sur une demande dont le succès tiinil de sî près k rétablissement de Tordre et an maintien de la tranquillité publique.
— ** Le Corps municipal avait déjà reçu de la part des commissaires envoyés dnns le quartier de la liastîHe (^: la déclaration que tout était tranquille, q^i'il n'y avait daii^ cette partie de la capitale aucun rassembïenM.'nt et tpi'il ne semblait pas <[tnï ïa Municipalité dût avoir de plus lonf;ues inquiétudes dont on avait menacé. (VI, p. «7.)
,«.* Cependant les moments s'écoulaient. L'attention du Corps municipal était toujours iixée sut ce qui so passait au Gros-Caillou,
(t) Vœu émis et rpnonvel^ les 1 septembre, % octobre 1790, par le ConBCïJ de Ville provisoire, les 2j oijlnhrf*. :J5 ni.iveuil>ruj iiii iJ''<^embrB 1790 et 2ft avril 1191, pnr \i' Corp» tniinidp^l. (Yolr 1" su rie, Toelh- Vil, p. Ï27^ It'J et 368, tt 2« série, Tomes l, p. llo, 3ï^8, 659, et IV, p. 31 et ^iti^in,)
(S) Ciiiuunssaires nommes i,u débuL de la :$t:ancc. (Voir ct-dcHeus, p,, 4U0.)
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au Champ de la Fédératîoa. Les courriers se succédaieot; les nouvelles deveaaieat plus inquiétantes et la tranquillité publique recevait à chaque instant de nouvelles atteintes; les citoyens étaient en alarme; des bruits qui se sont convertis en certitude annonçaient que la garde nationale avait été insultée; les citoyens arnaJs sur la place et dans la Maison commune partageaient les mêmes inquiétudes; déjà, le Commandant-général avait fait conduire à THùtelde-Viile quatre particuliers, qui avaient été arrêtés au Champ de la Fédération et aux environs pour avoir lancé des pierres sur la garde nationale; Tun de ces rebelles, interrogé par un administrateur de la police, avait été trouvé saisi d'un pistolet chargé ; il est même convenu dans son interrogatoire qu'il avait jeté une forte pierre à un officier de la garde nationale à cheval.
En conséquence, le Corps municipal s'est déterminé aux mesures de rigueur que la loi prescrit (1).
Le Corps municipal ;
Informé que des factieux réunis au Champ de la Fédération mettent la tranquillité publique en péril ;
Considérant qu'il est responsable de la sûreté des citoyens; que déjà deux meurtres ont été commis par des scélérats ; que la force armée conduite par l'autorité légitime ne peut effrayer les bons citoyens, les hommes bien intentionnés;
Le procureur de la Commune entendu;
Arrête que la loi martiale sera publiée à l'instant ; que la générale sera battue dans toutes les sections, que le canon d'alarme sera tiré et que le drapeau rouge sera déployé et arboré à la principale fenêtre de la salle du Conseil général ;
Ordonne à tous les bons citoyens, à tous les soldats de la loi de se réunir sous ses drapeaux et de prêter main-forte à ses organes.
Arrête, en outre, le Corps municipal qu'il transportera sur-lechamp sa séance à l'hôtel de l'École royale militaire, pour y remplir ses devoirs.
Le ( orps municipal arrête qu'expédition du présent arrêté sera à l'instant envoyée à M. le président de l'Assemblée nationale et au Directoire du déparlement.
Si^n^ ; Bailly, itfa/re; Gandolphe, Lardin, Fallet, Pitra, Oudbt, La FISSE, Le Roulx de La Ville, Champion, Raffy, Bo&ie, Cousin, ViGMER, Perron, Lesguilliez, Prévost, Cardot, de Bourge, Maugis, Bertollon, Charon^ Couard ; Dejoly, secrétaire-greffier.
(1) Mesures prévues dans un précédent arrêté. (Voir ci-dessus, p. 400.)
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Trois officiers municfpaux onl été chargés de descendre sur la place d(i l'Hùtiil-de Ville et de proclamer l'arrêtu ainsi que la loi martiale : les ordres ont été donnés en méine lemps pour que le drapeau rouge fût, immédialement après la proclamation, exposé à Tune des principales fenêtres de THôtel-de- Ville, ce qui a été exécuté à cinq heures et demie.
.**w Au même instant, ou plutôt au moment où la Municipalité allait se mettre en marche, MM, les commissaires nommés ce malin pour aller au Gros-Caillou et au Champ de la Fédération (1) sont rentrés dans l'Hùtei-de-Villc : ils ont exposé que^s'étaut transportés ce matin au Gros-Caillou, ils ont appris que Tun des meurtriers avait été arrêté, mais qu'il s était échappé des mains de la garde; qn'un homme avait essayé de tirer un coup de fusil à hout portant sur M. de La Fayette; que le coup avait manqué; qu'il avait été arrêté et conduit au comité, d'où M, de La Fayette Tavail fait sortir et mettre en liberté; qu'ils avaient constaté tous ces faits par un procès-verbal, ainsi que le meurtre des deux particuliers qui, ce matin, avaient succombé sous les coups des brigands : que les meurtriers étaient inconnus, mais que le meurtre était accompagné des circonstances les plus atroces : ces particuliers ont été égorgea; leurs cadavres out été mutilés, leurs têtes ont été tranchées et le» brigands se disposaient à les porter dans l'intérieur de la ville et spécialement au Palais*royal, lorsque la cavalerie nationale est survenue et lésa forct'^s à renoncer ii leurs desseiEis; que, étant instruits qu'il y avait au Chump de la Fédération un grand rassemblement d'hommes, que la garde nationale avait été insultée, repoussée, et qu'un de ses principaux ofticiers avait couru les plus grands dangers, ils avaient cru devoir s'y transporter; qu*iis avaient trouvé le Champ de la Fédération et Tautel de la patrie couverts d'un grand nombre de personnes de l'un et de l'autre sexe, qui se disposaient à rédiger une pétition contre le décret du 13 de ce mois- qu ils leur avaient remontré que leur réclamation et leur démarche étaient contraires à la loi et tendaient évidemment à troubler Tordre public ; mais que, ces particuliers ayant insisté et même ayant demandé à députer douze d'entre eux k THûtel-de-Ville, ils n'avaient pas cru pouvoir refuser de s en laisser accompagner, (Vil, p, 428.)
Cet incident a donné lieu à la question de savoir si la partie de Tarrété qui venait d'être pris et qui portait que la Municipalité se transporterait au Champ de la Fédération (2) serait exécutée*
(1) CominiasAiras □oaainèa au d^butde la séance* (Voîi' ûi-dessus, p. 401,)
(2) [lerDÎer alinéa, de l'arrêté proclamant la loi martiale. (Voir ci-de^suB, p* 404,)
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Le Corps municipal, drlibtTanl de nouveau sur cette question ;
Et considérant :
!•» Que, depuis plusieurs jours, de nombreux rassemblements alarmeut tous les citoyens, mettent en pi^ril la tranquillité publique et forcent tous les hommes paisibles à sortir de la capitale;
2» Que l'événement affreux arrivé ce matin est l'effet de ces rassemblements désordonnés;
3« Que tous les rapports qui lui parviennent annoncent une conjuration bien caractérisée contre la consliUilion et la patrie;
4* Que des élranj^ers payés pour nous divis.^r sont récemment arrivés à Paris et que, tant par eux que par des émissaires, tous fomentent sous différents déi^uisenienls di»s mouvements populaires ;
5<» Que la Municipalité, responsable par la loi du maintien de Tordre public; chargée expressément, tant par le discours prononcé hier par M. le président de l'Assemblée nationale {1) que par sa lettre de ce matin ^2), de prendre les mesures les plus sûres et les plus rigoureuses pour arrêter les (Kv->()nlres; après avoir inutilement, par plusieurs proclamations, rappelé ù la paix les hommes éij;arés parles factieux, et lorsque la içarde nationale n'est plus respectée; ne peut plus différer de remplir le devoir qui lui est imposé, tout affligeant qu'il est, sans se rendre coupable de pr '-varication ;
6* Enfin, que la proclamation de la loi martiale doit infailliblement arrêter les soulèvements qui, depuis quelques jours, se manifestent et assurer la liberté des ilrlibérations de l'Assemblée nationale, que la Municipalité et les bons citoyens doivent invariablenaenl soutenir; •
Arrête que la précédente délibération sera exécutée sur-le-champ et que, cependant, quatre de ses membres resteront à l'Hotel-de Ville pour pourvoira ce que les circonstances pourraient exiger.
- — Il était alors six heures et demii'.
Avant de se mettre en marche, le Corps, municipal a voulu entendre les députî'S des pétitionnaires qui avaient suivi les commissaires dans leur retour du Champ de la Fédération à riIotel-de-Ville. Mais il a appris qu'ils s'étaient retirés, et il a présumé qu'ils étaient retournés au Champ de la Fédération, pour y annoncer la proclamation de la loi martiale.
*-^- Le Corps municipal est parti précédé d'un détachement de
(1) Discours du 16 juillet. (Voir^ci-dessus, p. .'îtili )
(2) Lellre sij^iialée an ilcbut de la s'^ancp. (Voir ci-dessus, p. 402 et 413.)
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cavalerie, d'un détachement d'infanterie, de trois pièces de canon, ayant à sa tète un drapeau rouge di^ployé, porté par le colonel des gardes de la Ville, et suivi de plusieurs corps de cavalerie, d'infanterie et de deux canons.
En arrivant par le chemin qui traverse le Gros-Caillou, le Corps municipal a remarqut» un très grand nombre de personnes des deux sexes qui sortaient du Champ de la Fédération.
Lorsque le Corps municipal est entré, il était sept heures et demie ou huit heures moins un quart : ainsi, plus de deux heures s'étaient écoulées depuis la proclamation de la loi martiale.
L'intention du Corps municipal élart de se porter d'abord vers l'autel de la patrie, qui était couvert de personnes des deux sexes, ensuite à l'École militaire.
Mais, à peine le Corps municipal était-il engagé dans le passage qui conduit au Champ de la Fédération qu'un grand nombre de particuliers qui s'étaient placés au haut des glacis à droite et h gauche, qui conséquemment dominaient la garde nationale, se sont mis à crier, à difTérentes reprises : A bas le drapeau rouge! 4 hns les bayonneltes ! Alors M. le Maire s'est arrêté, et il a été ordonné de faire halte. Le Corps municipal voulait faire, sur-le-champ, les trois sommations prescrites par la loi; déjà même, trois de ses membres s'avançaient, la loi à la main. Mais les insultes et les provocations ont continué; les particuliers attroupés, surtout du côté droit, ont montré des bâtons, ont jeté des pierres et l'un d'eux a tiré un coup de pistolet dirigé contre la Municipalité, et dont la balle, après avoir passé devant M. le Maire, a été percer la cuisse d'un dragon de la troupe de ligne qui s'était réuni à la garde nationale (i). •
La garde nationale, ne pouvant retenir son indignation, a fait feu. Mais elle a eu la modération de diriger les coups en Tair, et personne n'a, été blessé à cette première décharge.
L'audace des séditieux était telle que quelques-uns sont revenus sur le haut du glacis braver la loi et la force.
Cependant, le Corps municipal employait tous ses efforts pour faire cesser le feu, et M. le Commandant-général, qui était plus avancé dans \è Champ de la Fédération, était accouru pour rétablir l'ordre et seconder les efforts de la Municipalité.
Le Corps municipal et les troupes sont entrés dans le Champ de la Fédération, et, comme l'autel de la patrie paraissait alors presque
'D La mort do ce draiîon fut annoiict'c au liurcau municipal le 21) juillet. (Voir ci-dessous.)
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enlièrement évacué, ils ont dirigé leur marche vers TÉcole militaire, à distance à peu près égale de Tautel de la patrie et du glacis qui se trouve du cAté du Gros-Caillou.
Cette partie du glacis et celle du même côté qui se prolonge vers la rivière étaient couvertes de séditieux, qui ont insulté la garde nationale^ qui lui ont lancé des pierres et qui, même, ont tiré des coups de fusils et de pistolets.
Le Corps municipal n'ayant pu exécuter l'article 6 de la loi martiale (i), la garde nationale a usé du pouvoir que donne l'article 7 (2); elle a déployé la force, parce que les violences les plus criminelles ont rendu les sommations impossibles; et c'est à cet endroit qu'a été fait le plus grand feu.
Au moment où le Corps municipal rédige le présent procès-verbal, on évalue le nombre des morts à onze ou douze, et le nombre des blessés à dix ou douze. Les ordres ont été donnés à l'instant pour Tenlèvement des morts et pour le transport des blessés à THApital militaire, où il a été recommandé d'en avoir le plus grand soin (3).
Plusieurs officiers ou soldats de la garde nationale ont reçu des coups de pierre; l'un d'eux a été frappé si rudement qu'il a été renversé de son cheval et grièvement blessé. FMusieurs soldats citoyens ont été blessés; quelques-uns sont devenus les victimes des séditieux.
Le Corps municipal a appris avec la plus vive douleur que deux chasseurs volontaires de la garde nationale ont été assassinés, Tun revenant seul du Champ de la Fédération, l'autre étant à son poste. On ajoute môme qu'un canonnier volontaire l'a été à coups de couteau.
Cinq ou six personnes, prévenues d'avoir insulté ou maltraité la garde nationale, ont été arrêtées et conduites à l'hôtel de La Force.
Le Champ-de-Mars ayant été entièrement évacué, le Commandantgénéral a rallié les troupes.
Et le Corps municipal s'est mis en marche pour retourner à THôtel-de-Ville, où il est arrivé sur les dix heures du soir.
Trois de ses membres s'étaient détachés pour aller rendre compte au Directoire de tout ce qui s'était passé et concerter avec lui les mesures à prendre pour assurer la tranquillité publique. (Vlll, p. 433.) Le Corps municipal, ayant repris sur les dix heures et demie
(1) Décret du 21 octobre 1789, art. 6. (Voir ire série, Tome 11, p. 385-386.)
(2) Décret du 21 octobre 1789, art. 7. (Voir Ir- série, Tomo 11, p. 383-386.)
(3) On s'occupa, le 18 juillet, de reulèvemciit des cadavres. (Voir ci*dessou8, p. 437.)
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le cours de ses délibérations, a en tendu les tlifTerenles déclarations qui lui ont éto faites; a pourvu^ pai* des ordres qui ont Hé transmis à Tinslant aux dépositaires de rautoriti5, au maintien du repos el de la tranquillité publique, il a, de pîus, arrêté que quatre de ses membres passeraient la nuit ù. rHnLel-de-Ville et que les officiers municipaux se succéderaient, sans interruption, pour continuer ce service, jusqu'à ce que Tordre fïit parfaitement rétabli.
^-^ Le Corps munit^îpal a arrêté que M. le Maire et quatre officiers municipaux, MM. Oudet, Bone, J,-J. Le Roux et Charon, se présenteraient demain à TouverLure de TAssemblée natiouate pour lui faire lecture du procès- ver bal de ce jour (1), et quexpfklitiou en serait également adressL^e au Directoire du département,
**** Dans la nécessité de pourvoir au non renouvellement des excès que les malintenlionnés pourraient se permettre (2) et défaire punir ceux qui ont été commis dans cette journée, la Municipalité a terminé sa séance par les dispositions consignées dans larrété qui suit :
Le Corps municipal ;
Apj'és avoir enlendn le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Charge le procureur de ,1a Commune de dénoncer k Taccusateur public de rarrondissemeut Taséassiiiat commis ce matin sur les personnes de deux particuliers et de lui remettre les reuseif^uemeuls^ pièces et indications pouvant servir a la découverte de ses auteurs, complices ou adhérents;
Arrête que la loi martiale restera en vigueur jusqu'au parfait rétablissement de la tranquillité pui>lique et que, en conséquence, le drapeau rouge restera exposé à la principale fenêtre de la Maison commune jusqu'à ce que, le calme étant rétabli, il soit, conformément ri la loi, remplacé par un drapeau blanc (3).
Le Corps municipal déclare que, tant que la loi martiale sera en vigueur, tous attroupements, avec ou sans armes, deviendront criminels et devront être dissipés par la force, aux termes de Tarticle 3 de ladite loi;
Mande au Commandant-général de la garde nationale de veiller spécialement à l'exécution de la loi et du présent arrêté, qui sera mis à
(1) Séance du 18 juillet. (Voir ci-dessous» p. 435-436.)
(2) Le texte du registre manuscrit porte ici, par une erreur manifeste : dans la nécessité de pourvoir au renouvellemenl des excès...
(3) L'enlèvcuieut du drapeau rouge fut demandé à la séance du 25 juillet. (Voir ci-dessous, p. 507-508)
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l'ordre, envoyé aux comités de s»*ction et imprime^, publié et affiché, ainsi que la loi martiale (1), et de toutes les délibérations de ce jour.
-•-^ Dans le coura de l'après-midi, avant la publication de la loi martiale, le Corps municipal avait pris TarrcHé suivant :
Sur Texposé, fait par MiNf. les commissaires de la trésorerie nationale, qu'il a été conduit au comité de la section de Mauconseil une voiture chargée de sept sacoches, contenant ensemble 90.600 livres, appartenant î\ la trésorerie nationale ;
Le Corps municipal ordonne que MM. Cousin et Prévost, deux de ses membres, se transporteront au comité de la section de Mauconseil et qu'ils feront porter ladite somme à THotel-de-YiUe, pour y être déposée jusqu'à ce que la Municipalité ail pris les renseignements suffisants. (IX, p. 434.)
^-**^ Et, avant de se séparer;
Considérant combien il importe, non seulement à la capitale, mais au royaume entier, de déjouer les manœuvres des conspirateurs; de découvrir les auteurs des crimes commis aujourd'hui; d'assurer l'exactitude du recensement général ordonné par la loi (3) et de concourir efficacement, dans ces moments de crise, avec les Comités des recherches de l'Assemblée nationale et de la Commune, au maintien de Tordre public;
Le premier substitut-alljoint du procureur de la Commune entendu;
Arrête qu'il sera mis à la disposition de M. le Moire et du Département de la police une somme de !20. 000 livres, destinée à acquitter les Boins qu'exige la sûreté publique, la(iuelle somme ne sera payée par la caisse de la Commune (jue sur les mandats signés de M. le Maire et des quatre administrateurs; et de laquelle M. le Maire et MM. les quatre administrateurs de la police ne seront tenus de rendre aucuu compte détaillé.
-^«^"^ Le Corps municipal s'est séparé à minuit, en s'ajournanl à demain, neuf heures précises. (X, p. 434.)
Signé : Batlly, Man-e; Dkjoly, secrélaire-greflier.
(1) Dans ramHô imprimé (7 p. iii-4, BiD. nal., Lb 40/173), le texte de la Loi marli lie contre tes attroupements, du 21 octobre 1789, est suivi de YExlrait du rer/nflr,-] des délibérations du Corpi inuniripnt, du dimanche 17 juillet 1791, uu peu diiT rent du li'xte iuséré au rci^Lslre manuscrit : le premier substitut-adjoint est remplacé par le second substitut-adjoint, et le paragraphe suivant, depuis les nuits : c/tar/je le procureur de la Commune... jusqu'à ceux-ci : auteurs^ complicdi oit al/tércnlSj n'existe pas.
(2; D^civt du 16 juillet. (Voir ci-dessus, p. 364-36o et 368-369,)
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ÉCLAIUCISSEMENTS
(I, p. 401.) C'est le 15 juillet, dans la soirée, alors que la nouvelle se réprindait du décret par lequel l'Assemblée nationale venait d'innocenter le roi en ordonnant seulement des poursuites contre les complices de sa fuite (1), que ridée vint à un certain nombre de turbulents de faire fermer les spectacles en manière de protestation.
Informé aussitôt du fait, le Corps municipal, qui siéj^'eait à ce moment, avait arrêté que le Commandant-général demanderait et lui ferait incessamment parvenir les motifs qui avaient pu déterminer les commandants de chacun des postes à laisser pénétrer dans les spectacles et à les laisser fermer (2).
Que s'était-il passé au juste?
Rien de grave, semble-t-il.
Le Courrier des 83 départenienls (u-^ du ^6 juilK't) se borne à dire :
« Pendant que l'on s'occupait de celle pétition (3), TAssembiée nationale décrétait. Le résultat de ce décret a été connu à six heures et demie et a produit une très grande fermentalion. On s'est porté aux spectacles, qu'on a fait fermer. »
En même temps, la Chronique de Paris (n® du 16 juiKet) racontait ceci :
« Aussitôt que la nouvelle du décret a été répandue, on a fait fermer les speclacles du Palais-royal : ceux des Italiens et de la rue Feydeau ont aussi été interrompus. Cependant, malgré les groupes répandus çà et là, tout paraissait assez tranquille. »
Mais l'Assemblée nationale, très nerveuse à ce moment-là, atlachait de rimporlance aux moindres incidents.
A la séance du lendemain matin, d'André, critiquant Tattitude qu'il trouvait trop passive de la Municipalité et exaltant au contraire la fermeté de la garde nationale (4), signala en ces termes a qu'il savait à ce sujet :
Hier, loraquc quelques personnes, trente peut-être, allaieut se porter pour faire fef-mer lea spectacles, la garde do l'Opéra a présenté uue résistance si sagement combinée que les eiforts des malintculionnùB ont été vains et qu'ils ont été obligés de so retirer.
Au cours de la même discussion, Emmery insisia dans le même sens (5j:
C'est un officier municipal qui, au théâtre de la rue h'eydeau, est monté sur le théâtre et a dit à rassemblée que le peuple allait se porter a ce S]iectacle et
(1) Décret du i'ô juillet 1791. (Voir ci-dessus, p. :}fiS.)
(2) Séance du 15 juillet. (Voir ci-dessus, p. ;35.j.)
(3) Pétition du 15 juillet, au Champ de la Fédération. (Voir ci-dessus, p. 386- 3S7.)
(4) Voir ci-dessus, p. 368-369 et 369-370.
(5) Séance du 16 juillet 1791, matin. {Woir Archives parlementaires, t. XXVIÎI, p. 364 et 36a.)
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qu'il valait mieux désemparer que de Tatteudre. Ainsi, comme tous voyez, ce BOQt les officiers municipaux qui aident et encouragent les factieux.
L*arrèté du Corps municipal inséré dans le procès-verbal de la séance du 17 Juillet répond à cette allégation : il s*a^issait, non d*un officier municipal, ni.lis du commissaire de police de la section. C'est ce que répéta Baillt dans une lettre qu'il adressa le lendemain au président de rassemblée nationale et dont il fut donné lecture au cours de la séance du matin, lettre ainsi conçue (1) :
17 juillet 1791.
Monsieur le président, Le Corps municipal, instruit qu'il a été dit dans rAseemblée nationale que c'était un officier municipal qui, vendredi 15, a fait fermer le théâtre de la rue Feydeau, me charge de vous supplier d'assurer TAssemblée qu'aucun officier municipal n'a donné un pareil ordre. C'est un commissaire de police qui se l'est permis : on a été trompé par le chaperon que plusieurs commissaires portent, en effet, comme une écharpe.
Le Corps oiuuicipal s'est fait rendre compte de ce qui s'est passé vendredi à ce théâtre, pour prendre les mesures que les circonstances cl les faits pourraient exiger.
Je suis, etc..
Signé : Bailly, maire.
Restait la question posée par rarrêlé du Corps municipal du 15, au soir : pourquoi les commandants de poste avaient-ils si facilement laissé envahir les théâtres par une foule si peu redoutable?
Le maire écrivit, à ce sujet, au Commandant-général de la garde nationale deux lettres successives (2), la première datée du 16 juillet :
Le Corps municipal m'a chargé, Monsieur, de vous demander de vous faire reudre compte par les commandants de poste des différents spectacles qui ont été fermés hier des motifs qui les ont déterminés à souffrir ces violences et Ce dérangement de Tordre public.
Le Corps municipal désire que ce compte vous soit rendu par écrit et lui soit incessamment communiqué.
La seconde, plus pressante, est du 21 juillet :
J'ai eu l'bouneup de vous écrire, Monsieur, au nom du Corps municipal, le 16 de ce mois, pour vous prier de vous faire rendre compte par les commandants des différents spectacles qui avaient été fermés la veille des motifs qui les avaient déterminés à souffrir ces violences et ce dérangement de l'ordre public.
Quelques officiers sont, à la vérité, veuus me trouver de votre part, et je suis obligé de vous observer que ces démarches, qui pourraient suffire de vous k moi, ne remplissent pas l'intention du Corps municipal, qui a désiré formellement un compte par écrit, que je vous serai obligé de me communiquer incessamment.
Le Corps municipal reçut, le 27 juillet, ces comptes rendus écrits (3).
(1) Séance du 17 juillet 1791, malin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIII, p. 380.) Lettre également r. produite par le Journal de Pans (n* du 18 juillet).
(2) Copies maousc. (Bib. nat., Manusc. reg. 11697, fol. 165 et 166).
(3) Séance du 27 juillet. (Voir ci-dessous, p. 528 )
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(II, p. 402.) La lettre du président intérimaire de TAsserablée nationale, qui fut plus tard exploitée contre Bailly, lors de s^on procès devant le Tribunal révolutionnaire, était ainsi conçue (1) :
Paris, 17 juillet 1791.
Le bruit 8*élant répandu, Monsieur, que les ennemis du bien public, dont l'audace augmente chaque jour, fomentent sans cesse de nouveaux troubles et que, au Champ-de-Mars, des excès coufiables avaient été la suite de leurs perfides suggestions, TAssemblée nationale m'a chargé de vous en prévenir, afin que vous prissiez, sans délai, les mesures les plus sûres et les plus vigoureuses pour arrêter ces désordres et en connaître les auteurs. Je ne doute pas que vous ne vous empressiez de vous conformer aux iutentions de rAssemblée et de rinstruire exactement du résultat de vos recherches et Je vos précautions pour le rétablissement de Tordre et de la treuiquillité publique. Je suis, etc..
Signé : Treilhard, ex-président, tenant la séance.
C'est tout au début de la séance qu'un membre, dont le nom n'est pas indiqué, avait annoncé l'événement du Ghamp-de-Mars, en le déformant d*une façon singulière : il rapportait la nouvelle que deux bons citoyens avaient été pendus au Champ de la Fédération pour avoir conseillé au peuple assemblé le respect et l'exécution de la loi. En vain, Tabbé Dillon (2) avait demandé si quelqu'un avait été témoin du fait, qui n'avait pas dû se passer tel qu'il était rapporté : Regnaud (de Saint- Jean d'Angély) avait insisté sur la punition nécessaire d'un crime aussi atroce : dans un moment d'effervescence tel que celui qu'on traversait, — avait-il dit — il était important de s'assurer de la vérité des faits, afin que, ceux ci étant bien connus, on pût prendre des mesures sévères et vigoureuses pour réprimer les attentats dont on était menacé; il demandait, en conséquence, que le président de l'Assemblée fût autorisé à s'informer des circonstances auprès du maire de Paris, pour ensuite être pris par l'Assemblée nationale tels moyens qu'elle aviserait. Il avait terminé en s'écriant :
Il est temps qu*on déploie la sévérité de la loi.
Je déclare que, dussé-Je être victime comme les citoyens qui viennent de périr, je demanderai la proclamation de la loi martiale l
Au milieu des applaudissements de la grande majorité de l'Assemblée, cinq ou six membres à l'extrême gauche ayant seuls protesté par des murmures, la motion de Regnaud avait été adoptée (3).
La lettre ci-dessus reproduite était l'exécution de ce vote.
Maintenant, pourquoi cette lettre est-elle signée de Tbkilhard, alors que le président en exercice était de Lameth (Charles)? C'est que le président, qui avait présidé la veille jusqu'à dix heures du soir, avait cédé la présidence de la séance du dimanche 17 juillet à d'anciens présidents : c'est
(1) Pièce manusc. (Arch. nat., W 294, n* 235), reproduite dans les Mémoires de Bailly (t. I, p. 425).
v(2) Député du clergé de la sénéchaussée de Poitiers.
(3) Séance du 17 juillet 1791. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXVIII, p. 380.) — Le Procès-verbal officiel mentionne ainsi qu'il suit la décision prise : « Il a été statué que, après l'éclaircissement des faits et le compte qui en serait rendu à l'Assemblée, il serait pris par elle telles mesures qu'il appartiendra.' »
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donc DU Port, ex-président, qui est indiqué comme occupant le fauteuil à l'ouverture de la séance; et, très peu de temps après, il est remplacé par Treilhard, également ex-président. Ce dernier avait été président titulaire du 20 au 31 juillet 1790.
(III, p. 402.) La première lettre des trois commissaires envoyés au Gros- Caillou, celle dont il est question au proc s-verbal, n'a pas été conservée. Mais une seconde, un peu postérieure (elle est datée de quatre heures moins un quart, sans indication du jour)^ est intéressante à connaître. Adressée à i/. le Maire, à l'Holel de la Commune^ elle est écrite pour les membres du Corps municipal (i) :
Messieurs,
Nous allions partir quaud on vtnt nous avertir qu'uu aide-de-camp de M. de La Fayette était retenu & rb6pUaI du Gros-Caillou et en danger dVtre tué; que, d'ailleurs, il y avait un grand rassemblement d'hommes et de femmes sur l'autel de la patrie et autour. Nous nous sommes transportés au Champ de la Fédération ; le général est toujours avec nous. Nous avons re^u une dépntation des citoyens rassemblés : c'étaient ceux composant le Club des Cordeliers, mais réunis paisiblement et sans armes, pour signer une pétition k TAssemblèe nationale. Nous sommes allés au milieu d'eux nous eu assurer; ils nous ont douué parole de se retirer à mesure qu'ils sigue^aicnt. La garde est restée pour les protéger : ils sont en tout aux termes de la loi, et heureusement nous n'avons été obligés de déployer aucune rigueur. On a arrêté quelques particuliers qui insultaient la garde.
Les membres du Club doivent envoyer avec nous une députatioo au Corps municipal.
Aussitôt que tout sera tranquille, nous retournerons vers vous, Messieurs, et nous vous ferons uo récit plus circoustancié.
De la maison de M. Larive, au Gros-Caillou, à quatre heures moins un quart. Signé : J.-J. Le Roux, J.-J. Hardy, Regnaclt.
Le a récit plus circonstancié w annoncé dans la lettre ci-dessus se trouve dans le Procès-verbal dressé ofliclellenient par les trois commissaires après raccomplissement de leur mission et leur retour à l'iiôtel-de -Ville. Il sera reproduit plus loin (2).
(IV, p.- 403.) Pour faire suite aux documents déjà publiés sur les réclamations présentées tant à l'Assemblée nationale qu'au Corps municipal par les sieurs Taillkur et Georgks, contre l'inspecteur des carrières Guïllaumot et l'entreprenenr Coeffier, au sujet de leur renvoi, selon eux non justifié, de l'administration des carrières de Paris (3), nous avons à indiquer ici un certain nombre de pièces, relatives à la même affaire, qui s'intercalent entre l'arrêté du 9 avril et celui du 17 juillet 1791.
A la date du 20 juin, nous rencontrons d'abord une décision du Comité des finances de l'Assemblée nationale, ainsi conçue (4) :
(1) Pièce manusc. (Arch. nat., W 294, n» 2:ji>).
(2) Éclaircissement Vil. (Voir ci-dessous, p. 4iH-âi9.)
(3) Séances des 4 février et 9 avril 1791. (Voir Tomes IJ, p. ^2/-i^7, et III, p. 521-524.)
(4) Pièce manusc. (Arch. nat., D vi 18, u« 203).
ItTJuill. ITOt] DE LÀ COMMUNïî; DE PARIS 4t5
Cejounlhuï, 20 juin 1191;
Le CntuUé dci^ riimncE^s, pn^^iilé par M. j>ë BEAt;ui£'rXf & <iuv<^rt sa «^ance par I5. Ipclurc du procùïi-vur?ml ûa Ja derph-re*
H a été approuve de tut^ssieure el signé de M. le président et de MM. les secrétaires.
M. Gouttes a donné lecture d'un décret relatif aux travaux des carrières et a rendu compte d'une demande en indemnité formée par les sieurs Tailleur et Georges, qui avaient été renvoyés par la Municipalité de Paris.
L'avis de la Municipalité a été lu, et il porte que le sieur Tailleur doit être payé de six mois de gages qu'il n'a pas touchés; que, quant au sieur Georges, il doit être renvoyé au Département des travaux publics, pour y faire valoir sa réclamation, et que, relativement au remplacement (1) que les sieurs Tailleur et Georges sollicitent comme n'ayant pas dû perdre leur place pour avoir découvert des abus, ils doivent également se pourvoir au Département des travaux publics (2;»
Le Comité a pensé que l'avis de la Municipalité serait suivi quant au sieur
Tailleur, qui serait payé de ses appoiiitcment«, et que, quant au sieur
Georges, ayant été à la paye du sieur Coeiiier, il ne devait pas être payé de
ses gages; enfin, que l'un et l'autre doivent se pourvoir au Département des
travaux publics pour leur remplacement (3) ; que, au surplus, M. le rapporteur
ferait son rapport à l'Assemblée nationale.
Fait au Comité des finances.
Paris, le 20 juin 1791.
Signé : Beaumetz, président;
Lompré, secrétaire.
Miiis anciin rapport ne fut présenté à rAsseniblée nationale : sans qu'on puisse deviner pour quel motif, la décision du Comité des finances ne fut pas exécutée.
En revanche, nous connaissons, du 4 juillet 1791, un arrêté du Département des travaux publics pour le réi^lement des travaux exécutés dans les carrières de Paris par le sieur Coeffier, entrepreneur, en mai 1791^ ainsi conçu (4) :
Vu les mémoires d'ouvrages faits par le sieur Coeffier, entrepreneur des travaux qui s'exécutent dans les carrières sous Paris, tant en maçonnerie que par attachement, pendant le mois de mai dernier, lesquels mémoires montent, suivant le certificat de M. Guillaumot, contrôleur et inspecteur général des dites crirrières, savoir :
!• Les ouvrages de maçonnerie, à la somme de. . . 1.349 liv. 17 s. 6 d.
2" Ceux faits par attachement à la journée, à la
somme de 7.996 liv. 10 s. 9 d.
Ensemble. . . . 9.346 liv. 8 s. 0 d.
Vu aussi le règlement fait par M. Happe, contrôleur des bâtiments de la Ville, le 18 juin deruier, suivant lequel les ouvrages dont il s'agit ont èlé réglés et arrêtés, savoir :
l» Les ouvrages faits par attachement pendant le mois de mai, y compris un dixième du bénéfice et un vingtième des frais d'équipage,
(1) Ils demandaient à être replacés plutôt qu'à être remphicés.
(2) Ce résumé de l'arrêté du 9 avril 1791 n'est conforme qu'en partie au texte même inséré au procès-verbal. (Voir Tome 111, p. ol5-ol7.)
(3) Même observation que plus haut. (Voir ci-dessus, note 1.)
(4) Pièce manusc. (Arch. naL, F iv 1037 j.
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à la somme de 8.873 Uv. 8 s. 10 d.
2* et ceux de maçonnerie faits pendant ledit mois, et dont le contrôleur estime qu'on fieut payer la moitié et au plus les deux tiers & l'entrepreneur, en attendant le règlement définitif, à celle de 1 356 )iv. 3 s. 3 d.
Ensemble. . . . 9.729 liv. 12 s. 1 d.
Différence en plus pour l'entrepreneur, provenant de ce que M. Happe a ajouté uu vingtième pour frais d'é([uipage, lequel n'avait point été compris dans le règlement de M. Guillaumot, ci 383 liv. 3 s. 10 d.
Sur laquelle somme de 9.729 liv. 12 s. 1 denier, nous arrêtons qu'il sera réduit celle de 366 liv. 10 deniers sur le dixième dç bénéfice alloué à l'entrepreneur par le sieur Happe sur les ouvrages par attachement, moutaut à la somme de 8.073 livres, 8 sols, 10 deniers, lequel bénéfice nous avons réduit au vingtième, attendu qu'il serait contre les principes d'économie qui nous dirigent d'accorder le dixième de bénéfice à un entrepreneur lorsqu'il est payé con>ptant et reçoit, en outre, un vingtième pour frais d'équipage, ci : 366 liv. 10 d., ce qui réduit les sommes à payer à l'entrepreneur, sauf le règlement définitif des ouvrages de maçonnerie, à la somme de 9.363 liv. Ils. 5 «1.
Nous arrêtons également qu'il ne sera paj'é, quant à présent, que la inoiiié des ouvrages de maçonnerie, montant au total, suivant le règlement provisoire du sieur Happe, à la somme de 1.356 liv. 3 sols, 3 deniers, et que l'autre moitié
restera arriéré jusqu'au règlement définitif, ci 678 liv. 1 s. 7 d.
de manière que le payement clfectif à faire à l'entrepreneur pour les ouvrages du mois de mai dernier se trouve réduit à la somme de. . 8.680 liv. 9 s. 8 d.
Nous prions M. le directeur du trésor public de faire payer au sieur Coeffier, entrepreneur des travaux qui s'exécutent dans les carrières sous Paris, la somme de 8.685 liv. 9 sols, 8 deniers, à compte des ouvrages faits pendant le mois de mai dernier, y compris un vingtième d'honoraires et uu vingtième de frais d'équipage, sans néanmoins que le règlement desdits ouvrages, fait par le sieur Happe, contrôleur des bâtiments de la Ville, puisse préjudicier au règlement définitif qui doit être fait des ouvrages de maçonnerie.
Au Dèpartemeot, le 4 juillet 1791.
Signé: Montauban, Champion.
Vu et enregistré à la Mairie,
le 6 juillet 1791.
Signé : Bailly.
Enfin, à la date du 12 juillet, nous rencontrons un mémoire des ouvriers des carrières, qui se plaignent d'être spoliés par l'entrepreneur Coeffier du salaire qui leur est légitimement dû, mémoire dont voici le texte (1) :
Ménioiî'C.
Les registres concernant les travaux des carrières, retirés dos bureaux de la police, déposés au Comité de liquidation et au Comité des finances, constatent que le sieur Coeffier eu a imposé au gouvernement pendant plus de douze ans sur le prix qu'il a payé aux ouvriers ^employés dans les carrières et qu'il en a imposé de même à ces journaliers.
D'un côté, il porte en compte au gouvernement les journées des ouvriers sur le pied de 2 livres, 13 sols, pour les carriers, 36 sols pour les limousins et 32 sols pour les terrassiers : ces prix lui ont été alloués; et il a été payé sur ce taux,
(1) Pièce manusc. (Arch. nat., D vi 11, n» 110).
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comme dépenses effectives, et même' comme avances, en sus desquelles on lui accordait 10 0/0 pour sou bénéfice.
D'un autre côté, il a dit aux ouvriers : je ne reçois que 30 sols pour les carriers, 24 sols pour les limousins et 20 sols pour les terrassiers.
A cette douLle imposture, il en a joint une troisième :il a prétendu et prétend encore qu'il est convenu de gré à gré avec les ouvriers de les payer à ce dernier taux et qu'ils y ont consenti, puisqu'ils ont reçu leur payement sur ce dernier prix.
La première imposture du sieur Coeffier ne permet pas d'admettre les deux autres. Une fois convaincu de mensonge sur un fait, il ne doit pas être cru sur les autres y relatifs : et c'est la déclaration des ouvriers qui doitiélre écoutée.
Or, jamais les ouvriers n'ont fait d'autre convention que celle de recevoir le prix payé par le gouvernement; et, s'ils ont reçu le payement au dernier taux, c'est parce que le sieur Coeffier leur a toujours assuré et même fait serment qu'il ne recevait que le prix qu'il leur payait (1).
Plusieurs ouvriers, qui ont voulu éclaircir le fait, ont é^é renvoyés des travaux; quelques-uns même ont été punis, suivant la vigueur des démarches qu'ils ont faites pour découvrir la vérité. Entre autres, un sieur Boyen a été mis en prison, où il est resté au secret et au cachot pendant trois mois. C'est ainsi qu'on les intimidait et que les années se sont écoulées sans qu'ils aient osé faire une réclamation générale. Quelques-uns ont formé des demandes particulières, et les jugements intervenus ont constaté que le sieur Coeffier ne payait pas le prix qu'il recevait du gouvcrnemeut. Mais il était cru alors sur ses fausses asser^ tioua, parce qu'on ne pouvait prouver son infidélité, favorisée par le despotisme des administrateurs, dont les manœuvres étaient alors impénétrables.
Mais, aujourd'hui que ces mystères d'iniquité sont dévoilés, que Timposture ne trouve plus de protecteurs et que les registres sont déposés au Comité de liquidation et au Comité des finances, comme ces registres contiennent la preuve de son infidélité et qu'il est essentiel pour les ouvriers de se rendre possesseurs de cette preuve et plus essentiel encore que ni cette preuve, ni la fortune du sieur Coeffier ne leur échappent, soit en détruisant ses registres, comme il dit avoir détruit les anciens, soit en dénaturant ses biens comme beaucoup d'émigrants, et en s'évadaut comme MM. Lenoir et d'Angivillers, administrateur des carrières, ainsi que peuvent le faire les trois inspecteurs de ces travaux, s'ils sont aussi coupables; à ces causes, le* ouvriers supplient MM. de l'Assemblée nationale et particulièrement MM. du Comité de liquidation et du Comité des finances :
1° De prendre les mesures nécessaires pour que le sieur Coeffier, ou du moins sa fortune ne soit soustraite à la restitution qu'il doit aux ouvriers des carrières i
2» D'agréer leur opposition & ce que, d'une part, ses registres ne soient remis, sans en avoir donné communication et des extraits, et, d'autre part, à ce que le ministre n'ordonne le payement des sommes qui pourront être dues au sieur Coeffier, si ce n'est après le payement des ouvriers;
3» D'ordonner que, avant que lesdits registres soient remis au sieur Coeffier ou atout autre, il en sera donné communication et des extraits authentiques aux fondés de pouvoir des ouvriers : c'est le seul moyen de leur conserver la preuve qui leur est acquise; sans cela, on la ferait disparaître avec ces registres (2) ;
(1) La preuve que le sieur Coeffier devait leur payer 2 livres^l5 sols, 1 livre 15 sols et l livre 12 sols, c'est qu'il a porté ces différents prix sur ses registres comme les leur ayant payés et qu'ils lui ont été alloués, indépendamment du 10* de ses dépenses pour son bénéfice. [Note du document original.)
(2) Ces registres, tenant à une administration publique, appartiennent autant
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4*' D'ordonner que les sommes qui peuvent être dues au sieur Cobffier pour les ouvrages des .carrières ne lui serout remises qu'à la déduction de ce qui revient aux ouvriers qu'il n'a pas entièrement payés et que le ministre chargé de faire faire ce payement ne délivrera son ordonnance qu'à cette condition, précaution sans laquelle le ministre ne croirait peut-être pas devoir accueillir roppositiun des ouvriers.
Leur reconnaissance égalera leur profond respect et leur profonde soumissioir.
Paris. 12 juillet 1791.
Signé: Decourghant, fondé de procuration passée devant notaire, cul-de-sac de la Corderie, visà-vis de la rue de la Sourdièrc ; Taillieur, fondé de procuration passée devait notaire, ruelle des Capucins, faubourg Saint- Jacques, au Dépôt des plans des carrières.
Mais nous devons dire ici, parce que l'occasion no s'en représenterait peut-être pas, ce qu'il est possible de savoir sur la suite du procès intenté à l'entrepreneur Coeppiér par ses ouvriers.
Ou rencontre d'abord, à la date du 28 août 1791, une ConsuUaiion pour le sieur Georges, commis de VadminislrcUion des carrières, et pour les sieurs Launet, Philippet et autres ouvriers carriers, limousins et terrassierSy ayant été employés aux travaux des carrières^ contre le sieur Gokffier, maçon, entrepreneur de bâtiments, signée : Decourghant (1). Ce document n'a pu être retrouvé.
A rine date inconnue, Cokppicr répondit par un Mémoire pour le sieur Coepfîer, entrepreneur de bâtiments et maître maçon à Paris, et entrepreneur des travaux de maçonnerie, terrassements, fouilles, recfiercfies, etc., ordonnés par le roi dans les carrières dans Paris et plaines adjacentes, contre le sieur Georges, /'t<» des commis employés par le sieur Coeffier dans ladite entreprise, et contre les sieurs L\unai, Philippêt et autres ouvriers carriers, terrassiers et limousins, employés et payés par ledit sieur Cokffikr aux différent travaux de la même entreprise, si^né : Coeffier et M. Aruey, avoué (2j.
Pas plus que le précédent, ce Mémoire, vainement recherché dans tous les dépôts publics, n'a pu être consulté.
Quelques mois plus tard, vraisemblablement à la fin de l'année 1791, en tous cas après la réunion de l'Assemblée législative^ parut un Mémoire pour le sieur George^ commis de Vadminislration des cairières, et pour les sieurs Lvunay, Philipet et autres oumners caféiers, limousins, terrassiers et garçons, ayant été employés à journées au compte de l'administration des carrières (3;, qui parait être une réplique au xMémoire précédent, et d'où l'on peut tirer quelques extraits :
aux ouvriers qu'au sieur Cokffikr et par conséquent peuvent leur être cornmu* niques, {l^ote du document original.)
(1) Imp. 16 p. in-4, signalé, sans indication de source, par M. Maurice Tour- NEUX, dans la Bibliographie générale de Vhistoire de Paris pendant la Révolution française (t. 111, n' 11892).
(2) Imp. 32 p. in 4, signalé, sans indication de source, par M. Maurice Toun- NEUX, dans la Bibliographie générale de Vhistoire de Paris pendant ta Révolution française (t. LU, n» 11887)»
(3) Imp. 28 p. in-4 (Arch. nat., D vr62» n« 71). — Ce document n'est païmen-"
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Le sîcur CoefUcr doit-Uj oui ou uou, restituer aux ouvriers ce qu'it leur a. retranché sur !e prix de leurs Journées, quoiqu'il eo oit Été payé par lu gouveruemeut^ Voilà toute ïa cause.
Les ouvriers deuiaudeut Justice: ils U demaudcnl palelblemeat ef ians trou- Jjlur Tordre public.
C'D3l de leur propre mouvemeut et non par aucuDês impulBioDs étraDgéres qulïi viennent dire au isieur Coeffieu : « 11 nous a été alloué 30^ 31, 36, 33 soua et :j livres pour ûor Jouruées; vous Ipi avez reçus, et vous ne aous avez rendu que 20. S4, 30 et 50 soua. C'est un vol de lû. 12 et 25 sotis par Jour> sur nliacun de nou9. Il faut restituer, et nous demaadons que la justice vous y coodamne. •»
A ce raisonnement, le sieur Coeffier oppose la cmitumc de Pnrîs, la preacriplioDt une aftlcbe du lieutenant de police, le sieor Le Norn, d^beureuse uif>M]uîre, trois certificats mendiés, deux sentences ^urprî^^es aui^couEuls, sur des exposéd déuioutrés faux, de longues dissertations sur la i^ualitÉ d'entrepreueur, qualité précieuse, dan» laquelle il trouve !e droit très otîle de rabattre à son profit !2, 12 et 25 ^oas sur l& Journée d'ua ouvrier qtii ftstqiïe sa vie dans les carrières.
Le sieur CoEFFrEn ne put cinuiuenccrà opérer ces retenues qu'après le départ de M. Dltont, infîéniecr ei inspecteur, visiteur général des carrières» qui le surveillait de prés. Mrii* iJf poKTfdt remplacépar GuiLtADilOT, ^ï ferma les jeuï; on devine se^ raisons.
Le *iieur CoEhT-iKR fut donc chargé f sous les ordres des inspecteur* içcnéraui, de l'entreprise de la maçonnerie et du patenaent des travaux de la seconde espèce.
Dans Porigîn^, il n'y avait pas de fonds déterminés pour ces Ira vaut, comme il j en ft eu depuis, pnr le gouvernement. Il fatlait au sreur Coêkfier un bénéllce honnête pour ses avances et ses peines : ou ïui promit ttl pour !00, bénéfice énorme, que t'admini$trati{>n vigilante des travaux publics vient de réduire de moitié, saus que le sieur CuKFHKn ait osé se plaindre-
Cependant} il ne trouvait pas que ce ftU as^ez de gagner ID pour iOD : il imagina de baisser au prrx le plus modique la Journée de travail, liât accroire aux ouvriers que Ir gauvcmeiuent exigeait celte réductiou : ii fallut en passer par Jà.
Dans le fait, le sieur CoiUFiKn mettait le reste daur^ ^h poche* Son calcul n'était pas mauvais : sur 30.0(10 livres qu'il coiuptiit au gouvernement, il n'en avait payé que âO.OOÛ : voilà déjà lû.ûOO livres de bon. Ensuite, il prenait encore le dixir^tne de ces IQ UllU livres^ ce qui fait 100 pisLoles; et., d'uo trait de plume, il gagnait ll.DttO livres.
On va vite de cette manière, et nous ne serions pas embarraasés de prouver que le sieur Coeffiek, qui se prétend créancier de TÉtat de 492.533 livres, devrait, eu bonne conscieucep rapporter au moins 2,000.1)00, non compris le bénéfice qui lui était aSîïuré.
Les ouvriers n'avaient poiut la preuve lé^'ale de la fraude que le sieur Cokf- FiEFi commettait : ses comptes avec le gouvernement ne leur étaient pas connus.
û*ailieurs, Gutll.jiumot et Le Nom étaient ses complice?. Cn ouvrier présenta deux mémoires au roi: il fut enfermé a La Force, lïcux demandes fureut ensuite prèiientées. au.>£ conéuls, qui furent trompés par de faux élats t^t donnèrent tort aux ouvriers. Aujourd'hui, leurs seutences Bout attaquées; l'appel est interjeté.
Enfin, la Révolution est arrivée. Le Département de3 travaui^ publics s'est occupé de la partie des carrières; Jes abus ont été dénoncés- les ofliciera muni* ciimux se sont bàtéa de les faire cesser, de faire remlre justice aux ouvriers; le bénéhce du sieur Coeffieh a ét^ réduit d*s moitié^ le prix du travail augmenté, le sort des journaliers amélioré,
lionne dans la Btfjliofjfapàl& générale de thl&tQÎre de PurU pendant la Rêmîulùm
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Mais, les officiers muDicipaux n'ayant pu prendre sur eux de statuer sur la demande des ouvriers, ces derniers ont été forcés d'appeler le sieur Coeffier en justice et de porter leur demande devant les tribunaux.
Ici, le Mémoire pour le sieur George et pour les sieurs Launay, Philiprt et autres discute les moyens présentés par Goefpier dans son ménnoire (dont le titre n*est pas reproduit), où il fait entendre que le gouvernement aurait, plutôt que les ouvriers, le droit de se plaindre, l'État seul pouvant se faire restituer ce qu'il a payé de trop et profiter du bénéfice réalisé sur les journées des ouvriers. Puis, après une nouvelle mention du bénéfice énorme de 10 pour 100 précédemment accordé à Cokffikr, que le Département des travaux publics vient de réduire de moitié, le Mémoire conclut ainsi :
Encore une fois, voilà le contrat tel qu'il est intervenu : le sieur Coeffier faisait dire aux ouvriers que le gouvernement ne voulait pas payer plus de 20, 24 et 30 sous par jour; les ouvriers le croyaient; mais ils ne se contentaient de ce prix qu'avec cette condition que c'était bien réellement le prix que TËtat donnait, et sous la réserve de répéter ce qui serait frauduleusement retranché.
L'Assemblée constituante a vu par ses yeux les vexations, les brigandages commis dans l'administration des carrières, et, par deux décrets, elle a décerné des récompenses à ceux qui les ont dévoilés (1). Le Corps législatif va s'en occuper à son tour, et c'est & lui que nous donnerons l'état exact des fraudes, des infidélités du sieur Coeffier et de toute cette administration dévorante.
C'est devant le Comité des finances que nous ajournons les sieurs Coeffier et consorts pour la démonstration, article par article et les pièces à la main, des brigandages commis depuis 1776 et dont nous sommes victimes aussi bien que le trésor public.
Signé : Collot, Bédou, Champy, Launay, Martelot, Jean Peinturier, Potier, Branchedor, etc., etc..
Peut-être le Mémoire qu'on vient de lire en partie est il le texte de la pétition présenté à l'Assemblée législative le 23 décembre 1791. Toujours est-il que, à cette dernière date, TAssemblée reçut une députation des ouvriers des carrières de Paris : Tailleur, orateur de cette députation (2), présenta une pétition dont l'objet était de fixer l'attention de l'Assemblée sur les réclamations des ouvriers employés aux carrières par le gouvernement ; ils se plaignaient de ce que M. Guillaumot, chargé du payement des salaires des ouvriers, leur avait fait une retenue sur leur salaire journalier et ils demandaient que cette retenue leur fût remise. L'Assemblée renvoya cette pétition au Comité des pétitions.
Aussitôt après, Tailleur, en son nom personnel, présenta une seconde pétition, par laquelle il réclamait aussi contre le sieur Guillaumot, qui l'avait destitué de sa place de commis employé- aux carrières, pour avoir découvert à l'Assemblée constituante des abus dans l'administration des carrières. Il ajouta qu'il avait été dénoncé au Comité de surveillance, comme voulant faire sauter la partie méridionale des carrières de Paris; qu'il avait été arrêté, conduit à l'Abbaye, qu*on n'avait rien trouvé contre
(1) Décrets des 8 et 29 décembre 1790. (Voir Tome H, p. 4«5-4«7.)
(2) 11 est appelé à cette occasion Letailleue.
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lui et qu'il avait êiti remis en liberté après une délenlion de deuï jours.
Lfi-dessus, une discussion ^'élnit en^a^ee, violente, sur le Comité de surveillance^ dont on allait jusqu'à demander la mise en accusation, Grangë;<îvUve eïptiq liait que le Comité n^avnit fait qsje transmellre au maire de Paris une dénonciation veum^ de CobleuU, et que c'était le maire qui avait procédé à Tarreslation, Sur ses explications, l'Assemblée avait comm^icé par passer â l'ordre du jour. Mais, Becquky ayant insisté, en rappelant les faits, pour le renvoi des pièces au Comité dt; législalion, on s'était mis d'accord pour le renvoi au Comité des pétitions (1).
Un fiiois après, la question des carrières revenait, sous un autre aspect, devant TAssemblée nationale. A la séance du 21 janvier 1792, Guas&^ud, député de ta Charente, Ot, au nom du Comité dos finances, un rapport sur la dépense des travaux des carrières dans l'esté^-îeur de Paris : il expliquait dans son rapport que, la Ville de Paris étant déjà assez chargée par la dépense de Tealretien des carrières situées u rintérieur de la Ville, le département proposait de faire supporter aui deuj districts de Uourj^-ïareine et de Suint- Denis la partie de !a dépense aiïérente aux carrières de Testi-rieur. Il donnait, à cette occasion, les renseignemenls suivants :
Dana randen ordre de chosoif l^ii travaux qui s'exécutent dans les Carrières Aou^ Paris et Ja banlieue étaient payée au moyen d'un fonds d'o aviron 40(1, aoo livres, aiinuellemeut fourni par le Irésop public* Ces travauîf se faisaiont sous le» ordres du ^ieuteuAut de pulicç- De[rui?, la survaiilance ^u a été conbée à la MuuicjpalilÉ. qui, jusc^u'i présent, eu a dirigé Tefisemble, quoique partie de 1& dépense ait lieu dans Icîs di^trit^ts de Bourg-la-reine et de Sûi«l't>onts.
La HévoIutJitn a aur^anti les reveouâ de la Municipalité de Paris. £u même temps que sca ressources se sont épuisées, ses dépenses locales se sont iufinîment accrues; de niaaière que, se voyant surchargée d'embarras, elle a. manifesté le Tcou qu'on séparât iuceasatnmenl la dépense des carrières de Textérieur de celles de t'intérieur.
Le Comité, considérant que les carrières n*avaîent été ouvertes que pour satisfaire aux besoins des constructions de Paris et qu'il serait injuste d'en faire supporter le fardeau aux communes non comprises dans Tenceinte de Paris, proposait de mettre a la charge du dcparteruent entier les dépenses des carrières de J*e,\lérieur de Paris ; en conséquence, une avance de 3D.0CO livres était consentie au Directoire du département pour payement des avances el salairt^s dus et réclamés par l'entrepreneur des travaux de sûreté publique, exécutés dans les carrières de Textérieurde Paris pendant l'année 179J, L'Assemblée décida l'impression du rapport el l'ajournement à huitaine pour î^econde lecture (9)*
La deuxième lecture eut lieu exaet*»njent a la date indiquée^ sans incident, et fui suivie d'un nouvel ajournenienl à huitaine pour troisième lecture (3J.
(1) Séance du 25 décembre nSL fVoir Arfhices pnrlementaires, t* XXXVI, p. 3S9-390.)
(2) Séance du 21 janvier t79â- (Voir Archives pat-lemenlaires^ L XXXVH, p. 549-551.)
(3) Séance du 28 janvier iVA-2. (Voir Ardims puHemeniairts, L XXXVH, p/7îL>
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^a\s, le jour où devait se faire celle troisième et dernière lecture et où, par conséquent, le décret devait être définitivement adopté, voici qu*aprive une lettre du maire de Paris (Pétion, qui avait succédé à Bailly), ainsi conçue :
Monsieur le président,
La Municipalité de Paris, instruite que le Comité de Textraordinaire des finances doit vous faire, ce matin, un rapport sur l'objet important des carrières, a arrêté de supplier TAsscinblée de ne prendre aucun parti définitif sur cette opération, jusqu'à ce qu'elle ait pu lui soumettre ses observations. Des diffi'^ui- (és sérieuses se présentent sur cette partie de l'administration publique, et elles méritent la discussion la plus approfondie. Le seul point sur lequel il soit nécessaire et instant de prononcer est celui relatif à la fiuance demandée par le ministre de rintérieur.
Je suis, avec respect, etc..
Sigjié : Pétion, maire de Paris.
Conformément à cette demande, dont les motifs ne sont pas très clairement exposés, l'Assemblée consentit à ajourner la dernière lecture et à su.^pendre toute fjécision jusqu'à ce que le Comité des finances eût pu examiner les observations de la Municipalité (1).
Mais, à la suite de cette intervention de la Municipalité, Tailleur réapparaît, sous la forme d'une lettre au président de l'Assemblée nationale, datée du 9 février 1"Ï92, ainsi conçue (2) :
Monsieur le président,
M. le Maire de Paris a écrit, samedi dernier (4 février), à l'Assemblée natioualo, afiu de la prier de vouloir bien suspeudre sa décision relativement aux travaux des carrières, jusqu'à ce que la Municipalité lui ait fait passer des renseignements sur cet objet.
Je profite de cette circonstance pour prévenir le Comité que, d'après le rapport qu'il a fait à l'Assemblée le 21 janvier dernier, il parait qu'il a été induit en erreur sur cet objet. La connaiesance particulière que j'ai de cette administration m'a fait apercevoir que l'on employait le chailatanis^me ordinaire pour avoir des fonds ainsi que pour continuer les dépenses énormes qui n'ont en grande partie d'autre but que celui d'enrichir ceux qui sont à la tête de ces travaux ténébreux. Je pui?, mieux que personne, instruire le Comité sur Tutilité de ces travaux, qui ne sont rien moins qu'importants, et j'ose assurer que, dans aucune circonstance, ils n'ont été impérieusement commandés par jcs motifs de la sûreté publique, car il serait impossible à l'administration des carrjères de me prouver qu*e!le ait prévu un seul accident majeur, tandis que ie suis à môme de prouver que les trois quarts des travaux qu'elle a fait exécuter ont été plus nuisibles qu'utiles. Ce n'est pas cependant que je prétende qu'il fallût les supprimer tout à fait, quoique, à la rigueur, on pourrait le faire, parce que les accidents qui résultent et qui peuvent résulter des fouilles des carHères ne sont point dangereux, car, depuis que Paris existe, l'on ne peut en citer que deux : encore n'out-ils pas causé grands dommages et auraient-ils pu être prévus, si l'administration des carrières eût rempli ses devoirs. Tous les autres accidents et celui qui a été le plus grave, qui est l'événement de Ménilmontant, ont été oççasiouués par Tioeptie de Tadministratiou. Mais j'entends qu'il faut totalement
(1) Séance du 4 février 1792, matin. (Voir Archives parlementaires ^ L XX^^VUI, p. 122.)
(2) Pièce rainysc, (Arch, nat., Dvi 62, n» 71).
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' ciiaug^T le régime et ie système de Tadm^^Utratiop ^ef p^rrijèfes et p'y copsacrer que les sommes qui sont strictement néces^saires, ce q|iii se borne à^rjès peu de chose en raison de ce que l'on y dépense et de ce que l'on y ^ .dépensé, parce que, en général, ces travaux exigent plus de conduite et de discernement que de dépense.
L'administration des carrières, depuis son institution, n'a été, jusqu'au moment où j'en ai fait connaître les abus, qu'une spéculation en finance plutôt qu'un objet de sûreté publique telle qu'elle est encore aujourd'hui, et le résultiSt de ses opérations, depuis 1777 au l"" janvier 1790, n'a été que d'avoir fait faire quantité de travaux qui n'ont été commandés que par la seule cupi4ité des membres de l'administration et leur ignorance, ainsi q^e de provoquer des accidents pour entretenir le public dans Terreur et da09 la crainte et, par leur charlatanisme, trouver les moyens de dilapider 2 millions tant sur les deniers du trésor public que [surj les salaires des malheureux ouvriers qui oijt été les victimes de leur criminelle avarice, ainsi que le Comité peut en juger par les mémoires et pétitions que j'ai l'honneur de' lui adresser.
Le Comité ne s'est point appesanti sur l'utilité de ces travaux. C'est en quoi il a eu tort, car toute dépense qui n'a d'autres motifs que des considérations particulières et qui n'est point commandée par la nécessité et par l'intérêt public devient un abus réprébensible, et ceux qui sollicitent cette dépense pour leur intérêt personnel se rendent doublement criminels en cherchant ^ trpfiippr fes législateurs et à faire tomber leur responsabilité sur eux pour s'y spus^raire.
Comme je ne pense pas que le Comité ait intention de protéger qui que ce soit aux dépens de la chose publique et qu'il ne veut que le bien général, j'ai cru devoir le prévenir sur le caractère de ceux qui dirigent l'administration des carrières et lui faire part de mes observations > et, en même temps, le prier, avant que de prononcer sur l'objet des carrières, de se faire représenter par l'administration : lo les états de dépenses détaillées mois par mois pour les travaux de 1701, tant pour l'intérieur que pour l'extérieur ; 2o les frais. d'admipistration ; 3» le plan et le résultat des travaux faits en 1791, avec un précis de la nécessité qu'il y ^. eu de les faire exécuter ; 4<> les mêmes 4étails poi^r la dépense de n92 ; D<? les plan?, coupes, projets, mémoires et renseignements qui démontrent également la nécessité des travaux que Ton prétend exécuter cette année.
Quand le Comité aura ces diCFérents renseignements, il aura tout lieu de se convaincre des motifs de ceux qui dirigent ces travaux et de leur charlatanisme, et je lui ferai connaître que la plus grande partie de la dépense se consomme en frais d'administration et en bénéfices.
Et alors je lui remettrai mes projets et observations sijr ces travaux pour les comparer avec ceux de l'administration. Le résultat de mes projets est de ne dépenser annuellement que 80.000 livres, y compris les frais d'administration, tant pour l'intérieur que pour l'extérieur, tandis que, l'année deruière, l'on a dépensé plus de 240.000 livres. Pour convaincre le T.omité de la vérité de ce que j'avance, je ne lui demande que de m'accorder la parole au Comité en présence des membres de l'administration, pour discuter contradictoirement les projets.
Je suis, avec respect, .Monsieur le président, votre très humble et tpès obéissant serviteur.
Signé : Taili.kur, ingénieur, employé depuis 1782 dans l'administration des carrièrps, rue du Cimetière Saint-André-des-Arcs, hôtel de Provence. Paris, 9 février 179Î.
Cette lettre porte en marge la note suivante : « M. Chazaud, 10 février 1792. » Ce qui indique évidemment cjue le présjdenj la renvoyait {^u rapporteur du Comité des finances.
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Dans sa lettre, Tailleur parle des a mémoires et pétitions • qu'il a rhonneur d'adresser au président de l'Assemblée : ces mémoires sont évidemment ceui qui ont été' déjà signalés. Peut-être faut-il y joindre un imprimé que nous n'avons pu consulter et qui est intitulé : Résumé pour le sietar GEORGfs^ commis de l'administration des carrières j et pour les sieurs Launay, PeiuppfcT, Bedou, Potier et autres ouvriers carriers, limousifis, terrassiers et garçons^ ayant été employés à journées au compte de t administration des carrières, contre le sieur Cokfpikr^ maçony entrepreneur de bâtiments, daté de 1792 et signé : Df.courchant, défenseur officieux (l).
A partir de ce moment^ il est impossible de suivre la marche de TafTâire, qui, faute de renseignements précis et complets, apparaît comme désordonnée.
Un imprimé, que nous n'avons pu retrouver, fut publié, à la date du 2 mars 1792, avec ce titre : Réponse à une calomnie. Désistement motivé des ouvriers carriers dans leur procès contre Coekf.kr, signé : Ûecourchawt (2).
Mais, si les ouvriers carriers s'étaient désistés de leurs prétentions, comment expliquer le jugement du tribunal du V« arrondissement judiciaire de Paris, rendu le 6 juin 1792, et condamnant Coepfier à diverses restitutions envers une partie des ouvriers des carrières (3) ?
D'autant que ce premier jugement est suivi d'un autre, en février 1793, toujours émané du môme tribunal du V» arrondissement dans la même affaire Coeffikr, Tailleur, Georgks et Dupont, et qui intervient encore en faveur des ouvriers se prétendant dépouillés d'une partie de leur salaire (4).
Ces jugements eux mêmes donnèrent lieu à un débat devant la Convention nationale, à laquelle fut dénoncée, le 23 juin 1793, une tentative de corruption sur les juges du tribunal du V« arrondissement, au sujet de l'affaire du citoyen Coeffier (5).
Dans une brochure parue en 1704, intitulée : Guillaumot^ architecte et inspecteur-général des carrières, aux citoyens administrateurs composant le département de Paris (6), il est question incidemment de l'affaire Tailleur et Georges. L'auteur y dit :
Je me croyais enfin délivré des importunités de Dupont, lorsqu'un procès élevé entre l'entrepreneur Coeffier et quelques-uns de ses ouvriers lui a donné occasion d'exercer sa vengeance contre cet entrepreneur.
... Enfin, malgré trois proclamations de la Municipalité, rendues sur le réqui-
(1) luip. 20 p. in-4, catalogué, sans indicatiou de source, dans la Bibliographie de M. Tourneux (t. III, no H896).
(2) Imp. 4 p. in-4, catalogué, sans indication de source, dans la Bibliographie de iM. Tourneux (t. 111, u" U897).
(3) Jugement cité dans une Pétition des ouvriers employés aux carrières de Paris, de l'an IX. (Voir ci-dessous, p. 4^5.)
(4) Voir Gazelle des nouveaux tribunaux (t. VII, p. 41).
(5) Séance du 23 juin 1193. (Voir Archives parlementaires, t. LXVII, p. 92.)
(6) Imp. 28 p. in-8 (Bib. uat., V 41032). — M. Tourneux, dans sa Bibliographie (t. 111, n" H 893), donne à cette brochure non datée la date de 1792. Mais Tauteur dit, au début, qu'il y a 17 ans qu'il est chargé de la direction et de Tinspection des travaux ordonnés dans les carrières sons Paris et plaines adjacentes. La nomination de Guillaumot remontant au 30 avril 1777, la pièce doit être postérieur au 30 avril 1794.
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sUoire du procureur de ta Commune* qui toutei attestaient que Goepfieb êUit entrepreneur, il a été condamué.
G0S.FFIER done avait été condamné. Mais la condamnation n*ttait pas définitive. Le tribunal rie Ver-snilles, slîiluanl sur appel, déboula, au contraire, les ouvriers, qui «e pourvurent en cassation; par arrêt du 11 ventôse an IX = 2 mars tftOi, leur pourvoi fut rejeté, parce que formé après les délais légauï (t).
C'est alors que, repoussés par le Tribunal de cassation, les ouvriers plaignants eurent l*îdée de se retourner vers le Conseil dl'lai nouvellement formé; d'où la PèUlion des ouvriers emploi/ es aux cùrrières de Paris, adressée au Comeii d'iiiai^ datée de Tan IX, signée : G ko ne e, syndic des ouvriers (2).
On en extrait les délaiïs qui salivent :
En 1784, Icï cûiniuU et ouvriers préseutèrent ua placet au roi pour réclamer contre cette retenue et »^lre payé^ d'aprùs le traitement iixé ptir le premier ad uiîaistrateur. Le citoyen Dupont les appuya de »on iutervetilloa et démontra combien leur réclaïuatiou ÉLait juste^ leur traitement raisonnable et calculé sur Tuttlité et les daugera de toutes nature auxquels ilâ étaient journellemeut eïpoiié^.
Cttte réclamation fut étoulTée parle nrédit du citoyen Grn.LJirjjoT, contrôleur des carrières. Ou traita ïhâ ouvriers de séditieux; ou eu iucarcéra quelques-un^ pendant plusieurs m^-is* j et lecilo3'eu DrroKT, leur protecteur, fut menacé d'tîlre exilé s'il ne se rétractait et ne ret'on naissait le citoyen Gliillaumot pour un honnête homme : il fut, en conséquenccT contrai ni de signer une déclaration par devant le commissaire Gii.x.£;T) eu présence du sieur Pera^ inspecteur de police, chargé de Texécution des ordres du sieur Lknoir.
Une ordonnance de police Tut la suite de cette tentative infructueuse; elle mit tes ouvriers k rentière dispoi*îtiou du citoyen Coefkieiu
Les ouvriers furent obligés de plier aous l'autorité.
Mais, en HîW, iU rompirent le silence, demandèrent l'exécution du traité existant et te compte des retenues dont ils araient été victimes. Oti ne manqua pas de les représenter encore comme de» rÉictîeux;on alla jusqu'il les accuser d'avoir pratiqué des ujiucs daup l*nris. itais le temps était changé ; la calomnie atrocy répandue contre eux fut bientôt d(*montréc; son auteur^ le citoyen Griiv- LAUMQT, fut destituéj le traitement rêiabli et le bénéfice sur le montant doloules les dépenses réduit à 5 pour IDU. Les ouvriers furent renvoyés devant les tribunaux pour la restitution des retenues qui avaient tourné toutes au profit lie GoEKriEnj chargé de les payer.
Par ie ju^f^îm^nt du 6 juin 1792^ rendu par le Iribunal du V* arrondissement du dépErteoient ilc HÉvris, une partie d^^s oiivritTs td>tint justice. CoeI'UKu, ancien journalier, ayant fait uue fortune de plusieurs millions, fut déclaré rétentionoaire et condamné à diverses restitutions, qu'il effectua en partie.
La Pétition raconte ici, en note, que, le 5 juin 4793, veille du jugement prononcé contre lui par le tribunal civil séant à Sainte-Geneviève (3), le citoyen Coeffier avait porté 1.800 livres au commissaire national près ce tribunal, pour l'engager à lui être favorable. Le jour du jugement, cette somme fut déposée sur le bureau du tribunal, en pleine audience, par le
(1) Renseignements tirés de la Pétition des ouvriers employés aux carrières de Paris, de l'an L\.
(2) Imp. 7 p. in-4(Bib. nai., Fm 33344).
(3) C est le tribunal du V« arrondissement judiciaire de Paris.
426 œRPS MUNICIPAL [17 Juill. 1791]
magistrat qu'on avait voulu corrompre. C'est évidemment à cette histoire que se réfère l'incident soulevé le 23 juin 1793 devant la Convention ^1).
A Tappui de ce récit, la PélUion ajoute que, déjà, vers la fin de laiH née 1791, le citoyen Letkllieii-Dl'vey, ancien avocat, chargé des pièces «Jon ouvriers, avait offert, devant témoins, au citoyen George, leur agent, une somme de 15 000 livres espèces, s'il voulait lui abandonner toutes les pièct"^ qu'il lui avait remises entre les mains.
Reprenons la suite du texle de la Péliliori :
Le reste des ouvriers, encouragé par ce succès, forma la niéiue demaude : ils gagnèrent ainsi leur cause à Paris. Mais, portée à un tribunal d'appel de \crsaillos, elle éprouva un sort bien différent : le citoyen (iniLLOT, leur défenseur, chargé depuis huit ans de cette affaire, garda un silence qu'il est difficile d'iulerpréter d'une raauière qui lui soit favorable; les avocats de la partie ad\ersc furent seuls entendus, et les ouvriers, abandonnés et peut-être trahis par le citoyen Orillot, perdirent leur procès. C'est contre ce jugement qu'ils se soûl pourvus en cassation avant les trois mois de la signification, si on ne compte pas les jours complémentaires, mais après les trois mois, si on les comprend.
Le tribunal de cassation, après avoir admis leur requrte, vient de rejeter leur pourvoi, faute par eux de s'être pourvus dans le délai fixé par la loi. Il a donc jugé que les cinq jours complémentaires doivent •Hrc comptés; il a, par conséquent, prononcé le contraire de ce qu'il avait jugé ronslamment ici.
Par une fatalité attachée à cette affaire, les ouvriers qui avaient donné 1.260 livres écus au citoyen Dommaxget, avocat, pour les défendre, se sont vus trompés par lui comme ils Pavaient été par l'avocat (îrim.ot. Lorsque leur cause fut appelée au tribunal de cassation, le citoyen Dommangkt laissa plaider l'avocat de la partie adverse; il imita la conduite qu'avuit teuue le citoyen Grillot devant le tribunal d'appel de \ ersailles : il se tut.
Les ouvriers demandent, en conséquence, que vous vouliez bien vous fain» rendre compte, par le tribunal de cassation civil: i" de l'époque du placemoiil de leur cause; 2* du jugement d'admission; a** entin, de la raison qui a pu ordonner le jugement de renvoi, le II ventôse au IX, faute d'être hors du délai, en raison des jours compiémcutairos.
Toutes les pièces justificatives de cette procédure ont été remises au ciîoyrîi Georoe par le Comité de liquidation et Uureau des fiuances réunis, et ellr.< sont données au greffe du tribunal de cassa tiou.
Siitné : Georoe, syndic des ouvriers, rue de la planche, n» 497.
[Suivent des signatures de noms inconnu?.]
On ignore le résultat de la requête devant le Conseil d'État.
(V, p. 403.) Le décret adopté définitivement le 19 juillet 179f, mais i|!:i. présenté par Démeunier, au nom du Comité de constitution, lel^^juillel, était déjà presque complètement volé le 17 juillet, constituait un code complet de police municipale et de police coirectionnelle.
Aux termes de l'article 42 du titre 1", Police municipale, le tribunal (de police municipale) devait être composé de 3 membres dans chaque commune, de 5 dans les villes de 60.000 habitants ou plus, enfin de 9 à Pmis. ces jujj;es devaient être choisis par les officiers municipaux et parmi eux (2;.
(i) Voir ci-dessus, p. 4jg4.
(2) L'article 42 (art. 43 du projet) avait été voté le 6 juillet,
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Le titre H, Police correclionnelle , réfilait, dans son article 50, ja formation du tribunal correctionnel de paris, ainsi qu'il suit [{) :
A Paris, il (le tribunal de police correctionnelle) sera coippQsé de 9 juges de paix servapt par tour. 11 tiendra une audience tous les jours et pourra se diviser en trois chambres. Durant le service des 9 juges de paix à ce tribunal et, pareillement, durant la journée où les juges de paix de la Ville de Paris seront occupés au service alternatif établi dans le lieu ceptral par l'article 34 du titre I'' du présent décret, toutes les fonctions qui leur sont attribuées par la loi pourront être exercées dans retendue de leur section par les juges de paix des sections voisines, au choix des parties.
Quant à Tarticle 34 du titre I?^ visé dans l'article précédent, il était ainsi conçu (2) :
Pour assurer le service dans la ville de Paris, il sera déterminé, par la Municipalité, un lieu, vers le centre de la ville, où se trouveront toujours 2 jug^s de paix, lesquels pourront chacun donner séparément les ordonnances nécessaires (pour prononcer, selon les cas, soit le renvoi à la police municipale, soit le mandat d'amener, soit le mandat d'arrêt). Les juges de paix rempliront tour à tour ce service pendant vingt-quatre heures.
C'est à ce bureau central des juges de paix (lieu, vers le centre de la ville; où se trouveront toujours deux juges de paix) que fait allusion le procèsverbal du 17 juillet, quand il parle du a lieu propre à recevoir les deux juges de paix qui, d'après cette loi, doivent être de garde pendant vingt-quatre heures ».*
Les derniers articles du décret^ y compris les articles additionnels, ayant été votés le i6 juillet, il ne manquait, le 17 juillet, pour que le décret fût définitif, que le vote d'ensemble, qui eut lieu, comme on Tiai dit, le 19 juillet (3).
Ajoutons que c'est le tribunal de police municipale institué le 19 juillet 179i qui fut investi, par un décret du 21 oepteml^re de la même année, de l'attribution de la juridiction relative à la police des rivières, des approvisionnements et des monts-de-piété. Les articles 7 et 8 du même décret autorisaient le Corps municipal à nommer le greffier de ce tribunal et à commettre un l|omme de loi ou tout autre citoyen pour remplir les fonctions de substitut du procureur de la Commune auprès du même tribunal (4J.
(YI, p. 403.) Il y avait (Je bopnes raisons pour qu'il n'y eût aucun rassemblement ^ l(i Sastille : les amateurs se montraient bien, mais ils étaient aussitôt renvoyés.
Les Révolutions de Paris (n" du 16 au 23 juillet) expliquent ainsi les mesures prises et le résultat obtenu :
« Toutes les Sociétés patriotiques s'étaient donné rendez-vous pour le
(1) L'arUcle 50 (art. 53 du projet) avait été voté le il juillet.
(2) L'article 34 (même numéro dans le projet) avait été voté le 6 juillet.
(3) Séances des 6, 11, 16 et 19 juillet 1791. (Voir Archives parlementaires, U XXVIII, p. 11, 129, 369 et 425-433.)
(4) Séance dn 21 septembre 1791. (Voir 4 '^^^^^^^s parlementaires, J. XXXI, p. 134.)
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dimanche, à onze heures du matin, sur la place de la Bastille, afm de partir en un seul corps vers le Champ de la Fédération.
« La Municipalité flt garder de troupes cette place publique, de sorte que ce premier rassemblement n'eut pas lieu : les citoyens se retiraient à fur et à mesure qu'ils se présentaient. »
(VII, p. 405.) En face du langage prêté dans le procès-verbal de la séance du Corps municipal aux trois commissaires de retour du Gros-Caillou^ il est indispensable de placer le texte même du Procès-verbal rédigé et signé par eux. Sans entrer dans une comparaison détaillée, on peut constater par une simple lecture que non-seulement le ton n'est pas identique dans les deux documents, mais encore que le sens des déclarations des commissaires a été altéré par les rédacteurs du procès-verbal du Corps municipal : alors que les commissaires reviennent animés des intentions les plus conciliantes, on les présente comme poussant à la proclamation de la loi martiale.
Le Procès-verbal des commissaires municipaux (1) commence par rendre compte de ce qui s'est passé au Gros-Caillou. Puis, ils déclarent que, voulant se porter au Champ-de-Mars pour s'assurer de Télat dans lequel était Tautel de la patrie, ils en furent empêchés parle commissaire de police de la section, qui venait de faire cette visite. Ils disent qu'ils allafent revenir à la Maison commune, après s'être assurés, par des soldats envoyés au Champ-de-Mars, que tout y était tranquille, lorsqu*on vint les avertir qu'un aide-de-camp du général et un cavalier avaient été menacés et maltraités; qu'ils y volèrent à l'instant ; que, à l'entrée, ils y trouvèrent des groupes, mais sans foule décidée; qu'un d'eux monta à cheval et publia les arrêtés du Corps municipal et du Conseil général ; qu'il y eut des propos contre la cavalerie et les soldats du bataillon de Bonne-Nouvelle, qui reçurent des coups de pierre.
A ce moment, le Procès-verbal des commissaires continue textuellement ainsi :
Nous nous préparions à ordonnera M. le Commandant-général de donner les ordres les plus sévères à la garde nationale, lorsqu'on nous annonça une députation de citoyens composant le Club des Cordeliers, rassemblés sur Tautel de la patrie.
A la tête de la députation, était un chevalier de Saint-Louis, qui portait la parole. M. Leroux lui lut les arrêtés dont nous étions porteurs; il nous assura que les membres du Club étalent a«8emblés paisiblement et sans armes^ aux termes delà loi; qu'ils avaient donné avis hier de leur intention à la Municipalité et qu'ils avaient reçu reconnaissance de leur avis (2); qu'ils venaient de faire une pétition à l'Assemblée nationale et ne demandaient que le temps de la signer pour se retirer ensuite. Les députés nous ont engagés à les accompagner sur l'autel de la patrie ; nous avons cédé à leurs instances ; ils nous ont accompagnés, en nous témoignant tous les égards imaginables, et ne nous ont donné que des marques de soumission à la loi et & ses organes. Nous sommes montés avec eux sur l'autel de la patrie. Ils uous ont demandé la liberté d'un particulier arrêté.
(1) Pièce manusc. (Arcb. nat., W 294, n» 235), reproduite dans les pièces annexes aux Mémoires de Bailly (t. I, p. 417-419).
(2) Déclaration et réc(;pissé du 16 juillet. (Voir ci-dessus, p. 396.)
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noua oaUU dU» la nuil derjo^'^re ut de deux particuliers que Vùu venivît d'arrêter à ['t>ntrêe du Cbaïup de 1^ KédL't^^timi ; uuu£ leur avons oiifservè qiii^ tioua n'<:LioLtâ paF jug<?3f «lue Les bomuira amte» é lai eut ^ou9 la sauvegarde de la loi et qu'ils tic dopeDdaieiU plu? de uous. Ils offrirent d'envoyer uue députaUon au Corpi* juuiiîcipal, ee que aou^ acceplâmep, eu prenant d'eux la parole qu'ils ae «rpercraient û mesure qu'ils auraient &jgué leur pélUion; et noua, nous pro- ' mîmes d'alteadre leur députation pour la conduire nous-mftmes au Corps uiuqJcipal.
Nous nous retirâmes chf?î! IVL Larivi avec M. de LaFatette; de chea M, Lakiv>:, nous envoyâmes une s(^condf> lettre à In Maison comiDUne, qui don* uait &\'h deriuf'ident qui nou^ retenait plua longtemps que nous n'avions pensé ai que nous nous rendrions au Corps municipal aussitôt que uou$ sehuDS librei^ (1). La pluie survint; une personne, qu'on nous a dit ëlre attachC'e k la Muuieipilit^^ est arnvi^c avec uji carrosse de pîaf^c; nous en avons profité pour nous rendre au Champ de la KéiJé ration. Nous y avons été accueillis avec le m^me empreïsetneut et I^'S mi'jïUR égards La dépulatlou a ^té nomrai^e; elle est revenue avec nous à rilâlel-de-Ville. Nous observerons que, quand nous sommes retournas à rautel «le la patrie, te nombre des citoyens qui l'occupaient était de beanroup augmenté.
Dans touttis uos dùmarcbea, nous nous aouimea concertés avec le gCnéral^ qui a, en tout, apf-laudl à noa iunsures de douceur cl a canataminent ùouué des ordres en conat^queuce.
Quelle a éiè notre surprise, en arrivant sur la place de PMÛlel de- Ville, d'apprendre quon y proclamait U loi uiTirtialc ! M. Lekolx était refile sur la place; il a pritr deux officiels niuniripaux de s:ua; eiidre la proclfimntion jusqu'à ce qu'ils nient été entendus au Corps municipaL Comme il entrait dans la salle du Conseil^ M. tiAnriY achevait son récit, un membre dtmnnda la parole ensuite; lorsque M. Leroux voulut la prendre, on lui reprcsenla que Tarn'^^é tétait pria; il observa que la malheureuse affaire qm avait tiiii par rjissassitiat de deux hommes ëlait tout à fait distmcttî de celle du ra5=£iemhlcm(?nl des oitoyens du Club des Cordeliers, qui ifavaiept en rien, h leurs ytiis, manqnct à la loi; il demanda que les députés Tussent entendue. Ou sortit du Conseil. Il pria ses collègixes de rentrer dans la salle : il acheva le récit qu'il avait commencé; il fît remarquer quo les députés, qui avaient sa parole et celle de i^ea colléguesi les regarderaienl comme des traîtres et des gens »ans foi. Le drapeau rouge était déployé^ la loi était proclamée sur la place. Le Corps municipal leva la séance et alla achever la proclamation daus le reste de la villiî.
Tel était le récit fidèle de ce que nous avons fait.
Nous demandons que le Corps mtiuicipnî vt^uilU bien prendre un arrMé qui constate que celui qui avait été pris relativement k la loi martiale est antérieur à notre retour,
Stgné : J.-J. Lkroux, J.-J» Hardy^ ReoNAciiT.
Il est difficile de ne pas voir dans la dernière phrase rédigée par les commissaires une prolesLation contre la pioclamalion^ ai» moins précipitée, de la loi martiale. Loin donc que l'opinion des trot> commiïisaiies vienne a l'appui de la décision prise par le Corps municipal, elle la contredit forijielleraent, et c'est sur le Corps municipal seul, abstraction faite des commissaires envoyés par lui au Champ-de-Mars pour voir de près les événements et le renseigner, que pèse la responsabilité du tra^i^ique dénouement.
Il reste à préciser les circonstances et le sens de rinlervenlion de la Société des Amis des droits de l'homme et du citoyen ou Club des Cordeliers.
(1) Lettre reproduite plus haut. (Voir ci-dessus, p. 414.)
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L'extrait suivant des Révolutions (le Paris (n* du 16 au 23 juillet} indique clairement ce qui se passa :
tt Vers midi, les citoyens commencent à arriver en foule à Tautel de h pairie (1). On attend avec impatience les commissaires de \dL Société des Amis de la constitution, pour entendre de nouveau lecture de la pétition et la 5i«5ner : chacun brûlait du désir d'y apposer son nom (2).
« Il était entré, vers onze heures, de forts détachements, avec du canon. Mais, comme ils n'y étaient venus que par rapport à l'assassinat du matin, ils se retirèrent vers une heure.
f C'est alors que parut un envoyé des Jacobins, qui vint annoncer que la pétition qui avait été lue la veille ne pouvait plus servir le dimanche; que cette pétition supposait que TAs^emblée n'avait pas prononcé sur le sort de Louis XV'i ; mais que, l'Assemblée ayant implicitement décrété son innocence ou son inviolabilité dans la séance du samedi soir (3), la Société allait s'occuper d'une nouvelle rédaction, qu'elle présenterait incessamment à la signature. Un particulier propose d'envoyer sur-le-champ une députation aux Amis de la constitution^ pour les prier de rédiger de suite leur adresse et de la renvoyer aussitôt, afin que l'assemblée du Champ-de-Mars pût la signer sans désemparer. Suit une autre proposition, de faire la rédaction à Tinstant sur l'autel de la patrie, et celle-là est unanimement adoptée. On nomme quatre commissaires : l'un d'eux prend la plume; les citoyens, impatients, se rangent autour de lui, et il écrit. »
C'est donc par suite du trouble jeté par le décret dir fff juillet dans les préparatifs jusque-là dirigés par la Société des Amis de Id ùonstitulion et par l'absence, au moment où la foule était rassemblée, du texte sur lequel on comptait pour le signer, que les émissaires de la Société des Amis des droits de Chomme et du citoyen, se trouvant là à point nommé, prirent la direction de la manifestation et élaborèrent rapidement un projet de pétition, qu'ils soumirent à l'adhésion, acquise d'avance, des citoyens venus tout exprès pour signer.
Cette pétition, ainsi improvisée, qui ferme la série ouverte depuis le
(1) Renvoyés de la Bastille, où le rendez- vous avait été fixé, ils arrivaient par petits groupes. (Voir ci-deasus, p. 427-428.)
(2) H s'agit du texte préparé par Brissot et adopté la veille au soir dans la salle de la Société des Jacobins. (Voir ct-dessug, p. 392-394.)
(3) Le décret du 15 juillet était bien favorable à Louis XVI, en ce sens que, statuant sur la fuite du roi, il n'ordonnait de poursuites que contre lés complices. Mais on pouvait, à la rigueur, soutenir que, en ce qui concerne le roi, la question était entièrement réservée et que ce n'était pas aller à rencontre d'un décret formel que demander que le roi fût considéré comme ayant abdiqué. Mais, dans la séance du samedi 16 juillet, soir, le Comité de constitution, par Torganc de Démëukier, proposa un nouveau décret, destiné à mettre fin à toutes les* controverses; et, conformément à l'avis du Comité de constitution, il fut décidé que, à partir du jour où l'acte constitutionnel aurait été définitivement accepté par le roi, l'effet du décret qui suspendait l'exercice dos fouctions royales cesserail de plein droit. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIU, p. 317.) C'était dire que le roi n'encourait aucun reproche au sujet de sa fuite, et qu'il était ou reconnu innocent ou proclamé inviolable. Dans les deux cas, on ne pouvait chercher à le rendre responsable sans heurter une décision de l'Assemhl'ée.
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21 juin (1)^ qui laréji;^^ea? Mmiame Roland rai:c>nle, dans ses Portraits et anecdotes, que, rentrarit chez elle le il juillet, après révénement, elle trouva M. et Madame Robert, avec qui plie avait en jusqii*alors peu de relatiojiîi, et que \fadfime Rohei'L lui dit îtlur?î : n Nous venons vous demander asile. Mon mari rédigeait la pélitîon sur ]*autel de la patrie; j'étais à ses cètés.„ (2) » Elle répète ailleurs, dans les Aotîces hûiiuriqueis sur ia Hcvuiuiwn^ au cours du chapitre intitulé : Observati ns rapides sur l'acte d'accusation fait par Amard contre les députés : « Robert se mit réellement en devoir de rédiger une pétition : il l'avait finie, il la faisait signer, lorsque Tappareil de la force fut déployé... (3) » D'autre part, Brissot dit formellement, dans ses Mémoires : « Robert et Bonnevili.e en composent une autre, et ce fut cellelà qui fut signée sur l'autel de la patrie. Dans cet intervalle, la Société des Jacobins, instruite que le roi était suspendu, avait retiré la sienne (4). » MrcHBLET, qui veut y reconnaître le style d'une femme, se plaît à supposer qu'elle fut dictée par Madame Robert (o). Quel que soit l'auteur, elle est ainsi conçue :
Pétition à V Assemblée nationale.
Sur Tautel de la patrie, le 17 jaillet, l'an 3. Représentants de la nation,
Vuus touchiez au terme de vos travaux .'bientôt, des successeurs, tous nommés par le peuple, allaient marcher sur vos traces sans rencontrer les obstacles que vous ont présentés les députés de deux ordres privilégiés, ennemis nécessaires de tous les principes de la sainte égalité. Un grand crime se commet: Louis XVI fuit, il abandonne iudiguemeut sou poste; Tempire est à deux doigta de Tanarchie. Des citoyens l'arrôteut à Varennes ; il est ramené à Paris. Le peuple de cette capitale vous demande iustamment de ne rien prononcer sur le sort du coupable sans avoir entendu l'expression du vœu des 83 départements. Vous différez : une foule d'adresses arrivent h l'Assemblée; toutes les sections de l'empire demandent simultanément que Louis soit jugé. Vous, Messieurs, avez préjugé qu'il était innocent et inviolable, en déclarant, par votre décret d'hier, que la charte constitutionnelle lui sera présentée alors que la constitution sera achevée.
Législateurs, ce n'était pas le vœu du peuple, et nous avions pensé que votre plus grande gloire, que votre devoir même consistait à être les organes de la volonté publique. Sans doute, Messieurs, que vous avez été entraînés à cette décision par la foule de ces députés réfractaires, qui ont fait d'avance leur protestation contre toute espèce de constitution (6). Mais, Messieurs, mais, représentants d'un peuple généreux et confiant, rappelez-vous que ces 2o0 protestants n'avaient plus de voix à l'Assemblée nationale, que le décret est donc nui et dans la forme et dans le fond : nul, au fond, parce qu'il est contraire au vœu du souverain ; nul, eu la forme, parce qu'il est porté par 250 individus sans qualité.
(1) Éclaircissement du 16 juillet. (Voir ci -dessus, ^.37 3-3 97,)
(2) Mémoires de Madame Roland^ édités par Bervllle et Barrière, 1821 (t. I, p. 302-303).
(3) Œuvres de J.-M.-Ph, Roland, édition Champagneux, 1800 (t. 11, p. 321).
(4) Mémoires de Brissot sur ses contemporains et la Révolution française, par F. de Montrol, 1830 (t, IV, p. 343;.
(5) Voir Histoire de la Révolution française^ par Jules Michelet (t. II, p. 348).
(6) Déclaration des membres du côté droit, du 29 juin. (Voir ci-dessus, p. 37k, note 2.)
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Ces considérations, toutes les vues du bien général, le désir impérieux d'éviter Tanarchie à laquelle nous exposerait le défaut d'harmonie entre les représentants et len représentés, tout nous fait la loi de vous demander, au nom de la France entière, de revenir sur ce décret, de prendre en considération que le délit de Louis XVI est prouvé, que ce roi a abdiqué; de recevoir son abdication et de convoquer un nouveau pouvoir constituant pour procéder d'une manière vraiment nationale au jugement du coupable et surtout à son remplacement et à l'organisation d'un nouveau pouvoir exécutif.
Signé : Peyre, Vachart, Robert, Demoy (l).
Reprenons le récit des RévoltUions de Paris :
« La pétition rédigée, on en fait lecture à rassemblée : les principes de modération, le ton fier et respectueux qui y règne d'un bout à l'autre l'ont fait couvrir de justes applaudissements, et Ton signait à sept ou huit endroits différents, sur les cratères qui forment les quatre angles de Tautel de la patrie (2). Plus de 2.000 gardes nationales de tous les bataillons de Paris et des environs, quantité d'officiers municipaux des villages voisins, ainsi que beaucoup d'électeurs tant de la ville que du département, Tont signée. ■ .
On signait donc sur des feuilles volantes, qui, dispersées au moment de la répression subite, puis recueillies en partie par des mains dévouées, formèrent des cahiers annexés à la pétition elle-même. Buchrz et M[chelet, qui ont pu voir ces cahiers, conservés aux archives de l'Hôtel-de- Ville, y ont compté plus de 6.000 signatures, entre autres celles de Chaumkttk, étudiant en médecine, Sergent, Momoro, imprimeur^ Mkunier, président de la Société fraternelle des patriotes des deux sexes, Hébert, écrivain, Uanriot, Santerre, Fabre. Maillard, David, Girey-Duprb, etc.
En même temps, la foule, fidèle au rendez-vous donné, allait sans cesse en augmentant. En moins de deux heures, disent les Révolutions de Paris, il se trouva plus de 50.000 personnes dans la plains.
A ce moment, il était deux heures; les trois ofÛciers municipaux, en écharpc, arrivaient escortés d'une nombreuse escorte de gardes nationales. On a vu la suite dans le Procès-verbal des trois commissaires municipaux (3).
(1) Les signatures ne sont pas certaines. Ainsi, Michelet, qui a vu la pétition originale, disparue depuis l'incendie de l'Hôtel-dc-Ville, lit Ddmont au lieu de Deiioy et se demande s'il ne faut pas lire Virchaux à la place de Vacharp. (Voir Histoire de la Révolution française , par J. Michelet, t. H, p. 3i7-349.) Mais il est préférable de s'en tenir aux noms publiés au lendemain même de l'événement par les Révolutions de Paris, dont le rédacteur connaissait vraisemblablement les personnages en vue. En particulier, pour Vaghard, le témoignage inscrit dans les Mémoires de Madame Roland indique qu'il s*agit bien de Vachard (Jacques-Louis), âgé de 38 ans, colporteur de journaux, qui était à ce moment président de la Société des Indigents, amis de la constitution (fondée en mars 1791, séante alors rue Jacob, vis-à-vis de celte Sainte-Benoit, transférée en août de la même année rue Christine, n« 11, où on la retrouve encore en avril 1792), et qui fut plus tard commissaire au Conseil révolutionnaire de la Commune de Paris pour la section Beaurepaire (ci-devant des Thermes-de-Julien) en août 1792 et administrateur au Conseil du département de Paris en janvier 1793.
(2) Sur la disposition de l'autel de la patrie, voir ci-dessus, p. 347»
(3) Voir ci-dessus, p. 428-4^9,
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(VIII, p. 408.) Il paraît inutile de chercher de nouveaux détails sur Tévénement très connu du 17 juillet, dont la physionomie ressort d'ailleurs suffisamment de la comparaison qu'on a pu faire du Procès-verbal des commissaires avec le procès-verbal du Corps municipal (1) : il est certain que, au moment où la loi martiale fut proclamée, il n'y avait pas d'émeute, que Tordre public n'était point menacé par les pétitionnaires du Champ-de- Mars, et que, si la Municipalité, malgré la protestation de ses commissaires, sortit de l'Hôtel-de-Ville avec le dessein arrêté de se livrer à un coup do force, c*est à la suite des excitations qu'elle recevait depuis deux jours de l'Assemblée nationale et de son président (2).
D'ailleurs, rien ne démontre mieux l'embarras où se trouvèrent les amis de la Municipalité d'expliquer honorablement sa conduite que le compte rendu publié par la Gazette nationale ou le Moniteur universel (n* du 18 juillet), et qui est ainsi conçu :
a Les mouvements excités dans cette ville par les factieux et les ennemis de la constitution ont augmenté dans la journée d'hier. A six heures du soir, M. le Maire et plusieurs officiers municipaux sont sortis de la Maison commune, suivis du drapeau rouge et d'une nombreuse escorte de la garde nationale. Ils se sont rendus au Champ de la Fédération, où, depuis plusieurs jours^ se réunissaient les malintentionnés. A peine ont-ils été entrés qu'ils ont été assaillis à coups de pierres ; la garde nationale a riposté par des coups de fusil^ et plusieurs personnes ont été tuées.
« Aussitôt après cet événement, depuis si longtemps Tunique objet des vœux et des menées de nos ennemis, plusieurs séditieux s ' sont répandus dans la ville et cherchaient, par de perfides récits, à ameuter le peuple contre la garde nationale, et notamment contre son chef. A minuit, grâce à leur zèle infatigj^ble (de la garde nationale et de son chef), le plus grand calme régnait dans toutes les rues.
« Nous donnerons des détails lorsque nous aurons des informations plus étendues. »
Ainsi, aucun acte de violence n'est allégué pour justifier la proclamation de la loi martiale (qui n est pas nommée dans le compte rendu) et le déploiement du drapeau rouge. Alors, pourquoi cet appareil guerrier, pourquoi ces fusils chargés d'avance, répondant à des coups de pierres imprévus? Et quelle réserve sur le nombre des victimes! c Quelques personnes ont été tuées. » Combien? On ne le dit pas.
Et, bien qu'on se réserve de donner d'autres détails lorsqu'on aura des informations plus étendues, on ne le dira jamais. Les détails promis ne flgurent point dans les numéros postérieurs, à part quelques renseignements sur les arrestations opérées. On ne revient pas, on ne veut pas revenir sur l'événement lui-môme ; c'est un sujet sur lequel on préfère ne pas insister.
Mais quel fut en réalité le nombre des personnes tuées au Champ de la Fédération? Voici textuellement ce que dit Louis Blanc (3) :
« Les évaluations varièrent à Texcès : quelques-uns dirent 200, d'autres
(1) Voir ci-de88U8, p. 405 et 428-4^9,
(2) Discours et lettre du 16 et du 17 juillet. (Voir ci-dessus, p. 365, 401 et 4/J.)
(3) Voir Histoire de la Révolution française, par L. Blanc (t. VII, p. 68). Tome V 28
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600î il y en eut qui allèrent jusqu'à 2.000, exagéralion rhanireste daiïs un sens, comme le fut, dans un sens contraire, le chiffre de 24, hasardé par la Municipalité au moment de la rédaction de son procès -vetbal. *
Le seul document officiel relatif à celte question est mentîofiné aii ptoté^verbai de la séance du 20 juillet. Nous le retrourerons à sa placé (f ).
(IX, p, 410.) Au sujet de cet incident, qui ne parait pas avoir eu de suites, ou peut lire le procès-verbal du coinmîssaife de police de la section de Mauconseil, dressé le 17 juillet 1791. Mais ce procès-verbal se borne à constater l'arrestation d'une voiture contenant en plusieurs sacoches une somme de 90.600 livres, destinée à la trésorerie nationale, laquelle voilure fut conduite au corps-de- garde du bataillon de Saint-Jacques-l'hôpital (2),
(X, p. 410.) Il y a lieu de joindre au procès -verbal, tel qu'il a été inséré dans le registre manuscrit, un arrêté qui ne figure pis à ce procès- verbal, mais qui a été conservé en double exemplaire et qui porte bien, en toutes lettres, la date du 17 juilUit 1791 En voici la reproduction, d'après les copies parvenues aux sections de la Grange-baie Hère et du Luxembourg {Z):
Municipalité de Paris
Par le Maire et les offi-iers municipaux.
Extrait du registre des délibérations du Corps municipal.
Du dix-sopt juillet 1791.
Messieurs les commissaires de section et de police donneront à l'instant les ordres nécessaires pour faire éclairer ce ?oir et avec la plus grande exactitude toutes les façades dos maisons de cette ville.
Signé : Bailly^ maire; de Joly, secrétaire-greffier.
Pour copie conforme à l'original, Signé : Dejoly.
Comme il n'y a aucune raison de suspecter l'authenticité de ceUe pièce ni l'exactitude de la date qui lui est donnée, il faut simplement constater une omission du procès-verbal manuscrit.
(1) Séance du 20 juillet. (Voir ci-dessous, p. 437 et i58.j
(2) Pièce manusc. (Arch. de la Préfecture de j oiicc).
(3) Pièces manusc. (Bib. nat., Mauusc. reg. 26:>6, fol. 3t2, et reg. 2704, fol. 69). — Les documents du premier de ces registres proviennent de la section de a Grange-^butetière^ et ceux du second de la section du Luxembourg.
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18 Jaillet 1791 CORPS MUNICIPAL
— - Du [iQûdi] 18 juillet 1791, à neuf heures du nidlïti;
Lé Corps municipal réuni en exécution de l'ajournement prononcé dans la dernière séance, présidé à Touverture par M... (f), et composé de MM. Ândelle, Beftoilori, Borie, Cahours, Cariuel,- tardai. Champion, Charon, Choron, Couart, Cousin, De Bourge, Déyeux, Fallet, Filleul, Gandolphe, Hardy, Jolly, Lafisse, Lardîn, Le Camuô, Le Roulx de La Ville, Le ïloux (Etienne), Le Roux (J.-J.), Lesguilliez, Maugis, Monlauban, Oudet, Perron, Pitra, Prévost, Raffy, RegnauU, Stouf, Tassin, Tiron, Vigner, Viguier-Curny; M. Cahier et M. Desmoussealux, sdbstîtats -adjoints dû procureur dé ïaî Coiriitiuriô', pfi-ésents)
*-'**' LeCorpâ municipal a été occupé dans les premiers moments de sa séance à entendre les rapports qui lui ont été faits sur ce qui s'était |)assé pendant (a nuit depuis la séparation du Conseil.
L'Assemblée a appris avec la plus vive satisfaction que tout élaH rentré danâ l'ordre et qtie la ville jouissait de la pitis grande tranquillité.
-^*i A onze heures, M. le Maire et les commissaires nomrùés pour aller rendre compte à l'Assemblée natioTiale de l'état de la Journée d'hier et du résultat de la publication de la loi martiale (2) sont arrivés.
M. le Maire a pris la présidence : il a instruit le Corps municipal que, après avoir exposé sommairement la conduite de la Muaicipa-
{]) Le nom du membre qui présida le début de )a Séance, avaïrt l'àrrîtée an maire, de neuf à onze heures, est resté eu blauc dans le registre manuscrit; i! n'est pas indiqué non plus à la fiu du procès-verbal, qui n'est signé que du maire et du secrétaire-greffier.
(2) Il avail été décidé la veiflc qu'une délégation se rendrait prés de TAisemblée nationale. (Voir ci-dessus, p. 409.)
436 CORPS MUNICIPAL [i8 JuiH. 1791]
lité, il avait fait lecture du procès-verbal de la dernière séance. M. le Maire a ajouté que TAssemblée nationale, par un. discours de M. le président, dont elle a ordonné l'impression, Taffiche et l'envoi aux 83 départements, avait approuvé la conduite de la Municipalité et celle de la garde nationale. (I, p. 438.)
Le Corps municipal a ordonné que le discours de M. le Maire et la réponse de M. le président de l'Assemblée nationale seraient insérés dans le procès-verbal de ce jour et imprimés, ainsi que le procèsverbal du 17.
Discours de M. le Maire.
Messieurs, La Municipalité présente devant vous est profondément affligée des événements arrivés dans la journée d'hier : des crimes ont été commis le matin, et le soir la justice de la loi a été exercée. La Municipalité, dans l'administration paternelle qui lui a été confiée, n'avait jusq^rici prouvé que sa modération ; on n'accusera point sa sévérité ; nous osons vous assurer qu'elle était indispensablement nécessaire. L'ordre public était entièrement détruit^ la patrie en danger; ses ennemis avaient formé des ligues et des conjurations. Nous avons publié la loi contre les séditions : si nous avons marché au Champ de la Fédération avec l'enseigne d'une loi redoutable et entoyrés de la force publique, c'était pour y rappeler l'ordre, pour y prêcher la paix et l'obéissance. Mais les séditieux ont provoqué la force ; ils ont fait feu sur les magistrats, sur la garde nationale, et leur crime est retombé sur leurs tètes coupables.
Réponse de M, le président de l'Assemblée nationale à la Municipalité.
L'Assemblée nationale a appris avec douleur que des ennemis du bonheur et de la liberté des Français, usurpant le masque, le langage du patriotisme^ avaient égaré quelques hommes, les avaient rendus séditieux, rebelles à la loi et vous avaient forcés de substituer les moyens de rigueur aux moyens de persuasion, dont vous avez fait jusqu'ici usage avec tant de succès.
L'Assemblée nationale approuve votre conduite et toutes les mesures que vous avez prises : elle voit avec satisfaction que la garde nationale parisienne, que les soldats delà liberté et de la loi, que les citoyens même à qui leurs occupations ne permettent pas de faire un service constant et dont on s'était efforcé de calomnier les intentions ont, dans ces circonstances, donné des preuves éclatantes de leur attachement à la constitution, à ta loi et ont continué de justifier la haute estime et la reconnaissance de la nation par leur zèle, leur modération et leur fidélité.
-^^^ M. le Maire ayant annoncé que, sur la demande de M. Darblay, il a autorisé M. le major-général à faire distribuer quelques rafraîchissements à la garde qui a passé la nuit entière dans les cours du château des Tuileries;
Le Corps municipal a unanimement approuvé la conduite de M. le Maire.
Le Corps municipal a renvoyé au Département de la garde
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nationale une lettre du commandant du bataillon de Saint-Andrédes-Arcs, relative à une location d'écuries dans la maison des Prémonlrés de la rue Hautefeuille.
1.^»^^ Lecture faite d'une lettre adressée à M. le Maire par le comité de la section des Invalides, qui représente qu'il y aurait le plus grand danger à différer Tenlèvement et Penterrement des cadavres déposés à l'Hôpital militaire du Gros-Caillou;
Le Corps municipal arrête qu'il sera écrit à l'instant à l'accusateur public du tribunal du Vl« arrondissement, pour l'inviter à faire remplir le plus promptement qu'il sera possible les formalités prescrites par les lois ;
Charge, au surplus, M. Filleul de se transporter sur-le-champ à l'Hôpital militaire et de prendre toutes les mesures qu'il jugera nécessaires tant pour le maintien de la tranquillité publique que pour l'enlèvement ou la délivrance des cadavres qui y ont été déposés (4).
--^ Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Département des subsistances ;
Le Corps municipal ratifie les marchés faits par le garde-magasins de Saint-Denis avec divers boulangers de Paris et autres, dans le cas où les acheteurs persisteront à en exiger impérieusement l'exécution.
*'^^ Le Corps municipal arrête que l'état-major de la garde nationale lui rendra compte incessamment des faits qui sont venus à sa connaissance dans la journée d'hier et de tous ceux dont il se fera instruire, et particulièrement de la conduite et des dispositions des troupes qui ont été requises pour la publication de la loi martiale.
'•'vv> Sur la présentation du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres et l'exécution des lois suivantes :
!• d'un décret de l'Assemblée nationale, rendu à Paris le 21 juin 1791, qui dutorise le ministre de rintérieur à donner des ordres à tous les fonctionnaires publics et gardes nationales ou troupes de ligne d'arrêter ou faire arrêter toutes personnes quelconques sortant du royaume (2) ;
2* d'un décret de rAsseihblée nationale, du même jour, rendu à l'occasion de renlèvement du roi et de la famille royale (3);
3* d'un décret de l'Assemblée nationale, du même jour, qui approuve les mesures prises par le département relativement au départ du roi (4) ;
4*> d'un décret de l'Assemblée nationale, du môme jour, qui ordonne au ministre de l'intérieur de faire établir à l'instant une forte garde au dépôt
(1) Compte rendu le 20 juillet. (Voir ci-dessous, p. 4S8.)
(2) Décret du 21 juin. (Voici ci-dessus, p. 9.)
(3) Déclaration aux citoyens, du2l juiu. (Voir ci-dessus, p. 8-9 ei3S.)
(4) Décret du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 36,)
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des affaires étrangères à Paris et aux dépôts des affaires étrangères, de la guerre, de la marine et autres, qui sont à Versailles (1);
Ço ^*un décret de l'Assemblée nationale, du même jour, quj oïdpnue au ministre des affaires étranf^(*res de notifier aux ainbassadeurjs et niinistres des puissances les intentions de la nation française de continuer la bonne intelligence qui à existé jusqu'à présent:
6^ d*un décret de TAssemblée nationale, du même JQur, gui ordonne le versement par la caisse de Textraordinaire dans celle du trésor public d'une somme de 28.327.177 livres pour le service du mois de mai;
7» d*un décret de l'Assemblée nationale, du même jour, relatif au coramissaire nommé par le roi pour l'adminislration de la caisse de l'extraordinaire;
8" d'un décret de l'Assemblée nationale, rendu à Paris le 22 juia 1791, relatif à la libre circulation du numéroire dans l'intérieur du royaume (2);
9od'un décret de l'Assemblée nationale, du même jour, relatif au serment à demander des troupes dans les départements du royaume (3);
iOo d'un décret de l'Assemblée nationale, rendu à Paris le 33 juin 1791, relatif à M. Bouille;
11* d'un décret de l'Assemblée nationale, du même jour, relatif aux précautions nécessaires à la sûreté du roi et de sa famille (4);
12» d'un décret de l'Assemblée nationale, rendu à Paris le 24 juin 1791, relativement à M. Montmorin (5).
-^^^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction eu a été approuvée. (If, p. 440.) --*- Le Corps municipal s'est ajourné à mercredi (6). Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Baiixy, Maire \ Dejolv, secrétaire-greffier.
KCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 436 ) Il y a peu d^ choses à ajouter au compte repdu pi^p )a ({^légation municipale de la réception qui lui av^jt été faite pap j'i^ssemblée nationale.
|1 est dit, au procès-verbal do la Constituante, qua c'est la Ifunicipalité de Paris qui demanda à faire le rapport des événements arrivés la veille. Elle était admise à la barre, accompagnée du Commandant-général de la garde nationale. Aussitôt, B.mlly prononça le petit discours reprodujt par notre procès- verbal, en ajoutant :
Si rA^scfiiblée le déi^irc, nous lui donnerons les détailg de ce qui s'est passé.
(1) Décret du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 17 et 39 il.) (2J Décret du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 58-59 et 79'HO.) (3) Décret du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. i 18.) (i) Décret du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 92 et iOô.) (o) Décret du 24 juin. (Voir ci-dessus, p. 133 et 150.) (6) Mercredi, 20 juillet.
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Ett coiiJf^ift, nntMrt.'lleruenl, on iiiiitnri^strjît le désir ^rjppo^é, ]e maire de Paris ilonu i IrcMhp de VEMraiL du rc'ffijsin^ tka déUhér niions du Corpu munwtpfii dv Paris, du dimanvM i7 juillet (7!H, huit heures du malin, c'i'stà-dijc du [irorrs-verbal CQm[ïiet de Iei sé.T.rice du il Juineti tel qu'il a été transcrit t1 sa date, depuis les prernierij mots; « Al'ouverturedelaséance.,, a, jusqu'à la fin.
Dura rit cMg lecture, un seul incident se produiiiit- Au ju ornent où Builly Us lit le fias'ia^.^e où il Llatt dit que La fayetle avait fait lejneltra en liberté riÉO^iMiie qui avait essayé de tirer sur lui à bout portant (1)^ im rni»uvemi^nt prolongé avait agité ï'Ass;emblâe, et pluisieurs membres avaient crié : I C'est géuT^'enï, mais déplaci^. n
La lecture fluïe, le préiiidetir, de LAitTH (Charles), avait répondu dans les tiïrriios éf^jal émeut reproduit :? par iioUe procès-verbal, et ses paroles avaient été aj^^caeiilîes par de wU applaudiâsementâ.
Après quoi, Rhx»^AL'P (de Saint-Jean d^An^ély) demanda que le discours du maire et le procr^s- verbal lu par h.ii fussent imprimés sur-le-cbanip. B^RNAVK monta aioriï i\ la Iribime, réclama ni la pitis giaude publicité puai' li^ discours du président, qui avuit été, liit-il, « Tes pression du sentiment véritable et universel de l'Assemblée *; cette publicité serait Tappiobation }a pfus êelcitante donnée par TA^semblée à la conduite de la Municipalité, i qui avait montré tout a la fois le sentiment qui doit animer les pères du peu (lie et la fermeté qui doit L-nrael ériger les exécuteurs de la loi •, en méjiie temps qu'au courage et à la liit élite de la gnrde nationale. Puis, se raîsïuit l*avocat déclauiîiletir du ies|>cct religieux de la loi^ il insista pour qge les fa^tieuï devinassent ii leur tour les victimes de la loi, qui, découvrant leur 5 rtianœuvres, reprenait sa force pour les punir. En fin de lompte, il (►réiseuta une moliou consist[int d'abord à faire iniprinïer et aflich'ir dans t'Mile^ les rues le disLOnrsdu président Lameth, puis il fiJtre poursuivre avec la plus grande proatptitudt^ et les auteurs dos meurtres qui avaient i^Lé comntis et les ciiefs d'énieutes qui auraient pu êire saisis*
Mise aui voiï et adotJtée, la motion de Barnave était devenue an décret aïnst conçu :
L'Asseinbl^^> nalloiiale ordouue rhnpres^îioQ du procOs-vcrbat de la Municipalité d(* Parî^, qui a ùié ki il la barre par le maire;
hécriHf^ que \v discours adrPi^sé par son président à ïa MuDidpalilé et qui renfuruve l'expression de &^o Pentiuient^ sam pareille un?ut im primé et afflclié tîans tLivites; les rues de la capilaie;
Ordonne aux accusateur? publics auprès d(i8 Irlbnuauv dû Paris de pours^uivre avec la plus grande proniptilude la puuiUoû des auttiurâ des délits et des cheT* de» émeutes qui oat eu lieu dauei la journée d^hier (i).
La Municipalité parisienne et ïe Commandant -général de la ;;arde nationale s'étaient alors reiirés,
niais tout n*élait pa,s dit encore : revenant sur l'incident relatif à La Fayette, Lkgra.xu, député fin bailliage du ïîerry, TaKiLa^KO et KaKTFAU de
(1) L'tncîdent du coup de fu.tiil tiré sur iïE La FAv>:TTin est relaté rtnus le récit dtîEj commissaire.^ du t^irp^ ujnrflcipaL (Vuir ci-dussns, p. iDFî )
(2) Un trfuiVLTa, au>: ÈiititrhseminiU de la sêam^o du 22 juillet quelques renseignements sur le résultat des pinirsuitee intentée^. (Voir cî-ilessous, p* 47&-4HflA
440 CORPS MUNICIPAL [18 Juill. |791]
Saint-Just déclarèrent que, tout en admirant le mouvement de générosité du général envers son assassin, il y avait lieu pour l'Assemblée de marquer sa juste sollicitude puur Thomme sur lequel elle faisait reposer la confiance et la tranquillité publiques, en prenant tous les moyens de nature à assurer Teffet de la vindicte publique à Tégard du coupable. En consé* quence, et malgré l'opposition de Régna uo (de Saint-Jean d'Angély), qui demandait Tordre du jour, en se basant sur l'incompétence de TAssemblée, qui n'avait pas à ordonner l'arrestation d'un citoyen quand il existait des autorités instituées à cet eiïet, l'Assemblée décréta que la Municipalité de Paris ferait mettre sur-le-champ en état d'arrestation le particulier qui avait tiré la veille un coup de fusil sur M. de La Fayette (i).
L'affiche ordonnée par le décret est intitulée : Procès-verbaux des i7 et i8 juillet nOi, relatifs à la proclamation de la loi martiale et au compte que la Municipalité en a rendu à V Assemblée nationale dans la séance du 18 (2j. Elle contient, à la suite d'un entête ainsi formulé : Municipalité dr Paris. Par le Maire et les officiers municipaux. Extraits du registre des délibérations du Corps municipal, le procès-verbal complet de la séance du Corps municipal, du dimanche 17 juillet, signé : Bailly, maire; Dejoly, secrétaire-greffier, et la partie du procès-verbal du lundi i8 juillet renfermant le compte rendu des commissaires délégués près de l'Assemblée nationale, avec la réponse du président à la Municipalité, suivie de la mention : Certifié conforme à Veocpédition déposée au secrétariat de la Municipalité y signée ; Dejoly, secrétaire-greffier.
On trouve, en outre, au sujet de la démarche de la Municipalité près de l'Assemblée nationale, deux autres imprimés : VExtraii du registre des délibérations du Corps municipal, du dimanche i7 juillet 179 É, imprimé par ordre de r Assemblée nationale (,3), signé : Bailly, maire; Dejoly, secrétairegreffier, qui ne donne que la première partie de la réception de la députation municipale, c'est-à-dire le discours du maire et le procès-verbal lu par lui; et le Discours de M, le président de l'Assemblée nationale à la Municipalité de Paris (4), qui ne contient que la deuxième partie de la même cérémonie, c'est-à-dire la réponse du président de Lameth.
(II, p. 438.) La copie manuscrite du procès-verbal de la séance du 18 juillet présente une lacune grave et qu'on ne s'explique pas. Il a été pris, en effet, par le Corps municipal, au cours de cette séance, un arrêté, qui nous a été conservé imprimé à part, et qui ordonne l'affichage d'un décret important. Au surplus, en voici la reproduction (5) :
(t) Séance du 18 juillet 1791. (Voir Archives parlementai t'es, t. XXVIII, p. 398- 402.)
(2) Imp. in-fol. (Bib. nat., Lb 40/O, et 16 p. in-4 (Bib. nat., Lb 40/174, et Bib. de la Ville de Paris, dossier n» 10073),
(3) Imp. 15 p. in-8 (British Muséum, P. R., 435, 10), d'après la Bibliographie de ^histoire de Paris pendant la Réuolulion française, par M. Maurice Touuneux (t. I, no 3047).
(4) Imp. 3 p. in-4 (Bib. nat., Lb 39/iûU8).
(5) Imp. iu fol. (Bib. nat., Lb 40/1, et Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches), et 3 p. in-8 (Bib. nat., Manusc. reg. 2698, fol. 34), ce dernier exemplaire provenant des papiers de la section des Thermes^le- Julien*
liB Juill, 1751] DE LA COMMUNE DE PARIS 441
Mlnicipalité de PAnis Par It Maire et les officiei's vmnit^ipaux.
Extrait du regUtr« des délibéralioDs du Corps municipal, du lundi 18 iulUetllSl.
Lecturû faite du décret de L^Asscuiblée n&Lionate^ en da.te de ce jour;
Le Corps muuicipal ardooDc qu'il sera iranacril sur se a registres, imprimé,
publié, affiché, misa l'ordre, euvoyé aux coniitéa de^4S «ecUoiia et aux commia-
G aires de palice.
* Signé : Baillv, luain*;
Dejoly, aecrétaire-gretÛDr,
Décret de rAsiemblée nationale, du iS juillet 17BL L'Assemblée natiooaU;
Après avoir oui ses Couiité» de coasUtuUoa et de juriâprudeuct^ criminelle; Décrête ce qui aui! :
Article 1",
Toutes personues qui auroûl provoqué le meurtre, le pillage, l'incendie et cûuseillé forQiel(emF?nt la d*^sobtissaoce k ïa loi, soit par des placarda ou arûche», soit pnr des écrits publiés ou colportCs, soit par des discours tenus daus des lieux ou a!)sembléc9 publiques, serunt regardées comme séditieuses ou pcrtubatriées de la paix publique; et, en conséquouce, les officiers de police seront tenus de les faire arrêter sur-le-cbamp et de les remettre aux tribunaux, pour être punies fiuivant la loi- Art. %
Tout bomme qui^ dau€ un attroupement ou émeute^ aura fait entendre un cri de provocation au meurtre sera puni de 3 ans de cba!oe, si le meurtre ne s'en est pas suivi, ^i comme complice du meurtre, s'il a eu lieu : tout citoyen prélent est tenu de s'employer ou de prêter ma^in-forte pour t'arréler.^
Art> 3.
Tout cri contre la garde nationale ou la force publique en fonctions^ tendant à lui faire baisser ou déposer les arEUes, est un cri de sédition et sera puni d*un emprisonnement qui ne pourra excéder 2 années.
Le présent décret sera imprimé et euvoyé dans tous les départements.
Collatinnné à roriginal par nous, président et secrétairei de TAssembléc nationale.
A Paris. le tS juin {»k) 1791.
Signé : Cliarles Lameth, président;
Chateaunei;f-Rani>ox, Uamel-Nooabet, J.-A. Ciïeuzè-Latoughe, secrétaires.
Maintenant, comment ce décret, restrictifde la liberté des manifestations paj' la parole et pur la pre^îse, avait-il pris naissance?
C'est n lii .séance du 17 juillet, dcins la matinée, quelques heures^ pnr conséquent avant ralTciire du Champ-de-Mars, mais apz^s les attaques for* raulées par n*ANt)Rê contre la nonchaîance de la Municipalité de Paris à la séance du t6 juillet, que IIrgmauq (de Saint-Jean d*An|L^ély), rappelant le décret, intervenu la veille, qtii prescrivait diverses mesures propres à assiurer la tranquillité publique (i), avait signalé un délit qui, disait-il, se repro-
(1) Décret du 16 juillet 1791. (Voir ci-dessus, p. 364-365, 368-369, 369-370 et 4ii.)
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duisait trop souvent depuis quelque ternps et qui, plus que tout autre peul-ètre, concourais s^u renouvellement des troubles et des violences : c'était celui des hommes qui provoquaient Topposilion à la loi, qui contractaient l'engagement de ne pas l'exécuter, avant même qu'elle tût rendue. Considérant donc comme coupable dun crime de lèse-nation lout individu qui s'opposait à la volonté générale, manifestée par les autorités constituées, il avait proposé un projet de décret qui prononçait les peines appliquées aux criminels de lèse-nation contre tout individu qui aurait publiquement manifesté la résolution d'empêcher l'exécution de la loi, provoqué la désobéissance ou porté le peuple à résister aux autorités constituées. Mais, se rendant compte lui-même du danger de toute précipitation en si délicate matière, il avait, malgré les applaudissements et les cris de : Atix voix ! qui l'avaient accueillie, demandé le renvoi de sa proposition aux Comités de consMtMtJQO et de jurisprudence criminelle, qui seraient invités à rédiger, séance tenante, un projet de décret. Le renvoi avait été prononcé dans ces termes (1).
P^s le lendemain, Rbgnaud (de 'Saint-Jean d'Angély) lui-rnême apportait ]p rapport des Comités et présentait un projet c^e décret en trois articles^ d^sSiné à dé^nir et à réprimer les délits commis en vue de provoquer la ()ésol)éissance à la loi et d'empêcher le maintien ou le rétablissement du bpp ordre.
PÉTioM essaya, timidement et avec beaucoup de réserves, de montrer les conséquences funestes à la liberté de la presse que pourrait avoir la loi proposée. Mais il rencontra une telle hostilité dans la majorité qu'il se résigna bientôt à laisser faire et se contenta de demander quelques modifications de rédaction que, d'ailleurs, Rkgnaud s'empressa de lui accorder.
Avec quelques légères modifications, le décret fut donc voté, en quelques minutes, tel qu'il avait été préparé par les Comités (2;.
Porté aussitôt au Corps municipal, il avait fait Tobjetde l'arrêté d'exécu- (jpn que, par (jne pmission surprenante, )^ copiste dM registre manuscrit négligea de reproduire et que nous avons retrouvé.
Comme témoignage de l'empressement qu'apportèrent les autorités municipales à l'application de ce décret, on peut encore citer une circulaire aiiressée, le lendemain, 19 juillet, par le procureur de la Commune aux membres des comités et aux commissaires de police des 48 sections, en leur envoyant précisément l'imprimé ci-dessus reproduit, dont la date, non douteuse d'ailleurs, se trouve ainsi indirectement confirmée. Cette circulaire est ainsi formulée (3j :
Municipalité uk Paris
Procureur de la Commune.
Ou 19 juiU0( 1191.
,|e vous envoie, Messieurs, plusieurs exemplaires ()c la Iqj décrétée bier pour ajjsiirer l'obéissance à la loi et le maiulien de la tranquillité publique.
(1) S^auce du 17 juillet 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIII, p. H80- 381.)
(2) Séance du 18 juillet 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIII, p. 402- 40i.)
(3) Irap. 1 p. in-4 (Bib. nat., Manusc. reg. 2656, fol. 310), exemplaire adress»^ \\ |a ,sf 7/j.'i '/• lu Grvir/e-bulelière. — Cet imprimii n'est pas signalé d^us la liiOUof/rjphie de M. AJaurice Touuneux.
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Le soin de faire exécuter le premier article de cette loi vous est particuUèrelueut cpiifié, et le Corps uinuicipal attend de vous la plus active surveillance aur IjBs afticbeurs, les colporteurs et les harangueurs; il compta aussi sur tout votre empressement h dissiper les attroupements qui pourraient se former et sur vptre exaclilude à rendre compte au Comité permanent, établi à rHôteji de-Ville (1), de tout ce qui pourra intéresser le maintien du bon oidre. Nous sommes dans des circonstances difficiles et nous ne pouvons en sortir que par un parfait accord de volonté etd*actiop dans tou^ les fonctionfiaires pi^))lics.
Signé (de sa main) : B.-C. Cahier.
On verra bientôt que l'adipinistration n[^unicipal^ ne s'en rapporta pas exclusivement aux comités des sections du soin de surveiller les afficheurs et les colporteurs : le Département de la police prit à ce sujet plusieurs arrêtés, que nous aurons à enregistrer (â).
CONSEIL GÉISEfiAL
Du [lundi] IS juillet i791 ;
Le Conseil général e^traordin^iremenf conyoqué, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Andelle, Anquetil, Arnoux, ^p4PW*» Benière, Bqrnier, Bertollon, pidaull-, Bjapdip, Pppleipps, Prpogniarti Borie, Bureau, Callet. Cardot, Cauchin, Cezerac, Chevalier, Choron, Creltet, Cosson, Couart, Coup-de-Lance, Coiisip, Dapdry, Del^rsille, Uevaudichon, peyeujc, Hobig^y, Duipoptiez, Prpue, pallet, Fqrié, Franchet, Garran, Geoffroy, Grouvelle, Hardy, Haquin, Hautefeuille, Housset, Hussenot, .lonnery, Joseph, Julliot, Lardin, Lebreton, Legros, Lejeune, Lemeignen, Lepidor, Et. Le Roulx, Lesguilliez, Le Sould, Lohier, Mané, Maréchal, Maugis, Montauban, Moullé, Oudet, Pitra, Potron, Oualremère, Raffron, Regnault, Robin, Rogier, Sanson-Duperron, Sorcau, Slquf, Sloiipc, T^lpir, Tassin, Thuault, Thorilion, Thillaye, Tiron, Trotignon, Vassaux, Vernoy, Vigner, Voilquin, Watrin ; le substitut du procureur de la Commune présent;
—- A Touverture de la séance, M. le Nfaire a annoncé c[ue le Corps municipal avait convoqué extraordinairempq^ le Gop^eif gépéf^} do la Commune pour lui rendre compte des événements qui ont eu lieu dans la journée d'hier et des mesures qui ont éf-é prjses ppup le r^tal^ljssefpent de l'ordre publjc (3).
(4) Comité remis en vigueur le 47 juillet. (Voir ci-dessus, p. 409.) (2) Séance du 3 août. (Voir ci-dessous.)
(H) Cette convocation extraordinaire du Conseil général n'est pas ]|ien(lpqpée dans le procèg-vertal du Corps municipal.
444 CONSEIL GÉNÉRAL [iS Jiiill. 1791]
En conséquence, le secrélaîre-greffler a fait lecture des procèsverbaux des séances du Corps municipal, des 16, 17 et 18 de ce mois (1).
Le Conseil général;
Après avoir entendu cette lecture ;
A témoigné combien il était satisfait de la conduite ferme et prudente du Corps municipal et du zèle héroïque avec lequel la garde nationale a secondé ses efforts pour faire avorter la conjuratioa tramée par les ennemis de la patrie et de la constitution. (I, p. 44i.)
***• M. le Maire ayant ensuite instruit l'Assemblée que M. Bienaimé s'excusait d'accepter les fonctions de membre du Bureau de paix du IV« arrondissement (2);
Il a été vérifié sur le registre que M. Prévost, officier municipal, était appelé à les exercer au défaut de M. Bienaitné.
*'*** Un membre a proposé diverses réflexions qui lui paraissaient devoir servir de base au travail des commissaires qui seront chargés d'examiner Torganisation des bureaux (3).
Le Conseil général a arrêté qu'il en serait fait une seconde lecture à sa séance de demain et qu'elles seraient ensuite livrées à la discussion (4). .
-— Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Roybr, secrétaire-greffier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENT
(I, p. 444.) La satisfaction témoignée par le Conseil général de la conduite « ferme et prudente » du Corps municipal et du zèle « héroïque » de la garde nationale ne fut pas tout à fait aussi unanime que notre procès-verbal tendrait à le faire croire.
''(1) Séauces des 16, 17 et 18 juillet. (Voir ci-dessus, p. 371-373, 399-410 et 435-438.) Le procès-verbal de la séance du 16 u'étaitpas imprimé avec les deux suivants. (Voir ci-dessus, p. 440.)
(2) Fonctions pour lesquelles il avait été désigné le 28 juin. (Voir ci-dessus, p. 211.)
(3) Le rapport sur Torganisaticn des bureaux avait été déposé le 9 juillet, et lu le 16 juillet (Voir ci-dessus, p. 307 et 367.)
(4) Séance du 19 juillet. (Voir ci-dessous, p. 447.)
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Une voix opposante^ au moins, se Ht entendre, celle de Garàm deCouloi«, président de section au tribu rml de cassation et notable au Conseil général pour la section du Théàtre^français.
Voici, en effet, ce qu'on Ut dans le Paquebot ou Rencontre des courriers de Londres et de Paru [u* liu "31 juillet), reproduit, en ce point, par les Révoluliofu^ de France et de Brabant (n* 86 et dernier, non daté] :
H Pourra-t-ort croire que, lundi dernier (18 juillet), au Conseil général de la Coninmne, après la lecture du procès-verbal de (a malheureuse journée du dimanche, les membres de ce Conseil ont fait retentir la salle d'applau^ dissements? M. Gahac^ de Coulon a pris la parole pour témoigner son indignation ; «1 11 est bien étrange — a4-il dit — que Ton fasse éclater une i joie barbare à Taspect du drapeau de (a mort et lorsque la pairie et la ■ liberté sont couvertes d'un crêpe funèbre* » Un membre s'est écrié que cette réflexion élait d'un séditieui, « Je demande — a dit M. Gafi4N — qu'on me fasse mon procès, n II a bien fallu passer à Tordre du jour. «
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19 JHillet 1791 CONSEIL GÉNÉRAL
bu [mardi] W jailfet il9i;
Le Conseil général composé de MM. Arnoux, Baron, Beaufils, Benière, Bernier. Berlolion, Borie, Bridel, Brogniart, Cahours, Canuel, Cardol, Cauchin, Cezerac, Choron, Creltel, Couarl, Dandry, Dobigny, Dreue, Dumontiez, Franchet, Gérard, Hardy, Jallier, Jeanson, Jonery, Joseph, Lardin, Lecamus, Lejeune, Lemeignen, Lepidor, Lesguilliez, Mané, Maugis, Montauban, Nizard, Oudet, Pitra, Prévost, Raffron, Regnault, Rousseau, Samson, Soreau, Stouf, Tassin^ Trolignon, Vassaux, Vernoi, Vigner, Viguier-Curny et Watrin, et présidé par M. le Maire;
-^-^ A l'ouverture de la séance, une députation des officiers, sousofficiers et cavaliers de la compagnie Des Sorbonnes (1) a été introduite dans l'Assemblée et a déposé sur le bureau une déclaration signée de tous les individus qui composent cette compagnie, par laquelle ils protestent contre la cc^nduite du nommé lissier, cava-' lier, qui s'est rendu hier au Champ de la Fédération el s'est joint aux factieux pour prêter un serment contraire à la loi, tant en son nom qu'en celui de ses camarades. Sa compagnie entière le désavoue et demande qu'il soit livré à toute la rigueur des lois qu'il a violées.
M. le Maire a répondu aux députés que la Municipalité n'avait pu concevoir aucune alarme sur le patriotisme de leur compagnie et qu'elle recevait avec la plus vive satisfaction cette nouvelle assu* rance de leur zèle et de leur attachement à la constitution.
(1) D'après les Étrennes aux Parisiens patriotes ou A Imanach militaire national de Paris, la 5« compagnie (sur 8) de la division de cavalerie de la garde nationale parisienne avait pour capitaine : Dkssohbonnes, rue Saint-Pierre, Pont-auxchouj[, hôtel des Lions. D'après ÏAhnanach militaire de la garde nationale parisienne pour 1790, c'est la 3* compagnie (sur 8) qui aurait pour capitaine: Desor- BONNE, rue Saint-Pierre, Pont-aux-choux, hôtel des Lions.
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««^ Eu exécution dû larrété clu la de ce mois^ qui charge M. le Maire de proposer les huU coinmL3saLret> qui examîueroat PorgaDisa- Uon des bureaux (1);
M. le Maire a propost' \ii rAsseroblée a agréé MM, Eobm^ Poissonuier^ Cholet, Crellcl, Brogniart, Valloteau, CauchiD et Co^erac f^}.
™- Le membre qui avait proposé h la séance d*hier quelques bases pour te travail des commissaires (3) en. ayaat fait une seconde lecture ;
Le Conseil général a arrêté qu^elles seraient renvoyées à la commission,
U» membre a t^levé plusieurs questions relatives à rorganisaLion des bureaux, eL il a particulièrement tixé ratteûlioiï du Conseil général sur les deux suivantes : — Les fonctions municipales et celles lies notables làont-elles compatibles avec une place salariée dans b*s bureaux de lad m ijiisl ration? — Dans le cas de Fincompatibilité, loption doit^lle être permise?
La discussion ayant été ouverte sur ces deux questions;
II en a été a^nîé une troisième* qui est de savoir si le Conseil t^énéral est compéteitl pour prononcer une incompatibilité ou pour interdire l'option.
La discussion a été ajournée sur le tout h samedi prochain (4),
--*- Un membre du Conseil général a dit qu'il avait été instruit qaM se faisait une retenue sur le salaire fixé par le Corps mutiicipat en faveur des (ouvriers employés au balayage (5), ei il à demandé quels étaient les motifs de celte retenue.
Le CfUiseil gérjéral a charf^é les administrateurs au Département des travaux publics de se procurer â. cet égard les renseignements les plus positifs et de lui en rendre conjpte à sa procbaiue séance (0).
*™ Lecture faite du procès-verbal » la rédaction en a été approuvée.
Et \r le Maire a levé Sa séance,
Sig7ié / B.\tLLV, Maire; Roysh, secrélaire-i^reffier adjoint.
(1) Arri^Lé du ifijuiUiH, ûiK[uel le proctiâ-verbar manugcrit dunuc par erreur U date du 15* (Voir i:i-du?^sus, p, Ml.)
(:i} Le deruier dea couuuiMairea s^excusa et Tut remplacé le 23 juUleU (Voir ci*dcsiïOii3, p, *95,)
(H) ïl s'afïit ào forr^anisatioa âi^s tiure?iu?£, (Voir ci-dessua, p, 4U.)
(*) Sauir;dj, 23 jaillei. (Voir cî^dj^ssous^ p. Iî)2-49a.)
("r) D'anciens ouvriers der* akllerii de* Si^i^ours f*UÛ coviroîi) étaUnt^ pu effets rtecup«^3 ati haiayage dus voie^ pulUinues. L'u arrtïté du Corps municipal, du 8 juillet, avait fixé leur salaire, aauf approbatiuu du Conseil général, nui avail, le Jendeuiaiïj^y juilkt. ajourne la d^dsiijn. (Voir ci-deasui^, p, iiJi,ilO^-303 et 307.)
{^) Le rapport u\':it pas uienliouué dans les pro eus- ver baux ultérieurs*
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ÉCLAIRCISSEMENT
(I, p. 446.) Dans le résumé de la procédure intentée au sujet des prétendues émeutes de ia journée du 17, publié par les Révolutions de Paris {n? du 20 au 27 août), voici ce qui est dit du cavalier Tissibr :
a Cinq témoins déposent qu'il s'est présenté avec armes et baga>£es au Champ de la Fédération^ au nom de tout son corps, les officiers exceptés, pour déclarer qu'ils ne voulaient plus de roi et qu'ils viendraient signer la pétition à ce sujet. »
En dehors des poursuites judiciaires dont il était menacé, Tissirr, en sa qualité de cavalier de la garde nationale soldée, était naturellement soumis au contrôle disciplinaire de son corps. On trouve, à ce propos, une lettre adressée au procureur de la Commune ou à son substitut, le 2 août (1), lettre ainsi conçue :
Paris, le S août 1791.
M. le M{iire de Paris, Monsieur, m'engage de m'adresser à vous pour vous prier de vouloir bien me donner tous les renseignements qui sont venus à votre connaissance, relativement à l'affaire du nommé Tissier, cavalier de la compagnie de Désorbonne, au corps de la cavalerie nationale parisienne.
Cet homme est accusé d'avoir été du nombre des factieux qui ont été signer au Champ-de-Mars une pétition le 16 et le 11 juillet. Cette information sera établie de manière à pouvoir éclairer ia justice du comité ou du conseil de discipline qui doit en connaître.
Monsieur le procureur-syndic doit sentir la nécessité de remédier au mal que pourrait entraîner la conduite et l'exemple d'un homme qui parait aussi dangereux daus un corps qui, jusqu'à présent, a mérité l'estime générale des honnêtes gens.
L'aide-major de l'escadron, rapporteur, Signé : Mocsin-Villers (2).
(^ette pièce est accompagnée de la note suivante :
Répondu le 18 août qu'il ne m'est point parvenu de renseignements.
On ignore le résultat de la poursuite disciplinaire intentée contre Tissiea. Quant a la poursuite judiciaire, elle fut abolie, avec toutes les autres du Riéme genre, par le décret d'amnistie du 13 septembre 1791.
(1) Pièce manusc. (Arch. nat., W 294, n» 235).
(2) D'après les Étrennes aux Parisiens patriotes ou Almanach militaire national de PariSy année 1790, le premier des quatre aides-majors de la division de cavalerie est inscrit sous le nom de : de Villers, rue Meslée, n» 25. D'après V Almanach militaire de la garde nationale parisienne pour 1790^ le même nom eet écrit : de Villiers, môme adresse.
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20 Joillet 1791 BUREAU MUNICIPAL
-^^ Du [mercredi] 20 juillet 1791. heure de midi;
Le Bureau municipal réuni en conséquence de rajournement pris en la dernière séance, présidé par M. le Maire, composé de MM. Raffy, Filleul, Champion, Le Roulx de La Ville, Monlauban;
— - MM. les administrateurs au Département des domaine et finances ont représenté trois élats :
L*un, des sommes dues par la Municipalité à différents entrepreneurs et autres créanciers, payables en juillet 1791, sommé à 173.742 livres, 19 sols, 8 deniers;
L'autre, des sommes réclamées auprès desdits sieurs administrateurs depuis le... (1) jusqu*à cejourd'hui, et qui montent à 52.419 livres, 1 sol, 8 deniers, sur quoi lesdits sieurs administrateurs proposent de payer 40.734 livres, 4 sols, 9 deniers;
Et le dernier, qui est le neuvième état des créances portées au Comité de liquidation et que lesdits sieurs administrateurs proposent de faire payer, sommé à 18.520 livres, 17 sols, 8 deniers.
Le Bureau municipal a approuvé la composition desdits états;
Autorise MM. les administrateurs au Département des domaine et finances à faire payer les sommes portées aux 1«' et 3e états et celle de 40.734 livres, 4 sols, 9 deniers, montant de la deuxième colonne du 2« état, en observant toutefois les formes usitées.
Et, pour constater lesdits états, il a été arrêté qu'ils seraient signés de M. le Maire et du secrétaire-greffier.
--**^ MM. les administrateurs au Département des domaine et finances ont fait rapport d'une demande faite par M. Tabbé Lefèvro, Électeur de 1789, et chargé de la garde des armes à riIôtel-de-Ville, qui réclame 5.000 livres, qu'il prétend avoir déboursées depuis le 13 juillet jusqu'au 6 octobre 1789, relativement à la mission à lui
(1) La date est restée en blanc dans le registre manuscrit.
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confiée (I) : par ce rapport, MM. les commissaires sont d'avis que la demande de M. Lefèvre ne peut être accueillie, attendu qu'elle n'est appuyée d'aucune pièce justificative; mais que. pour reconnaitre les services rendus à la chose publique par M. Tabbé Lefèvre, MM. les commissaires au Département de la garde nationale seraient invités à proposer incessamment ce qu'ils croiraient convenable de faire pour reconnaitre les services rendus par M. l'abbé Lefèvre depuis la Révolution.
Le Bureau municipal a arrêté que MM. les administrateurs au Département du domaine feraient rapport de celte affaire au Corps municipal, pour être par lui statué ce qu'il appartiendra (2).
«««^ Sur le rapport, fait par les administrateurs au Département des domaine et finances, d'un mémoire présenté par les entrepreneurs des ouvrages de serrurerie au Champ de la Fédération, qui prétendent que l'arrêté pris par le Bureau municipal, le li mai dernier, ne peut pas être exécuté à leur égard et que le montant de leurs ouvrages doit être payé à leurs syndics seuls, sans égard aux oppositions faites sur les autres entre les mains du trésorier de la Ville (3) ;
Le Bureau municipal arrête que sa décision du 12 mai dernier sera exécutée vis-à-vis des entrepreneurs de la serrurerie, comme à l'égard des autres; en conséquence, que MM. les commissaires pour le pacte fédératif délivreront une ordonnance particulière à chaque entrepreneur de serrurerie intéressé auxdits ouvrages, afin que les oppositions faites sur eux entre les mains du trésorier de la Ville puissent avoir leur effet; et que, pour parvenir à fixer ce qui revient à chacun d'eux dans le montant des règlements, ces entrepreneurs s'assembleront à l'effet de déterminer entre eux la portion revenant à chaque individu dans le prix des ouvrages à eux dus (4).
*^- Sur le rapport de U, Champion, administrateur au Département des travaux publics, commissaire à Torganisation des paroisses;
Et sur Tavis de M. Le Roulx de La Ville, administrateur au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal arrête qu'il sera pris, dans une maison
(1) Par arrêté du 30 mai, le Corps municipal avait renvoyé au Bureau l'examen des réclamations de Lefkvrk, abbé et garde-général du magasin d'armes de la ^ille. (Voir Tome IV, p. 436-437.)
(2) Corps municipal, séance du 19 août. (Voir ci-dessous.)
(3) Arrêté du Bureau municipal du 12 mai. (Voir Tome IV, p. 232*233.)
(4) Il est dit, à la séance du 12 août, que les entrepreneurs se pourvurent devant les tribunaux contre cette solution. (Voir ci-dessous.)
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rue Saint- Dominique, n'* i4, ci-devant occupée par M. Bourbon- BtissL7, un logement convetiablc et suffisant pour y lo^er provisoirement M. le curé de Saint-Thomas-d'Aquin, jusqu'à ce que Tadministralion des biens nationaux ail adopté un moyen de lui procurer un logement définif ; à Teffet de quoi, le présent arrêté sera envoyé à l'administration des biens nationaux, pour qu'elle fasse remettre les clefs de cette maison au Département des travaux publics, que le Bureau municipal charge de faire avec le plus d'économie possible les dispositions nécessaires pour sa destination (1).
-^^ Sur le rapport, fait par M. Filleul, qu*il y aurait quelques précautions à prendre pour la sûreté des magasins de blés et farines à Corbeil ;
Le Bureau municipal a arrêté que M. le Maire écrirait à ce sujet au Directoire du district de Corbeil et que, à cet effet, M. Filleul remettrait son rapport à M. le Maire (2).
-•— Sur le rapport, fait par M. Filleul, administrateur au Département des approvisionnements et subsistances, qu'U n'y a plus qu'environ 3.000 sacs de farine, première qualité, dans les magasins de la Municipalité; que celte quantité, si le débit continuait à se faire, comme il a lieu depuis quelque temps, à raison de 200 sacs par jour, suffirait à peine pour la vente de quinze jours; qu'il regarde très à propos de s'approvisionner de farines fraîches et de bonne qualité, attendu que celle de cette espèce sert à faire vendre une partie des farines deuxième; que, en conséquence, il croirait nécessaire de faire moudre 12.000 sepliers de blé nouveau préférablement à celui ancien étant dans les magasins de la Municipalité et qui ne produisait qu'une farine inférieure;
Le Bureau municipal autorise le Département des approvisionnements et subsistances à faire moudre 12.000 septiers de blé nouveau, de préférence à celui ancien appartenant à la Municipalité et étant dans ses magasins.
--^ Sur l'observation, faite par M. le Maire, qu'il a avancé à M. Sicard, instituteur des sourds-muets, 400 livres à compte sur les 1.500 livres que la Municipalité offrait de faire payer à cet instituteur des deniers de la caisse municipale, sauf le remboursement qui lui en serait fait par telle caisse qui serait désignée par le Directoire du dépariement (3);
(1) Sans renseignemeuts.
(2) La suite n'est pas signalée dans les procès-verbaux ultérieurs.
^3) Offre contenue dans un arrêté du Bureau municipal, du 21 mai. (Voir Tome IV, p. 339.)
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Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs au Département des établissements publics à faire payer à M. le Maire cette somme de 400 livres, dont le remboursement sera fait à la caisse municipale après que le département aura statué sur Tarrété du Bureau municipal, qui lui a été adressé.
**^ Sur le compte, rendu par le secrétaire-greffier, qu'il a déboursé : 1* 160 livres, pour l'achat des rubans aux couleurs nationales, attachés aux drapeaux des différents bataillons le 14 juillet, présent mois (1); 2® 52 livres, en pourboires et frais de voitures pour accélérer l'impression et la publication des décrets depuis le 21 juin jusqu'au 15 juillet ; qu'il est également dû 72 livres à plusieurs officiers municipaux, qui ont fait des déboursés à l'occasion des proclamations dont ils ont été chargés;
Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs du Département des domaine et finances à faire payer, des deniers de la caisse municipale, à M. Dejoly, secrétaire-greffier, les deux premières sommes susénoncées dont le remboursement lui est dû, ainsi que celle de 72 livres, qu'il distribuera à MM. les officiers municipaux qui l'ont déboursée et dont il rapportera un état de distribution émargé d'eux.
-*-^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
---^ Le Bureau municipal s'est ajourné à vendredi prochain (2), heure ordinaire.
M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Raffy, Filleul, Champion, Le Roulx de La Ville, Montauban; Lemoinb^ secrétaire-greffier adjoint.
CORPS MUNICIPAL
^^^^ Du [mercredi] 20 juillet 1791, à six heures après midi ; Le Corps municipal convoqué en exécution de l'ajournement prononcé dans la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé
(1) Décision du Conseil général, du 10 juillet. (Voir ci-dessus, p. 320.)
(2) Vendredi, 22 juillet.
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de MM. Pilra, J.-J* Le Roux, Stouf, Gandolphe, Dernier, Liifisse, RaflTy, Déyeux, Lesguilliez, Tiro», CardoL, Bertollon, Cousia, Durand, Andelle, Borie^ Le Camus, Lardiii, Hardy, Falletj Trudon, Etienne Le Roux, Montauban, Jallier, Canuel, Champion, Le Roulx de La Ville, JoUy, Couart, Dacier; M. Cahier eL M- Deamousstiaux, premier et second substituls-adjoiuLs du procureur de la Commune, présents ;
^" Sur la proposition des commissaires nommes pour la levée des scellés apposés au Palais ;
Le Corps municipal autorise les gardiens et dépositaireSî des meubles diipeudaut de TancioQ tribunal de PAmiranté de France à remettre à M. Prousteau, ci-devanl Heutenanl-génùral de ce siège, le portrait de M, Louis-Joseph-Marie de Bourhon-Penthièvre, conforniémeiit k la lettre de M, de PeLitliièvre^ du 3 mai^ énoncée dans le procès- verbal de MM. les commissaires, séance du 7 juin dernier.
A l'éj^ard des autres meubles et eiFets que M. de Penthièvre demande pour élre remis au sieur Vallette;
Le Corps municipal ajourne la question de propriété;
Et néanmoins arrête que le tout sera communiqué aux commissaires des biens nationaux, pour avoir leur avis. l
*— M- le Maire ayant communiqué une lettre de M. le procureur- I
général syndic du département, relative aux rùles des impositions
ordinaires de 1790 et de ceux des six derniers [mois de] 1789, dont ,
le Directoire a ordonne la remise à MM, Anson el CrelLet, deux do ses membres, pour être ensuite remis aux Directoires des districts, chacua dans leur arrondissement;
Le Corps municipal autorise le gardien des minutes dépendantes ,
du greffe de rftleciion à en extraire les rt'jles des impositions ordinaires de 1790 et de ceux de supplément des six derniers mois [dej 1789, et à les remettre à MM. Anson et Crettet, membres et commissaires du Directoire, sous leur récépissé, et après avoir dressé procès-verbal de la remise. Le procès-verbal sera déposé à la place des minutes, qui seront remises à Mil, les commissaires, et expédi* tien en sera envoyée dans le jour au secrétariat de la Municipalité*
— Sur Tobservation faite par les commissaires députés pour Papposition, la reconnaissance et la levée des scellés sur le greffe du Grenier à sel (1);
Le Corps municipal arrête (S) que les minutes, registres, pièces et autres ottjets formant le greffe du ci-devant Grenier à sel, déposés
{[) Commiaaair€B désigoéa le 2T janvier 119 L (Voir Tome M, p. laii et 27V.) {!) Copie de cet arrélô, plùcc luanusc. (Arc h. nat., U loOîï).
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dans Teoceinte du Chàlelet, par procès-verbal du 2! février 1791, seront transportés au Palais de justice el réunis dans le dépùt des tribunaux d'exception remis à la garde de M. Micbaut, qui en usera comme de ceux qui ont été précédemment réunis dans son dép/\l, et dont la garde lui a été spécialement confiée par l'arrêté du... dernier (1).
-**^ M. le Maire a informé le Corps municipal que, par une lettre du 18 de ce mois, le procureur-général syndic du département Tavait instruit que le Directoire avait adopté les mesures proposées par le Corps municipal dans sa délibération du 6 de ce mois, relativement à une quantité de pièces de 6 liards fou livres], qui ont élé trouvées sous les scellés du greffe de Thôtel des Monnaies (2).
^-'-^ Sur la communication, donnée par le premier substitutadjoint du procureur de la Commune, d'un procès-verbal des commissaires de la section de la Bibliothèque, relativement au sieur Poisson, commissaire de cette section (3) ;
Le Corps municipal a arrêté que le procureur de la Commune lui présentera au premier jour ses observations el son avis sur les faits énoncés dans ce procès-verbal (4).
•*— Des députés de la section de Beaubourg (5) sont venus solliciter la bienveillance du Corps municipal en faveur du mineur Clavier, pour lequel le comité sollicite une place avec les plus vives instances (6). <
M. le Maire a répondu que la Municipalité prendrait toujours un puissant intérêt au sort do cet infortuné.
^*- Le Corps municipal ;
Étant informé des difficultés qui se sont élevées à l'occasion de la translation et réunion de plusieurs ci-devant religieux et notamment des Capucins du Marais, qui devaient être fixés dans le couvent de la Merci (7) ;
(1) Arrfité du 30 avril 1791. (Voir Tome VI, p. 82.) - La date de l'arrêté est eu blaoc dans le registre niaiiuscrit.
(3) Arrêté du 6 juillet. (Voir ci-dessus, p. 282.)
(3) Ce coRimissaire, Poisson (Marc-Anne), membre de rAcadémia de ebirurgÎQ, était Tobjet d'uue enquête à la suile de sa conduite dans la soirée du 13 juillet. (Voir ci-dessus, p. 401-402.)
(4) Séance du 27 juillet. (Voir ci-dessous, p. 528.)
(5) Exactement : section de la Hue-Beaubourg.
(6) Par décision du 16 novembre 1790, le Conseil général avait renvoyé au Corps municipal la dernière des demandes préciHlentes faites en faveur du jeune Clavier. (Voir Tome I, p. 321.)
(7> Arrêtés des 6 et 16 avril, 11 et 26 mai, sur la translation des Capucins, (Voir Tomes III, p. 458 çl 601, et IV, p. 228 et 406.)
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Arrètfî que It?s commissiurBîii dus bieiii» imLioiiaust lui présenteront k sa première s('ance uo Iravail sur lt3 made û& réuinon el de rêparlilioii fies ci-di^vuTit n^lii^ieuïc, si*îl dans les diiTérenLes maisons de Paris, soit ht^rs do la capitale (Ij.
Ues dépLiLes du balai lloa des Vétërana, ayant à leur lôtû
M. Gai Hères de L'Rtang, leur commanilani, sont venus réclamer des fusils et aulres armes, tlonl ils ont besoin pour suppléer à Tinsuriisanct^ des piques qui, ju3c|u*à ce momûnL, ont formé leur unique armure, (U p. 4:j8.)
Le Corps municipal a renvoyé la péliUon aux commissaires de la ^anle nationale,
— *^ Le Corps municipal ajourne à vendredi {2] le rapport de MM. Ciiampion et Jolly sur ladministratioii des biens nationaux (3) et celui de MM. les commissaires de bienfaisance sur la distribution des revenus charitables (4),
"-* Sur la communication, donnée par IL le Maire, d'une lettre de M. le procureur-gtuiéral syndic dn departemtiiit, par laquelle il demande, au nom du Directuire, u\ï état nominatif des ecclésiastiques IVïnclionnaires publics qui ont prt^té le serment et de ceux qui t'ont refusé; (11, p, iBL)
L(^ Corps municipal a arnUé que îcs commissaires des biens nationaux, dépositaires des états de tous les ecclésiastiques de la capitale, en feraient dresser des tableaux particuliers et qu*ils les feraient încessammeut parvenir au secnUarial, oii il sera pareillement dressé des états particuliers de ceux des ecclésiastiques qui, aprtis y avoir fait leurs disclaralions, ont été adtnis k la prestation du serment; charjiJîe le secrétaire-greftler de lui présenter incessamment le résultat de ces états (o).
-— M. le Maire a donné communication d^une lettre de M, le procureur-général syndic du département, portant que c'est au Directoire que doivent être reiivoy^jes toutes les demandes formées et à foj^mer pour le service des tribunaux criminels du département.
Le Corps municipal a arrêté qu'il en serait fait mention dans le procès-verbal et que copie en serait déposée au secrétariat. -"* Il a été fait lecture d'une lettre de la municipalité de Yer-
(I) Si^ance du 19 :?eptcmbpii. (Voir ci-desaoua,)
{%) Vendredi. *i2 juillet.
<3) lUppurt de CiivMPLOK et Jolly, (^ur raduiLaistratioû des biens jaatioaaui^ annonce le i juillfit, discute le l" août, [Voirci-dessuB, p. 230^ ci ci-dessûUSp)
(t) lUpport dt Co^:s[^^ sur la dJz^tribuUou tiei; reveiuj» des jiauTres, iJéjù préseQté Ui 13 juin, discuté le îi août. (Voir Tome IV, p, :j7H^ vi ci-Jei3ikjiis )
(iij .St auct; du îl ao'U» (Voir ci-dea£;uua.j
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sailles, qui annonce qu'elle enverra tous les jours un aide-de-camp pour prendre des informations sur la situation de la capitale.
Le Corps municipal;
Pénétré de reconnaissance pour la sollicitude fraternelle et civique de la municipalité de Versailles;
A arrêté que le Maire serait chargé de lui transmettre chaque jour les nouvelles qu'elle désire.
^--^ Le Corps municipal;
Sur le rapport qui lui a été fait par les administrateurs au Département des domaine et finances de la demande de la section du Théâtre-français, tendant à faire effectuer une délégation faite par le bataillon du ci-devant district des Cordeliers en faveur de M. Berger, adjudant dudit bataillon, d'une somme de 1.500 livres à prendre sur celle de il. 501 livres, 11 sols, fournie par les différents citoyens qui composaient ledit district à l'époque de la Révolution;
Considérant que les sommes données par les citoyens n'ont été de leur part qu'une contribution volontaire à la décharge de la Commune;
Arrête qu'il n'y a pas lieu d'accueillir ladite demande.
♦-'•-► Sur la présentation du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres et l'exécution des lois suivantes :
1« d'un décret de l'Assemblée nationale, rendu à Paris, le 18 juillet 1791, portant que le département de Paris désignera une caisse dans laquelle toute personne sera admise à échanger des assignats de 5 livres contre de la menue monnaie (1) ;
2'' d'un décret de l'Assemblée nationale, du même jour, portant que la Municipalité de Paris fera sur-le-champ meltre en état d'arrestation le particulier qui a menacé de tirer hier un coup de fusil sur M. de La Fayette (2);
3^ d'un décret de l'Assemblée nationale, rendu à Paris, les 6 et 11 juillet 1791, relatif à la compétence de tout ju^e de paix d'une ville, dans quelque quartier qu'il se trouve établi, pour prononcer soit la liberté des personne^ amenées, soit le renvoi à la police municipale, soit, etc. (3).
-*-- L'Assemblée nationale, par l'article 1^^ de son décret du 18 de ce mois, a ordonné qu'il serait désigné par le département de Paris une caisse destinée à échanger les assignats de 5 livres contre la menue monnaie, sans cependant qu'il puisse y être échangé plus d'un assignat à la même personne dans le même jour (4).
En exécution de ce décret, le département de Paris a désigné pour
(1) Décret du 18 juillet 1791. (Voir ci-dessus, p. 288-S89.)
(2) Décret du 18 juillet 1791. (Voir ci-dessus, p. 439-440.)
(3) Décret définitivement adopté le 19 juillet. (Voir ci-dessus, p 4S7,)
(4) Décret du 18 juillet 1791. (Voir ci-dessus, p. S8S-289.)
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remplacement de ladite caisse une maison située Vieille-rue du Temple, n^ 13, et il a chargé la Municipalité de prendre les mesures les plus propres à garantir le succès de cette distribution.
En conséquence, le Corps municipal;
Après avoir entendu le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté ce qui suit (1) :
Article 1"". — L'ouverture de la caisse d'échange des assignats de 5 livres contre la monnaie de cuivre est fixée *à\i vendredi 22 juillet.
Article 2. — Cette caisse sera ouverte au public tous les jours ouvrables, depuis huit heures du matin jusqu'à deux heures après mi ii.
Quant aux mandats qui seront délivrés, en vertu de l'article 2 du dicrel, aux chefs d'ateliers et de manufactures, ils seront acquittés à compter de cinq heures du soir jusqu'à huit.
Article 3. — Les citoyens qui se présenteront le matin à la caisse recevront des cartes indicatives de leur tour. Ils sont invités, pour l'économie du temps et pour la célérité du service, à se ranger sous l'ordre de leurs numéros, sur le terrain qui leur sera indiqué par les gardes chargés de veiller au maintien exact de Tordre et de la tranquillité. Cette garde aura aussi pour objet de tenir libre la voie publique.
La distribution des cartes ne commencera qu'à six heures du matin; et, avant cette heure, nul ne pourra prendre ni rang ni place.
Article 4. — On passera à la caisse en suivant Tordre des numéros. Chaque personne sera tenue, pour être admise à l'échange, d'y représenter et d'y déposer la carte qu'elle aura reçue à l'entrée, et qui que ce soit ne. recevra pour un absent.
Article 5. — Le porteur d'un numéro qui aura laissé passer son tour sans se présenter ne pourra être admis qu'après que tous les autres auront consommé leur échange; en conséquence, il sera tenu de se placer à la queue.
Article 6. — Conformément au décret, la même personne ne pourra, sous aucun prétexte, être admise à échanger plus d'un assignat dans le même jour.
Article 7. — Il est expressément enjoint à ceux qui seront préposés près de ladite caisse pour le maintien de Tordre dé s'opposer à toute revente de numéros et à tout marché qui prouverait que celui
(I) Le texte de cet arriHé a été imprimé sous ce titre : Municipalité de Paris, 20 juillet 1191, Caisse d'échange des assignats de 5 livres, in-fol. (Bib. nat., Lb 40/1), et reproduit dans le Moniteur universel (n* du 24 juillet).
45g CORPS MUNICIPAL [20 Juill. 1791]
qui s'esl présenté k la caisse n'avait pas un besoin personnel de réchange, la Municipalité étant dans la ferme intention d'écarter et de réprimer par les moyens qui sont en son pouvoir toute manœuvre qui tendrait à priver les bons citoyens des avantages de celte opération, confiée à sa surveillance comme appartenant à Tadministration publique. (III, p. 462.)
— '^ M. Filleul a rendu compte de la mission dont il avait été chargé, par arrêté du 18 de ce mois, relativement aux cadavres déposés à THôpital militaire du Gros-Caillou ( I ),
Le Corp^ municipal a arrêté que le procès-verbal et les pièces y annexées seraient envoyés au procureur de la Commune. (IV, p. 46î.)
— - Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
--^** Le Corps municipal s'est ajourné à vendredi (2).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé: Bailly, A/atre; Uejoly, secrétaire-greffier.
ÉGLAIRCISSEMEWTS
(I, p. 455.) Nous n*avons plus rencontré l'intéressant balaillou des Vétérans^ institué en avril 1790 par les districts parisiens sur Tinitiative rie celui des Cordeliers, depuis la séance du Bureau municipal du 7 décembre <T90, où nous Tavons vu demander à la Municipalilé l'usage de la salle de rordcialité pour ses assemblées, demande ajournée le lendemain par le Corps municipal (3). La nouvelle deniande du bataillon fournit I occasion de faire connaître quelques nouveaux documents le concernant.
C'est d'abord un mémoire adressé à l'Assemblée nationale le 8 décembre 1790, dans lequel, contrairement à la prétention formulée par la députation du 20 juillet 1791, l'usage de la pique est exalté et divers vœux relatifs au rôle que l'on voudrait voir jouer au bataillon sont formulés (4).
Après un long préanjbule rempli de compliments à l'Assemblée nationale, l'auteur s'exprime ainsi :
C'est d'après ces rénexions sages qu'un citoyen zélé (a) a cq Tidée d'armer différeiument ces respectables vieillards. La pique dont il les a armés est trois
(1) Arrêté du 18 juillet. (Voir ci-dessus, p. 437.)
(2) Vendredi. 22 juillet.
(3) Séances du 7 et du 8 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 464 et 4fi7-468.)
(4) Piùcu manusc. (Arch. nat., U iv 49, n^ 1390).
(5) Il s'agit de Bacuelay (S.), ancien professeur de mathématiques et de génie militaire, autour d'un Projet cl» formation^ de service^ de costume et d'armement pour un batailhn de Vétérans. (Voir !»■• série, Touie IV, p. 3:iH.)
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foiî ply» li^gére que (« fusiJ, d'un cseraice iufioimeut plus facile; il & rédigé uq eejitti sur 11 pique ou lance, dan» lequel il atraîti'' Je IVxcrcîce de <!eUe arme sur le mh*uie plan que i-eluî du fusil fixé par les deraîtros nrdoQnanc<?s,
L'opiïiion des plus ^ra^xk iniliraires praliden» est que les piques n'ont élu tolaletnent supprini^'es eu 1703 que parce qu'on a îrop présume- du fusil, qui venait d^^tre perfeetUmuÉ* par la b;iïi>nuctte en douilfi*, qui en a fait h !a vt^rité une arme eicellente, luaii qui ne aupplé*? pourtant pa» h ravanta^e des piques ancicuuee. Et uoui supplions qu'on fassif^ uu nouvel cbsbI des piques dans les «orps de Vétérans de la garde nationale de tous les dèpartemeul» du rnjaurap; U parait qtie c'est le vœu général, puisque Lyon, Auxerre, lïennes, Nantes et d'autres villes ont formé des corps di- Vélfrans â l'instar de ceux de Paris. Pluiteurs m^me nous ont diargés dtj solliciter auprès de tous, Messieurs, leur conservEiUon comme la nôtre.
Ost doûcaunoui de tous que noua vous suppïions de décréter que le vinjçtiéme des gardes nalionaîeg de chaque département ou en moius des ^raudis villes soit formé en compagoips de Vétérans, choisis dans les citnyensi de fiû ans ti au-dcspuif, armés d une pifïue de 9 pieds île louf^ueur totale, d'un salsre et <ie Oeux pisitoletfl h la ceinture, qui sera recouverte d'une échdrpe blanche, ancien ornement fr animai s; enfln, que leur costume et aiTOcnicnt sera semblable h celui des VètériïUi^ de l^nrisi s'il vous plaît de le couflrmer, ou avec les changements que votre sagesse croira devoir lui faire subir*
Les raisons qui noua auturisout à di^airer d'^to; armés nous dictent aussi le devoir de vous supplier de fixer leur& fonctions jouroaliiTCs.
Dana tou^ les temps, les drapeaux ont été gardrs avec honneur par les corps auxquels ils appartiennent. Combien, à plus furtr^ raison, celui de la toi martiale ne mérite-t-il pas de n'être jamais oublié et JTtre f;arilé avec respect, afin d'eu inspirer pour la loi dont il est le signe, redoutable aux méchants, mais salutaire aux bnns !
La garde de ce drapeau, cacbé cotume visible, peut-oUe être mieux confiée qu'à de» Vétérans dont IMgc et la sagesse représentera si bien les ministres du dieu dont ils entoureront l'image (t) f l*eut-étre même que, ù cet égard, la lauce leur convient mieux que le fuslL qui, frappant de trofi loin, peut att^-indro Te citoyen paisible et soumis qui n*aurait point entendu l'ordre lic la retraite dans ses foyers pmnoaré parle magistrat, fous le drapeau de ta loi.
Nous vous supplions doue, Messieurs. d'a?Bigner pour fonetiou» ordinaires et principales li tous les corps de Vétérans : {" la garde du drapeau de la loi martiale ; 2^ crlle du Heu dt^s açaciublécs de district et de déf^artement; pour lea Vélérans de la capitale, la garde d'honneur de votre iugu^le Assemblée»
Par ce moyen, ils contribueront au soulagement de ia brillante jeunesse qui, plus active, fera les patruuilles île jour et de nuit, jusqu'ft re que le calme et la paix que nous prépare la constilutiou bi^^o établie aicul tellement fait fuir ou mourir de rage les nialintcutionné^ que le petit nombre qu'il eu rr^stera ?:oit forcé au silence et que, au moiudre désordre de leur part, la clameur de haro Uê fasse traduire devant le juge, qui, leur réfjébint l'article de la îol qu'ila auront méprisé, prononcera 1% peine qulls aurout encourue.
Alors, toqs les citoyen)*, striant leur* arqius en bfiii état, ne ïds sorlinipt phia que pour repousser les eiini.uiis extérieurs, s'ils éinieat asscK iuiprudenla pour venir troubler l'ordre et la paix d'une grande uatiiku qui, étant parvenue à trouver le vrai bonheur, oe désire que de le voir partager à tout l'univerfî.
■ Sifjfié : UM:nvh\\*t â* lieutenant de la V* compagnie du bataillon des Vétérans de Paris.
Deui moïs plus tard, on voit le b:ilailton des Vétérans de Paris se (1) Ce dieu n'est «utre que la lor, et le drapeau rouge est sou image.
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mettre en relations avec les Vétérans des départements par Je moyen de délégués, ainsi qu'en témoigne la circulaire suivante (i) :
A nos frères d'armes, les Vétérans nationaux.
Messieurs, L'instituteur, le commandaDt, Tétat-major et les Vétérans du bataillon des Vétérans de Paris vous saluent par le moyen de M .., citoyen patriote, dont nous connaissons le zèle et qui, partant pour..., a bien voulu saluer de notre part nos frères d'armes qu'il visitera dans sa route et les assurer que nous sommes pénétrés d'un attftchement inviolable pour eux tous et que nous dédirons .entre tenir avec eux tous une union fidèle, telle qu'elle doit régner entre les frères d'armes, se sacrifiant pour la nation, la loi et le roi, et pour le soutien de la liberté, sans laquelle il est honteux de vivre.
Nous désirons aussi entretenir une correspondance avec tous nos frères, les Vétérans. Nous sollicitons auprès de Tauguste Assemblée nationale d'être organisés Vétérans, tant pour Paris que pour la chère patrie; et elle a daigné nous dire qu'elle prendrait notre adresse à cet égard on considération dans sa sagesse. Si les étrangers viennent nous attaquer dans nos foyers, vous verrez notre instituteur voler avec vous à nos frontières, pour défendre la patrie et mourir pour elle.
Adieu, chers frères d'armes!
Signé : Callières dk l'Estang (2), instituteur et commandant de bataillon des Vétérans de Paris; Le Roi de Fontiony, président de rassemblée et major du bataillon ; Oi]£LLARD, secrétaire du bataillon.
A Paris, en la salle des Cordeliers, le 14 février 1191.
En mai, au moment de la distribution des pierres de la Bastille oiïertes à tout le monde par Palloy, le bataillon des Vétérans ne pouvait échapper au sort commun : le 15 mai 1791, eut lieu, en effet, une cérémonie pour la réception du plan de la Bastille encadré dans une pierre des cachots de cette forteresse, plan destiné au corps des Vétérans et aux deux bataillons des Enfants ou corps des élèves militaires du bataillon de la Place-Louis XIV et du bataillon de Henri IV (3). Palloy reçut à son domicile les trois batail- Ions et remit à chacun d'eux la pierre qui lui était destinée, ainsi qu^aux Vétérans li pierre pour le roi et aux deux corps des élèves militaires les dominos pour le dauphin.
C'est à la suite de cette fête patriotique que, selon le récit du Courrier de Paris dans les 83 départements {ir des 16 et 22 mai), l'un des deux bataillons des Enfants fit hommage au dauphin d'un jeu de dominos fabriqué dans une pierre de la Bastille, et que le bataillon des Vétérans lui-même fit hommage au roi de son portrait gravé sur une pierre de la Bastille (4).
(n Imp. 3 p. in-8 (Bib. nat., L b 39/9711, et Bib. de la Ville de Paris, no 4771).
(2) Le nom est imprimé par erreur, dans le document original: Gallières db
L'ESTANG
(3) Ordre de la rérémonie qui eut lieu le dimanche 15 mai 1794 pour la réception du plan de la tiastilley pièce manusc. (Bib. nat., Manusc. reg. 308, fol. 82).
(4) Pourtant, d'après V Ordre de la cérémonie du 13 mai, les délégations se rendirent bien, eu sortant de chez Palloy, aux Tuileries; mais elles ne purent
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L'ri détachement de Vétéran?; ncconjpagiiaïi, le 13 juin, à l,i Société des Amis de îa cumiiiuUon, et, te 16 juin, ci TAssÊniblée nsilionale, les jeunes communiante de îa paroisse mélropolitaine, fluides pîir Baubin» l'un des vicaires de Tév^Sque de Paris, vcnmil jurer lidélilé à la nation, a la loi et au mi (().
Enfin, c'est ici le lieu de citer les deux articles du décret organique «iur la garde nationale concflroani les Vétérans, Ces deux articles, qui figuraient *. déjà dans le projet présenté le 20 avril 1791, au nom du Comité militaire, par Radaut dk SAiNT-KT[Kj*?tB, furent votés par TAssemblée nationale^ sans opposilion^ le 28 jaillet, en ces termes;
Section IL
Ùe rorganlsathri des Hioyen$ pour U senfice de Ut garde nationale^
Article 33. — L'AsflCïnblëe Dation aie, voulant rendre honneur à la vieillesse des bona citoyens, pcnnet que, dnua chaque canlon, il se forme une compagnie de Vé|éraii»T ilc gens âgùs de plus de BO ans, organisf^e comme ]f,^ autres et v£ftue du mi^me uuifi^rme; et its seront disthigut'^ par uu chapeau à la Henri IV et une écharpe blanche. Leur arme sera un e^pouton(^).
Artïfle ^i* — Lit A Vétérans ne seront employés que dans tes cérémonies publiques. 1I& a^^HiHleront aussi aux exercices des gardes nationalcB, distribueront le» prix et seront appelés les prcniiersH dans chaque district, au renouvellement de la Fédération géuèrale du 14 juillet (3).
Ces articles, maintenus sans changement, devinrent les articles 30 et 31 du décret définitif, du 29 septembre i79L sur ror^aniaation des gardes nationales (4).
Ajoutons que le décret du {2 septembre iT9ï, spécial à la j^arde nationale de Paris, ne s'occupe pas du tout des Vétérans et de leur bataillon.
(Il, p, 4:î5,} Le Comité ecclésiastique de TAsscmblée nationale avait réclamé cet état au practïreur-i^énéral syndic du département par lettre du 18 juillet, et celui-ci Tavait à son tour demandé au Maire par lettre du :âO juillet.
Ces deux lettres ont été ron^ervées^ ainsi qu*une copie manuscrîto de ranêté transcrit au procès-verbal, et une lettre du 2t juillet, par laquelle le Maire annonçait i*envot prochain au Directoire du déparlement de l'étal en question (3).
pas être reçues, » attendu rassemblée des ambassadeur a et miojîitres «, et la réception fut remise au samedi 28 mai.
(1) Séance» titîs 13 et 16 juin, (Voir Au lard, La Société de^- Jaeobim, t. Il, p. no-i- S05, et Art^hivis paAementaires^^ I. XXVII, p» 279,)
(2) L'eisponton était une demï-pique.
(3) Un arlicJe suivant du même décret (art, 20 de la section ill), prescrivait que le serment fédératif serait renouvelé chaque année dans Je chef-lieu 4lu distnct, le 14 Juillet. (Voir ci-dts^us, p. iSS.)
(4J Séances des ao avril, 23 juillet et 29 sepinudîre i79î. (Voir Ar^.hh^es parh^ meniah-es, L XXV, p. 227, XXVtJI, p. 7;JÏ, et XXXL P- fî:îS*)
[5) Pi**ct^5 mauusc. (Arch. uat,, D xix 44, u- 703), inventoriées par M. Tuetjîy daua son iiéptrioit^e tjènèrat (U. IlL a" ^4^9 à 3433).
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(III, p. 458.) En exécution de l'arrêté du 20 juillet, le maire de Paris adressa, le lendemain, 21 juillet, une lettre au Commandant-général, pour raviser que la distribution de la nouvelle monnaie de cuivre devait commencer le lendemain chez le sieur de La Marche, premier commis de la trésorerie, rue Vieille-du-Temple, en le priant d'établir une garde suffisante pour contenir Taffluence du peuple et Tempècher de se placer dans cette rue ainsi que dans les rues adjacentes avant six heures du matin (1).
(IV, p. 458.) Du procès-verbal de reconnaissance des cadavres relevés au Champ de la Fédération le 17 juillet, dressé par Filleul et daté du 18 juillet (2)j il résulte que roffîcier municipal a constaté à l'Hôpital militaire la présence de 10 corps, dont un de femme. En outre, IVoury, commandant le poste de Thôpital, lui a déclaré en avoir remis 3 autres, dans la matinée du même jour, à des personnes venues pour les réclamer. Total : 13 cadavres, officiellement reconnus.
En fjiit de pièces annexées, on ne trouve dans le dossier qu'une copie manuscrite de Tarrèlé du Corps municipal ordonnant l'envoi du procèsverbal au procureur de la Commune, copie exactement conforme au texte ci-dessus transcrit, et une note, sans date, par laquelle le substitut du procureur, B.-C. Cahier, demande au secrétah-e-greffier Dbjoly s'il a reçu les procès-verbaux dressés par Filleul à l'hôpital du Gros-CaiHou pour constater l'état des morts et des blessés, avec, au bas de la note, la réponse de De- JOLY, déclarant ne les avoir pas encore reçus.
Dans une lettre non datée, mais qui peut se placer très approximativement vers le 21 juillet, l'accusateur public du tribunal du VI« arrondissement rend compte, entre autres choses, de ses diligences pour l'inhumation dès cadavres relevés au Champ-de-Mars (3). Mais, par une omission singulière, le nombre des cadavres n'y est pas indiqué.
(1) Copie manusc. (Bib. nat., Manusc. reg. 11697, fol. 167).
(2) Pièce manusc. (Arch. nat., W 294, n« 235).
(3) Pièce manusc. (Arch. uat., W 294, n«> 235).
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— Du [vendredi] 22 juillet 1791;
Le Bureau municipal réuni en conséquence de l'ajournement pris en la dcrnirre séance, préside par M. le Maire, composé de MM. Champion, Lesguilliez, Raffy, Filleul, Trudon, J.-J. Le Roux, Montauban, Jolly, etc.;
— Sur Tobservation faite par M. le procureur de la Commune qu'il serait à propos de s'occuper des moyens de faire la provision de bois pour les différents Départements de la Municipalité au plus bas prix possible;
Le Bureau municipal charge MM. les administrateurs au Département des domaine et finances de se concerter avec M. le procureur de la Commune, pour proposer incessamment les mesures qu'ils croiront les plus convenables pour faire cet approvisionnement, soit par la voie de l'adjudication, soit en acceptant les offres et les soumissions de plusieurs marchands de bois (1).
--'** Sur le rapport, fait par M. JoUy, administrateur au Département de la police, que M. Guillotte, ci-devant inspecteur du Marché aux chevaux, réclame depuis longtemps le prix de ses effets, qui sont restés dans la maison qu'il occupait au Marché aux chevaux et qui ont été estimés plus de 2.500 livres (2); que, dans ce moment-ci, il demande un acompte pour pouvoir attendre le moment où les pièces relatives à son affaire et qui sont égarées seront retrouvées;
Le Bureau municipal;
Prenant en considération et la certitude qu'il a acquise que M. Guillotte a droit de répéter le prix du mobilier qu'il a laissé en la maison qu'il occupait au Marché aux chevaux et le retard qui a été apporté à la consommation de cette affaire;
(1) SéaDce du 17 août. (Voir ci-dessous.)
(2) Séance du 12 février. (Voir Tome II, p. S39i)
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Autorise MM. les administrateurs au Département de la police à faire payer à M. Guillotte, des deniers de la caisse municipale, la somme de 1.200 livres, à compte sur celle plus forte qu'il réclame pour les motifs susénoncés, à la charge par M. Guillotte de se soumettre à rapporter les pièces justificatives de sa demande, lorsqu'il sera question de solder définitivement avec lui (1).
-^^^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département de la police;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer, des deniers de la caisse municipale, au sieur Chevalier la somme de 200 livres, à titre de récompense des soins que ce particulier a pris pour la police d'ordre dans le placement des parasols au marché des innocents, sans que, du payement de cette somme, le sieur Chevalier puisse se faire un titre pour en prétendre aucun autre contre la Municipalité, soit en raison de ce même service, soit pour tout autre motif.
***^ MM. les administrateurs au Département des établissements publics ont fait rapport d'un mémoire présenté par M. Perot, marchand d'étoffes (^), qui réclame Texéculion des engagements pris avec lui relativement à des fournitures faites pour l'Opéra et qui demande, en conséquence, le payement de plusieurs sommes dont los époques de payement prises avec lui sont expirées depuis du temps. MM. les administrateurs ont aussi observé que M. Perot n'était pas le seul fournisseur qui eût à répéter le payement de fournitures anciennes, qui devraient être acquittées si les fonds de la caisse eussent été suffisants pour pouvoir faire face à toutes les dettes exigibles.
Le Bureau municipal ajourne la demande de M. Perot;
Charge MM. les administrateurs des établissements publics de faire incessamment un rapport détaillé tant des demandes de M. Perrot que de celles des autres fournisseurs de l'Opéra qui ont des créances arriérées à répéter contre ce spectacle, pour ensuite être par le Bureau statué ce qu'il appartiendra (3).
-— Lecture ayant été faite d'un mémoire présenté par M. Prudhomme, dans lequel il détaille les soins qu'il a pris pour instruire les enfants du bataillon d'Henri IV, soins qu'il a même étendus jusqu'aux volontaires de ce bataillon ; il rappelle dans ce mémoire l'intérêt que la Municipalité a pris à lui et le vœu qu'elle a exprimé, mais inutilement, pour qu'il soit placé dans la gendarmerie na-
(1) Séance du 25 octobre. (Voir ci-ilessous.)
(2) Le négociant en question s'appelait exactement Perreau de Villeneuve, d'après une pièce cataloguée par M. Tuetey, Répertoire général (t. 111, n» 1699).
(3) Nouveau mémoire présenté le 29 juillet. (Voir ci-dessous, p. 551-552.)
[22 Juin. 1791J DE LA COMMUNE DE PARIS 465
tionale (i); enfin, il demande une somme, à titre d'indemnité de ses peines, soins et déboursés;
M. Viguier de Gurny, commissaire au Département de la garde nationale, ayant été entendu;
Le Bureau municipal;
Fâché de n'avoir pu réussir à obtenir une place pour M. Prudhomme dans la gendarmerie nationale et désirant lui témoigner sa satisfaction des services qu'il a rendus au bataillon des Enfants, qu'il a formés d'une manière surprenante au service militaire;
Arrête qu'il lui sera payé, des deniers de la caisse de la garde nationale, une somme de 600 livres, à prendre sur les fonds devenus libres par le décès des officiers non remplacés, laquelle somme accordée à M. Prudhomme à titre de gratification et remboursement de ses fra»s et avances.
Le Bureau municipal autorise MM. les commissaires au Déparlement de la garde nationale à lui délivrer ordonnance de payement sur M. Chadelas, quarlier-maitre général trésorier de ladite garde.
— - Sur le rapport de M. Champion, Tun des commissaires à l'organisation des paroisses;
Le Bureau municipal autorise lesdits sieurs commissaires à faire payer, par la caisse municipale et à qui il appartiendra, tous les frais, faux frais et autres dépenses faites relativement à l'organisation des nouvelles paroisses et au transport et dépôt de tous les effets mobiliers de celles supprimées, sauf le remboursement à la caisse municipale ^ par qui de droit des sommes qui seront payées en conséquence de la présente autorisation.
^•^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer dès à présent, et des deniers de la caisse municipale, à MM. Bocquet-Touzé, Le Sueur, Magny et Marbelle, la somme de 1.000 livres, à compte sur les 4.000 livres, prix convenu avec ces artistes pour la peinture du décor des huit bas reliefs de Tautel de la patrie au Champ de la Fédération, peints à l'huile, pour la cérémonie qui a eu lieu le 14 de ce mois (^) ;
Autorise aussi lesdits sieurs administrateurs à faire payer aux sieurs susnommés les 3.000 livres restant dans le courant de septembre prochain.
(1) Arrêté du Corps municipal du 30 mars. (Voir Tome 111, p. 343.)
(2) Ces décors oot été décrits à roccasion de la fôte commémorative du 14 juil^ let, (Voir ci-desaus, p. 346-347,}
Tome V
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--^ Sur le rapport I fait par MM. l«s administrateurs au Département des domaine et finances, d'un mémoire présenté par le sieur Degrave, qui, après aToir exposé le long laps de temps pendant lequel il a travaillé comme mouleur dans différents travaux de la Ville et particulièrement à la place Louis XV, demande dans ce moment-ci un secours de 600 livres et, en outre, une place analogue à ses talents et qui le mette en étal de se soutenir, ainsi que sa famille; MM. les administrateurs ont observé que ce particulier était déjà employé pour une somme annuelle de 96 livres dans Télat des secours distribués par la Ville (I);
Le Bureau municipal arrête que les demandes du sieur Degrave ne peuvent être accueillies ;
Cependant, prenant en considération qu'il a été employé pendant du temps aux travaux de la place Louis XV, que même il est affligé d'une surdité qui le met dans l'impossibilité d'occuper différents emplois ;
Arrête que le secours annuel de 96 livres, donné au sieur Degrave, sera porté à iTiO livres, aussitôt que l'on sera dans la possibilité de le faire par la retraite ou le décès d'aucuns de ceux qui sont employés sur l'état desdits secours;
Invite MM. les administrateurs au Déparlement des travaux publics à saisir les occasions qui se présenteront de fournir de l'occupation au sieur Degrave dans les différentes parties auxquelles il peut être propre.
•— Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer, des deniers de la caisse municipale, à M. Palloy la somme de 608 livres,- 2 sols, par lui déboursée pour la fête champêtre qui a eu lieu sur les ruines de la Bastille, le 14 juillet, présent mois (2).
->^*^ Sur le rapport présenté par MM. les administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Bureau les autorise à faire payer au sieur Chéradame la somme de 1.500 livres, pour le quartier échu le dernier mars 1791 du marché fait avec lui, le 15 avril 1786, pour le nettoiement annuel des égouts.
'*— Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics ;
{i) Sans renseignements.
(2) Fête nocturne sur la place de la Bastille. (Voir ci-desju8, p. 34S,)
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Le Bureau municipal tes autorise k faire fermer de grilles les embouchures des égoiils rues Chantereine et du Faubourg-Motitmarlre ; •
Los autorise à faire payer, des deniers de la caisse municipate, les ouvrages pour ce nécessaires el dont les dépenses ont été évaluées à 2o! livres^ 13 sols;
Arrête également que Icsdils sîeurs administrateurs feront fermer de grilles toutes les embouchures d^égouts, alin d'oter tout sujet d'inquiétude que ces souterraias peuvent faire naître (1)-
— * Sur le rapport, fait par MM. les administrateurs au Départenient des domaine et fiuances, d'une demande du comité de la section du Palais-royal, relativement à lameublement du lieu de ses assemblées;
Le Burtiau municipal déclare comme non avenu Tarrôlé pris^ le 17 juin dernier, sur Te rapport du Département des travaux publics (2);
Arrête j au contraire, que celui du là mai dernier, par lequel les (Icmandcfï de cette nature sont envoyées aux commissaires nommés pour tlxer la dépense de chaque comité (3j, sera exécuté ; en conséquence, que la demande de ia section du Palais- royal sera env<)yée à ces mêmes commissaires, qui en feront rappfjrt le plus tôt possible (4).
*™ Sur le rapport, lait par M, Filleul, administrateur au liépartement des approvisio[inements et subsistances, qu'il est essentiel^ attendu la cher lé des farines qui arrivent k la Halle par la voie du commerce, de la tenir toujours garnie de farines appartenant à la .Municipalité et en quantité suffisante ;
Le Bureau municipal autorise le D^^partement des subsistances à faire venir à Paris les quantités de farines des magasins de Corheil qui lui paraitront uét:essaires.
Et, aliu que ces transports u'éprouvent aucune difliculté de la part des boulangers de Corbeil et des environs, le Département des subsistances est autorisé à faire délivrer à ces boulangers le nombre de sacs de farine qui sei'ont jugés leur être nécessaires pour leur consommation, en observant toutefois de ne donner de la farine de première qualité qu'aux bouîangers de CorbeJi e| .encore en très
(i) Le bruit était rÉpaailu à cette époque que Partti ùtail miné, (2) Arrt^té du 17 juiu, h la auite d'une péUlion du 2:i mai. (Voir Tome iV> p, aeo et 589,} (;j) Anm du 12 mai. (VairTorae IV, p, 233-2340 (4) Rapport noQ signalé daas ïca proc+:3-Terbauï ult/^ricurâi
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petite quantité, cette espèce de farine étant absolument nécessaire à la consommation de la capitale.
'*^* Sur le rapport, Çgiit par M. Filleul, d'une demande de plusieurs meuniers de Melun, qui réclament le payement de la mouture de 500 septiers de blé qui leur ont été envoyés des magasins de la Municipalité à la fin de 1790, payement qui a été suspendu parce que ces meuniers n'avaient pas rendu suffisamment de farines; M. Filleul ayant instruit le Bureau que ces particuliers observaient que ces blés, dont ils n'avaient pas donné de reçus, n'avaient pas le poids annoncé par M. Léger, qui les leur avait livrés, et que d'ailleurs ces blés étaient de qualité inférieure (1);
Le Bureau municipal autorise le Département des subsistances à transiger avec ces messieurs le plus avantageusement qu'il sera possible pour la Municipalité et à s'arranger à, Tamiable, si faire se peut.
-^•^ Sur le rapport, fait par M. Filleul, administrateur au Département des approvisionnements et subsistances, que, par arrêté du... (â), le Bureau municipal a renvoyé à l'administration des finances, comme dette arriérée du gouvernement, une répétition de 2.936 livres, 6 sols, 7 deniers, faite par un boucher, un boulanger et un aubergiste pour fournitures de différentes natures à un détachement de cavalerie envoyé à Janville pour proléger la mouture et transport des grains; que, depuis, le minisire de Tintérieur n'avait pas cru devoir ordonner ce payement, sur le fondement que cela dérangerait Tordre de comptabilité du trésor public et qu'il était plus à propos que cela fût acquitté par la caisse municipale, sauf à la Municipalité à répéter cette somme dans le compte qu'elle aura à rendre à l'administration des finances ;
Le Bureau municipal autorise le Déparlement des subsistances à faire payer, des deniers de la caisse municipale, celte somme de 2.936 livres. 6 sols, 7 deniers, qui sera portée en répétition dans le compte' qui est à faire entre la Municipalité et Tadministration des finances relativement aux subsistances.
MM. les administrateurs au Département des domaine et finances sont invités à prendre les précautions nécessaires pour faire cette répétition au profit de la Municipalité, quand il y aura lieu.
^^^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
(1) Sans renseignements.
(2) La date est en blanc dans le registre manuscrit. — Il 5*agit de Tarrêté du 10 mai. (Voir Tome IV, p. 204.)
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^^^ Le Bureau municipal s'e^^t ajourné k lundi prochain (1). Et M. le Maire a levé la séance.
Sitjné : Bailly, Maî're; Ca\MP!ON. LESGtiiLUEZ, Raffï, Filleitl, Trpdon, J,'J. Lb ROiTï, MONTAUBjirî, Jolly; LemoineIp secriîtairc-
greffier adjoint.
CORPS MUNICIPAL
— Du [vendredi] ââ juillet 1791 ;
Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. Andelle» vice-président, en Tabsence de M. le Maire, et composé de MM. Cousin, Bertollon,Couartj RegnauH, Jolly^ Le Camus, Mizard^ Tiroo, Pitra, Ûudet, Lafisse, Rousseau, Fiîleul, Charon, Debourge, Cardût, Lesguilliez, Jallîer, Maujjns, Choron, Tassin, Montauban^ Rorie, Durand, Bernier, RafTy, Prévost, Lardln, Hardy, Canuel, Fallet, Champion; M. Cahier el M. Desmousseaux, premier et second substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents;
^*** Sur la présentation du procureur de la Communef Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres et rexécutiou des lois suivaolus :
1<» d'une loi donnée à Paris, le !" JQ[n j79i, relative aux troubles de Colmar;
2* ci* Il ne loi donnée à Paris, le 3 juiu 179ï, relative aux procédures crimi tielies qui, n'étant pas de nature à être jut^ées par la Hniule-Cour Uiiliouale, seront dans le ras d'éUe envoyées clans les tribunaux ordinaires;
3° d'une lot du rnÈmp jour, rt^lalive à la caisse de Sceaux et de l*oissy(à);
4^* d^uiie loi donnée à Paris, le iO juin 1701, relative il ia dîme;
5^ d'une loi du m^iejour, relative aux retenues à faire sur les renies ci-devant seigneuriales, fonciil^res, perpétuelles ou viagères;
â^d'ujie loi donnée à Paris, le 12 juin 1791, reUtive a ragricullure et aux cultivateurs;
1^ d'une loi du m<^me jour, lelative ii la répartition des 100,000 soldats auxiliaires (3);
8*= d'une loi donnée à Paris, le i? juin i701, relative aui contributions foncière et mobtiiére;
(t) tundîi 23 juillet
(2) Décrets dys i3 mai et 2 juin» (Voir Tome l\\ p,:î€7-3e8.)
[Il) Ué^rct du 4 juin. (VoirToniPÏI. p, iS9.)
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9° d'une loi du même jour, relative aux décisions portées dans les tribunaux sur la valfdité de la nomination des commissaires du roi;
10" d'une loi du même jour, additionnelle k celle du timbre et [quij exemple de celte formalité les registres des tribunaux, minutes de jugements et autres y désignés ;
!!• d'une loi du même jour, relative aux gratiQcations et récompenses dues aux personnes qui ont donné des preuves de bravoure dans TafTaire de Nancy et au siège de la Bastille;
12» d'un décret de l'Assemblée nationale, du 23 juin 1791, relatif aux mesures à prendre par la municipalité de Varennes, etc.. pour protéger la siïreté de la personne du roi;
13* d'un décret de l'Assemblée nationale, du 24 juin 1791, qui approuve l'avis du département de Paris relatif aux mesures à prendre pour le cbàleau des Tuileries (!};
14» d'une loi donnée à Paris, le 26 juin 1791, portant qu'il sera nommé lies commissaires parle tribunal de l'arrondissement des Tuileries pour informer partout où besoin sera sur les événements de la nuit du 20 au 21 de ce mois (2);
15" d'une loi donnée à Paris, le 28 juin 1791 , relative à la fonte des cloches des églises supprimées dans le département de Paris;
16" d'une loi du même jour, relative h une nouvelle fabrication d'assignats;
17'' d'une loi du même jour, relative à une brochure arguée de faux, ayant pour titre : InlerrogcUoire du roi et de la reine;
18" d'une loi du mêrpe jour, relative aux assignat^ de 5 livres;
19° d'une loi donnée à Paris, le 29 juin 1791, relative au paiement des contributions foncière et mobilière;
20« d'une loi donilée à Paris, le 1" mai 1791, relative à la perception des droits d'entrée et sortie du royaume conformément aux décrets des 31 janvier, 1«' février, 1^»", 2 et 18 mars derniers;
21" d'une loi donnée à Paris, le lo mai 1791, relative aux gardes nationales qui étaient ci-devant employées dans les troupes de ligne comme soldats DU officiers;
22" d'une loi du même jour, relative à la distribution d'une somme de 62.550 livres aux personnes précédemment comprises dans les états de secours affectés sur la loterie royale, sur le port Louis et sur les Fermes générales;
23" d'une loi donnée à Paris, le 20 mai 1791, relative à Ici ci-devant maréchaussée du Clermontois;
24° d'une loi donnée à Paris, le 25 mai 1791, relative à la liquidation de différentes sommes faisant partie de l'arriéré du département de la maison du roi;
25" d'une loi donnée à Paris, le 27 mai 1791, relative à l'organisation de la régie des droits d'enregistrement et autres y réunfsj
26' d'une loi donnée a Paris, le 28 juillet 1791, portant que les officiers de police feront arrêter sur-le-champ et remettre aux tribunaux toutes personnes qui auront provoqué le meurtre, le pillage, etc., soit par des alliches, des écrits ou des discours^ etc. (3).
-^^ Sur là communication, donnée par M. le vice-président, d'uqe
(1) Décr'ct du 24 juin. (Voir ci-dessus, p. 136.)
(2) Décret du 20 jiiiu 1791. (Voir ci-dessus, p. 2^8.)
(3) Décret du 18 juillet. (Voir ci-dessus, p. 441,^
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note envoyée par M. le Maire, de laquelle il résulte que la garde nationale de Fontainebleau demande à ôlre autorisée à acquérir de MM. Périer deux pièces de canon, qu'ils ont fait la soumission de lui fournir, elde la Municipalité deux affûts de canon, du nombre de ceux qui ont été réformés; et, en outre, que MM. Périer soient autorisés à faire Fessai des deux canons;
Lecture pareillement faite de la soumission de MM. Perrier, en date du 21 juillet;
Le Corps municipal a arrêté que la demande de la garde nationale de Fontainebleau, ainsi qiie la soumission de MM. Périer, seraient communiquées aux cqmmissaires de la garde nationale, pour avoir leur avis (1).
— -- M. le vice-président ayant communiqué une lettre dp la demoiselle Durey, qui offre un assignat de 90 livres pour un jeune garde nationale volontaire qui a donné des preuves d'un grand dévouement dans la jouj*née du 17 juillet;
Le Corps municipal a ajourné la discussion sur cet objet, jusqu'à ce que le fait énoncé dans la lettre de la demoiselle Durey ait été parfaitement éclairci (2).
'^-'^^ Le Corps municif)al;
Étant informé que le projet de règlement de police intérieure n'a pas encore été porté à sa perfection, attendu que M. Lafisse, l'un des commissaires, a été longtemps absent ; que M. Le Vaiîher a donné sa démission et que M. Houssemaine est malade (3);
Considérant qu'il est de la plus haute importance de reprendre la suite de ce travail et de mettre incessamment le Corps municipal en état de le discuter;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête que MM. de Bourge et Charon s'adjoindraient à MM. Lafisse et Desmousseaux, commissaires précédemment nommés, pour revoir, mettre en état et faire incessamment le rapport du projet de règlement intérieur des assemblées du Corps municipal (4).
--^- Sur la communication donnée d'une lettre de M. Coussin, commissaire et vice-président de la section de la Croix-Rouge (3), relativement au courage qu'a développé un volontaire grenadier
(1) Rapport non signalé dans les procès-verbaux ultérieurs.
(2) Sans renseignements.
(3) Règlement dont l'élaboration était déciJée par les arrêtés du 25 octobre et du 8 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 113 et 469.)
(4) Rapport non signalé dans les procès- verbaux ultérieure.
(5) On lit au registre manuscrit Gjussin. Mais il faut lire : Goussbg (Louis- A)esmin), maître de pension.
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des Petits-Àugustins, dans la journée du 17, et au bonheur qu'il a eu de sauver un cavalier nommé Fontaine, de la compagnie de Lassus (1) ;
Le Corps municipal a arrêté que la lettre serait communiquée à M. le Commandant-général, qui voudrait bien prendre et donner des renseignements sur cet objet, et, en outre, que M. Charon, officier municipal, se concerterait avec M. de La Fayette sur le même sujet et en ferait le rapport au Corps municipal (2;.
--»*-- Le bataillon des gardes nationales de la municipalité de Belleville a adressé à M. le Maire un mémoire où respire le patriotisme le plus pur : il témoigne ses regrets sur ce que ses députés au Champ de la Fédération, le 14 juillet, n'y ont pas apporté leur drapeau, ce qui les a privés du ruban national dont tous les drapeaux ont été décorés dans cette journée (3); il exprime, au nom de son bataillon, le désir de recevoir ce ruban comme une preuve de son zèle, de son patriotisme et de rattachement inviolable qui Ta constamment attaché à la Municipalité de Paris.
Le Corps municipal ;
Considérant que la garde nationale de Belleville s'est toujours distinguée par son patriotisme, son zèle et son attachement pour la Municipalité de Paris;
Considérant que les couleurs nationales doivent flotter sur tous les drapeaux et distinguer les soldats de la liberté ;
Arrête que M. le Maire adressera à la garde nationale de Belleville une lettre de remerciements et qu'il voudra bien lui envoyer en même temps un ruban aux couleurs nationales, dont le bataillon de Belleville désire décorer son drapeau.
**.-i~ Le Corps municipal ajourne à lundi (4) le rapport que doit faire M. Vignier-Curny sur l'avancement de M. Carteaux, sergent de la garde nationale (5) ;
Ajourne pareillement à lundi le rapport de M. Desmousseaux, sur les moyens de rendre la voie publique libre '6).
'»•*- M. le Maire est arrivé au Conseil et a pris la présidence.
(1) Sans renseignements.
(2) Séance du 10 août. (Voir ci-dessous.)
(3) En exécution du décret du 30 juin 1791, des cravates tricolores avaient été attachées à tous les drapeaux de la garde nationale, le jour anniversaire de la Fédération. (Voir ci-dessus, p. 32i, 345 et 348.)
(4) Lundi, 25 juillet.
(o) Séance du 27 juillet. (Voir ci-dessous, p. 534-535.)
(6) Ce rapport, déjà ajourné le 17 juillet, vint en discussion le 25. (Voir ci-dessus, p. 400-401, et ci-dessous, p. 508-509.)
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-w-*- Le Corps municipal rappelle que le deruier terme dans lequel les citoyens daiveiit se pûiirvoir de patentes t^xpir-era le 31 de ce mois (1) ;
Déclare que^ à compter du i=r aoftt prochain, le procureur de la Commune sera chargé d^ prendre les mesures convenables pour assurer l'exécution de la loi vis-à-vis de tous ceux qui ont dû se pourvoir de patentes» à raison de leur étal ou de leur profession (2).
-*** Le Corps municipal j
Délibérant de nouveau sur les moyens d'assurer la plus prompte et la plus parfaite exécution des trois premiers articles de la loi du 5 de ce mois, concernant le recensemeut général des habitants de Paris (3) ;
Et considérant que, dans les circonstances présentes, il est utile el même indispensable de connaître le nombre des personnes, non domiciliées à Paris, qui y résident depuis quelque temps ou qui y arrivent journellement;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête que tous les citoyens seront tenus de déclarer au comité de la section les noms et qualités des personnes non domiciliées à Paris qui habitent ou qui viendront habiter dans leurs maisons, et que ces déclarations seront faites au plus tard dans les viriL^l-qoatre heures à compter de la date du présent arrêté on du jour de l'arrivée desdites personnes; et cela indépendamment du recensement général précédemment ordonné pour les habitants de Paris (i);
Charge les commissaires de police et de section de tenir registre de ces déclarations et d'en donner chaque jour conuaissance au Département de la police; (î, p, 476,)
Ordonne que le présent arrêté sera imprimé et afjiché ("j)*
(i) Le dëtai pour la délivraDce de» patentes jivail Été prorogé eu demi Dr Jieu jvjfîqîi'au 31 juilleL par Jimté du 2fî juin. (Voir ci-dessus, p. 179*)
(2) ArrMé impriiniû avec TeTiliHe : MuMciîv\LirÉ de pAïuâ. Par le Maire et les onîeïera municipaux, et le titre; Dei^ter tivia itir tes paierden^ si^iié : IlArLLY, maires Dkjoly, secnMaire-grefiier, in-fol. (UJb. nat., Lb 40;'l, et Ulb. ile U Ville de Pariïî, dossier d'aflkhes)-
(3) L'exécution immédiate des 3 premiers articles de In loi suv ïa fioltce municipale et la polke corri^clionnelîe avait Cié ordonnée par un décret du Id juillet, {Voir ci-deasua^ p* 364-:iij5.)
{4) Pecenscmenl des habitants nrdonuè par Tarr^t^ du 16 juillet, (Voir ci-desaos, p. a{j5-366 )
(5) Itup. avec l'entête : Muxi<:i-p alité de Pahis. Par Je Maire et Içs officiera municipaux, et le tiire : A/'riié conrf^mfmt les pcraourtes rum dfjmirliiées à Pari^^ signé: Iîmlly, maire; DejolYs sec retairc-gre filer, in-fol. {Ihh. de la Ville de PariSf dossier d'ifflche?).
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'^^^-Sur la proposition qui en a été faite;
Le Corps municipal a arrêté :
i« Que le Commandant-général de la garde nationale parisienne demanderait incessamment par la voie de l'ordre et se ferait fournir par chaque commandant de bataillon, dans trois jours, un étal nominatif, avec les surnoms, qualités, demeure actuelle et dernier domicile, de tous les citoyens qui se sont fait inscrire, depuis le l**^ juin dernier, dans chaque bataillon, au nombre des gardes nationales;
2" Que ces états seront tous déposés dans la journée de samedi an secrétariat de la Municipalité, pour être ensuite remis à la première assemblée du Corps municipal (1).
-^'^'^ Sur la déclaration, faite par MM. les administrateurs au Département de la police, qu'ils ont remis aujourd'hui àTaccusaleur public établi près le tribunal du VP arrondissement divers procès verbaux à la charge de plusieurs personnes arrêtées dimanche au Champ de la Fédération ou ailleurs et prévenues du crime de sédition (2) ;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal arrête que le procureur de la Commune dénoncera à Taccusaleur public le crime de sédition commis dans la journée de dimanche 17 juillet, présent mois, circonstances et dépendances; ensemble tous les auteurs, fauteurs, instigateurs, complices et adhérents de ce crime;
Ordonne que le procureur de la Commune remettra à Taccusateur public tous les procès-verbaux, notes, pièces ou renseignements qui sont dans ses mains ou qui pourront lui parvenir à cet égard. (Il, p. 479.)
^'^-^ MM. Morin et Mouton, commissaires délégués par le comité de la section des Quatre-Nations (3), ont présenté l'extrait d*une délibération prise ce jour, relative à la construction du corps-de-
(1) Séance du 27 juillet. (Voir ci-dessous, p. Ô30.)
(2) Le tribunal du \h arrondissement, siégeant à Tabbaye S al nt-Oerniain-d esprés, comprenait le Chaoïp-de-Mars dans sa circonscription: il était donc désigné par sa compétence territoriale, les accusateurs publics des six tribunaux de Paris étant d'ailleurs également chargés, pour le décret du 18 juillet, de poursuivre les accusés du 17 juillet. (Voir ci-dessus, p. 439.)
(3) MoRiN (Charles-Pierre), 54 ans, caissier de manufacture, rue du Colombier, no b'6, et Mouton (Nicolas-Alexandre), 34 ans, marchand drapier, rue de Buci, no 16, figurent tous deux sur la liste des électeurs de la section des Quatrç- Nations pour 1791. .Mouton seul est indiqué comme membre du comité,
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' garde silué près la prison de Tabbaye Saint-Germain, dont ils demandent avec instance rachèvement le plus prompt ainsi que la démolition d'un café existant sur la place, afin de placer le bataillon de Saint-Germain-des-prés (1).
Le Corps municipal a renvoyé le mémoire à MM. les administrateurs des travaux publics, avec prière de lui faire incessamment le rapport, observant que, dans les circonstances actuelles, les travaux exigent la plus grande célérité (2).
---- Le secrétaire-greffier a représenté l'extrait d'une délibération de la section du Théâtre-français, relative aux troubles occasionnés dans rassemblée de la section par M. Le Clerc de Saint-Aubin (3);
Le Corps municipal;
Après avoir entendu la lecture de cette délibération ;
A arrêté qu'elle serait communiquée au procureur de la Commune, pour en faire son rapport à la première séance (4).
-*— Sur le compte, rendu par le secrétaire-greffier, des réclamations multipliées qui sont adressées au secrétariat au sujet du recensement général ordonné par le décret des o et 13 de ce mois (o);
Le Corps municipal l'a autorisé à rédiger en forme de lettre les observations en réponse qu il vient de présenter et à les adresser aux comités des sections, après les avoir communiquées au procureur de la Commune (6).
— - Sur la proposition, faite par un des membres, d'ajourner le Conseil à dimanche (7) ;
Le Corps municipal ;
Après en avoir délibéra;
A arrêté que la séance n'aurait lieu que lundi (8}.
Un membre ayant proposé d'examiner et de prendre en con-
(1) Il a été question de ce corps-de-garde à la srancfe du 20 mAi. (Voir Tome IV, p. 317.)
(2) Rapport non sigualé dans les procès-verbaux ultérieurs.
(3) Leclerg de Saint- Aubin (Aubin-Marcel), négociant, éditeur du Petit Journal du Paiais-royal ou Affiches, annonces et <ivis diversy paru en septeuibre 1789, secrétaire de la section du Tbéàtre-français en février 1791, élu en juin 1791 électeur de la raAme section, le 17» sur 26. — La délibération de la section signalée ci-dessus n'a pas été retrouvée. *
(4) Séance du 25 juillet. (Voir ci-dessous, p. 303.)
(5) Recensement des habitants ordonné par le décret et l'arrAté du 16 juillet. (Voir ci-dessus, p. 36i-366.)
(6) Ces observations adressées aux coraités des sections nont pas été conservées.
(7) Dimanche, 24 juillet.
(S) Lundi, 25 juillet. (Voir ci-dessous, p. 502.)
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sidération les projets et un travail préparé par M. Dangremont (1), sur la manière et les moyens de procéder au recensement des habitants de la ville de Paris, ordonné par le décret des 5 et 15 juillet, présent mois; (llï, p. 486.)
Le Corps municipal a déclaré que ces objets rentraient dans les détails particuliers de l'administration et que c'était au Département de la police que M. Dangremont devait se pourvoir (2).
*^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-^-^ Le Corps municipal s'est ajourné à lundi.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; DsiOLY, secrétaire -greffier.
KCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 473.) Bailly eut roccasion, le lendemain, de développer devant rÂssemblée nationale les motifs de cet arrêté et du suivant, tous deux destinés à compléter les mesures prises le 16 juillet pour le recensement général des habitants.
Voici dans quelles circonstances.
Le 23 juillet, presque à Touverture de la séance du matin, vers dix lieures, Rabaut dk Saint-Ktiknne se plaignit que le décret ordonnant le recensement général des habitants de Paris ne fût pas exactement et complètement exécuté. 11 s'exprimait ainsi :
II arrive dans Paris une infinité d'étrangers. Déjà, on s'est aperçu que, dans le nombre, il y avait plusieurs repris de justice. Tous ces hommes sont infiniment suspects... Je demande que tout citoyen soit obligé, sur sa responsabilité et telle peiue que la Municipalité pourra proposer, de déclarer s'il recèle un étranger chez lui; eu un mot, que chacun dos étrangers arrivés à Paris dans Tespoir de la curée générale qui leur avait été promise soit dénoncé; que la vigilance des citoyens soit éveillée; que tous les citoyens de Paris se regardent comme les sentinelles de la constitution, obligés en conscience de déclarer les étrangers suspects; que l'on prenne toutes les précautions nécessaires pour expulser les brigands, les assassins, les scélérats et les conspirateurs dont Paris regorge ; et que le maire soit mandé pour nous en rendre compte. •
Après avoir insisté sur les probabilités d'un mouvement intérieur à Paris, foyer du pouvoir, combiné avec un mouvement extérieur, préparé par les émigrés, il présentait la motion suivante :
L'Assemblée nationale décrète que le maire de Paris sera appelé ce maUn à
(1) CoLLENOT D'AN(iREM0iNT, chcf du bureau militaire à l'Hôtel-de-Ville.
(2) Sans renseiguemcuts sur la suite.
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l'Assemblée, pour rendre compte des mesures prises par la Municipalité pour le recensement général des habitants et des étrangers qui se trouvent à Paris.
Et cette motion était aussitôt transformée en décret (1).
Quelques heures plus tard, vers la fin de cette même séance. Bailly était à la barre, accompagné des officiers municipaux chargés du Département de la police, et présentait à TAssemblée Texposé suivant :
Messieurs,
Je me rends aux ordres de l'Assemblée avec deux de MM. les ofÛciers municipaux au Département de la police, conformément à fintention du décret porté ce matin et qui nous appelle devant vous.
Nous avons l'honneur de rendre compte à TAssemblée que, en vertu du décret du 15 juillet (2), le Conseil général de la Commune a arrêté, samedi 16, que les sections s'occcuperaieut sans délai du recensement général des habitants de Paris, sur des registres qui leur seraient délivrés à cet effet et que, en attendant la coufecUon de ces registres, les premières inscripions seraient réunies sur des feuilles particulières. Ces dispositions et ces arrêtés ont été imprimés, affichés et proclamés par les officiers municipaux. Les sections sont actuellement occupées, et avec une grande activité, à exécuter votre décret et à réaliser les mesures qu*a dictées votre sagesse. Voilà ce que nous avons fait pour Texéculion de la loi.
Mais le besoin du moment et des circonstances exigeait davantage. On ne peut ignorer qu'un grand nombre de personnes étrangères à Paris y affluent de toutes parts avec des opinions, des intérêts et des motifs différents. S'il est, en général, impossible de découvrir ces motifs et ces intérêts, si la surveillauce, guidée par la loi, ne permet pas de les pénétrer, elle autorise, elle oblige à connaître du moins le nombre et les qualités des personnes non domiciliées à Paris qui y résident actuellcmeut. Et cette surveillance ne peut inquiéter les bons Français; ils ne demandent qu'à être connus. Elle ne peut déplaire aux étrangers qui viennent voir la capitale et contempler la nation au milieu des mouvements qui l'agitent et des sages décrets qu'elle exécute. Et cette surveillance apprend aux ennemis de la constitution et de la paix que les yeux sont ouverts pour les observer, comme le courage est prêt à les repousser.
Ce sont ces considérations, que nous avons présentées hier au Corps municipal, qui ont déterminé, Messieurs, les deux arrêtés dont je vais avoir l'honneur de vous faire la lecture.
Après la lecture des deux arrêtés qui se suivent à notre procès-verbal, celui relatif aux déclarations concernant les personnes non domiciliées à Paris et celui relatif aux nouveaux inscrits de la garde nationale, Bailly finissait ainsi :
L'Assemblée reconnaîtra facilement dans quel esprit ces arrêtés ont été dictés. Nous attendons les ordres qu'il lui plaira de nous donner. Mais nous espérons qu'elle verra que nous avons- rempli d'avance une partie de ses vues. Nos efforts, nos veilles sont consacrés à l'exécution de ses décrets, au maintien de la tranquillité publique et à des mesures qui puissent intimider les séditieux et prévenir des mouvements tendant à troubler la capitale et à retentir dans tout l'empire. Mais, avec ces précautions, nous croyons pouvoir assurer que, dans cette capitale, l'Assemblée ni la constitution n'ont rien à redouter de ses ennemis.
(1) Séance du 23 juillet 1791, matin. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXVIII, p. 529-530.)
(2) Le décret était du 16 juillet, non 15. (Voir ci-dessus, p. 364-365.)
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A quoi le présideat Defkrmon des Chapelières (qui s'était \eré pour recevoir le maire de Paris et à qui Tabbé Maurt avait fait observer, en termes un peu impératifs, qu il ne devait parler debout à personne) répondait :
L^Asseinblée nationale recevra toujours avec satisfaction les preuves de votre zèle pour l'exécution de la loi ; elle ne doute pas que votre patriotisme tant de fois éprouvé ne vous porte encore à redoubler d'efforts dans ce moment difficile.
Elle prendra en considération le compte qiie vous venez de lui rendre et vous invite à assister à sa séance.
Une courte discussion s'engageait alors sur la sanction applicable à Tarrèté municipal : si les maîtres des hôtels de Paris refusaient de signaler à la police les étrangers lofjés chez eux, quelle pénalité encourraient-ils? A cette question posée par Goupil Dt Prepeln, Prieur (de la Marne) avait répondu que, si la Municipalité n'avait pas indiqué de sanction, c'est qu'elle s'était restreinte dans les bornes de son autorité; que c'était au Corps législatif à décréter des peines, et qu'il n'y avait qu'à fixer immédiatement celles qui pourraient garantir les opérations du recensement.
Mais l'Assemblée passait à l'ordre du jour (i).
Cependant, le passage à l'ordre du jour ne signifiait pas qu'on ne voulait pas s'occuper de cette question, mais seulement qu'on ne voulait pas s'en occuper tout de suite. Car, quatre jours après, à la séance du 27 juillet, le même Rabaut de Saint-Étienne présentait, au nom du Comité de constitution, un projet de décret sur un objet qui — dit-il — lui avait été renvoyé et tendant à assurer l'exécution de la loi sur le recensement des personnes qui se trouvent actuellement dans la capitale.
A la suite de quelques observations de détail formulées par Lanjuinais, Déhkumer, Tronchet, d'autres encore, Rabaut, modifiant légèrement sa rédaction primitive, proposait définitivement le texte suivant :
L Assemblée nationale;
Sur la demande du Directoire et de la Municipalité de Paris, contenue dans Tarrétéde ladite Municipalité du 22 juillet, présent mois (2);
Décrète ce qui suit :
Article 1". — Les citoyens habitants de Paris seront tenus de déclarer au comité de leur section les noms et qualités des Français non domiciliés à Paris et des étrangers qui seront logés dans les maisons desdits citoyens, à peine d'une amende égale au quart de la valeur de leur loyer d'habitation, pour chaque individu qu'ils n*auront pas déclaré.
Art. 2. — Tous portiers, concierges ou dépositaires des clefs de malsons dont les propriétaires ou principaux locataires seront absents seront tenus de faire la même déclaration, à peine d'être condamnés, par vole de police correctionnelle, à une amende qui ne pourra excéder la somme de 50 livres et à une détention qui ne pourra excéder deux mois.
Le décret était ainsi adopté (3).
(1) Séance du 23 juillet llQ!, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIÏÏ, p. 543-544.)
(2) L'arrêté du 22 juillet n'exprimait aucune demande de ce genre. Tout au plus peut-on y voir un vœu implicite.
(3) Séance du 27 juillet 1791, matin. (Voir Archives parlementaires , t. XXVUI,
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L'arrêté du 23 juillet se trouvnil alors muai de la force eiecu taire qui lai aurait sans doute manqué.
(II, p. 474,) On peut suivre dans les pièces manuscrites conservées aux Arrbjve?? nationales les phases de l.i procétitire suivie par l'accusateur [)ublic pri'S te tribunal du Vl« arrondissement de Paris, Bernard de Bealtvom (Louis-Antoine)^ contre les prétendus fauteurs de sédition poursuiïris à l'occ^ision de la journée du lljuillet. Sans entrer dans le détail de ce volumineui dossier^ on peut signaler ici, d'après rinventaire dressé par M. TuKTEY, le*! principales rie ces piéees (i).
Des le IB juilletn le ministre de la justice, Duport du Tehtrb, recommande à Taccasateur public de déployer toute l'activité possible dans les poursuites et demande au maire de Pnris de pressf^i^ Tenvoi des procès- verbaux conc^rnijut soit les assassin.its commis le matin, soit les attroupements armés du soir. Le 19^ Beh k a jïd répond qu'il n'a pas encore reçu les proctis-verbaui^ sans lesquels il ne peut agir; et le £0, Hailly repond qu'il a invité le procureur de la Commune à lui envoyer, dans le plus bref délai, tous les ren* sei^nernents relatifs aux délits commis dans la journée du dimanche. Le 21^ le substitut du procureur de la Conmiune Cahier de Gervjllk adresse It raccusateiir public dijc pirces reîaLîves à Tassassinat commis le matin du 17 sur deux personnes. Le tiiénie jotir, Taccusateur public insiste pour avoir des renseignements complémentaires, et signale les mesures déjà prises pour l'arrestation des coupable^!. Le 21 juillet, le même envoie le sîgnalenicnt de sis individus inculp^fi, dont il requiert Tar restation, I^e 23 probablement, il écrit au procureur de la Conitnun'- une lettre qui se rattache directement k Teiécation de Tarrété du il et dont, pour cette raison, on reproduit ici les passades les plus importants {2) :
Mimsieur,
Je reçois à rinstant les procès -verbaux ttt dC-nanciation relatif» aux evéneuoenlt de i^imaucbe (3).
Ne voyaut pas arriver ces piLires essenlienesj j'ai reudu plainte^ le iU Êwr la notorit^té publiquu, Uea fa Us gùoéraux: concernant la Èéditiou par un grand nombre rie perso une:* qui avfiifut insulté ta Municipal] Lé et la girJe nationale.
J'ai I euJu conïpte sur Irs lieux ries faita *:unt;<iruaut M. dk La Favettk (4), J'ni rt-quis i'infiirmatiun aana di-^eiu parer; elle a t-ln faite et riécri^tée bier soir.
Je dois vous préveuir que j'ai Tait la dénonciation riu pas^ge si coupable de VOrtiteur du fteujjh : « Et La Kayelte vil encore », et de pLusJenj"s pa^^sagea de Wimi fiu rtji et rie la (iuzetU de îa fautif et de ta vUle, qui coutieunéiU de> voiujt injpjes pour la guerre ùtrau^àre, de$ iuvîtatioua à la guerre civilr, au meurtre, k rasea^aiuat et des iuaulteâ contre toutes les autorités coustituées.
(1) Voir le Bêpeptoire général des soun-es manust^rUes de Vhisimn de Paris pen^ dant la Rëmlnihin françam, par M. A, Tlktey (t. I, uotauiment n"" Siest, 2469, ^M±, 2i73, 2183, 2 184, 2191, 2511, 2iîaO k ?Mm),
(i) l^ùceinauusc. (Arcb, nat., W 3i*4, u*2iiû. pièce 59), cataloguée parM-TuETET {Hépe^Hoîre tjçnértit, L L n" Slafi), avct^ la date ioe.t acte du tl juillet*
{i\) Pr<ïcè6- verbaux et dénonciatiou transmis en exécution de l'arr^qé du Corp» municipale du 2i juillet,
(4) L'Aîipeinblètî nationale avait sp^cialemeuL ordonné l'arrestaticm rie l'indi* Tidu accusé d'avoir tiré sur le commandant-uénéraL (Voir ci-deasus, p. 43^-440.)
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Je vous prie de me procurer tous les renseignements et indices sur les auteurs, iniprimeurs et distributeurs; car la vengeance publique ne «serait pas satisfaite par une dénonciation sans effet^.
Signé : Bernard, Accusateur public du tribunal du VI* arrondissement.
Mais, à ce moment môme, le signataire de cetle lettre était appelé à comparaître devant l'Assemblée nationale et à s'expliquer sur les lenteurs de la procédure. Cet incident vaut d'être noté.
A la fin de la séance du 22 juillet, Salle, député du tiers état du bailliage de Nancy, avait présenté, au nom des Comités des rapports et des recherches, un projet de décret relatif aui événements du Champ de la Fédération : ce projet de décret visait la création d une espèce de tribunal révolutionnaire, jugeant sans appel, et qualifié pour la circonstance de tribunal temporaire et central.
Naturellement, le rapporteur des Comités faisait de la situation de Paris un tableau des plus noirs, dont voici des extraits :
Il n'en faut pas douter: des avis multipliés nous apprennent que les enncujis de la patrie méditent de nouveaux attentats et sont prêts à agiter encore la capitale. Comme ils ne veulent que la guerre, tous les moyens que peuvent leur fournir les exagérations du patriotisme leur sont également bons... La rébellion tient à tous les points de la capitale... La crise où nous sommes est devenue si effrayante que tous les droits, mémo les plus justes, que la liberté même peut se trouver compromise par la lenteur des formes... La guerre que nous font les ennemis, pour être sourde, n'eu est pas moins réelle. Paris est le poste le plus menacé : les assassinats, les incendies, le pillage paraissent préparés contre cette ville.
A ces circonstances extraordinaires, le rapporteur déclarait qu'un remède également extraordinaire était nécessaire :
11 importe que les méchants tremblent enOn devant la loi; il importe que leur révolte soit réprimée... H est temps, Messieurs, que la loi frappe et qu'elle contienne par la crainte ces citoyens pervers. Mais il faut surtout que Texemple soit prompt et sûr. Il faut que l'activité de la loi soit égale à celle des ennemis de la loi. Les Comités vous demandent à runauimité de former un tribunal uniquement chargé de la connaissance des troubles qui viennent d'agiter Paris. De celte façon, on ne diviserait pas l'affaire et on laisserait dans les mêmes mains le fil d'une détestable intrigue. Les Comités ont trouve à cette institution momentanée un grand et infaillible avantage, celui de mettre les séditieux, les réfractaires à la constitution, en présence, pour ainsi dire, d'un tribunal uniquement occupé d'eux et toujours pr»H à frapper leurs têtes coupables.
Mais comment ce tribunal sera-l-il composé? Il existe douze tribunaux à Paris (i). Mais ils sont tous extrêmement chargés. Les Comités pensent qu'on peut leur demander un juge pour former le tribunal central et temporaire. Enfin, Messieurs, vos Comités ont pensé qu'il était nécessaire à la sûreté de l'État
(1) Les tribunaux ordinaires des six arrondissements de Paris, institués par le décret du 23 août 1790, composés de juges élus par l'Assemblée électorale du département, installés les 25 et 26 janvier 1791, et les six tribunaux criminels provisoires, créés par le décret du 13 mars 1791 pour juger tous les procès criminels arriérés, installés le 1" avril suivant. (Voir Tomes il, p. 80-83 et 251-264, et m, p. i9i'i93 et 406.)
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d'attribuer à ce tribunal central cl temporaire la juridiction souveraine. En effet, les exemples deviennent de jour en jour plus nécessaires, et il paraît qu'il est indispensable de sacrifier quelques formes au maintien de la constitution : nous voulons avant tout être libres, et nos ennemis ne le croiront que quand la loi les environnera de toutes parts et qu'ils ne pourront plus échapper.
Hâtons-nous donc, et que la loi punisse promptement; que les exemples soient etëcaces, si nous voulons qu'elle ait moins à punir. Messieurs, le moyen en quelque sorte extraordinaire que vous proposent vos Comités en ce moment est hors des mesures ordinaires, dans le même rapport que les circonstances. Il faut que, la force ayant jusqu'ici agi seule contre ces infâmes complots, ils soient soumis enfin à la justice. Il faut que l'action de la justice et l'action de la force se correspondent avec la même promptitude. Il faut forcer nos ennemis à nous céder la place, en les attaquant comme ils nous attaquent. Nous n'aurons la paix qu'à ce prix.
En conséquence, les Comités proposaient la formation, au ci-devant Palais de justice^ d*un tribunal temporaire et central, composé de douze juges, auquel serait exclusivement attribuée, en premier et dernier ressort, la connaisance des délits qui avaient troublé ou troubleraient l'ordre public dans le département de Paris depuis le 15 juillet dernier jusqu'au jour qui serait déterminé ultérieurement par TAssemblée nationale.
Quelques membres voulaient aller aux voix. Mais Lanjuinais et surtout Redbell s'y opposèrent énergiquement : un tribunal sans appel, disait le second^ serait une création exécrable, un instrument de tyrannie.
L'Assemblée, impressionnée, renvoya la discussion au lendemain (1).
A la reprise de la discussion, le lendemain, 23 juillet, matin, Salle commença par déclarer qu'il était bien partisan de la création d'un tribunal spécial, mais qu'il avait combattu de toutes ses forces la juridiction souveraine et sans appel que le Comité avait tenu à attribuer à ce tribunal.
Puis, Lanjuinais combattit le projet du Comité : un tribunal, celui dans l'arrondissement duquel les faits s'étaient passés, était investi par la constitution du droit de les juger; pouvait-on l'en dépouiller pour créer, sous le régime de la liberté, un de ces tribunaux qui sont hors la loi et contre la loi, décriés à si juste titre sous le nom de conoimissions ? La suppression de l'appel serait absolument contraire aux principes de la constitution. Il n'y avait qu'à prononcer la question préalable sur le projet du Comité et renvoyer les procédures devant les tribunaux ordinaires.
Après lui, Brillat-Savarin, député du tiers état du bailliage de Belley, s'efforça de justifier les propositions des Comités. Dans les moments orageux, — disait-il — il faut des mesures extraordinaires. Est-ce que la loi martiale n'était pas contraire à la liberté? En était-elle moins nécessaire? La loi contre les émigrants était également une mesure extraordinaire et nécessaire. Aujourd'hui, il y a à réprimer les crimes déjà commis et les desseins pervers d'une foule d'hommes qui viennent inonder Paris pour prêter leur infâme concours aux facteurs qui veulent les employer... L'intérêt national et le salut du peuple veulent que le châtiment soit prompt. Le plus sûr moyen, en pareil cas, est moins de punir individuellement les coupables que d'effrayer les complices et de faire disparaître entièrement
(1) Séance du 22 juillet i791. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIIl, p. 326- 527.)
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ceux que Texécution de la loi martiale a momentanément dissipés. La privation du droit d'appel est le caractère qui désigne que l'ordre public est en danger.
Quant à Texistence de ce danger, Torateur la constatait en ces termes terrifiants :
Si TOUS voulez connaître, Messieurs, la gravité des circonstances, interrogez ceux que leur position met mieux à portée de les apprécier. Interrogez vos Comités des rapports et des recherches, qui reçoivent chaque jour les avis les plus alarmants. Interrogez la Municipalité de Paris, qui connaît, au moins par approximation, les citoyens suspects. Interrogez les officiers de la garde nationale, qui sont sans cesse occupés à les dissiper. Et bientôt vous trouverez que je n'exagère pas en les considérant comme un rassemblement de plusieurs milliers dlndividus.
Il concluait donc que le tribunal proposé n'avait rien de contraire aux principes : il serait, pour punir les attroupements, ce qu'était la loi martiale pour les dissiper.
Mais Topinion de TAssemblée était faite : ses scrupules constitutionnels étaient en éveil, et Tinfluence des Comités des rapports et des recherches n*en put triompher. Par un premier vote, rendu avec Tassenlimeut de d*Andr£ lui-même, elle décida que la voie de l'appel serait conservée; par un second vote, réclamé par Gahds, mollement combattu par o'A!fot&, elle décida qu'il ne serait pas créé de tribunal spécial d'attribution pour la première instance.
Mais, en soutenant qu'il n'y avait pas lieu de renvoyer à un tribunal particulier la connaissance de faits pour lesquels le tribunal du VI* arrondissement de Paris était légalement compétent, Camus avait mis en doute le zèle de l'accusateur public près ce tribunal; il lui avait même reproché d'avoir manqué à son devoir. Tronchet demanda alors qu'il fût mandé à la barre et, en même temps, que le tribunal, si l'on craignait qu'il fût surchargé, fût autorisé à se faire aider par des suppléants. Son projet de décret était ainsi conçu :
L'Assemblée nationale décrète :
1« Que l'accusateur public du tribunal du VI« arrondissement sera mandé, pour rendre compte des. diligences qu'il a dû faire à l'occasion des délits des 15, 16 et 17 du présent mois ;
2o Que les juges du tribunal du VI« arrondissement sont autorisés & se faire aider, soit pour l'instruction, soit pour le jugement du procès commencé ou à commencer relativement auxdits délits, tant par les suppléants de leur tribunal que par des hommes de loi, qu'ils pourront appeler en tel nombre qu'ils jugeront nécessaire.
C'est ce décret, — pourtant assez singulier, puisqu'il confie à des juges le soin de choisir d'autres juges pour siéger à leurs côtés, — qui fat mis aux voix et adopté, sans difficulté (1).
Bernard de Beauvoir se présenta, le même jour, à la séance du soir, et fut admis aussitôt devant l'Assemblée. Invité à parler, il s'expliqua ainsi :
(1) Séance du 23 juillet 1791, matin. (Voir Archives parlemeniaires, t XXYIII, p. 534-537.)
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Messieurs,
Je m*empresse de satisfaire aux ordres de l'Assemblée.
MoD tribuDal s'est occupé sans relâche de toutes les affaires coDcernant les malheureux événements arrivés le 17 du présent mois.
Le 18, je n'avais pas encore de renseignements de la Municipalltéi lorsque j*ai rendu plainte sur la notoriété publique : une foule de déclarations relatives à cette plainte ont été reçues, et Ton procède en ce moment à Tinformation.
Le même jour, le tribunal s'est transporté sur les lieux ; et, sur la communication qui m*a été faite du procès- verbal concernant rassassinat d'un chasseur, j'ai rendu plainte sur-le-champ. L'information est faite et décrétée.
Le 19, soir. M. le garde des sceaux m'ayant envoyé le procès-verbal imprimé de la Municipalité, qui m'a appris qu'il existait des blessés à l'hôpital militaire (1), j'ai requis, le lendemain 20, le transport du tribunal sur les lieux. Les déclarations ont été reçues avec la plus grande solennité ; et, immédiatement après, ayant demandé la communication des procès- verbaux, j'ai rendu plainte sur le fait concernant M. de La Fayette. L'information a été faite sur les lieux sans désemparer et décrétée sur-le-champ.
Sur les procès- verbaux concernant les assassinats du matin, j'ai pareillement rendu plainte, et le tribunal a ordonné l'arrestation de tous les prévenus.
Les mesures ont été prises sur-le-champ avec M. de Gouvion; et, dans la nuit du 20 au SI, quatre des principaux ont été arrêtés. Le signalement des autres a été envoyé aux ministres de la guerre et de l'intérieur, et au colonel de la gendarmerie nationale du département de Paris.
Vous voyez, Messieurs, par l'état des procédures, que la loi sera vengée incessamment et que .mon tribunal a rempli vos vues pour le rétablissement de Tordre.
Puisse l'Assemblée nationale agréer les témoignages du dévouement sans bornes et du zèle inépuisable d'un fonctionnaire public qui ne craint ni les poignards ni les calomnies des ennemis publics t
Cet exposé lui valut, de la part du président Deferhon obs Ghapeubres, un satisfecit ainsi formulé :
L'Assemblée est satisfaite du compte que vous venez de lui rendre et de votre dévouement aux obligations de votre place. Elle vous renvoie aux soins que vous devez à la paix publique et k la loi, et vous invite à mériter ainsi toujours la confiance et la reconnaissance des citoyens.
La satisfaction de TAssemblée, manifestée d'abord par des applaudissements, fut consacrée, sur la demande de d^André, par l'insertion au procèsverbal des déclarations de Taccusateur public et de la réponse du président (2).
Ainsi Tigoureusement encouragé, raccusateur public redoubla de zèle, et» le 28 juillet» il pouvait annoncer au procureur de la Commune que TinformatioQ relative aux auteurs, fauteurs et complices des événements du 17 juillet était sur le point d'être close, et qu'il attendait une liste de témoins promise par l'administrateur de la police Perron.
Enfin, le i2 septembre, les administrateurs au Département de la police
(1) C'est le procès-verbal imprimé des séances des 17 et 18 juillet. (Voir cidessus, p. 440,)
(2) Séance du 23 juillet 1791, soir. (Voir Archives parlementairei, t. XXVIII p. 547-548.)
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peuvent déclarer au procureur de la Commune qu^ils ont fait passer à Taccusateur public du tribunal du VI* arrondissement tous les procès-verbaui et tous les éclaircissements qu*ils possédaient sur Taffaire du Champ-de- Mars.
Entre temps, le tribunal du VI« arrondissement avait vu sa compétence s^étendrft à tous les faits connexes à l'événement principal du 17 juillet.
Le 5 août, le ministre de la justice communiquait à l'Assemblée im mémoire signé du président de ce tribunal, où il était dit ceci :
Les événements de la journée du 17 ont été précédés de motions, de libelles, de placards, d'insultes & la garde nationale. Ils ont été accompagnés du désarmement de cette même garde nationale, de discours incendiaires et de provocations au meurtre. Ils sont suivis, en ce moment, de libelles incendiaires et provoquant le mépris des lois, des législateurs et des magistrats. Toutes ces choses se sont passées et se passent journellement dans les différents quartiers de Paris.
L'Assemblée nationale eotend-elle que le tribunal du VI* arrondissement soit saisi de Tinstruction de tous les délits qui sont autant de branches de Taffaîre principale?
Le tribunal, ayant des doutes sur ce point de légalité, sollicitait un décret formel, en répondant de son courage, de son zèle et de son patriotisme.
Le mémoire avait été renvoyé au Comité de judicature (t).
Le rapport fut présenté, le 8 août^ par Briois de Beadhetz, au nom des Comités de constitution et de jurisprudence criminelle. Il concluait à l'extension de compétence d'après le texte suivant :
Article l*'. — Le tribunal du VI* arrondissement de Paris, auquel a été attribuée, par un décret précédent, la connaissance des délits commis contre la tranquillité publique dans la journée du 17 juillet (2), connaîtra également de tous les délits qui peuvent être considérés comme circonstances et dépendances de ceux commis le 17 juillet, et qui y sont liés par quelque relation ou connexité.
En raison de la surcharge d'occupations, Tarticle 2 ajoutait, ce qui était déjà dans le décret du 23 juillet :
Art. 2. — L'accusateur public sera autorisé à demander et le tribunal à nommer le nombre d'adjoints qu'il trouvera nécessaire.
Gaultier de Biauzat essaya inutilement de combattre ces dispositions, qui devaient, paralt-il^ donner lieu à une c inquisition infernale ». D'après lui, les paroles ou les actes antérieurs au décret rendu par l'Assemblée le 15 juillet (3) n'étaient que des imprudences, des erreurs d'opinion, auxquelles conviendrait une amnistie générale. On ne devait poursuivre que les faits postérieurs au décret par lequel l'Assemblée avait statué, parce que, seuls, ces actes avaient un caractère de révolte.
Des murmures l'empêchèrent de continuer, et le projet du décret fut adopté (4).
(0 Séance du 5 août 1791. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXIX, p. 234.)
(2) Décret du 23 juillet. (Voir ci-dessus, p. 48S.)
(3) Décret sur les suites à donner & la fuite du roi. (Voir ci-dessus, p. 368.)
(4) Séance du 8 août 1791. (Voir Archives parlementaires^ t. XXIX, p. 260-262.)
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Maintenant, que rêsulta-t-il de ces copieuses recherches, mterroi^atïons et informations ? Il ne sera pas inutile, quoique un peu en dehors du cercle des affaires municipales, de l'indiquer bnèvement. Voici, d'après le Courrier français (u« dy 13 août) et le Courrier des 83 départements (n* du
15 août), la CQDCÎusiou obtenue :
■ Après un travail assidu de plusieurs commissaires pendant trois semaines et sur une information composée de soixante- treize témoins^ le tribunal du Vl« arrondissement a décrété de prise de corps MM^ Brunk (discours séditieux, a prêché le républicanisme) ; Mokoho (était ïe 17 sur Tautel de la patrie); Bu[rîttb ue Verrièbes (a excité les ouvriers, le 16 juillet^ à signer La pétition le lendemain) ; Lëgendre; SANTtinRs; Tissie», cavalier de la garde nationale ; McrsouiNET de SAmi-FÉLix; Ricb^rd Talné ; Bartbe; Saintïes ; Camille Desmouuk8 (a dit, au café Procope, que les assignats étaient ïe patrimoine des ouvriers renvoyés dus ateliers de charité) ; un quidaMt âgé d^environ 45 ans, qui était sur l'autel de la patrie le samedi,
16 juillet, sur les quatre heures du soir; un autre quidam, étant ou ayant été président de la Saciéié fraternelle des deux sej-es^ qui était, le dimanche 17, à cinq heure:? du soir, sur Taulel de la patrie ; cnûa, un autre ijuldam^ qui présidait, le samedi 16 juillet, à neuf heures du soir, rassemblée du Club des Cordeliers,
H Le sieur Delahiviëre, chevalier de Saint-Louis, a été décrété d'ajourné* ment.
4t MM. Bau^^E, MouoBo et DBSALNr-PÉux ont été constitués prisonniers dans la nuit du 9 au iû de ce mois,
K MiM. LEiiEi^oaE et SANTEnnR ont échappé à la perquisition qu*on a faite de leurs personnes : ils n'avaient pas couché dans leur domicile. Cette fuite a étonné de la part du sieur Li^oemdre, qui, dans une afQQhe placardée dans tous les coins de la capitale, avait annonce à Paris qu'il était revenu ^ans ses foyers pour y ru pondre de sa conduite (1),
» La publicité de la procédure a commencé hier (11 août) parla lecture que Ton a donnée aux accusés détenus des plaintes^ informations et décrets qui ont précédé leur arrestation. M. Mutel, commissaire (2), pour donner une preuve de son dévouement à la chose publique dans une affaire de celte importance, a déclaré qu'il interrogerait tous les jours sans intervalle. Le tribunal, pour éviter les longueurs et les embarras du transport des prisonniers, a Qxé ses séances pour eette affaire, cour du Palais, dans la salle de la ci-<îevant Élection^ »
D'autres arrestations avaient été faiteSpqui n'avaient pas été maintenues^ Ainsi, on lit dans la Gazette nationale ou le Moniteur unimîrxel (n* du (9 juillet) :
■ Le Comité des recherches a fait arriUcr cette nuit neuf personnes, toutes étrangères, parmi lesquelles se trouvent MM. Epurai a et Kotondo. On a trouvé, sur le bureau du premier, un commencement de lettre écrite de sa iiïain au roi de Prusse; elle contient, dit-on, des détails importants sur les mouvements actuels. M, Rphraïm s'est dit chargé d'une commission dé la part du roi de Prusse, Le ministre des araires étrangères a été invité
[i] Celte affiche ou déclaration imprimée de Legkkdrk n'a pas été retrouvée. (2) Motel ëtait juge au tribUDàl du Vl< arroudisacment. (Voir Tome 11, p. S60.)
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à se rendre au Comité des recherches pour savoir s*il avait connaissance de cette commission. »
Mais, quelques jours après, une nouvelle information publiée par le même journal rectifiait ce qu*ii y avait de hasardé dans l'insinuation relative à la prétendue commission du roi de Prusse. La Gazelle nalionaie ou Moniteur universel (n* du 24 juillet) contenait, en effet, les détails suivants :
« De Paris, 2^ juiUeL ~ On a arrêté hier (31 juillet) M. Verrières (Bui- RETTTE DE Verrièrrs), membre du Clvb des Cordeliers^ défenseur de M. Santerre dans sa cause contre M. Lafayette (1). On a saisi ses presses et ses papiers.
« On est allé pour saisir M. FaéRON, auteur de YOraleur du peuple. Mais on ne l'a pas trouvé chez lui.
« M. SuLEAU, auteur de plusieurs productions aristocratiques, ê&t aussi arrêté.
« MM. Legendre, Danton et Camille Desmoulins ont quitté Paris. On assure qu'il y avait ordre de les constituer prisonniers.
« Les deux hommes soupçonnés d'être les auteurs du meurtre commis dimanche au Champ de la Fédération sont arrêtés. Celui qui avait été relélché par les ordres de M. Lafayette n'a pas encore été pris (2).
(c Le juif Épbraim et la baronne d'CELDSRS (3), emprisonnés il y a trois jours, ont été mis en liberté. »
En même temps, le nommé Éphrath faisait reproduire une Déclaratùm juslificalive à lui délivrée par les Comités réunis des rapports et des re* cherches, datée du 21 juillet, où il était dit que, après vérification exacte de ses papiers, « sans y comprendre néanmoins les pièces relatives à sa correspondance avec S. M. le roi de Prusse, dont il est conseiller privé, lesquelles étaient renfermées dans un portefeuille particulier et lui ont été rendues dans leur entier n, et vu qu'il n'avait été fait aucune dénonciation ni donné aucun renseignement précis contre le sieur Éphraim ; que, au contraire, on n'avait trouvé dans les papiers vérifiés, ainsi que dans les renseignements recueillis, que des preuves de loyauté, de dispositions pacifiques et conformes au bon ordre, les Comités avaient cru devoir Vequérir sa mise en liberté, ce qui avait été effectué la veille, mercredi (20 juillet). Le prétendu agent prussien n'était resté à TAbbaye que deux jours, du 18 au 20 juillet.
D'ailleurs, tant arrêtés que contumaces, il n'y eut personne de condamné : l'amnistie votée le 13 septembre 1791 mit fin à la compétence du tribunal du VI* arrondissement, en abolissant toutes les poursuites.
(III, p. 476.) Parmi les papiers saisis au domicile de Collenot d'Avgremomt
(1) Affaire du 28 février. (Voir Tome III, p. 58-69,)
(2) Un décret spécial, du 18 juillet, avait ordonné Tarrestation de cet Individu. (Voir ci-dessus, p. 439-440,)
(3) Il s'agit de Madame Palm d'Aelders, adhérente & la Confédération des Amis de la vérité et à la Sodété fraternelle des patriotes des deux sexes, présidente du Cercle fraternel des citoyennes patriotes, (Voir !'• série, Tome Vil, p. €08 k 638.)
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au moment de son arrestation (1 ), se trotivaient les brouillons d'une douzaine de mémoires l'elatifs au recensement» présentés par lui aux autorités municipales en 1791 et en 1792. Quels sont, de tous ces projets, formant aujourd^hui une liasse conservée aux ÀrcbiTea nationales (2j, ceux auxquels il est fait alluî^ion au cours de la séance du Corps municipal du 22 juillet? 11 est, en vérité, impossible de le discerner^ aucun de ces écrits n*étant daté et aucun non plus ne répondant exactement à Tidée qu'on se fait natureJle- ^ ment d'un projet d'ensemble et complet^ aïors que chacun d'eux, à part peut-être celui qui est intitulé ; Articles du règlement de police pour la sûreté publique y se présente avec Tapparence d'une addition, d'un complément à un projet supposé préalablement connu.
Ceci dit, Toici Ténumération, dans Tordre qui a paru le plus probable, des mémoires du fécond Collenot :
io A Monsieur le Maire et à Messieurs du Conseil municipal, signé : d'Anobemont. Un second exemplaire du même mémoire, sauf quelques variantes sans importance, est adressé : A M, le Maire et à MM, du Conseil général de la Commune.
2* Articles du règlement de police pour la sûreté publique , en ^2 articles, suivis d'une deuxième partie, intitulée Femmes publiques, en 5 articles.
Z"* A Monsieur le Maire et à Messieurs les administrateurs du Département de la police^ Observations, par le sieur d*Angremont.
4* Observations,
5* Projet d'observations, par M. d'Angremont, ancien avocat au Parlement, sur le moyen d^ exercer avec succès la police de sûreté dans la ville de Paris, avec utilité pour tout le royaume. Un autre manuscrit, portant le même titre, ne dififère du premier que par la dernière phrase, où il est question des « recensements faits en 1791 », ce qui fait croire que le second a été rédigé en 1792.
6<* A Monsieur le Maire et à Messieurs du Conseil municipal, non signé, mais commençant ainsi :
tt Le sieur d*Angrbmont a déjà eu Thonneur de vous présenter un mémoire contenant des vues sur le recensement projeté, etc.. »
7» A Monsieur le Maire de Paris et à Messieurs les administrateurs du Département de la police,
8» Notes pour Monsieur le procureur-syndic de la Commune,
9* Projet sur la manière d'exécuter le recensement dans la Ville de Paris, Contrairement à son titre, cet écrit ne renferme qu*une critique de la façon d'opérer des commissaires de section, qui, d'après l'auteur, « ont entièrement manqué le but et n'ont produit qu'un travail vicieux au fond et dans la forme ».
10» Plan pour parvenir à expulser tous les brigands, gens sans aveu ni domicile et repris de justice dont Paris est inondé, .
Il* Observation, par M. d'ANGREMONT, sur le recensement projeté, commençant ainsi : « Le nouveau recensement que l'Assemblée vient de décréter, etc. » Ce nouveau recensement est évidemment celui qui fut décidé en principe, par l'Assemblée législative, à la fin de janvier 1792.
(i) Collenot d'Angrkmont fut la première victime du tribunal criminel extraordinaire institué le 17 août 1792.
(2) Pièces manusc. (Arch. nat., C215, n» 160/113).
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12* Enfin, un écrit sans titre, qui réédite les critiques déjà connues sur le recensement fait en 1791.
Dans presque tous ces manuscrits, Gollcnot d'Angremont vantera compétence particulière en matière de surveillance des gens dangereux et offre sa collaboration à la Municipalité, à la condition qu'il soit chargé de diriger l'opération.
A titre d'exemple, on reproduit ici le mémoire auquel nous avons attribué le n" 3 :
A Monsieur le Maire et Messieurs du Conseil municipal»
Plus les malveillants et les ennemis du bien public font d'efforts pour exciter des mouvements séditieux et armer les citoyens les uns contre les autres, plus les honnêtes gens doivent veiller afin de déjouer leurs projets et d'assurer la stricte et prompte exécution des lois.
L'Assemblée nationale, en ordonnant le recensement de tous les habitants de la capitale, a trouvé un moyen sûr de mettre fin à toutes ces émotions populaires qui sont des germes de guerre civile fomentés par les ennemis de la Kévolution et dont les effets auraient déjà été funestes sans la surveillance de la Municipalité et l'activité de la garde nationale. Mais le succès de ce recensement dépend de son exécution ; quelles que soient les précautions que prendront les commissaires chargés de ce travail, *ils seront infailliblement trompés, si tous les citoyens n'y concourent pas avec eux.
C'est ce motif qui détermine le sieur d'Angremont à offrir à Messieurs du Conseil municipal les connaissances qu'une longue expérience lui a fait acquérir dans cette partie; depuis deux années, il a fait des recherches et un travail immense sur les yagabonds et gens sans aveu qui inondent la capitale; en très grand nombre, repris de justice et flétris sont couchés dans ses registres par noms, surnoms, leur signalement et leur pays. Ce travail, dont le sieur d'Angremont se proposait de faire hommage à la Municipalité lorsqu'il serait à sa perfection, doit être dans ce moment-ci d'une très grande utilité et fournir des lumières sur quantité de gens qui chercheront à tromper sur leur nom, leur état et leur pays, mais qui ne pourront pas tromper sur leur signalement.
Ce n'est pas dans les hôtels garnis qu'on doit s'attendre à les découvrir : en général, les malfaiteurs et les malveillants les redoutent; il leur faut des demeures plus cachées et plus ignorées.
H en est qui n'ont point d'asile, qui vont coucher à 12, 6 et 3 sols par nuit, et qui ne retournent jamais trois fois au môme endroit. Il en est d'autres, d'un genre plus relevé, qui, pour se mettre à l'abri des recherches de la police sous l'ombre du nom de citoyen, sont logés chez eux, dans leurs meubles, où ils donnent asile à leurs camarades. D'autres — et ceux-ci sont les plus dangereux dans ce moment, — après avoir répandu dans le jour leurs propos séditieux, vont se réfugier dans les hôtels des émigrants et y préparent de nouveaux poisons pour le lendemain.
On sent combien des recherches de cette nature demandent desoins et que ce n'est qu'avec un œil très exercé qu'on peut suivre ces nouveaux Protées dans leurs changements et dans le dédale obscur où ils cherchent toujours à 8*enfoncer.
Quelque zèle et quelque activité qu'y mettent les commissaires, le plus grand nombre échappera à leur recherche. '
Depuis l'époque de la Révolution, le sieur d^Anqremont n'a cessé de s'occuper de la chose publique; il ose se flatter de s'ôtre acquitté des différentes missions dont il a été chargé de manière à lui mériter votre confiance pour de nouvelles. La circonstance qui se présente offre un vaste champ à son zèle : c'est une des parties de la police dans laquelle il a le plus, de connaissances. Mais, avant de
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s'y livrer, il faut qu'il ait de vous, Messieurs, une commission ad hoc, afin de pouvoir communiquer avec tous les commissaires et faire, de concert avec eux, des recherches qui sont de la plus haute importance. Il vous demande, de plus, de pouvoir se choisir des coopérateurs nécessaires dans ce genre de travail, rinviolabilité du domicile nécessitant des ruses qui sont toujours louables lorsqu'elles ont le bien public pour objet.
Signé : d'Anqremont.
Dans d'autres mëmoires, notamment dans celui intitulé : Observations, Taoteur insiste sur la faiblesse qui résulte pour la police de Torganisatlon des sections, dont a chacune forme, pour ainsi dire, une petite république, un gouvernement séparé », et du a défaut de liaison etd'unilé dans Tadmi* nistration », qui en est la conséquence. Il voudrait donc, rapprocher toutes ces administrations partielles en une seule et propose dans ce but Torganisation suivante :
Le projet contenu dans ce mémoire offre ce moyen ainsi que ces avantages :
1* Établir à Thôtei de la Mairie un Bureau, sous le titre ou dénomination de Bureau central ou de sûreté, sous la direction de MM. les administrateurs de la police.
2* Il serait déposé dans ce bureau le recensement des 48 sections, ainsi que toutes les notes et renseignements que la police a et peut se procurer sur le compte des gens Qétris, tarés ou suspects, répandus dans la capitale-
3* Les commissaires des 48 sections enverront directement à ce bureau les procés-verbaux d'arrestation, avec tous les effets trouvés sur les personnes arrêtées, ainsi qu'une copie de toutes les plaintes et déclarations faites à leur bureau.
40 Lorsque les procès-verbaux, plaintes ou déclarations seraient arrivés au bureau, il serait sur-le-champ fait une recherche dans les registres, pour s'assurer si les prévenus n'ont pas déjà supporté plusieurs accusations et emprisonnements et de quelle manière ils sont notés. Du résultat de ces recherches on ferait un relevé qui serait joint au procès- verbal, pour servir d'instruction soit aux administrateurs de la police, lorsqu'ils font la visite des prisons, soit au procureur de la Commune ou à l'accusateur public.
5* Il serait retenu sur un registre particulier une note, avec le signalement, de tous les effets trouvés aux gens arrêtés, ainsi que du greffe dans lequel ils seraient déposés.
6» Le bureau serait ouvert tous les jours au public depuis dix heures jusqu'à deux et depuis cinq jusqu'à huit Tous les particuliers lésés ou volés auraient le droit d'y venir puiser tous les renseignements dont ils pourraient avoir besoin.
Mais ce projet de. bureau central ne se confond évidemment pas avec le projet de recensement qui nous intéresserait particulièrement et qui a disparu. A la fin du mémoire même dont on vient de citer le fragment prin* cipal, GoLLBNOT d'Anqremont ajoute :
Lorsque je propose de déposer à ce bureau le recensement de toutes les sections, ce n'est pas t^l qu'il a été fait, mais tel que j'en ai donné le projet à la Municipalité.
J'ai démontré que ce travail deviendrait nul s'il n'était continué et que son plus grand mérite et le plus grand avantage qu'on pourrait en tirer était de saisir la trace de tous les gens tarés ou suspects et de les suivre dans le dédale où ils cherchent à se cacher.
Le bureau que je propose devrait aussi être chargé de ce travail, parce que les deux projets sont essentiellement liés et qu'ils offriraient encore au public
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r&vantage de pouvoir dans vingt-quatre heures trouver ces filous ou escrocs qui, après avoir fait dans uq quartier nombre de victimes par leur adresse el leur industrie, partent dans une autre extrémité de Paris pour y faire impunément de nouvelles dupes.
Il semble même, d*après certains passages du mémoire ayant pour titre : Précis d'observations t que Tauteur avait l'idée d'étendre au pays tout entier Faction et la surveillance du Bureau centra] de Paris. Cest ainsi qu*il écrit :
Les recensements qui ont été faits dans les sections de Paris ont produit des listes de noms, recueil vague, insignifiaot ou, tout au moins, insuffisant. Des nomenclatures, surtout diaprés la facilité et la fréquence de suppositiou de nom, des nomenclatures ne peuvent guère éclairer des recherches.
Les recherches, pour être utiles, doivent être le résultat des combinaisons de Tétai, de Tige, de Torigine, des variantes, des habitudes, des individus suspects. Il faut, pour procurer cette combinaison, un travail central, auquel aboutissent les notions qui pourront venir des diverses sections de Paris et des points priacipaux de la circonférence dont la capitale doit être considérée comme le centre.
La nécessité de puiser à propos et même d*avance des renseignements dans les diverses parties du royaume fait apercevoir d'abord Tinsuffisance des mesures qui ne s'étendraient pas hors de Paris.
Et la nécessité d'avoir toujours un point de réunion et un œil permanent au point central, même pour Paris, cette nécessité d'un répertoire vivant, actif et permanent au centre de Paris démontre l'insuffisance du Bureau central de paix qui serait composé de deux membres qui n'exerceront chacun que pendant quelques jours dans l'année (1).
.... Tout le bien À désirer s'opérerait par l'établissement d'un Bureau central actif de police de sûreté, lequel ne différerait du Bureau central des juges de paix qu'en ce qu'il y aurait un préposé permanent, dépositaire de tous les ren« seignements que l'on se procurerait successivement par les affaires qui naîtraient dans la ville et par les notes qui viendraient des départements, avec lesquels ce bureau tiendrait une correspondance exacte par l'entremise et le canal du ministre de la justice.
Il doit être envoyé par chaque département, au trimestre périodiquement, des états des crimes commis, des poursuites faites et des personnes arrêtées.
A signaler encore ce passage d'une lettre A Monsieur le Maire et à Messieurs du Conseil municipal :
Il s'est glissé dans la garde nationale et surtout dans celle destinée pour les frontières beaucoup de gens dont le patriotisme peut avec fondement être suspecté, tant par leur conduite que par leur attachement connu pour les plus grands ennemis de la Révolution, en sorte qu'il serait essentiel d'étendre le recensement non seulement sur les habitants de Paris, mais qu'il fût fait avec la plus scrupuleuse exactitude sur tous ceux qui partent pour la frontière, car la plupart profitent de ce moyen pour aller, sans frais et sans crainte d'être inquié* tés, rejoindre leurs anciens protecteurs ou maîtres (2).
Le but du recensement proposé n'est pas d'avoir le nom et le nombre des habitants de la capitale, mais de classer et séparer les honnêtes gens de cette horde de brigands dont elle est inondée.
(i) Bureau central des juges de paix, prévu par le décret du 19 juillet 1791. (Voir ci-dessus, p. 4%7.\
(2) Est-ce cette observation de Collenot d'Anqremont qui motiva l'arrêté du 22 juillet, relatif aux états nominatifs des gardes nationaux nouvellement inscrits? (Voir ci-dessus, p. 474.)
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A plusieurs reprises, Collenot d'Anchemont insiste sur Tes documents qu'il possède eL dont it offre de faire bénéficier Tadministralion municipale : depuis juillet ilB9^ il a tenu registre de tous tes gens tarés, flétris et emprisonnés répandus dans la capitale, avec les niotifs et les dates de leur arrestation et punilion.
Enfin, dans ies NoUs pour Monsieur le procureur-syndic de la Commune ^ Il donne ce renseignement sur les agents chargés du recensement en 1791 :
Le 2i juillet llSl, Monaieur le Maire de Paris avec les administriLteurs au Département de 1a police nommèrent douze préposée pour la surveillance et la sûreté de la capitale. On accorda k chacun de ces préposés le droit de se choisir leura cominis, et leur» appointements furent fixés à t. 500 livres et 1.6QD livres pour les deux commis qu'ils ont le droit de garder ou de renvoyer 4 leur Toloutâ«
Nous apprenons ainsi que sept des douze préposés du 24 juillet 179t devinrent ofQciers de paix en décembre de la même année.
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23 Joillet i79i CONSEIL GÉNÉRAL
*--- Du [samedi] 23 juillet 1791 ;
Le Conseil général présidé par M. Oudet, doyen d*âge, en Tabsence de M. le Maire, et composé de MM. Anquetil, Audoux, Baron, Benière, Dernier, Bidault, Bigot, Blandin, Bridel, Brongniart, Callet, Cardot, Cezerac, Charon, Chevalier, Corsanges, Couart, Coup-de-Lance, Dacier, Descloseaux, Dobigny, Dreue, Filleul, Forié, Franchel, Gérard, Hardy, Jeanson, Joseph^ Lafisse, Lardin, Lecamus, Lejeune, Lemeignen, Le Roulx (Etienne), LeVacher, Lohier, Minier, Montauban, Pilra, Poissonnier, Prévost, Quatremère, Raffron, Soreau, Slouf, Stoupe, Taloir, Thillaye, Valleteau, Vigner et Voilquin) le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune présent;
•^'^ A Touverlure de la séance, M. le doyen d'âge a annoncé que M. Watriu, juge de paix de la section des Quinze-Vingts (1), avait déposé sur le bureau, au nom d'un citoyen qui n'a pas voulu être nommé, un assignat de 500 livres, destiné à l'entretien des soldats citoyens qui défendront les frontières de l'État.
Le Conseil général a arrêté qu'il serait fait mention honorable de cette offre patriotique dans son procès-verbal et que l'assignat de 500 livres serait provisoirement déposé dans la caisse de la Municipalité.
**^ Il a été fait lecture d'une lettre de M. Jallier, officier municipal, relative aux questions proposées à la dernière séance (2).
La discussion ayant été reprise sur chacune de ces questions;
Le Conseil général ;
(1) Watrin (Jacques) était membre du CoDseil général de la Commune en même temps que juge de paix. (Voir Tomes I, p. 19, et II, p. 254.)
(2) Questions relatives à l'organisation des bureaux, séance du 19 juillet. (Voir ci-dessus, p. 447.)
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Après avoir eiitehdu le premier substitut-adjoint du procureur de laCommuae; _ ^ - *
A arrêté ce qui suit i
1" Les fonctions municipales et celles de notable sont iocompatibles avec les places subordonnées à Tadministration;
â" Un officier municipal ou un notable ne peut accepter ni conserver une place de cette nature, même en donnant sa démission d'officier municipal ou de notable;
3*» Le présent arrêté sera présenté à Tapprobatton du Directoire du département, fî, p. 493,)
-«*- M, Cezerac, l'un des commissaires à Torganisalion des bureauK (J), ayant déclaré qu1l était dans Timpossibilitér de se livrer à ce travail;
M. le doyen a proposé h sa place et TAssembléea agréé M, Soreau.
**** Lecture faite du proeès*verbal, la rédaction en a éié approuvée, (II, p. 494.)
Et ^\, le doyen a levé la séance*
Signé ; OtiDfiT, doyen d*àge, président; RoïEn^ secrétaire-greffier adjoint.
aCLAlRCISSEMENTS
(L p. 4^3.) En même temps qiie le Conseil général de la Commune soumettait son arrêté à l'appréciation du Directoire du département^ Jallik» déférait le même arrêté à la censure du Conseil du département.
Voici, en effet, ce qu^on lit dans les procès^verbaur manuscrits de celte dernière assemblée, à la date du 30 Juillet :
■ Il a été fait lecture d'une réclamation présentée par M, JAtLi^n, officier municipal, contre un arrêté qu'il annonçait avoir été pris par le Conseil général de la Commune, portant que les fondions municipales et celles de notable sont incompatibles avec les places suborJonnées à Tadministratiou ; qu^un offloier municipal et un notable ne peut accepter ni conserver une place de cette nature^ même en donnant sa démission d*officier municipal ou de noLaMe.
u Le département a suspendu sa réponse à la demande de M. Jallieu, jusqu'à ce qu'il ait connu les motifs de l'arrêté du Conseil général de la Commune. ^
Puis, à la date du 6 août :
(l) Noûiiné le 1^ juillfrL (Voir d-deasua, p. 447.)
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« Il a été fait lecture de rarrété du Conseil général de la Commane, contre lequel M. Jaluer avait fait la réclamation énoncée dans le procès verbal de la séance précédente.
« Le procureur-général syndic ayant annoncé que cet arrêté était parvenu au Directoire, sans qu'on y eût joint les motifs qui avaient été demandés par sa lettre;
« Le Conseil a renvoyé au Directoire Texamen de cet arrêté, pour lui donner son approbation, s*il y avait lieu d'après la connaissance des motifs du Conseil général de la Commune. »
La question, ainsi renvoyée à Texamen du Directoire, ne revint plus devant le Conseil du département. Mais, la décision du Directoire n'étant pas connue, la question reste pour nous sans solution.
(II, p«493.) On croit devoir joindre à notre procès-verbal du 23 juillet un document municipal de même date, qui n*a pas grande importance, mais qui est curieux. C'est une afflcbe, dont voici la reproduction (i) :
MUNICIPALITÉ DE PARIS
Par le maire et les officiers municipaux administrateurs.
Département des travaux pdaligs
Vente sur le port au (sic) huîtres, le mardi 26 juillet 1191, quatre heures de relevée,
Consistant en un bateau ou gondole, qui servait ci-devant à la visite des ponts, un drapeau de toile blduche, vingt petits rideaux de taffetas, coussin de velours d'Hollande, rideaux de coutil.
Ladite vente sera faite sur le réquisitoire du procurear de la Commune et en
Mil au Dépariement, ce 23 juillet i'î91. Signé : Baillt, maire;
CHA.MPI0N et Lb Romji us La ViLiiX,
administrateurs.
Il s'agit d*un acte d*administration courante, qui n*a d'autre intérêt q«e de préciser le rôle quotidien de ce rouage essentiel qu'étaient les Déparle* ments municipaux.
(1) Imp.in-fol. (Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches).
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2^ Jnillet 1791
BUREAU MUNICIPAL
— ** Du [luaJi] 23 juillel 1791, heure de midi;
Le Bureau municipal réuni en cooséquenco de rajourncmcnt pris en la deroièrc séance, présidé par M. le Maire, composé de MM. Fit- Iculj Tassin, Champion, administrateurs;
**** Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des domaine et finances de la demande du sieur Constant, garde delà Ville à cheval, d'ordonnance à Thatel de la Mairie, qui répète le paiement de 414 livres, faisant avec 36 livres le prix d'un cheval qu'it montait et qu'il a vendu la somme de 450 livres^ qu'il dit avoir déhoupsée pour Tachât du cheval qu il monte acLuellement;
Le Bureau municipal;
Considérant que c'est sans aucune autorisation de ses supérieurs que ce cavalier a vendu le cheval qui lui a été confié, pour en acheter un autre, d'un prix bien au-dessus de celui que la Muûictpalité est dans Tusage de mettre aux chevaux qu^elle Tait acheter pour ce service;
Considérant combien il serait dangereux de laisser ainsi disposer des deniers de la Commune pour des ventes ou des achats faits sans être autorisés ;
Arrête que le cheval acheté par le sieur Constant sera visité et estimé par deux experts choisis Tun par ce cavalier et Tautre par le sieur Hay, colonel des gardes de la Ville, à qui le Bureau donne tous pouvoirs pour ce nécessaires; que M. Hay prendra tous les renseignements nécessaires pour savoir la vraie valeur du cheval vendu, qu*il fera son rapport du tout, avec lequel rapport et celui des experls MM. du Département des domaine et ûnances feront payer au sienr Constant les sommes nécessaires pour, avec le montant de Tappréciation du cheval vendu, composer le prix auquel sera estimé le cheval acheté;
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Quant à la peine encourue par ce particulier pour avoir ainsi vendu et acheté un cheval sans avoir reçu aucun oMre, le Bureau laisse à la prudence de M. Hay d^en décider.
'^^^ Lecture ayant été faite d^un mémoire présenté par la demoiselle Éveloy, dile Picard, dans lequel elle rappelle les services de son père, qui a été longtemps portier dans la partie de TH^tel-de- Ville où sont actuellement l^ppartement de M. le Maire et le parquel de M. le procureur de la Commune; elle observe que son beaufrère et sa sœur ont succédé à son père dans cette place de portier et qu'elle n'a rien eu qui l'indemnise de la perte qu'elle a faite par la mort de son père ;
Le Bureau municipal ;
Prenant en considération la vérité des faits avancés par la demoiselle Évefoy, dite Picard ;
Arrête : !• que, dès à présent, il lui sera payé, des deniers de la caisse municipale et sur une ordonnance que MM. les administrateurs au Département du domaine sont autorisés à lui expédier, la somme de 100 livres, qui lui est accordée à titre de gratification ; 2* et qu'elle sera employée pour 100 livres annuellement dans Tétat des secours que la Municipalité fait distribuer, aussitôt qu'il y aura place par le décès ou la retraite de ceux qui en jouissent actuellement et tant que la Municipalité aura la disposition de la somme à ce destinée;
Charge le Département des domaine et finances d'inscrire ladite fille Picard comme devant participer à ces secours, aux conditions susénoncées.
---^ Sur le rapport de MM, les administrateurs au Département de la police ;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer, des deniers de la caisse municipale, à M. Lucotte, commissaire de police de la section du Louvre (1), la somme de 236 livres, pour remboursement d'achat de papier timbré et de frais de voiture à l'occasion de perquisitions dont il a été chargé, le tout depuis le !®' novembre 1790 jusqu'au 1*"^ juillet 1791, et détaillé en un mémoire de lui certifié.
---** Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département de la police d'un mémoire présenté par le sieur Hirth, tendant à ce qu'il soit pris des mesuriBS pour l'inhumation des suppliciés, lorsque leurs parents, aux termes de la loi, ne réclameront pas leurs cadavres (2);
(i) Lucotte avait donné sa démission par lettre du 9 juillet, lue au Corps municipal le 15 juillet. (Voir ci-dessus, p. 353.) (2) Sans renseignements.
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Le Bareau municipal arrête qiie le DéparlemeDt de la police écrira à M. le curé de Saint-Gervais (1), ainsi qu'aux autres curés qui auront dans rarrondissement de leurs paroisses des places où on fera des exécutions, pour les engager à faire inhumer par charité les cadavres des suppliciés.
-^*^ Sur le rapport^ fait par MM. les administrateurs au Département de la police, d*un mémoire présenté par la veuve Audens, qui, après avoir exposé son grand âge et ses infirmités, ainsi que la misère à laquelle elle est réduite par la mort de son mari, demande à avoir la survivance de la moitié de 600 livres de pension que son mari recevait de Tadministration des pompes à incendie, où il avait servi pendant près de cinquante ans;
Le Bureau municipal ;
Instruit que la réversion demandée par la veuve Audens ne pouvait pas lui être accordée, attendu que les 600 livres dont son mari jouissait étaient à prendre sur les appointements de Tun des deux sous- lieutenants de la compagnie, qui ne pourrait pas être privé plus longtemps de cette partie du revenu de sa place;
Instruit également par M. Morat (^), qui a témoigné beaucoup d'intérêt pour cette veuve infortunée, que l'on pouvait disposer en sa faveur d'une pension de 200 livres, vacante par le décès du sieur Houalin;
Arrête que la veuve Audens jouira, à compter du 21 avril dernier, jour du décès du sieur Houalin, de la pension que ce dernier avait sur l'administration des pompes à incendie;
Autorise, en conséquence, M. Morat à payer à ladite veuve Audens, sa vie durant et jusqu'à son décès, cette pension de 200 livres, à compter dudit jour, 21 avril dernier, sur les fonds qui lui sont remis tous les trois mois et affectés aux pensions des garde-pompes,
«'«^ Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Département des approvisionnements et subsistances;
Le Bureau municipal déclare que, avec toute Tenvie qu'il aurait dé venir au secours- du sieur Rouit, boulanger, il ne lui est pas possible d'accéder à la demande de ce boulanger et de lui fournir de la farine à crédit.
z»^^* Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Département des approvisionnements et subsistances, que le sieur Roux avait
(1) ParoisBe dont la circonscription reD fermait la place de Grève, où se faisaient la plupart des. exécutions.
(2) Commandant de la compagnie des garde-pompes.
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imaginé la consiraction d'un moulin à bras transportable à Tarmée et pour le service des troupes (I);
Le Bureau municipal renvoie le sieur Roux à se pourvoir par devers le ministre de la guerre.
'««^ Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Département des approvisionnements et subsistances, qu'il reste à madame Real, à Chatou, quelques sacs de farine blanche de ceux qu'elle a été chargée de vendre anciennement par M. Vauvilliers, mais qu'elle ne peut s'en défaire qu'avec une centaine de sacs de farine bise qui ne se débite pas à Paris et qu'elle pourrait vendre aisément à Chatou;
Le Bureau autorise le Département des subsistances à lui envoyer 100 sacs de farine bise des magasins de Corbeil ou de tous autres magasins» pour en faire la vente au profit de la Municipalité.
«•«^ Sur le rapport de H. Filleul, administrateur au Département des approvisionnements et subsistances, que le sieur Peyné, gardemagasin de Saint-Martin-des-champs, a converti des billets de caisse ou assignats pour le paiement de ses appointements et ceux de ses commis, et qu'il demande le remboursement de ce que lui a coûté réchange en écus desdits, billets ou assignats; que, d'un autre côté, il réclame le paiement d'une somme de 42 livres, pour lampions mis en plusieurs circonstances à' la façade du magasin à farine du Pont-aux-biches ;
Le Bureau;
Attendu que le sieur Peyné, garde-magasin de Saint-Martin-deschamps, a fait les dépenses ci-dessus sans autorisation ;
Déclare qu'il n'y a pas lieu d'accueillir ses demandes.
-^^^ Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Département des approvisionnements et subsistances, que le sieur Peyné, gardemagasin de Saint-Martin-des-champs, a, en vertu des ordres de M. Charpin, administrateur provisoire au Département des subsistances (2), et du consentement tacite de M. Vauvilliers (3), acheté un cheval pour visiter quatre magasins, autres que celui de Saint- Martin, qui étaient sous son inspection; que ce même cheval a été vendu, au profit de la Municipalité, une somme de 200 livres, à laquelle il avait été estimé ; qu'aujourd'hui il réclame une somme de
(!) SdDS renseignements.
(2) Charpin avait été administrateur du Département des subsistances d'octobre 1189 à octobre 1790.
(3) DB Vauyillibrs était Tancien lieutenant de maire au Département des subsistances.
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892 livres, 7 sols, tant pour Tachai du cheval que pour sa nourri* ture peadant plus d'un an, pour ferrage de ce môme cheval et pour dcuK accidents qui lui sont arrivera;
Le Bureau autorise WM. les administrateurs au Département des approvisionnements et subsistances à faire payer, des deniers de la caisse municipale, à M- Peyné la somme de 692 livres, 7 sols, faisant avec les 200 livres, prix de la vente du cheval, la somme de 892 livres, 7 sols^ montant desdits avances et déboursés qui feront partie des répétitions de la Ville contre le gouvernement dans le compte que la Municipalité aura à faire avec celui-ci relativement aux subsistances.
-^^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Départemeut des travaux publics j
Le Bureau municipal les autorise à faire payer dès à présent à M* Chéradame, entrepreneur du pavé, et des deniers de la caisse muûicipale, la somme de 9.959 livres, 15 sols, H deniers^ montant du règlement de quinze mémoires d^ouvrage de pavé faits par cet entrepreneur pour le compte de la Muuiciipalité, depuis le mois de janvier jusqu'il la fin de décembre 1790, lesdits mémoires détaillés en un état qui, pour le constater, a été signé de M. le Maire et du secrétaire-greffier.
Au surplus, le Bureau renvoie le sieur Chéradame vis-à-vis des entrepreneurs des Eaux de Paris, pour le paiement des 239 livres, 4 sols, 3 deniers, qui doivent être à leur charge, des objets compris auxdits mémoires et qui en ont été déduits-
Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des
travaux publics ;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer dès à présent, dos deniers de la caisse municipale, au sieur Navarre la somme de â90 livres, pour 232 voitures qui ont été employées à renlèvement des immondices du passage de la rue de la Boucberie à la rivière, depuis le 21 mai jusqu*au 23 du présent mois.
***^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Bureau municipal arrête que, conformément à rengagement pris par les prévôt des marchands et échovins de faciliter Técoulement des eaux de la rue du Chemin-vert par la construction d'un embranchement d'égout, engagement qu'ils ont coutracté lorsqulla ont vendu au sieur Hoimillet une portion de terrain rue Saint-Pierre^ il sera établi un puisard qui recevra les eaux et les portera à Tégout de la rue Amelot par uu canal d'embranchement ;
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iQvite lesdits sieurs admiaistrateurs à faire les disposilion» nécessaires pour mettre le plus tôt possible en adjudicatioa ces ouvrages, ' qui présentent un aperçu de dépenses de 2.767 livres, 17 sols ;
Arrête aussi que, lorsqu^on procédera à Texécution de ces ouvrages, les propriétaires riverains de la rue Saint-Pierre seront tenus de contribuer chacun en droit soi à la dépense du pavage d'un des revers de la rue Saint-Pierre, ce qui sera nécessaire pour Técoulement des eaux.
'«-«^ Sur le rapport, fait par MM. les administrateurs au Département des travaux publics, d*une demande faite par le sieur Boniface, menuisier, qui réclame une indemnité à cause de la perte qu'il a essuyée de planches par lui déposées au Champ de la Fédération, où il travaillait, et qui ont été enlevées ou brûlées la nuit du 43 au 1^ juillet 1790, laquelle perte il évalue à 510 livres, 12 sols ;
Le Bureau municipal ;
Après avoir entendu la lecture de différents certificats présentés par ce particulier à l'appui de sa demande ;
Lui accorde, & titre d'indemnité, la somme de 206 livres, 5 sols, qu'il doit pour une partie du bois qu'il a achetée au Champ de la Fédération, et du paiement de laquelle il est dispensé.
-^- Sur le rapport tle MM. les administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer dès à présent, des deniers de la caisse municipale, sauf son recours contre qui de droit, la somme de 1.731 livres, 16 sols, 6 deniers, due à différentes personnes, dénommées en un état représenté, pour fournitures de deuil et de cire, de terrines de suif et pour ouvrages de menuiserie, tapisserie et serrurerie à Sainte-Geneviève, à l'occasion du transport qui y a été fait de M. Mirabeau (1).
'«««^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer dès à présent, des deniers de la caisse municipale, aux différents entrepreneurs de l'enlèvement des boues de Paris, dénommés en un état représenté, la somme de 327 livres, à eux due pour avoir enlevé des boues et gravois à l'occasion des processions des Fétes-Dieu, dans différeates rues qui ne sont pas à la charge de l'entrepreneur général du nettoiement de Paris.
(1) Obsèques de Mirabeau célébrées à Téglise de Saint-Eustache et 4 Tancienne église de Sainte-Geneviève le 4 avril. (Voir Tome IH, p. 4V.)
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~* Sur le rapport de MM, les admiDistrateurs au Département dea travaux publics;
Le Bureau muoicipal arrête à la somme de 570 livres, 12 soh, le mémoire des fournitures de papeterie faites ea juia 1790 par le sieur Paysao, marchand papetier, rue Sainl-DeniSj pour les bureaux de la MuDicipalité provisoire;
Surseoit à statuer sur le paiement de cette somme jusqu'au moment où on aura pris les mesures uécessaires pour lacquit des dettes arriérées de la Municipalité,
*«** Sur le rapport des administrateurs au Départemeut des Iravaux publics;
Le Bureau municipal arrête à 3.000 livres les honoraires dus à M. Girault, ancien commissaire de la voirie, pour avoir rempli les fonctions habituelles de son office auprès des administrateurs provisoires des travaux publics, pour le paiement de celte somme ne lui être fait que quand il aura été pris des mesures pour l'acquit des dettes arriérées de la Municipalité de Paris»
^*** Sur l'observation, faite par MM, les administrateurs au Département des travaux publics, qu'il parait nécessaire de faire arroser la grande avenue des Champs-Elysées, cette promenade étant très fréquentée depuis que les Tuileries sont fermées [et] étant fort incommodée de la poussière que la circulation continuelle des voitures y met en activité ;
Le Bureau municipal arrête que MM. les administrateurs au Département des travaux publics donneront les ordres nécessaires pour que, provisoirement et les dimanches et fêtes seulement j et jusqu'au mois d'ôclobre, la grande avenue des Champs-Elysées soit arrosée jusqu'à rancicune grille de Chaillot;
Invite MM. les administrateurs à prendre le plus promptement possible les mesures nécessaires pour mettre cet arrosement en adjudication au rabais.
-««* Sur Tobservation, faite par plusiem-s membres, que, pour décider avec connaissance de cause sur des paiements à faire ou des ouvrages à ordonner, il serait nécessaire d*avoir une connaissance exacte de l'état journalier de la caisse municipale;
Le Bureau municipal arrête que, k rouverture de chaque séance du Bureau municipal^ MM, les administrateurs au Département des domaine et finances remettront Télat des fonds étant dans la caisse^ ainsi que des recouvrements à. faire et des engagements a acquitter dans le courant du mois.
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-^■^ Lecture faite du procèshverbal, la rédaction en a été approuvée.
'«^^ Le Bureau municipal s'est ajourné à mercredi prochain (1).
M. le Maire a levé la séance.
Signé : Baillt, Maire ; Filleul, Montauban, Raffy, Tassin, Champion, administrateurs ; Lbmoinb, secrétaire-greffier adjoint.
CORPS MUNICIPAL
''^^ Du [lundi] 25 juillet 1791, à six heures après midi;
Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire et composé de MM. JoUy, J.-J. Leroux, Charon, Cousin, Bertollon, Pitra, Maugis, Lesguilliez^ Couart, Cahours, Lecamus, Sitouf, Gandolphe, Rousseau, Bernier, Oudet, Houssemaine, Cai'dot, Tassin, Etienne Le Roux, Jallier, Fallet, Lardin, Debourge, Déyeux, Canuel, Regnault, Hardy, Trudon, Houssemaine, Champion, Montauban, Dacier, Raffy, Filleul, Le Roulx de La Ville, Tiron, Vigner; M. Cahier de Gerville et M. Desmousseaux, substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents;
'^«^ Sur la communication, donnée par le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune, du procès-verbal du comité de la section des Lombards, contenant plainte contre le commissaire de police de la section (2);
Le Corps municipal a arrêté que le procès- verbal du comité de la section serait envoyé, avec le présent arrêté, aux administrateurs de la police, qui en feront incessamment leur rapport (3).
**^ Le Corps municipal ;
Étant informé que M. Yiotte, ancien commis du Département de la garde nationale et maintenant détenu à Thôtel de La Force en vertu d'une sentence des juges-consuls, aremis un nombre de pièces relatives au compte qu*il doit à la Commune (4) ;
(1) Mercredi, 27 juillet.
(2) Le commissaire de police de la section des Lombards était Làiiououk (Pierre- Jean), d'après VAlmanach général du département de Paris pour i79f» Le procès-verbal du comité de la section n'a pas été conservé.
(3) Rapport non signalé dans les procès- verbaux ultérieurs. .
(4) ViOT ou Yiotte, membre du Comité militaire de la Ville pour le district du
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A arrêté que toutes ces pièces, easemble celles que M. Viotte pourra remettre à l'avenir, seront renvoyées à M. Oudet et à M. Debourge, qui sont chargés de les examiner et d'en faire le rapport au Corps municipal (1).
-^^^ Sur le rapport, fait par le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune, du procès-verbal de l'assemblée générale de la section du Théâtre-français, du 21 juillet 1791, relativement aux excès auxquels s'est porté M. Le Clerc de Saint- Aubin (2);
Le Corps municipal a arrêté que le procureur de la Commune ferait incessamment traduire devant le Tribunal de police M. Le Clerc de Saint- Aubin, pour raison du délit qu'il a commis et des excès auxquels il s'est porté dans l'assemblée générale de la section du Théâtre-français. (I, p. 509.)
<«««« Lecture faite d'une délibération du comité de la section du Jardin-des-plantes, contenant offre d'inspecter et de surveiller gratuitement l'administration des ports dans l'arrondissement de la section (3);
Le Corps municipal a arrêté que la délibération delà section, ainsi que la lettre d'envoi, seront communiquées aux Départements réunis des subsistances et de la police, pour, sur leur rapport, être statué ce qu'il appartiendra (4).
'•-^ Le Corps municipal ;
Ayant entendu la lecture qui lui a été donnée d'une lettre du président du département du Bas-Rhin, M. Jacques Brunck, au nom des corps administratifs et du Conseil général de la commune de Strasbourg, par laquelle M. Brunck applaudit à la conduite que la Municipalité a tenue lors de la publication de la loi martiale ;
Le Corps municipal a arrêté qu'il serait fait mention de celte lettre dans le procès-verbal et que M. le Maire répondrait â M. Brunck. (II, p. 509.)
««•«^ Sur la communication, donnée par M. le Maire, d'une lettre
Petit-Saint- Antoine, puis commis au Département municipal de la garde nationale, avait quitté son emploi en conservant chez lui des pièces et documents appartenant à la Commune ; deux arrêtés successifs du Conseil de Ville provisoire, des 20 et 23 août 1790, lui avaient, sans succès, enjoint de restituer immé* diatement les papiers dont il était détenteur. (Voir {*• série, Tomes VII, p. 643 f VI, p. 768, et VII, p. 14.)
(1) Une nouvelle lettre de Viot est mentionnée au procès-verbal du 31 août. (Voir ci-dessous.)
(2) Séance du 22 Juillet. (Voir ci-dessus, p. 475.)
(3) La délibération du comité de la section du Jardin-^es-plantes n'a pas été retrouvée.
(4) Rapport non signalé dans les procès-verbaux ultérieurs.
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du Comité des rapports de TAssemblée nationale, relative à la dénonciation faite contre M. Colin de Cancey, commandant du 8* bataillon de la V* division (1) ;
Vu encore un recueil de pièces imprimées par M. Colin de Cancey et un imprimé de M. Thouvenin, capitaine du centre de ce bataillon, impliqué dans cette même affaire; (III, p. 510.)
Le Corps municipal a arrêté que M. JoUy et Debourge, deux de ses membres, prendraient communication des pièces, les examineraient, se procureraient tous les renseignements relatifs à cette même affaire et qu'ils en feraient leur rapport dans le plus bref délai (3).
^^ Il a été fait lecture d'un arrêté du département, du 21 de ce. mois, relatif aux dépenses annuelles de la Municipalité et à la nomination de quatre commissaires, MM. Anson, Davous, Trudon et Do Mautort, nommés pour opérer de concert avec les commissaires nommés par le Conseil général de la Commune. {IV, p. 512.)
Le Corps municipal a arrêté que l'arrêté du département serait déposé au secrétariat, qu'expédition en serait envoyée sans délai aux administrateurs du domaine, qui se mettront en état de présenter à rassemblée qui aura lieu mercredi les observations, les difficultés et les moyens d'exécution de l'arrêté du Directoire (3).
^^•^ Sur la représentation, faite par M. le Maire et le procureur de la Commune, de la nomination qu'ils ont faite, en exécution de l'arrêté du Corps municipal en date du 10 juin dernier (4), et d'après l'avis des juges-consuls en exercice, d'un nombre de négociants suffisant pour, en conformité de la loi du 4 février dernier (5), ouvrir les assemblées des banquiers, marchands, fabricants et manufacturiers, à l'effet de nommer des électeurs pour la formation du Tribunal de commerce de la Ville de Paris ;
Le Corps municipal agrée la nomination tant des 48 commissaires proposés pour chacune des 48 sections que des 7 suppléants;
Arrête que le procès-verbal de nomination sera transcrit à la suite du procès-verbal, déposé au secrétariat, ainsi que l'avis des jugesconsuls en exercice, imprimé (6), envoyé aux 48 assemblées convo-
(1) Dénonciation signalée au Corps municipal le 15 juillet. (Voir ci-dessus, p. 352 et 355-359,)
(2) Séance du 29 juillet. (Voir ci-dessous, p. 560-562.)
(3) La discussion s'engagea, en effet, sur Tarrêté du Conseil du département, à la séance du mercredi, 27 juillet. (Voir ci-dessous, p. 531-533.)
{tj Arrêté du Corps municipal du 10 juin. (Voir Tome IV, p. 555.)
(5) Décret du 27 janvier. (Voir Tome IV, p. 56i.)
(6) On n*a pas trouvé d'imprimé reproduisant le procès-verbal de nomination des commissaires désignés pour ouvrir les assemblées des électeurs consulaires.
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quées pour le â août prochain, eo exécution de la \m du 4 février, et qu'expéditiou en sera adressée à chaeuD des commissaires qui doivent les ouvrir, {Y» p. B17,)
* Procés-verbcU de nomination
énoncé dans le procès-verbal ci-dessus.
Nous /maire et procureur de 1a Commune de Paiis ;
En vertu du pouvoir que le Corps municipal nous a donné par son arrêté du iO juin dernier, pour, après afoir pris l'avis des juges de commerce en exercice, nommer les commissaires qui doivent ouvrir les 48 assemblées ordonnées par la loi du 4 février dernier;
Vu l'avis des juges et consuls en exercice, en date dû 32 de ce mois, signé, pour expédition : Thouas, greflier en chef;
Nommons et commettons pour ouvrir les assemblées des négociants, banquiers, marchands» fabricants et manufacturiers, qui doivent avoir lieu conformément a la loi du 4 février;
Savoir :
1» pour ouvrir celle qui se tiendra dans la secHon des Tuileries^ M, Qua- TtiÊaÉaE, ancien juge-consul, demeurant quai de TÉcole ;
2* dans la section des Champs-Elysées^ M, Serve» ancien consul, rue et porte Saint- Honoré ;
3" dans celle du Rouie, M. Petit, ancien consul, rue Quîncampoii;
4" dans celle du Palais-royal j M, Vék, ancien juge-consul, passage des PetitS'Pères ;
5" dans celle £^ la Place* Vendô?ne, M. Robebt, consul en exercice, rue Neuve-deS'Petits-Champs, n" 16 ;
6* dans celle de la Bibliothèque, M. Gillkt, fincien consul, rue Neuve-des- Fetïts-CbampSj au cnin de celle Gàillon ;
7" dans celle de la Grange-èaieliéret M, Chrétien des Ruftafs, ancien consul;
8' dans celle du Louvre t M. Guyot, ancien consul, rue du Chevalier-du- Guet;
^ dans celle de l'Oraloiret M. Noël, ancien juge-consul, rue du Cocq- Sainl-Honoré;
iOr dans celle de la Halle-auœ^biéSj M. BeignoNj ancien consul, rue Sainî- Honoré ;
H- dans celle des Postes, M. dk Lk Voïbpïerhe, ancien consul, rueMaucouseil;
12= dans celle de la Place -Louis XIV ^ M. Cahoubs, ancien consul, rue Montorgueil ;
13" dans celle de ta Fontaine- Montmorency^ M. Saî^tiut^ ancien consul, rue Saint-Denis;
14" dans celie de Bonne-Nouveile, M. Jcmêun, ancien consul, rue Saînl* Denis;
JS" dans celle du Ponceau, M. RENûUAftD l'ai né, consul en exercice, rue Sainte-Apolline;
16" dans celle de Mauconseil, M* Gautieb, ancien juge-consul, rue du Petit-Lion Saint-Denis;
17* dans celle du iMarché-des-Innocents, M. Gibeut, ancien juge-consul, rue Saint-Honoré^
L'arrêté de convocation, qui sera aignalé plus loin, no contient pas la liste dcsditi comnua maires. (Voir ci-dessous, p* f f 7*}
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iH* dans celle des Lombardty M. Léoe», anden codsqI, rue Saint-Honoré;
19* dans celle det Areis^ M. Gabon, anden consul, rue Saint-Denis;
20<> dans la section du Paubourg-Manttnttftre^ M. Chatbau, ancien consul, rue Saint-Denis ;
2i« dans celle de la Rue-Poissonnière, M. Boollangsr, anden consul, cloître Saint-Merry;
22* d9ns celle deBondy, M. Hbub, ancien consul, rue Saint-Denis;
23* dans celle du Temple, M. Rousseau, ancien consul, rue des Filles-da- Galyaire ;
24* dans celle de Popincourt^ M. PiiivoT, anden consul, rue Saint*Antoine;
25* dans celle de la Rue-de-MonlreuU, M. Boullbnobb, ancien consul, rue Meslay ;
26* dans celle des Quinzê'VingtSy M. Boucher, anden consul, rue de Bracque ;
27^ dans celle des Gravilliers, M. Gbouvblle, ancien consul, rue Aumaire;
28^ dans celle du Faubourg^aini-DeniSf M. Renouard, ancien consul, faubourg Saint- Denis;
29o dans celle tle la Rue-Beaubourg, M. Lecomte, juge-consul en exercice, cloître Saint-Merry ;
30* dans celle des Enfants-rouges, M. VBRon, ancien consul, rue Chariot;
31* dans celle du Roi-de-Sicile, M. HAoncKL, ancien juge-consul, rue Saint- Antoine, place Baudoyer;
32* dans celle de l'Hôtel- de-Ville, M. Testar, ancien consul, rue du Roide-Sicile;
33* dans celle de la Place-royale, M. Savis, consul en exercice^ rue Sainte-Avoye;
34* dans celle de l'Arsenal, M. SéiouRxfc, anden juge-consul, rue des Prêtres- Saint-Paul ;
35* dans celle de file (Saint-Louis), M. Morel, ancien consul, quai Bourbon, lie Saint-Louis ;
36* dans celle de Notre-Dame, M. Leclerc, consul en exercice, quai de l'Horloge du Palais, no 34;
37« dans celle d Henri IV, M. Gourdin de Lormr, ancien consul, quai des Morfondus;
38* dans celle des Invalides, M. Sageret, ancien consul, quai de Bourbon, Ile Saint-Louis;
39* dans celle de la Fontaine-de-Grenelle, M. Hibou, ancien consul, rue de Bourbon, près les Théatins ;
40» dans celle du Théâtre-français, M. Leclerc, ancien juge-consul, quai des Augustins;
41* dans celle des Quatre-Nations, M. Morlet, anden consul, rue des Fourreurs ;
42* dans celle de la Croix-rouge, M. Vignon, ancien consul, rue de Grenelle, faubourg Saint-Germain ;
43<* dans celle du Luxembourg, M. Knapen, ancien consul, rue Saint- André-des-Arcs ;
44* dans celle des Thermes-de-Julien, M. Le Camus, ancien consul, rue et porte Saint-Jacques;
45* dans celle de Sainte-Geneviève, M. Etienne, ancien juge-consul, rue Saint-Jacques, près Saint- Yves;
46* dans celle tie l'Observatoire, M. Bar6cbb, ancien consul, rue du Monceau Saint-Gervais ;
47* dans celle du Jardin-des-plantes, M. Laurent de BléziàREs, ancien jugeconsul, rue Hautefeuille ;
48* dans celle des Gobelins, M. Delapierrs, ancien consul, faubourg Saint- Jacques, h la communauté de Saint-Magloire.
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Et, voulant prévenir le cas où quelques-uns des commissaires par nous ci-dessus nommés ne pourraient ou ne voudraient exercer les fonctions que nous leur confions, nous nommons pour suppléants :
1* M. Tayernibb, marchand mercier, quai de la Mégisserie;
2* M. Bossu, marchand mercier, rue Saint-Denis;
3o M. Main, marchand mercier, rue Saint-Sauveur;
4* M. MoREL, marchand épicier, rue des Arcis ;
5« M. Lhkbbettb, marchand pelletier, rue des Fourreurs ;
6» M. Dkssbmet, marchand orfèvre, rue Saint-Antoine, vis-à-vis la vieille rue du Temple;
7* M. GoTiN^ marchand de vin, rue de La Yrillière;
Lesquels ne sont, quant à présent, attachés à aucune des 48 assemblées et entreront en exercice dans celles où ils pourront être nécessaires, selon l'ordre de leurs nominations et sur Tavis qui leur en sera donné par le procureur de la Commune ;
Arrêtons que le présent acte de nomination sera déposé au secrétariat du greffe de la Municipalité, où il en sera délivré des extraits ou expéditions aux 48 commissaires^ à leurs suppléants et à tous autres qui pourront en avoir besoin.
Fait à Pans, en Thôtel de la Commune, le 25 juillet 1791.
Signé : Baillt, Maire ; B.-G.. Cahier.
Lecture faite de rarrété du Directoire du département, du 19 de ce mois, relativement à la désignation des lieux exclusivement destinés à recevoir les affiches des lois et des actes de rautorité publique;(Vl, p. 5i8.)
Le Corps municipal ordonne que Tarrété sera déposé au secrétariat et qu^expédition en sera envoyée aux administrateurs des tra** vaux publics, qui sont spécialement chargés d*en faire le rapport mercredi prochain (1).
-^-^ Le Corps municipal;
Délibérant sur la question de savoir si le drapeau rouge que la Municipalité a été dans la fâcheuse nécessité de déployer (2) serait retiré et remplacé par le drapeau blanc ;
Ouï le rapport des administrateurs au Département de la police, qui ont déclaré ne pouvoir assurer que la tranquillité publique est parfaitement assurée ;
Ajourne la question et cependant arrête que les administrateurs au Département de la police se concerteront sans aucun délai avec le Comité des rapports de TAssemblée nationale et le Comité des recherches de la Municipalité, pour convenir avec eux du jour où il sera possible de retirer le drapeau.
Le Corps municipal ;
(1) Le rapport, au lieu d'être présenté le mercredi 27 juillet, n*eftt meotioané qu'à la séance du 14 octobre. (Voir ci-dessous.) (3) Séance du 17 juillet. (Voir ci-dessus, p. 404.)
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Déclarant que, dans chacune de ses séances» il prendra cet important objet en considération ;
Charge à cet effet les administrateurs au Département de la police de se tenir prêts à lui en faire chaque jour le rapport (i).
■*-*^ Sur l'observation, faite par plusieurs membres, que le drapeau rouge placé à Tune des fenêtres de l'Hôtel-de-Ville était trop petit et d'une étoffe trop mince et d'une couleur terne et trop peu marquante;
Le Corps municipal a arrêté qu*il serait substitué à ce drapeau un autre drapeau beaucoup plus grand et d*une étoffe de ras de castor croisé écariate (2).
-•'^^ Sur la représentation, faite par M. le Maire, d'une lettre de M. Pastoret, procureur-général syndic du département, contenant envoi d'un mémoire présenté au Directoire par M. de La Salle, relativement aux services qu'il a rendus depuis la Révolution et à raison desquels il demande de l'emploi et des moyens de subsistance;
Le Corps municipal déclare qu'il a dans tous les temps reconnu les services de M. de La Salle; que, par son arrêté du 24 janvier dernier, il a manifesté le désir que M. de La Salle fût placé d'une manière avantageuse (3), et que, dans la circonstance présente, il exprime avec empressement le même vœu et réunit auprès du Directoire son suffrage à tous ceux que M. de La Salle à déjà obtenus.
**^ Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune a fait un rapport sur Tétat actuel de la ville de Paris relativement aux échoppes et aux particuliers qui, s'établissant dans les rues, sur les places, les ponts et les quais, obstruent la voie publique, nuisent à la circulation, exposent les citoyens aux plus grands accidents et nuisent à la prospérité de la capitale (4).
Le Corps municipal a reconnu la vérité des principes réclamés dans le réquisitoire du procureur de la Commune : les bases en ont été adoptées.
Il a été arrêté que, à compter du 1" septembre prochain, toutes les échoppes étant dans la ville de Paris établies sur la voie publique seraient détruites; que les marchands qui, jusqu'à ce moment, se sont permis d'étaler dans les rues, sur les places, les ponts et les quais et d'obstruer ainsi la voie publique seront tenus de se retirer dans les lieux et marchés publics destinés à cet usage, à faire leur
(1) Discussion reprise le 3 août. (Voir ci-dessous.)
(2) Séance du 27 juillet. (Voir ci-dessous, p. 5:^1.)
(3) Arrêté du 24 janvier. (Voir Tome II, p. 221-222.)
(4) Le rapport de Desmousseaux, second substitut-adjoint du prociu*eur de la Commune, avait été ajourné les il et 22 juillet. (Voir ci-dessus, p. 400401 et 412.)
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commerce dans leurs ateliers, bauLiquea et magasins respectifs; sauf à ceux qui, à raison de leurs échoppes, auraient quelques répétitions àformerj à se pourvoir par devant et ainsi qu*il appartiendra pour raison des indemnités qui peuvent leur être dues.
Et, pour la rédaction définitive tant du présent arrêté que des motifs qui Tont déterminé et dont il doit être précédé, le Corps municipal a arrûté que fAM. Dacier, Jolly, et Champion se réuniraient avec M. Desmousseaux, pour le présenter à la première séance (l).
**« Lecture faite du prôcès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
**** Le Corps municipal s^est ajourné à mercredi (2).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : ËiOLLY» Maire; Dejolt, secrélaire-grefûer-
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I» p. BÙZ.) Quels t délits r, quels « excès » avait commis ce Lbcleac dk 5AtXT-Auiii:f, ancien commissaire du district des Cordeliers et^ un moment, secrétaire de rassemblée Rénéraie de la section du Théâtre-français? L'histoire ne le saura vraisemblablement jamais, k plainte émanée du comité de la section n'ayant pas été conservée et les motifs du jugement intervenu n^étant pas connus.
Pourtant, l'arrêté du 23 juillet reçut ime eiécution rapide, car nous voyons, par les minutes des jugements du Tribunal de police (3), que^ défi le 21 juillet, l'affaire Leclerc de Saint-Aubin était appelée et renvoyée au samedi suivant. Le samedi suivant, qui était le 30 juillet, jugement enjoignant au susnommé de se conduire à Tavenir avec inodéralion, de ne jamais s*écarter du respect dû aui assemblées politiques autorisées par la Joi; en outre, l'inculpé, assisté de M. SaUvet, défenseur, était condamné aui dépens.
A la fin du mois précédent^ le même Leclerc ns Saint- Aubih avait été choisi par ses concitoyens de la section comme électeur départemental.
(Il, p, 503 J Au sujet de la communication insérée au procès -verbal, on lit ce qui suit dans le Courrier des SS départements (n* du 28 juillet) :
« Les corps administratifs du Bas-Hhin et du district de Strasbourg (4), réunis au Conseil (général de la Commune, ont écrit à la Municipalité de
(i] Séance du 3 août. (Yoîr ci-dessous.) \%) Mercredi, 27 juillet.
(a) Pièces manusc. (Arch- uat*, 2 1 h^ n« 565),
{i) G'eâi-à-dire la Directoire du département du Bas-Bbin ei le Directoire du district de Strasbourg.
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Paris, par le ministère de M. Jacques Bbknck, président, « pour lui témoi- « gner la vive satisfaction quMls ont ressentie en apprenant que le Corps munî- « cipal dont M. Baillj est chef et dont la bonté paternelle a répugné tou- « jours à employer la rigueur de la loi martiale s'est enfin décidé à promul- « guer cette terrible loi et à déployer le drapeau rouge ».
c Ce sont les termes de la félicitation que la Municipalité de Paris a mis un juste empressement & rendre publique.
« Il se trouve dans cette adresse une légère erreur : c*est qu*il y est dit que <c les citoyens de Paris doivent se réjouir d'avoir été purgés de cette « écume ». Ce n'est pas le mot, car jusqu'alors les noms des morts qui nous sont parvenus ne sont pas de Técume, mais des citoyens qu'une curiosité déplacée sans doute ou le hasard avaient conduits à ce champ de douleur; quant aux autres, on s*est borné à dire que c'étaient des hommes qui n'avaient pas de chemise sur le corps. Si Ton payait ces brigands, il fallait que leurs honoraires fussent bien mesquins, i
(III, p. 504.) Au sujet de la dénonciation de l'aide -major Viallà contre le commandant du bataillon de Popincourt, Coun ok Gancet, le procès-verbal du Corps municipal du 25 juillet signale successivement : i* une lettre du Comité des rapports de l'Assemblée nationale; 2'* un recueil de pièces imprimées par Coun db Cancey ; 3* un imprimé de Thouvenin , capitaine de la compagnie du centre du même bataillon.
Nous dirons tout à l'heure quels sont ceux de ces documents qui sont connus. Mais d'abord, nous avons à citer une lettre écrite, le 18 juillet, par Colin dk Cancet au cosunandant-général et qui est ainsi conçue (i) :
Mon général,
J*ai l'honneur de vous représenter que le renvoi de mon jugement par le Comité des rapports à la Municipalité est une forme qui entraînera des Iongueurs, qui peuvent être fort dangereuses dans les circonstances actuelles.
Le Comité des rapports est instruit de la dénonciation faite contre moi. Cette dénonciation atroce et calomnieuse a exposé et expose encore ma vie et ma propriété. Mon dénonciateur a soulevé le peuple par des insinuations per&des, avoué un esprit républicain, firoadé et attaqué ia mlirôn que v«m m'aves eonfiée et B*en est servi pour me rendre suspect anr yeux de me» «DBcrteyeasL Cette déttondaCion, sans aucune prewe, faite diaprés une conversation que Je n'ai pas commencée, que mon devoir comme chef exigeait que j'entende, que mon capi» laine du centre, excellent patriote et attaché invariablement à la constitution, a tenue loyalement et dans le sens véritable de la constitution et qui a été dénaturée avec les couleurs les plus abominables par notre dénonciateur, attaque tous les ci-devant gardes-françaises aujourd'hui dans la garde nationale, compromet évidemment votre confiance dans les chefs de l'armée parisienne, alarme tous les commandants de la garde intérieure des Tuileries, alarme tous les capitaines qui se sont voués à cette mission importante, en connaissant les dangers que mon capitaine et moi avons courus, les humiliations affreuses que j^ai souffertes, si justice ne nous est pas rendue. Si nous sommes coupables, mon général, il faut nous punir ; si nous ne le sommes pas, il [faut] que la loi se serve de son glaive contre un calomniateur.
Le camarade qui monte avec moi au poste de la reine est peut-être au moment d'éprouver le même sort que moi : il est dénoncé à la section. Les capitaines
(i) Pièce manusc. (Arch. de la Seine, supplément).
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demaDderoDt à être reieTêi, et &Qcua de qos camarades ne voudra se charger d'un poste aussi épiOËUx^ si la loi ne fait pas un exemple.
La dÉDonciatioQ scélérate de mon aide-major coaLre mon capitaine et moi eat entre les mains de MM. du Comité des rapports ; elle tient aux etrconstancet du moment. La section et ie bataillon sont égares pour la première folfl. La troupe du centre a été égarée par les propos de cet homme calomniateur. Je demande, mon général, que le Comité, eai^i de cette afTaire^ en connaisse, eu fasse son rapport à T Assemblée national e» qui rende un décret prompt; Je m'y soumettrai avec plaisir.
Je ne pu la pas exister de cette manière; je n'ose encore rentrer dans ma famille. Votre autorité est compromise et suspectée ; la garde nationale est compromise; la garde intérieure l'est davantage, et elle attend un jugement.
Signé : Coun dk Cangkt, commandant du 8* hataillon, V* division.
Vendredi matin ou, au plus tard^ l'après-midi (vendredi £2 juillet), Je remettrai à JUM* du Comité pièces et mémoires.
ia Juillet 1701.
CoLm DE Cancet aurait donc déairé que le Comité des rapports soumit son cas à rAssembtée nationale. Mai^ le Comité préféra renvoyer la connaissance de Taifaîre au Corps muDicipal^ ainsi qu'il appert du brouillon d'une lettre adressée par un membre du Comité des rapports au.t officiers municipaux, le 24 juillet, et qui est sans doute celle visée au procès-verbal du 23 juillet. Voici cette lettre, lelle qu'elle peut être déchiffrée (1) :
jlitK officiers municipatt^p dt Parié.
Ce 14 juillet.
Le Comité des rapports, autorisé par l'Assemblée nationale;
Après avoir pris connaissance d'une dénonciation faite par M, Viala, k la section de Popincourt, contre M. Colin n% Cancey, commandant du 8- bataillon de ta V" division, et des pièces en réponse que cet orûcier a remises (2);
D'après les informatioas que le Comité a prises et l'exameu qu'il a fait de ces pièces ;
Il n'a pu accorder de confiance à la dénonciation du sieur Viala.
Cest un inférieur qui accuse un de ses chefs, qui récemment a été obligé de le punir; il n'apporte d'autre preuve de ce qu'il avance que son seul témoignage: parmi les faits qu'il allègue, les uns sont invraisemblables, les autres sont contraires aux déclarations des soldats qui ont été postérieurement reçues.
Les circonstances qui accompagnent cette dèDonciatloo, la manière dont elle a été préparée, l'étrange publicité qu'on lui a donnée dans un moment où trop d'inquiétudes et d'alarmes étaient déjà répandues ] Tabsence de Taccusé, qu'on savait être retenu par un serrica extraordinaire; la fermentation qui a été eicitée contre lui, fermentation tel te que sa vie ^ celle de ce qui Tintéresse le plus et ses propriétés ont été menacées et compromises; les menaces qu'on f*est permises contre cet officier lora de sa Juatidcation : tout parait se réunir pour élever des doutes sur la dénonciation qu'a faite le sieur Viala^ EU cette dénonciation fOt-etie fondée, il aurait eucore des reprochai à se faire par la manière dont il y a procédé. La confiauce de ses coocitoyens, dont le steur i>fi Cahcëy a été honoré; les témoignages de civisme que se sont empressés de lui rendre eu cette occasion et ses supérieurs et ses camaradei ; le service délîe4t qui lui a été
(1) Pièce manusc. (Arch. nat., D xxix b 21, n" 325>
(2) Pièces annoncées par ta lettre du 13 juilletp
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confié par le général, service qui seul suffit pour créer contre lui la jalousie et la défiance; sa conduite précédente; la manière simple dont il explique cette conversation qu'on lui reproche : tout paraît devoir éloigner de lui les soupçons dont on a cherché à Taccabler.
Le Comité ne s*est pas dissimulé combien il était important, dans les circonstances actuelles» de ne pas laisser affaiblir la confiance si nécessaire aux chefs de la force armée; que les ennemis seuls de la Révolution doivent désirer de. les rendre suspects et de les voir privés de cette opinion publique sans laquelle leurs fonctions sont impossibles ; que, parmi les moyens que ce«i mêmes ennemis emploient, un de ceux sur lesquels ils espèrent le plus est de fatiguer la garde nationale et, par toutes sortes de tracasseries, de dégoûter les individus qui la composent et d'attiédir par Ik leur patience et leur courage; que des accusations du genre de celle qui a été faite contre les sieurs de Canckt et Thouvbnin ne pourraient que désunir les citoyens, semer entre eux des défiances et les armer les uns contre les autres. Mais il a pensé qu'il ne pouvait s'écarter de la loi qu'il s'est faite de respecter la hiérarchie des pouvoirs ; que, la dénonciation ayant été faite devant une section, c'était à la Municipalité à prononcer. Et, en conséquence, il m'a chargé de vous adresser les différentes pièces qui lui avaient été remises et de vous inviter à terminer promptemént cette affaire et à rendre compte au Comité.
6igné : Maynixr (4)-
Après la lettre du Comité des rapports, le procès-verbal du 25 juillet vise un recueil de pièces imprimées par Colin de Cancey. Nous avons précédemment cité ce recueil, exactement intitulé : Pièces relatives à la dénonciation faite contre M. Colin db Cancey, commandant du 8^ bataillon de la V divi^ sion, par M. Yialla^ aide-major dudit bataillon, et nous y avons fait de nombreux emprunts (2). Il n'y a pas à y insister davantage.
Quant à Timprimé de Thouvenin, également signalé par notre procèsverbal, il a été inutilement recherché.
(IV, p, 504.) L*arrèté du Conseil du département de Paris signalé par notre procès-verbal du 25 juillet figure, à la date du 21 juillet, dans les procès- verbaux manuscrits de rassemblée départementale.
Mais ce n'était pas la première fois que ce Conseil s'occupait des dépenses de la Municipalité.
Déjà, le 7 juin 1791, ses procès-verbaux contiennent la note suivante :
c II a été fait rapport de divers états de dépenses municipales.
« Le Conseil;
« Considérant que ces états n'étaient pas revêtus de Fautorisation du Conseil général de la Commune;
« A arrêté que le procureur-général syndic les renverrait à la Municipalité pour les faire revêtir de cette autorisation. »
Et, le surlendemain 9 juin, on trouve encore une mention ainsi conçue :
« Un membre du !•' bureau a représenté que les divers états de dépenses municipales qui avaient été adressés au Directoire, conformément à la demande qu'il avait faite, ne présentaient pas les éclaircissements nécessjaires; il a proposé de charger le Directoire de presser de nouveau la Municipalité sur cet objet.
(1) Lire : Meynikr d^ Salinelles. '. < '
(2) Voir ci-dessus, p. 355-358. . ^ / . ; ;
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<( La proposition a été adoptée. »
C'est à la suite de ces décisions et pour y donner satisfaction qu'intervint Tarrêté du Conseil général de la Commune du 2 juillet, transmettant an Directoire départemental un Aperçu provisoire des dépenses à la charge de la Ville (i).
Ayant pris connaissance de ce projet de budget, le Conseil du département adopta l'arrêté du 21 juillet, dont voici les termes :
« Un membre du i*'' bureau a fait, sur Taperçu des dépenses municipales envoyé par le bureau du domaine de la Ville (2), un rapport;
a A la suite duquel l'arrêté suivant a été adopté :
« Le Conseil ;
« Délibérant sur le rapport qui lui a été fait de l'état aperçu des dépenses annuelles à la charge de la Municipalité de Paris (3);
« Après avoir entendu le procureur- général syndic;
« Arrête qu'il sera demandé, par le Directoire» à l'Assemblée nationale : 1' que toutes les dettes de la Ville, tant constituées qu'exigibles en princi» paux et accessoires, ensemble tous les secours qui lui ont été donnés jusqu'à présent sur le trésor public, demeurent à la charge de la nation, par compensation avec les remboursements et indemnités que la Ville aurait à prétendre, soit à cause de la suppression de ses octrois et droits de péage, soit à cause des avances qu'elle a faites pour la nation; 2* que la nation reste, en outre, chargée de toutes les dépenses relatives à la garde nationale soldée; 3» qu'il soit avancé à la Ville, sur le trésor public, 300.000 livres par chacun des 6 derniers mois de la présente année, pour subvenir aux dépenses de l'administration municipale, à la charge, par la Ville, de rétablir le montant de cette avance sur le produit des sols additionnels qui doivent être imposés pour raison de ces dépenses;
« Arrête, en outre, que les dépenses municipales demeureront arbitrées, par provision, pour les six derniers mois de la présente année, à 1.800.000 livres, et que cette somme, ainsi que la portion à la charge de la Ville dans les dépenses du département, seront prises sur tous les contribuables de la Ville, au marc la livre, et par émargement sur les rôles d'imposition; qu'il sera encore demandé à l'Assemblée nationale une indemnité annuelle pour l'entretien des ponts et rues qui répondent aux grandes routes;
« Arrête, en outre, que MM. Anson, Davoos, Teudon et Dkmautort, nommés pour commissaires à cet effet, prendront connaissance des dépenses de la Municipalité; aviseront aux diminutions dont elles peuvent être susceptibles et aux Changements à faire, soit dans la composition des bureaux, soit dans l'organisation générale de l'administration, et se concerteront sur le tout avec les commissaires nommés^ au même effet, par le Conseil général de la Commune; que lesdits commissaires du département demeureront autorisés à requérir de la Municipalité tous les éclaircissements qu'ils jugeront nécessaires et à appeler les commissaires de la Commune lorsqu'ils le jugeront convenable, sauf, par eux, à rendre compte de
(1) Arrêté du 2 juillet. (Voir ci-dessus, p. 246.)
(2) C'est-à-dire par le Département municipal des domaine et finances.
(3) Cet État aperçu, complété, figurera parmi les Éclaircissements de la séance du Conseil général de la Commune du 28 juillet. (Voir ci-dessous, p. 545-5^9.)
Tome V
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leurs opérations, sous deux mois, au Conseil général d'administration, qui se rassemblera eitraordiuairement pour entendre leur rapport, à Teffet de quoi le Directoire prendra préalablement l*autorisation du ministre; enfin, qu'il sera adressé copie du présent arrêté à la Municipalité. »
Cest ici le lieu de signaler un décret rendu, le 23 juillet, matin, sur le rapport de Dadcht, au nom du Comité des contributions, qui déchargeait entièrement le trésor, public des dépenses de la Ville. Ce décret était ainsi rédigé :
L*Assemblée nationale;
Sur le rapport du Comité des contributions publiques ;
Décrète que, à compter du l*r juillet, présent mois, les dépenses municipales de la Ville de Paris cesseront d'être à la charge du trésor public;
Se réserve de statuer incessamment sur la dépense de la garde nationale soldée de la Ville de Paris et sur le mode de payement des rentes et dettes arriérées de la même Ville.
Ce décret avait été voté sans discussion, sur la simple lecture du projet (1).
Il faut dire aussi que ce décret n'était que la suite et la conséquence d*une motion présentée par Lanjuinais à la séance du 18 juin.
Déjà, le 3 juin, le même Lanjuinais, strict contrôleur des finances de PÉtat, avait demandé qu'il fiH ordonné au Comité des contributions publiques de présenter sous trois jours un projet de décret qui indiquât les fonds sur lesquels seraient prises à l'avenir les dépenses de la Ville de Paris. Sur Tobservation de Dauchy que le Comité n'avait pas encore les notions nécessaires pour savoir si la Municipalité de Paris pouvait ou non subvenir à ses besoins et qu'il ne pouvait s'engager à présenter un projet de décret avant huit jours, l'Assemblée s'était contentée, de l'avis conforme de Lanjuinais lui-même^ de décréter que le Comité vdes contributions publiques serait chargé de présenter, sous huit jours, un projet de décret pour faire fixer la manière dont il serait pourvu aux dépenses de la Ville de Paris,de façon que le trésor public n'en fût plus chargé (2).
Aucun projet de décret n'ayant fait son apparition dans les huit jours, Lanjuinais. obstiné, profita de l'occasion que lui présentait la discussion sur une nouvelle rédaction de l'article 10 du décret du 16 juin, supprimant les ateliers de secours de la Ville de Paris (3), article relatif à la répartition ultérieure entre les départements des secours accordés par l'État, pour rappeler à la séance du 18 juin, matin, sa motion du 3 juin. Il dit:
II y a quinze jours que j'ai fait la motion que le trésor public cessAt de fournir continuellement des secours à la Ville de Paris. Je renouvelle aujourd'hui ma motion et je demande qu'il soit décrété que, à compter du 1» juillet prochain, la trésorerie nationale cessera d'acquitter les dépenses de la Ville de Paris, à l'exception de celles qui concernent la garde nationale soldée, sauf Texécution du décret du 16 du présent mois sur les ateliers de charité.
Cette motion est essentielle, parce que vous voyez que, depuis deux mois, on vous demande 1 million pour les ateliers de charité et que, pour les hôpitaux,
(1) Séance du 23 juillet 1191, matin. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXVllI, p. Ô28.)
(2) Séance du 3 juin 1791. (Voir Archives parlementaires , t. XXVI, p. 7U.)
(3) Décret du 16 juin 1791, (Voir ci-dessus, p. 233-SI35.)
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on va vous d(?maiir3er 3 ihIIIlodr (i)« H Taut anûa rendre uu di'^crct qui oblige la Ville de parla à supporter ses propres dépeasea. Ma molJon est ie seul uiuyeu efficace d'amener le décret tant désiré, dout le retardement fait murmurer tona les dëparlenieutâ Toisîus.
Mais cette proposition rencontra une résistance assez vive.
GAHUâ commeoça par demander que l'on ne décrétât rien le jour même, que Ton prit le temps d'eiaminer la question et que LiNJumAis fût chargé de se concerter avec le Comité des finances et le département de Paris sur cet objet,
He&naud (de Saint-Jean d^An^ély) prit plus chaleureusement la défense des intérêts de Paris, Il s'exprima ainsi :
Lorsque vous ave* privé la Ville de Pans de ses entrées, au remplacement desquelles vous n'avez pas encore pourvu, voua ave^ ordonné qu'il serait fait des avances sur le bÉnéUce qu'elle doU faire danâ la vf^nte des biens nationaux. Adopter la motion de fth Lanjutnais et, par conséquuni, faire cesser le payement de cca avances, c'est dècréler la banqueroute de la Ville de Paris. Il est bien temps que les amig de la liberté cessent de i'uuir au^ ennemis du bleu pubïic pour déclamer constamment contre celle ville qui uiérite tant d'égards par la grande part qu elle a prise à la Révolutiou, par les pertes qu'elle a subies avec tant de patriotisme et de courage, et qui a été et sera toujours le premier auteur de notre liberté.
Rappeler les services éminents rendus par Paris à la Révolution, c'était
transporter habilement le débat sur le terrain politique. Lanjcikais ne s'y
(i) Une éonime totale de 'S millions pour secours provisoires aux bûpltaux de tout le royaume fut votée le 8 juillet 1731- — On trouve dans le rapport de LE':oiiTKLrLK i*K Cantlleu Ics dèlails PLiivantB conoeniaut le budget des hôpitaux de Paris : t^ Je terminerai, ileasif^urj^ ces di'tails eu vous donnant no aperçu de la situation dee^ hûpltaux ilu département de Piiris. Les neuf maisons ou hospiceii qui sont comprises sous La dénomination de VHôpilid général de Paria possédaient, en llOU, un revenu qui se montait, lïuivaut les états, k 3.007.t(9'i livres* Elles perdent, en droits d^octrois et en droits sur les spectacles, 2.590,300 livres. Les nouvelles imposHions sur les immeubles s'élèveront probablement à Sî^.OCU livres. Les cliarges dont ces immeubles sont grevés sont de K4aiûû livres. En tout : 2.733,300 livres. Il ne leur reate donc que 273.793 livreSi et les appointements des employés se sont élevés, pour 1790, à plus de ?.60.000 livres. LllôpUai général doit, en outre, environ 1 million cl n'a d'as&urê en recouvrements que 306.000 livres et, dans la supposition la plus avantageuse, 222. 1G6 livres* Ainsi, d'un côté, il supporte une perte en revenus de 2.64^,000 livres; et, de l'autre, il est grevé de prés de 530.000 livres de dettes. La eitualion de Vltôlel-Dieu n'est pas aussi fâcheuse* Il contient à peu près par jour 3.400 individus. Ses revenus, déduction faite des charges, montent, suivant fétat, à 1.300.3jO livre S| 13 so!s. 11 perd, par la suppression des octrois, ,'^o6.M6 livres, 10 «oh, 3 deuiers. Il ne lui reste, par conséquent, que 74d.'.iK4 livîcSj 2 iiola, tï Jeniers. C'est avec douleur que les adminii^trateuis du Directoire du dt?parteineiU de Paris vous offrent, Messieurs, ces tableaux ellrayauts. Mais ils disent, avec raison, que vous éles daus la néor^i^itê pressante de vcjiir au secours de ces bûpitaux, ou ils seraient Torcéa d'en ouvrir les porter, c*cst-à-dire d'exposer paris et les départements qui renviroiiiieiit auît s»uites f unes tes de la liberté que recevrait une foule de vagabi>nd» et de ctiminels qu'ils renferment et du désespoir des malheureux auxt^uels ils servent de retraite, u (\iuiT Archivés pariemefi* laïf^s, L XXVlll, p. 40-iJ.)
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risqua pas et répliqua froidement qu'il était temps de décharger le trésor public des dépenses de la Ville de Paris. Les dépenses de la Ville de Paris étaient jadis à la charge du trésor public, parce que les entrées de Paris étaient versées dans le trésor public. Mais, depuis le i*' mai^ les entrées de Paris avaient cessé, et cependant le trésor faisait encore les frais du budget municipal. Il faut que cela cesse. Car, enfîn, comment font les autres villes du royaume, depuis la suppression des entrées, pour subvenir à leurs besoins ? Elles procèdent par emprunts, par cotisations, par contributions : elles s'y prennent de toute autre manière, mais toujours à leur charge. Faut-il ajouter que plusieurs ont été forcées de suspendre leurs payements? Pourquoi la Ville de Paris serait-elle favorisée? Qu'elle fasse comme les autres villes : qu'elle s'ingénie ! Sans cela^ on verra successivement toutes les municipalités du royaume venir demander à TAssemblée nationale des secours auxquels elles auraient les mêmes droits. Il déclara donc maintenir et renouveler sa motion pour que le trésor public fût fermé pour toutes les dépenses de la Ville de Paris, à l'exception de celles de la garde nationale soldée, en attendant qu'elle fût versée dans Tarmée de ligne, et de celles résultant du décret du 16 juin sur les ateliers de charité.
Camus ayant insisté pour rajournement et pour le renvoi au Comité des finances, Tex-marquis de Folleville (1) vint appuyer la thè^e financière de Lanjujnais par quelques considérations assez justes. En accordant des subventions sous le nom d'avances, ce sont les revenus publics qu'on gas> pille, et on empêche les contributions d'être levées dans la ville de Paris. La condescendance constante de l'Assemblée a fait de la Ville de Paris un enfant gâté, qui, accoutumé aux largesses de son père, ne se livre point du tout à son industrie. C'est seulement en adoptant le moyen proposé par Laujuinais que l'Assemblée obtiendra des municipaux de Paris qu'ils s'occupent efficacement de la levée et de la rentrée des impositions. . En réalité, les municipaux de Paris n'y pouvaient rien, la levée et la rentrée des impôts faisant partie des attribuiions de l'administration départementale. Mais l'argument avait tout de même sa valeur : en privant la Ville de Paris des subventions de TÉtat, il y avait apparence qu*on obligerait ses administrateurs compétents à chercher des ressources ailleurs.
Finalement, uprès cette observation de Gaultier de Biauzat qu'il ne servirait à rien de décréter qu'on n'accorderait pas de secours aux villes tant qu'on n'aurait pas fixé le mode d'après lequel les villes pourraient se créer des ressources, l'Assemblée, consultée, décréta l'ajournement de la motion de Lanjuinais au 25 juin (2).
Elle fut finalement adoptée, comme on vient de le voir, le 23 juillet, sans que, d'ailleurs, aucune loi fût encore intervenue permettant aux municipalités de se procurer les moyens de subvenir à leurs besoins. D'où la continuation forcée du système des avances.
C'est seulement le 5 août sqivant que, sur le rapport de do Po.xt (de Nemours), fut voté le décret relatif aux dettes contractées par les villes et
(\) Député suppléant de la noblesse du gouvernement de Péronne, admis à léger le 26 décembre 1789, en remplacement d*un démissionnaire. (2) Séance du 18 juin 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXVII,
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communes et aux besoins qu'elles peuvent avoir» décret sur l'exécution duquel le Corps municipal délibéra le 2 septembre (1).
(V, p. 505.) En même temps que le Corps municipal ratifiait le choix des commissaires chargés d'ouvrir les assemblées des électeurs consulaires, le procureur de la Commune faisait paraître un arrêté de convocation des mêmes électeurs pour le 2 août^ ainsi conçu (2) :
Conrflycation générale
des négociants, banquiers, marchands^ fabricants
et manufacturiers de la Ville de Paris,
pour la formation du Tribunal de commerce
à établir en^ cette ville.
Ou lundi 25 juillet 1791.
Le procureur de la Commune de Paris;
En vertu de la loi du 4 février dernier, portant établissement d*un tribunal de commerce dans la Ville de Paris;
Après s'être concerté avec les juges et consuls actuellement en exercice;
Convoque les négociants, banquiers, marchands, fabricants et manufacturiers de chacune des 48 sections de Paris pour le mardi 2 août, huit heures du matin, dans le lieu ordinaire de rassemblée de chaque section.
Observations,
[En quatre alinéas, sont résumés les articles 1, 3 et 4 de la loi du 4 février, sur les tribunaux de commerce, et Tarticle de la loi du 17 mars, sur les patentes, relatif à la qualité de commerçant. Il est dit, à propos de Tarticle 3 de la loi du
4 février, que, pour parvenir à la nomination des 5 juges et des 4 suppléants, les négociants, etc. de chaque section doivent former une assemblée particulière, dans laquelle il sera procédé à la nomination d*un électeur par vingt ci> toyens présents (3) ayant droit de voter.]
Le procureur de la Commune fera remettre aux commissaires nommés par la Municipalité pour ouvrir les assemblées un nombre sufQsant d'exemplaires de la loi du 4 février, de la présente convocation et même une instruction relative à la .formation, à la tenue et aux opérations des assemblées primaires (4).
Le procureur de la Commune invite les présidents et secrétaires des assemblées à lui envoyer les procès- verbaux de leurs opérations, aussitôt qu'elles seront terminées.
Immédiatement après avoir reçu ces procès-verbaux, le procureur Je la Commune convoquera les électeurs et les invitera à se réunir pour nommer les
5 juges et les 4 suppléants dans la Maison commune, lieu indiqué pour la tenue de leurs assemblées par rarrêté du Corps municipal du 10 juin dernier.
Fait au Parquet de la Commune, le 25 juillet 1791.
Signé : B.-C. Cahier, premier substitut-adjoint du procureur de la Commune.
(1) Séance du 2 septembre 1791. (Voir ci-dessous.)
(2) Imp. in-fol. (Bib. nat.« Lb 40/1, et Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches), reproduit, à l'exception de la partie intitulée : Observations, dans la Gazette nationale ou Moniteur universel (n» du 30 juillet).
(3) Erreur rectifiée par avis du 29 juillet. (Voir ci-dessous, p. 518,)
(4) Cette instruction n'a pas été conservée.
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Deux jours après, une circulaire était adressée aux présidents et membras des comités de toutes les sections, ainsi formulée (I) :
Municipalité de Paris
Procureur de la Commune.
Du 27 juillet 1791.
Le placard que j'ai fait afficher le 25 de ce mois, Messieurs, vous a appris que, le 2 du mois d'août prochain, les négociants, banquiers, marchands, fabricants et manufacturiers de votre arrondissement se réuniront au lieu ordinaire des assemblées de votre section, pour procéder au choix des électeurs qui doivent nommer les juges de commerce et leurs suppléants.
Je vous prie, Messieurs, de prendre les mesures et de donner les ordres nécessaires pour que cette assemblée jouisse de toute la protection de la loi.
J'espère môme que, à titre de fraternité, vous voudrez bien lui faire prêter du papier, de l'encre et des plumes en quantité suffisante et lui procurer d'ailleurs tous les autres petits objets dont elle pourra avoir besoin.
Signé : B.-C. Cahier.
Mais il s'était glissé une erreur de chiffre dans Tavis de convocation daté du 25 juillet. Un nouvel avis la corrigea en ces termes (2) :
Municipalité de Paris
Du vendredi 29 juillet 1791.
Le procureur de la Commune de Paris s'empresse de rectifier une erreur qui s'est glissée dans le placard publié le 25 de ce mois pour la convocation des négociants, banquiers, marchands, fabricants et manufacturiers de la Ville de Paris pour la formation du Tribunal de commerce.
Il est dit, dans ce placard de convocation, quMl doit être nommé un électeur par vingt citoyens présents, ayant le droit de voter.
Et Tarlicle 3 de la loi du 4 février porte que le nombre des électeurs sera réglé à raison d'un par vingt-cinq citoyens présents. Fait au Parquet de la Commune, à l'Hôlel-de-Ville, le vendredi 29 juillet 1791.
Signé : B.-C. Cahier, premier substitut du procureur de la Commune.
(VI, p. 307.) Déjà, le 15 juin précédent, le Corps municipal s'était préoccupé de Texécution de Tarticle H du décret du 18 mai, décidant que, a dans chaque commune, il serait, par les officiers municipaux, désigné des lieux exclusivement destinés à recevoir les affiches des lois et des actes de Tautorité publique ». En conséquence, il avait chargé les administrateurs au Département des travaux publics de lui présenter incessamment un étal des lieux qui devraient être réservés à Taffichage des papiers provenant de l'autorité publique (3).
Pourquoi est-ce le Directoire départemental qui intervient maintenant aux lieu et place du Département des travaux publics? On ne peut guère
(1) Imp. 1 p. in-4 (Bib. nat., Manusc. rcg. 2666, fol. 363). L'exemplaire ainsi coté provient de la section du Palais-royal. — Ce document ne figure pas dans la Bibliographie de M. Maurice Tourneux.
(2) Imp. in-fol. (Bib. nat., Lb 40/1, et Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches), reproduit dans la Gazette nationale ou Moniteur universel (u« du 31 juillet).
(3) Arrêté du 15 juin. (Voir Torae IV, p. 579 et 58G).
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regarder cette intervention que comme une sorte de mise en demeure au Corps municipal d'tivoir à bâter sa décision.
Toujours esL-ii que, le 10 juilleti le Directoire du département de Paris prenait Tarrété signalé dans notre procès-verbal du 25, arrêté aitisi formulé (i) ;
Du 10 juillet 1791, Le Directoire ;
Vûtilant assurer la proitipte eiéculion Je Tarticle II de la loi de 22 mai dernier, portaut que, » dan» leâ villes, il sera, par les oniciers muaicipau\, désigné de» lieux exclusivemeot destinés k recevoir les afÛchea ùe^ lois et des actes de Tautorité publique n ;
Le procureur^g^n^ral syndic enteudu ;
Arrête que, provisoi remeut, il sera réservé auprès de chaque poste de !a garde oatitinale un espace de 10 toi?es de uiurj e^cduslvciuenÈ destiné à recevoir lei afilehes des lois et autres actes de TauLorité publique daua la ville de Paris;
Cïiarge les officiers muûLcipaujL de mettre Incessammeni à exécution le présent arr^Hé,
Signé : La Rochefoucauld, président; Blondel, sticré taire,
On remarquera que, au lieu d'ordonner purement et simplement l'eiécu- . tion de cette décision de rautorité dépurtementîtle, le Corps municipal en renvoie l'exijmen au Département des travaux publics, qui de\Ta en faire le rapport»
Cette réserve est d*autiint plus surprenante que l'arrête du Directoire avait déjà, à ce moment, reçu une sorte de consécration de l'Assemblée nationale.
En adressant au président de l'Assemblée nationale copie de leur arrêtai les administrateurs du département y ajoutaient une lettre où il était dit ceci (2) :
Pour l'exécution de cette loi, qui ne fut jamais plua nécessaire, nous avons pria Tarrï^té dont l'cxpéditiou est ci-jtànte.
Mais ûous ne pouvons nous diafjjuiuler llosufOsauce de cette mesure et noua regardons comme indispensable d'eu ajouter une autre, qui, sans nuire k ïa libre publicité des opinious, aurait l'avantage de prévenir toute confusion entre tes atiresscH de« magistrals et celles des simples citoyens : elle consisterait à affecler une couleur au papier de toutes les affiches privées et à réserver exclusivement aux corps adminjâtratifs et judiciaires Tusage du papier blanc pour leurs affiches.
Quoiqu'une condition aussi légère et aussi facile à remplir ne puisse exciter aucune réclamalion raisonuable, nous n'avons pas cru pouvoir rétablir sans y être autorisés par le Corps législatif, et c'est pour obteoir celte autorisation que noua avons Thouneur de vous prier, Monsieur le président, de faire lecture de cette lettre à TAssemblée nationale.
Nous sommes, etc,«.
Signé: Germain Gahnieh» SiSyAs, Glot^ Cbkttê, i>E La Cuaume; ânson, viee-prêsidenL
(1) Pièce manusc, (Arch, nat., C 7S^ n* laS),
{2) Pièce wiauusc. [Arc t. nat*, G 75, u^ 73^). — Le Répertoire générai dti sources Tnanuseritt^ii de f histoire tfe Paris pendant tu Hé solution française t de M. A. TuErEY (t. IH, n* 5[>5l) iuilieïuc pour ce dossier la cote inexacte C 71, n* 73a : c'ii^t une ciTCur d'impression.
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Cette lettre fut lue, en effet, par un secrétaire, au cours de la séance de rAssemblée nationale du 22 juillet. Aussitôt, Gouttes et Lanjuinais proposèrent d'accueillir la demande du Directoire et présentèrent une motion en ce sens. Sans opposition, le décret suivant était mis aux voix et adopté :
Les affiches des actes émanés de Tautorité publique seront seules imprimées sur papier blanc ordinaire, et celles faites par des particuliers ne pourront Tétre que sur papier de couleur, sous peine de l'amende ordinaire de police municipaie.
La question du timbre à apposer sur les affiches privées était, en même temps, renvoyée au Comité des contributions publiques (1).
Toujours à propos des affiches émanées de Tautorité publique, il convient de mentionner un jugement du Tribunal de police municipale, de la même époque, signalé par la Gazette nationale ou Moniteur universel (d? du 6 août 1791), en ces termes :
a Le Tribunal vient de rendre un jugement qui ordonne l'exécution des règlements qui défendent d'arracher aucune affiche émanée de la puissance publique; et, pour y être contrevenu par les nommés L.*.. et J.... les condamne tous deux à 15 jours de prison à Thôtel de La Force, leur fait défense de récidiver sous plus grande peine; ordonne l'impression et afGche à leurs frais. »
(1> Séance du 22 juillet 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXVIII, p. 508- 509.)
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Du [mercredi] 27 juillet 1791, heure de midi;
Le Bureau mum'cipal réuni eu conséquence de rajournement pris en la dernière séance, présidé par M. le Maire, composé de MM. Filleul, Lesguilliez, Champion, Maugis, Choron, Cousin, Montauban, Le Roulx de La Ville, administrateurs;
-^-^ MM. les administrateurs au Département des domaine et finances ont représenté un état, qui est le dixième, des créances par eux liquidées et dont ils proposent de faire le paiement, ledit état sommé à 24.894 livres, 6 sous, 6 deniers.
Le Bureau municipal autorise lesdils sieurs administrateurs à faire payer la somme portée audit état à ceux qui y sont dénommés, en observant la forme usitée.
Et, pour constater cet état, il a été arrêté qu'il serait signé de M. le Maire et du secrétaire-greffier.
-^*-^ Sur le rapport, fait par MM. les administrateurs au Département de la police, que, ayant reconnu la nécessité de réunir dans un même lieu tous les effets mobiliers des communautés d'arts et métiers supprimées, ils en ont confié la garde à M. Baradel, ingénieur en instruments de mathématiques, dont les connaissances leur ont été fort utiles pour pouvoir reconnaître les étalons des divers poids et -mesures dont différentes communautés étaient en possession; que, cette garde exigeant beaucoup dç soins et de détails, ils lui ont donné, pour Vaider, le sieur Risson, père ; qu'il était question actuellement de fixer le traitement dû à chacun d'eux pour les services qu'ils ont rendus et pour ceux qu'ils rendront jusqu'au moment où ils cesseront d'avoir la garde des effets, ce qui ne peut être fort éloigné, la vente devant être faite incessamment (1) ;
(1) Sans renseignemeQts sur ringénieur Baiudel et sur son aide, Risson père.
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Le Bureau municipal arrête que M. Baradel sera payé à raison de 42.^» livres par mois et M. Risson à raison de 50 livres aussi par mois, le tout à compter du jour où ils ont été mis en activité et jusqu^au moment où leur mission cessera;
Autorise, en conséquence, MM. les administrateurs au Département de la police à faire payer à chacun d*eux ses appointements, des deniers de la caisse municipale.
^^•^^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département de la police;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer, des deniers de la caisse municipale, à M. Olivier, serrurier, rue Feydeau (1), la somme de 36 livres, par lui réclamée pour le prix d'un outil commandé à un de ses compagnons par des prisonniers de la Concierge* rie, qui voulaient s'en servir pour faire faire de la fausse monnaie, outil que le Département de la police Ta autorisé de fabriquer afin de pouvoir connaître ceux qui voulaient en faire usage; ce qui, au moyen de la surveillance que l'on y a mise, a produit TefiFet que Ton se proposait.
**** Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département de la police;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer, des deniers de la caisse municipale, à M. Auger, commissaire de police delà section de Bonne-Nouvelle (2), la somme de 45 livres, par lui déboursée pour payer le sonneur de sa section (3) à raison de 3 livres par mois, du !•' novembre 1789 au 1*^ janvier 1791.
^^-^^ Sur le rapport, fait par MM. les administrateurs au Département de la police, d'un mémoire présenté par le portier de Thôtel de la Mairie, qui expose que, son service étant aussi assidu la nuit que le jour, à cause des bureaux du Département de la police étant à la Mairie, il lui est impossible, avec les modiques appointements qui lui sont donnés, de pouvoir payer quelqu'un qui l'aide à passer les nuits alternativement avec lui; '
Le Bureau municipal ;
Rendu certain par MM. les administrateurs au Département que la demande du portier est absolument fondée;
(1) Sans renseignements.
(2) D'après VAlmanach général du département de Paris pour 4791, le commissaire de police de la section de Bonne-Nouvelle aurait été Caffin (Louis- Marie), bourgeois. Mais, parmi les membres du comité, figure Adger (Claude), avocat.
(3) Il s*agit sans doute du sonneur pour le balayage des rues. (Voir Tome IV, p. S9i,)
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L'autorise à prendre quelqu'un pour Taider, qui sera payé à raison de 30 sols par jour, à compter du !•' juillet, présent mois, sur les mandements que le Département de la police expédiera au por* tier, pour être payés par la caisse municipale.
-^--^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des domaine et finances ;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer, des deniers de la caisse municipale, à M. Merouge-Lafontaine, secrétaire de M. le Commandant-général (1), la somme de 216 livres, montant de ses déboursés en frais de ports et autres, à l'occasion du voyage qu'il a. fait à Lyon, pour y annoncer ainsi que sur la route le départ du roi le 21 juin dernier.
Le Bureau municipal charge mesdits sieurs administrateurs de témoigner à M. Lafontaine la satisfaction que la Municipalité éprouve tant de son zèle à remplir la mission à lui confiée que de son désintéressement, qui l'a porté à ne demander que le remboursement de ses déboursés.
«•^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Bureau municipal les autorise à expédier des ordonnances de paiement sur quarante-un mémoires d'ouvrages de diflFérente nature, formant ensemble la somme de 8.330 livres, 8 sols, 1 denier, en règlement, pour lesdites ordonnances être remises au Département du domaine, où les époques de paiement en seront fixées, à Texception cependant de tous objets qui pourraient être relatifs au logement des officiers du centre (2), tels que meubles, papiers, peintures et ornements, et qui doivent être rejetés, aux termes de l'arrêté que le Corps municipal a précédemment pris (3).
-*»^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à faire faire les arrangements convenables dans le pavillon place Louis XV, à l'entrée du Cours-lareine, pour y former une salle de comité et un corps-de-garde pour la section des Champs-Elysées (4;;
Les autorise aussi à faire ensuite payer un ouvrage qui, d'après
(1) Sans renseignements.
(2) Officiers du centre, c'est-à-dire officiers des compagnies du centre ou compagnies soldées de chaque bataiUou de la garde nationale parisienne.
(3) L'arrêté précédent du Corps municipal, ici Tisé, ne figure pas daus les procès-verbaux manuscrits.
(4) Arrêté du 4 juin, (Voir Tome. IV, p. 419.)
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les experts de rarchitecle de la Ville, donneront lieu à une dépense d'environ 750 livres (i).
-**** Sur le rapport de MM. les administrateurs au Déparlement des travaux publics ;
Le Bureau municipal les autorise à mettre le plus tôt possible en adjudication au rabais la construction du corps*de-garde place du cimetière Saint-Jean et de celui pour le bataillon de Notre-Dame (2).
Le Bureau municipal ;
Interprétant Tarrêté pris par le Corps municipal le !•' de ce mois (3);
Autorise lesdits sieurs administrateurs à faire adjuger séparément chaque montant d'ouvrages portés au devis, à l'exception de ceux qui sont d'un trop faible objet et qui seront réunis à la partie principale. (I, p. 527.)
*^-*^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Déparlement des travaux publics;
Le Bureau municipal approuve que M. Viel de Varennes continue d'occuper jusqu'à nouvel ordre le logement qu'il a habité jusqu'à présent, en qualité de concierge dans la partie dominant sur la Bastille (4).
^-^'^ Sur le rapport, fait par MM. les administrateurs au Département des travaux publics, des difflcultés qu'ils ont rencontrées jusqu'à présent à pouvoir trouver dans une des propriétés de la Ville un logement qui puisse être donné à la dame veuve Ardam, conformément à l'arrêté du Bureau municipal du 3 décembre dernier, pour lui tenir lieu de celui qu'elle occupait dans une maison rue du Champ-Fleury, dont la jouissance gratuite lui avait été donnée sa vie durant, en reconnaissance du service de son mari, laquelle maison a été démolie dans les premiers moments de la Révolution (5);
Le Bureau municipal arrête que, des deniers de la caisse municipale, il sera payé à la dite dame Adam une somme annuelle de 600 livres, à compter du moment àt elle a été dépossédée jusqu'à celui où il sera possible de lui procurer un logement convenable;
(1) Corps municipal, séance du 5 octobre. (Voir ci-dessous.)
(2) La décision relative à la construction de ces deux corps-de-garde remontait au mois de mars; l'adjudication eu avait été ajournée le 12 mai. (Voir Tome IV, p. 545, notes 1 et 2.)
(3) Arrêté ordonnant de nouveau la mise en adjudication et précisant cer> laines dispositions des adjudications de travaux. (Voir ci-dessus, p. 225.)
(4) Arrêté du 30 avril 1791. (Voir Tome IV, p. 68.)
(5) Arrêté.du 3 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 432-433.)
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Charge MM. les admiaîstrateurs au Département des domaine et finances de faire exécuter le présent arrêté.
«^^^ Sur le rapport de M. Champion, administrateur au Département des travaux publics;.
Le Bureau a arrêté que rindemnité provisoirement accordée à M. Poucet de La Grave pour la destruction des échoppes sur l'emplacement desquelles a été élevé le corps-de-garde de la place Maubert courra à compter du 1®' avril 1790, moment où il a cessé de jouir (1);
Autorise les administrateurs au Département des travaux publics à lui délivrer une ordonnance de paiement depuis ladite époque.
^"^^ Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ayant informé le Bureau que, malgré la sagesse des mesures prises par le Corps* municipal pour assurer Tordre dans l'échange des assignats de 5 livres contre de la menue monnaie (2), plusieurs particuliers, n'écoutant que leur cupidité, trompent les échangeurs, se procurent plusieurs numéros et en font trafic;
Le Bureau;
Voulant assurer la parfaite exécution de l'arrêté du Corps municipal, économiser le temps précieux des citoyens, prévenir le monopole que des hommes cupides exercent sur eux et remplir ainsi les intentions de l'administration;
Arrête : 1** qu'il sera établi, à côté de la caisse actuelle, plusieurs autres caisses d'échange; 2« que la distribution des numéros indicatifs ne commencera qu'à sept heures précises du matin, quelle que soit la quantité de numéros fixée pour chaque jour par l'administration ; 3° qu'elle sera faite par plusieurs personnes à la fois, afin qu'elle soit terminée dans le plus court délai possible; 4» que l'échange commencera dans toutes les caisses aussitôt que cette distribution sera terminée, mais ne commencera point auparavant; 5« que réchange continuera avec célérité et sans interruption, et que les caisses seront fermées aussitôt que les numéros distribués auront été échangés, quelque heure qu'il soit ; 6» qu'aucun numéro indicatif ne sera donné à des enfants au-dessous de quinze ans ; • Défend à toutes personnes de troubler l'ordre public el celui établi pour cette distribution;
(1) A la suite de nombreuses démarches, dont la première connue est du 3 avril 1790, Poncet de La Grave avait obtenu, le 2 août, la nomination de commissaires chargés de régler rindemnité qui lui était due. (Voir 1» série, Tome VI, p. 6k et 647.)
(2) Arrêté du 20 juillet. (Voir ci-dessus, p. 456-458.)
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Eajoiat aux commissaires de police de la section de la Place* royale d'y veiller et de faire arrêter ceux qui causeraient volontairement du trouble ou du désordre;
Mande au Commandant-général de placer sur les lieux une garde sufûsante pour y prêter main-forte à toute réquisition légale ;
Ordonne que le présent arrêté sera imprimé et affiché partout où besoin sera (1).
'^^^ Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Département des subsistances et approvisionnements;
Le Bureau municipal autorise le Département des subsistances à faire délivrer à THôpital militaire de la garde nationale cinquante sacs de farine, premières qualités, du poids de 325 livres, au lieu de cent sacs demandés par Téconome de cet hôpital.
'««^ Lecture faite d*une lettre de la municipalité de Soissons, qui expose et les besoins de cette ville du coté des subsistances et le désir qu^elle a que la Municipalité de Paris vienne à son secours en lui faisant céder 200 muids de blé sur ceux achetés pour TapproYisionnement de la capitale et étant encore dans la ville de Soissons;
Le Bureau municipal ;
Après avoir entendu [en] son rapport M. Filleul, administrateur au Département des subsistances et approvisionnements;
Autorise le Département des subsistances à (aire prêter à la ville de Soissons les 200 muids de blé qu'elle demande, à la charge qu'ils ne seront délivrés qu'aux officiers municipaux sur des reçus qui constateront le poids et la qualité;
Invite M. le Maire et le Département des subsistances à témoigner ÙL la municipalité de Soissons combien celle de Paris est satisfaite de trouver l'occasion de lui prouver sa reconnaissance des efforts faits parla ville de Soissons en 1789 pour venir au secours delà capitale (2).
[Ici, le procès-verbal, tel qu'il est transcrit au registre manuscrit, omet d'indiquer raccomplissement des formalités ordinaires à la fin de chaque séance : lecture et approbation du procès-Terbat, fixation de la séance suivante et levée de la séance. En fait, ainsi que le constate formellement
(1) Imp. in-fol. avec Tentéte ; Municipalité de Paris. Par le Maire et les officiers municipaux administrateurs. Extrait du registre des délibérations du Bureau municipal, du mercredi 27 juillet 1791, signé : Bailly, maire; Killkcl, Lesguillez, Cousin, Le Roulx de La Ville, Choron, Champion, Montaubax, Maugis, J.-J. Le Roux, administrateurs, Lemoine, secrétaire-greffier adjoint (Bib. nat, Lb 40,1,. et Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches), reproduit par la Gazette nationale ou Moniteur universel (n© du 30 juillet).
(2) Voir IM série, Tome 111 (p. 245-246 et 502;.
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lé procès-verbal de la séance du 29 juillet (0> ïe Bureau s'ajourna au surlendemaiD vendredi.]
Signé : Baillv^ Maire; Filleul, Choron, Le Roulx de La Ville, Cousin, MONTAÎÎBVN» LESGU1LUE5S, CuAMPION, MàUGIS, J,^. hu HqUX; Le-
MûiHB, secrétaire-grenier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENT
(Ip p> ÎÎ240 Au moment où le Bureau municipal autonsait le Département des travaux publics, sur sa demande, k mettre ea adjudication la construction du corps-de-parde du bataillon de Notre- Dame, cette adjudication était déjà Hxée et annoncée depuis la veille, ainsi qu*en témoigne le document suivant (2) :
MuîJiciPALiTÉ DE Paris Département des iravaujc publier.
Adjudication au rabais du coppa-de-gardc â construire
pour le service du bataillon de Notre-Dame,
le vcudredl, 5 aoÙL H'Jt, h mjdt précis.
On fait k eavûir à tous qu'il appartiendra que, la ireadredi 5 août i871, à la requiHc de M* le procureui- de La Commune et en présence de MM» les adoiiûistrateurs au Départeincût des travaui publics, û aéra procédé, en rauditotrc du Tribunal de police, à l'Hùtel-dc- Ville, à l'adjudication au rabais d'un corps-degarde à coaatniire pour le service du bataiUon de Nutre-Daute, nux clauses et couditious dont on pourra prendre connaissauee, soit £lu greffe du Tribunal, a riliHel-de-Ville, soit au Département des travaux publics, au Palais-Cardinal, Mais on croit devoir pré venir lo public que, pour répartir Ica travaui de nette coQslructiou à un plus grand nombre d'entrepreneurs, l'adjudication sera divisée en plusieurs articles, ainsi qu'il suit : i* la maçonnerie; 2* la charpente ; 3* ta couverture ]
4« la menuiserie, la serrurerie^ les chaises et te pavé. Fait au Parquet de la Commune, ii rHûtel-de-Villc, le mardi 26 juillet 1191.
Sijné ; CiuMF'ioN, Lk iïouL\ he La Villk, ad m i n i 8 trat e u i^ au Départe m c n i d es travaux publics; B.-C. Caiiiku, premier substitut du jirocureur de la Commune,
Uue afïiche analoj:îue, qui n a pas été conservée^ annonçait certainement Tadjudication du eorps-de-garde à construire pour le service du bataillon du ['etit- Saint-An lôine.
(1) Séance du 29 juillet. (Voir ci-dessous, p* 55t. >
(2) lmp< iu-foi, (llib^ de la Ville de Pam, dossier d'arâchesj.
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Du [mercredi] 27 juillet 1791, à six heures après midi;
Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Tassin, Hardy, Jolly, Charon, Cousin, BertoUon, Couart, Borie, Regnaull, Rousseau, Oudel, Nizard, Déyeux, Lafisse, Trudon, Filleul, Lesguilliez, Ëlienne Le Roux, Pitra, Houssemaine, Le Camus, Cahours, Vigner, Monlauban, Prévost, Tiron, Andelle, J.-J. Le Roux, Stouf, Raffy, Choron, Le Tloulx de La Ville, Champion, Durand, Viguier-Curny, Jallier, Lardin; M. Cahier et M. Desmousseaux, premier et second substitutsadjoints du procureur de la Commune, présents;
-^^--M. le Maire a déposé sur le bureau une lettre du Commandant-général de la garde nationale, contenant envoi des rapports des officiers de service aux spectacles dans la journée du 15 juillet (1).
Le Corps municipal a arrêté que la lettre du Commandant-général et les pièces qui y sont annexées, au nombre de six, seront remises à M. De Bourge, officier municipal et l'un des commissaires de la garde nationale, pour en faire son rapport dans le plus bref délai (2).
*«^»^ Le Corps municipal renvoie au Département du domaine, pour en rendre compte, une pétition de la section de Mauconseil, relative à la création dans la section d'un billet-monnaie (3), à l'instar de ceux établis dans les sections des Lombards, de Pile et de l'Arsenal. (I, p. 53o.)
---^ Lecture faite d'un arrêté du Directoire du département, du 26 juillet 1791, relatif aux rentes appartenant aux fabriques des paroisses; (II, p. 537.)
Le Corps municipal ;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
(1) La lettre du CommaDdant-géDéral et les rapports qu'elle traosmettait formaient la réponse aux lettres du Maire des 16 et 21 juillet, demandant des rapports écrits sur Tincident de la fermeture de quelques thé&tres dans la soirée du 13 juillet. (Voir ci-dessus, p. 4i^.)
(2) Rapport non signalé dans les procès -verbaux ultérieurs.
(3) La pétition de la section de Mauconseil n'est pas connue.
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A arrêté que Tarrêté du Directoire serait déposé au secrétariat et envoyé à la commission des paroisses, pour être exécuté suivant sa forme et teneur (i).
«*'*'*^ Sur la communication, donnée par M. le Maire, d une lettre du Directoire du département, du 23 juillet, contenant envoi des commission et état des répartitions de la contribution foncière et mobilière de la Ville de Paris; (III, p. 537.)
Le Corps municipal a arrêté que la lettre du Directoire et les pièces qui y sont annexées seraient déposées au secrétariat et qu'expédition en serait envoyée aux commissaires des impositions, pour en suivre l'exécution.
---^ Sur Texposé, fait par le procureur de la Commune, que le service pénible et journalier du Tribunal de police exige un plus grand nombre de membres ;
Le Corps municipal a arrêté que MM. Oudet, Houssemaine, Rousseau, Prévost, Roard, Pitra et Regnault, tous officiers municipaux et anciens membres du Tribunal municipal^ s'adjoindraient aux membres actuels du Tribunal de police, pour, conjointement avec eux et en suivant Tordre qui sera réglé entre eux, faire, jusqu'à l'organisation (2), le service du Tribunal. (IV, p. 538.)
-*-^ Le Corps municipal;
S'étant fait rendre compte des moyens qui avaient été employés pour parvenir à l'exécution de l'arrêté du ... (3), qui ordonne la réunion au secrétariat de tous les arrêtés du Directoire du département dont les expéditions originales ont été renvoyées dans les divers Départements de la Municipalité ;
Instruit par M. le Maire qu'il avait adressé une circulaire à chacun des administrateurs pour les inviter à effectuer ce dépôt ;
Instruit encore par le secrétaire-greffier qu'aucun Département n'a fait le renvoi de ces arrêtés;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Arrête itérativement que tant les arrêtés du département (4) et ceux du Directoire que les lettres du département ou du procureurgénéral sur lesquels le Conseil général, le Corps ou le Bureau municipal auront délibéré seront déposés au secrétariat;
(1) Séance du 5 août. (Voir ci-dessous.)
(2) C'est-à-dire jusqu'à la mise à exécution du décret du 19 juillet 4791, organisant un nouveau Tribunal de police municipale. (Voir ci-dessus, p. 4^6.)
(3) La date est en blauc dans le registre manuscrit. — Il s'agit de l'arrêté du 8 juin, remis en discussion le 11 juin. (Voir Tome IV, p. 534 et o73-o74.)
(4) Déparlement est pris ici dans le sens du Conseil du département^ à côté du Directoire du département et du procureur-général syndic du département.
Tome V
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Ordonne qu'expédition du présent arrêté sera envoyée à chacun de MM. les administrateurs et commissaires, ainsi qu'au procureur de la Commune, afin que son exécution ne souffre plus aucun retard.
-**^ Sur ce qu'il a été exposé que, pour faciliter la communication qui doit être faite, soit aux administrateurs, soit aux commissaires nommés parmi les officiers municipaux, ainsi qu'au procureur de la Commune et à tous autres, tant des arrêtés et lettres du département que des autres titres, pièces et rapports qui doivent être déposés au secrétariat, il conviendrait d'indiquer un moyen qui fût désormais invariable et dont le secrétaire-greffier ne pourrait pas s'écarter ;
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu; •
Le Corps municipal a arrêté :
!• Que, à compter du i^' août, il serait ouvert au secrétariat un registre dans lequel seraient inscrits jour par jour les objets déposés dont la communication serait donnée en exécution d'arrêtés du Conseil général, du Corps ou du Bureau municipal;
â*^ Que, en marge de l'inscription de chacun des articles donnés en communication et dans une colonne particulière à ce destinée, ceux de MM. les officiers municipaux, notables, procureur de la Commune ou autres qui prendront des pièces en communication apposeront leur signature qui servira de chargement et de décharge pour le secrétaire-greffier; sauf à biffer la signature lors du rétablissement des pièces qui leur auront été communiquées.
*^-^ Le Corps municipal ;
Étant informé que plusieurs commandants de bataillon se sont, en exécution de l'arrêté du 23 de ce mois (i), empressés d'envoyer au secrétariat les états nominatifs des enrôlements qui ont été faits dans leurs bataillons respectifs depuis le !•' juin dernier;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête que les états envoyés au secrétariat et ceux qui le seront par la suite seront communiqués à MM. Maugis, Jolly, Perron et Vigner, officiers municipaux, pour les examiner et en rendre compte au Corps municipal (2).
'*'^^ Le comité de la section du Luxembourg ayant, par différents
(1) Arrêté du 22 juillet, et non du 23, comme le porte par erreur le registre manuscrit. (Voir ci-dessus, p. 474.)
(2) Compte rendu non signalé dans les procès-verbaux ultérieurs.
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arrêtés adressés à la Mupioipalité, demandé la levée des scellés apposés sur les portes des écoles de charité de la paroisse SainL-Sulpice, à leffet de pouvoir iostruire les eoCants qui^ faute de local^ ne reçoivent aucune instruction^ ce qui excite beaucoup de plaintes de la part des parents;
Le Corps municipal;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Arrête que les sceltés apposés sur les écoles île charité de la paroisse Satnt-Sulpice seront levés et nomme à cet effet M, Stouf, Tun de ses membres, lequel fera un inventaire des effets qui pourront se trouver dans lesdites écoles. (V, p. 539,)
**** Le Corps municipal ;
Etant informé que le drapeau rouge, ordonné dans la dernière séance^ a été fait en drap au Heu de ras de castor (1)^ et qu'il est en état d'être substitué à celui de sole qui est actueïlemenlà Tune des fenêtres de rH^>tel-de-Yille;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Approuve la dépense montant à la somme de ^40 livres, qui sera payée par le trésorier de la Ville sur la quittance du sieur Watrin, rUs, ehasublier, à Paris;
Et cependant, attendu les circonstances;
Arrête qu'il sera sursis à la substitution du nouveau drapeau à celui qui a été déployé le 17 de ce mois (S),
**** Le Corps municipal ;
Ayant pris lecture de larrêté du Conseil général du département, en date du 21 de ce mois (3)]
Considérant qu'il embrasse différentes dispositions qui donnent lion à une discussion approfondie, tant sur la liquidation des dettes et créaucesde la Commune que sur leîi fonds provisoiremenl arbitrés pour les besoins de la Municipalité, sur les moyens d*y subvenir par des sols additionnels aux contributions publitjues ; que celte dernière disposition se trouve encore étroitement liée avec un autre
(1) La fabrication eo rm de castor avail été presct- ilc par arrêté du iu juiLlet. (Voir ci-dessus, p. SOS.)
(2) Un ûouv*mu drapeau rouge apparaissant à Ja façade de rH6iqMe-ViUe aurait éTiUemmenl paru reDOui?t^!er la proclama liou de la Joi martiale. C e»! (îoiirquoi le Corp^ municipal eu ajourua iudi^ti aiment IVxhibUJoiu
(3) Arrfité tlu 21 juillet» dlé daua le procés-verbal de ta séance du Corpa municipal du 2D juillet, (Voir d-deasus, p, jU4 t;t 3î2^âf7.}
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arrêté duCooseildu département du .... (i) de ce mois, qui détermine la portion contributive des district et Municipalité de Paris dans le montant des contributions foncière et mobilière du département; que ce n'est qu'avec le secours des rapports faits par les différents administrateurs ou commissaires chargés de ces diverses parties que le Corps municipal peut soumettre au Conseil général des réflexions et des vues capables de l'éclairer sur les dispositions ci-dessus;
Considérant, en outre, que la disposition dudit arrêté du 21 juillet qui nomme des commissaires du département à, Teffet de prendre connaissance des dépenses de la Municipalité, d'aviser aux réductions dont elles peuvent être susceptibles et aux changements à faire, soit dans la composition des bureaux, soit dans l'organisation générale de l'administration, en se concertant sur le tout avec les commissaires nommés par le Conseil général de la Commune, semble s'écarter de la faculté acquise à la Municipalité par le code municipal de régler et de déterminer les dépenses que le département ne peut pas en même temps faire et surveiller; qu'il n'a que la vérification définitive desdites dépenses municipales après qu'elles ont été fixées et arrêtées par la Municipalité;
D'après ces considérations ;
Et le second substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu ;
Le Corps municipal a nommé MM. Pitra, Laflsse, Déyeux, Borie et Tiron commissaires, pour, avec M. Jérôme Trudon, adjoint à ladite commission, faire au Conseil de lundi prochain (2) un ou plusieurs rapports sur les diflférentes dispositions des arrêtés du Conseil du département des 26 et .... (3) juillet, présent mois, afin d'en être ensuite référé au Conseil général de la Commune [A),
2<' Quant à la disposition relative à la nomination des commissaires du département pour régler les dépenses de la Municipalité, le Corps municipal, aux termes du code de la Municipalité, estime qu'il appartient au seul Conseil général de la Commune, sur le rap-
(1) La date est en blanc dans le registre manuscrit. Le texte imprimé, qui sera signalé plus loin, porte : du S3 de ce mois. Or, il n'y a pas d'arrêté du Conseil du département, portant la date du 23, attendu que le Conseil ne tint pas séance ce jour-là. 11 s'agit évidemment de la lettre du Directoire, du 23 juiUet, dont il a été question plus haut. (Voir ci-dessus, p. 529.)
(2) Lundi, 1« août.
(3) La seconde date est en blanc dans le registre manuscrit. Le texte imprimé porte, plus exactement zdes %i et fiS juillet, présent mois,
(4) Séance du 5 août. (Voir ci-dessous.)
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port qui lui sera fait par ses commissaires, de fixer lesdites d<5penses d'après les états qui lui ont été présentés et qui ont été arrêtés par le Corps rauuicipal, sauf la vérificaliou du département ; (Vï, p. 539.)
3° [Arrête] que le présent arrêté sera communiqué au Conseil général, à 1h séance de demain (1).
™- Sur le rapport des administrateurs au Département des Iravaux publics;
Et après avoir entendu la lecture des procèa-verbaux rédigés les 21 et 2S juillet^ présent mois, par le commissaire de police et parles inspecteurs des bâtiments de ta Ville et des travaux publics;
Le Corps municipal;
Désirant calmer les inquiétudes que le public a conçues d*un bruit entendu dans Tégoul de la rue Basse-du-Rempart, quartier de la Cliaussée-d'Antia;
Informé d'ailleurs que plusieurs personnes se sont permis, à la faveur de cet événement, de lever les trappes qui ferment les regards des égouts et de s'y introduire;
Considérant que des malveillants peuvent saisir ce prétexte pour exécuter les projets qui out fait couceToir des alarmtis sur le bruit entendu; quil peut arriver que des vannes levées dans le cours du service lâchent une quantité d'eau capable de faire courir les plus grands dangers à ceux qui se trouveraient dans les égouts; que, d'un autre c6té, le curement et les réparations des égouts devientJraîent difficiles si les ouvriers étaieut exposés à être troublés dans leurs travaux, et que la survt^illance de l'administration serait impossible si cltacnn avait lu faculté d'entrer dans les égouts;
Après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
A arrêté qu'extrait des procès-verbaux des 21 et 25 du présent mois sera imprimé et affiché;
Fait défenses à toutes personnes de lever les trappes des regards et de s^introduirc dans les égouts, sauf à ceux qui pourraient avoir des iûqoiétudes k en faire part aux administrateurs de la Municipalité, qui sont chargés de prendre les mesures les plus promptes et les plus sûres pour pourvoir en cette partie à la traoquUlité publique. (Yll, p. oll,)
Le Corps municipal enjoint aux commissaires de police et mande au Commandant-général de la garde nationale de tenir la main à
(i) Séance du Conseil général du 28 juiileU (Voir ci-dessous, p. 542.)
534 CORPS MUNICIPAL [27 Juill. i71H
l'exécution du présent arrêté, qui sera imprimé, afficlré et envoyé aux comités des 48 sections (1).
Extrait des procés-verbaiix énoncés dans l'arrêté ci-dessus.
Du procès-verbal dressé le 21 juillet 1791 par le commissaire de police de la section de la Grange-batelière (2):
Du rapport fait le même jour par le sieur Dorotte, inspecteur des bâtiments delà Ville;
D'autre procès-verbal dressé par le même commissaire de police, assisté des sieurs Courteépée et Vignon, inspecteurs des travaux publics, le 25 du même mois;
Il résulte que le bruit entendu à Tune des embouchures du grand égout et à difîérentes trappes des embranchements qui y correspondent, tant dans la rue Mirabeau que dans celle Basse-du-Rempart, provient du passage des voitures sur les trappes de foute qui couvrent les regards ; que l'on s'en est assuré par différentes épreuves et notamment en faisant donner une certaine quantité de coups de marteau, bûche ou pierre sur une de ces trappes, située rue Mirabeau, à l'entrée sur le boulevard à la distance d'environ quatre-vingt toises de l'entrée de Tégout, d'où ces coups ont été entendus distinctement.
Sur la demande des commissaires des biens nationaux ;
Le Corps municipal a arrêté que MM. Lardin et Pitra s'adjoindraient aux commissaires précédemment nommés pour, conjointement avec eux, continuer rinventaire commencé dans Thôlel Longueville. ^
^^^ Sur la proposition des administrateurs au Département des établissements publics ;
Le Corps municipal a arrêté que M. Le Camus, officier municipal, lèverait les scellés apposés sur les églises de Saint-Hilaire et de Saint-Benoist et qu'il réunirait à la fabrique de Saint-Étienne-du- Mont, aujourd'hui paroisse de Sainte-Geneviève, tous les titres et papiers dépendant de ces deux églises.
-— ^ Sur le rapport du commissaire-général de la garde nationale, relativement à. la demande du sieur Carteaux, sergent-major de la compagnie du centre du bataillon des Prémontrés, tendant à être promu au grade de sous-lieutenant (3) ;
(1) Imp. in fol. avec l'entête : Municipalité de Paris. Par le Maire et les officiers municipaux. Extrait du registre des* délibérations du Corps municipal, dq mercredi 27 juillet 1791. Arrêté concernant le bruit entendu dans tégout de la rue basse du Rempart, quartier de la Chaussée d'Antin, sigué : Baili.y, maire ; Dejoly, secrétaire-greffier (Bib. nat., Lb 40/1, et Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches). Dans cette affiche, V Extrait des procès-verbaux qui vient après l'arrêté est suivi d'une mention ainsi conçue : Certifié conforme aux expéditions, par moi soussigné. Signé : Dejoly, secrétaire-greffier.
(2) Procès-verbal, pièce manusc. (Arch. de la Préfecture de police).
(3) Demande ajournée le 22 juillet. (Voir ci-dessus, p. 472.)
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Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal;
Considérant que le sieur Carteaux avait été proposé, lors de la formation de la garde nationale, pour une place de lieutenant; que le sieur Carteaux a donné, à Tépoque de la Révolution, les preuves les plus certaines de son patriotisme ; que le Commandant, Tétatmajor général et tous les officiers de la garde nationale se réunissent en faveur du sieur Carteaux, le seul ancien sergent des cidevant gardes-françaises qui, suivant le rapport et d'après un sursis, n'ait pas été élevé au grade d'officier;
En conséquence, arrête que le sieur Carteaux sera promu au grade de sous-lieutenant et que le brevet lui en sera expédié (1).
— Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-— Le Corps municipal s'est ajourné à vendredi (2).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Dejoly, secrétaire-greffier.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 528.) De Tarrêté de l'assemblée générale de la section des Lombards, des 26, 28 et 31 mai 1791, qui avait établi à Tusage des citoyens de la seclion des billets-monnaie (3), on reproduit ici les parties essentielles :
L'assemblée générale de la section... a arrêté :
lo d'établir une caisse patriotique et de confiance au comité de la section, séant rue Quincampoix, à la caserne, pour échanger les assignats;
2« que cette caisse sera administrée par 32 commissaires citoyens, choisis au scrutin, lesquels en feront le service, d*après le mode réglé par l'assemblée, les mardi, mercredi, vendredi et samedi de chaque semaine, depuis quatre heures du soir jusqu'à sept;
3» qu'il serait fabriqué, pour l'instant, 20.000 bons de 25 sols; chacun des bons portera quatre signatures au bas et le timbre de la section au milieu; les quatre signataires seront les quatre commissaires administrateurs qui auront obtenu le plus de suffrages;
i'* qu'il ne sera délivré des bons en échange que pour des assignats de 100 livres et au-dessous : tous citoyens, même ceux qui ne seraient pas de la section, seront admis à cet échange;
3» que toute personne qui aura des bons pour une valeur d'assignats quel-
(i) Séance du 1«' août. (Voir ci-dessous.)
(2) Vendredi, 29 juillet.
(3) Imp. 4 p. in-4(Bib. nat., Lb 40/1908).
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conque, se présentant à la caisse, la recevra à l'instant; et, pour faciliter la rentrée des bons en circulation, il est admis que qui aurait des bons pour la valeur de 10 livres pourra se présenter à la caisse et les échanger avec un assignat, c'est-à-dire que, s'il apportait 10 livres de bons avec un assignat de 50 livres, on lui en remettra un de 60 livres, et ainsi de suite, de 10 en 10, jusqu'à l'assignat de 100 livres;
6« que, pour subvenir aux frais de cet établissement, il serait retenu 1 pour 160 pour l'échange de tous assignats contre des bons; mais il ne sera rien exigé pour l'échange des bons contre des assignats, et les bénéfices de la caisse, sll en existe, demeureront appliqués aux besoins des pauvres de la section;
7* que, vivement pénétrée du désir de venir au secours de ses concitoyens les plus malheureux et les plus embarrassés dans la circonstance, désirant d'ailleurs répondre aux élans patriotiques qui, dans cette vue, ont fait souscrire à beaucoup de ses membres de fournir, en espèces, différentes sommes, lesquelles réunies forment déjà un tolal de 11.850 livres, l'assemblée laisse à la prudence des commissaires administrateurs le mode de l'emploi des fonds monnayés que la générosité des citoyens pourrait verser à la caisse; obligeant seulement lesdits commissaires à n'en fournir qu'à des fabricants, chefs d'atelier, entrepreneurs, maîtres-ouvriers, domiciliés dans la section, lesquels signeront, sur un registre tenu à cet effet, leur demeure, profession, le nombre d'ouvriers qu'ils occupent au moment et, enfin, la somme de petite monnaie qui leur sera délivrée, laquelle ne leur sera donnée qu'une proportion des assignats qu'ils auront apportés et des bons qu'ils recevront en échange.
Nota. La caisse ouvrira le mardi, 7 juin, à quatre heures du soir. [Suit la liste des commissaires, noms, qualités, etc.]
Signé .\ Desanteul, président du comité et de l'assemblée générale; Blandin, juge de paix, faisant les
fonctions de secrétaire; CoLMET, secrétaire -greffier.
Le succès de Tinstitution fut si rapide que, à la date du 14 juin, rassemblée générale de la même section dut prendre un second arrêté fi), aux termes duquel les commissaires administrateurs étaient autorisés, vu Tempressement des citoyens à se présenter à la caisse patriotique, à faire imprimer et mettre en circulation, s'il y a lieu, en outre des 25.000 livres déjà arrêtées, pareille quantité et somme de bons de 25 sols, de manière qu'il n'y eût jamais en émission pour plus de 50.000 livres desdits bons de 25 sols. L'assemblée, de la section arrête, en dernier lieu, qu'il sera fait une nouvelle émission de billets de 50 sols, jusqu'à concurrence de 25.000 livres seulement. Le tout est signé; de Santeul, président du comité et de l'assemblée générale; Blandin, juge de paix, faisant les fonctions de secrétaire.
Notre procès-verbal parle aussi des billets de caisse ou billets-monnaie des sections de l'Ile et de l'Arsenal.
Pour la section de l'Arsenal^ il n'y a point trace d'une semblable organisation.
Pour la section de Vile, le Répertoire général des sources manuscrites de l'histoire de Paris pendant la Révolution française, de M. Tultev, mentionne (t. U, n- 1633), à la date du 6 août 1791, un arrêté de la secti<m décidant.
(1) Imp. in fol., reproduisant d'abord l'arrêté ci-dessus i-ésumé, puis, à la suite, un nouvel arrêté du 14 juin (Bib. nat, Lb 40/1908 A).
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sur la demande du caissier Daillt (1), que les commissaires chargés de la fabrication, de la signature et de l'émission des petits billets de la section vérifieront l'état de la caisse tenue par Dailly et que cette opération sera répétée de quinzaine en quinzaine. Mais, Tindication de la source étant absolument incomplète, il a été impossible de retrouver et, par conséquent, de consulter ce document.
(II, p. 528.) L'arrêté du Directoire du département du 26 juillet 1791, « relatif aux rentes appartenant aux fabriques des paroisses », n*a pas été conservé.
Il est tout à fait vraisemblable que cet arrêté réalisait l'envoi au procureur de la Commune d'un rapport présenté au Conseil du département par un membre dont le nom n'est pas indiqué, sur l'administration des revenus fixes des anciennes paroisses de Paris et à leur répartition entre les paroisses nouvelle^ : ce rapport, présenté le 3 juin au Conseil du département et approi|»^par lui, devait être envoyé à la Municipalité pour exécution (2). Maj^^ faut croire que la communication n'avait pas été faite, puisqu'un second arrêté du Conseil, du 18 juillet, rendu à la suite d'une observation de l'auteur du rapport, prescrivit de nouveau que u copie de ce rapport, dont les vues avaient été adoptées, serait envoyée par le Directoire au procureur de la Commune de Paris » (3).
Malheureusement, nous ne connaissons pas plus ce rapport que l'arrêté du Directoire, du 26 juillet.
(III, p. 529.) La lettre du Directoire du département, du 23 juillet, « contenant état des répartitions de la contribution foncière et mobilière de la ville de Paris », n'est pas connue.
Mais il est plus que vraisemblable qu'elle transmettait une délibération du Conseil du départemeijit, transcrite ainsi qu'il suit dans les procès- verbaux manuscrits de cette assemblée, à la date du 21 juillet 1791 :
« Un membre du Directoire a présenté à l'approbation du Conseil les divers états de répartement. entre la Ville de Paris et les deux districts de Saint-Denis et de Bourg-la-reine, de la contribution foncière et mobilière imposée sur le département par la loi du 3 juin, ainsi que l'état arrêté par le Directoire, le 13 de ce mois, pour les dépenses fçénérales à la charge du département, à imposer par sols additionnels au principal des deux contributions, montant à la somme de 777.360 livres, faisant 9 deniers pour livre du principal des deux contributions.
« Le Conseil ;
« Après avoir pris communication desdits états ;
(( Les a approuvés et confirmés et en a ordonné l'exécution. >
La loi du 3 juin n'est autre que le décret voté, le 27 mai, à la suite du rapport de de La Rochefoucauld, au nom du Comité d'impositions, sur la
(1) VAlmanach général du département de Paris pour Vannée i791 inscrit parmi les membres du comité de la section de Tlle le nom de Dailly, père (Thomas), marchand mercier, rue des Deux-Ponts, n» 15.
(2) Arrêté du 3 juin, 1791. (Voir Tome IV, p. 385.)
(3) Arrêté du 8 juillet 1191. (Voir ci-dessus, p. 36i.)
répartition des contributions. d*ândré avait demandé que le projet de décret fût adopté en niasse, pour éviter les réclamations des 83 départements, qui tous se prétendraient surchargés. Et cette proposition prudente avait été adoptée, malgré une observation de os Lacbèze, ainsi formulée :
La répartition faite par le Comité est vicieuse : si on la suivait, la Ville de Paris, par exemple, coûterait plus à TËtat qu'elle ne lui rapporterait.
D*après le tableau annexé au décret^ le principal des deux contributions pour 1791 était i\ié, en ce qui touche le département de Paris, aux chififres suivants :
Contribution foncière 12.571.400 livres.
Contribution mobilière 8.158.200 livres.
Total 20.729.600 li?res.
Le produit total des deux contributions devant s'élever à 300.000.00(» livres, on voit que le département de Paris en fournissait à peu près la 15« partie (1).
(IV, p. 529.) De la décision du Corps municipal, du 27 juillet, adjoignant sept nouveaux membres au Tribunal de police municipale, à raison du « service pénible et journalier » qui incombait à ses membres, il y a lieu de rapprocher une ordonnance prise, deux jours auparavant, c'est-à-dire le 25 juillet, par le tribunal lui-même. Cette ordonnance est ainsi conçue (2) :
TRIBUNAL DE POLICE
Eûelrail des registres des audiences du Tribunal de police
de la Ville de Paris, séant à VRôtel-de-Ville,
du lundi 25 juillet 1791.
Ce jour, à l'ouverture de TaudieDce, B.-C. Cahier, premier substitut- adjoint du procureur de la Commune, s'est levé et a dit : qu'il avait reconnu avec regret que la multitude des causes des personnes constituées en état d'arrestation et renvoyées devant le tribunal surchargeait tellement les audiences qu'elles étaient souvent prolongées fort avant dans la journée; qu'il eu résultait qu'un très grand nombre de personnes assignées, soit & la requête du procureur de la Commune, soit à celle d'autres particuliers, étaient obligées d'attendre et perdaient ainsi un temps précieux, qui pourrait être plus utilement employé; qu'il était dans la sagesse et les principes du Tribunal de rendre son accès plus facile aux citoyens et d'économiser le temps qu'ils doivent aux citations de la loi ; qu'il estimait qu'il n'y avait aucun inconvénient de faire succéder les causes des prisonniers à celles des parties civiles ;
Pourquoi il requérait qu'il plût au Tribunal d'ordonner que, à compter du mercredi, 27 du courant, l'audleuce, aux jours précédemment fixés, s'ouvrirait à dix heures précises du matin et que le rôle des causes serait réformé, en ce qu'il commençait par celles des personnes constituées en état d'arrestation ; que.
(1) Séance du 27 mai 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXVI, p. 496-500 et 513-556.)
(2) Imp, in-fol. (Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches), reproduit en entier par la Gazette nationale ou Moniteur universel (n* du 29 juillet).
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en conséqueDce, l'audience serait ouverte par l'appel des causes des parties assignées à la requête du procureur de la Commune; que celles entre particuliers seraient ensuite appelées, et que Taudience serait terminée par les causes des prisonniers.
Le Tribunal ;
Faisant droit sur le réquisitoire du procureur de la Commune ;
Ordonne que, à compter du mercredi, 27 de ce mois, l'audience, aux jours précédemment fixés, s'ouvrira à dix heures précises du matin et que le rôle des causes sera réformé, en ce qu'il commençeùt par les personnes constituées en état d'arrestation ;
En conséquence^ ordonne que l'audience sera ouverte par l'appel des causes des parties assignées à la requête du procureur de la Commune ; que celles entre particuliers seraient ensuite appelées; que l'audience sera terminée par le jugement des prisonniers \
£t que la présente ordonnance sera imprimée au nombre de 400 exemplaires et affichée dans le jour dans toute l'étendue du département.
Signé : Bois.
Dans rordonnance du Tribunal comme dans l'arrêté du Corps municipal, il s*agit de remédier à rencombrement des audiences résultant de la multiplicité des cas à juger.
D'après le règlement du 28 novembre 1789, ces audiences avaient lieu trois fois par semaine, les lundi, mercredi et vendredi (1).
(V, p. 531.) L'arrêté ordonnant la levée des scellés apposés sur les écoles de charité de la paroisse de Saint-Sulpice est du 27 juillet.
Cependant, un procès-verbal de levée des scellés sur la maison de la rue du Pot-de-Fer, daté du 19 juillet 1791, c'est-à-dire antérieur de huit jours à la décision du Corps municipal ici enregistrée, est signalé par M. Tuetby (Répertoire général des sources manuscrites de l'histoire de Paris pendant la Révolution française^ t. III, n* 837), comme s'appliquant aux écoles gratuites de garçons de la paroisse de Saint-Sulpice. Mais, vérification faite, il se trouve que la décision émane du Bureau, d'agence générale de Tadministration des biens nationaux, qu'elle est datée du 4 juillet 1791, et qu'elle fait droit à une réclamation présentée par les maîtres d'écoles de la paroisse de Saint-Germain-des-prés, demandant la délivrance des papiers et livres utiles à leurs écoliers et renfermés dans les scellés apposés à Saint-Sulpice. Quant au procès-verbal du 19 juillet 1791, constatant la levée des scellés sur ladite maison, il est signé : Fallet (2).
Il n'y a donc rien de commun entre cette pièce et l'arrêté du Corps municipal relatif aux écoles de charité de la paroisse de Saint-Sulpice.
(VI, p. 533.) Le décret du 21 mai 1790, organique de la Municipalité de Paris, n'établit pas très clairement la compétence des assemblées municipales en matière de budget.
Voici les dispositions de ce décret.
Au titre I**", l'article 51 s'exprime ainsi :
Les fonctions propres au pouvoir municipal, qu'elle (la Municipalité) exercera
(1) Règlement du 28 novembre 1789. (Voir 1" série, Tome V, p. 33^-333.)
(2) Pièce manusc. (Arch. nat., S 7047).
sous la sunreillance et nospection de radrainistration du département de Paris, seront :
jo de régir les biens et revenus communs de la Ville ;
2o de régler et d'acquitter les dépenses locales qui doivent être acquittées des dossiers communs;
3» etc
Au titre III, on trouve d^abord Tart. 28, ainsi conçu :
Les dépenses courantes de chaque Département seront ordonnées par les administrateurs respectifs. Celles de la police, des subsistances, des établissements publics et des travaux publics seront contrôlées par le Département du domaine. Celles du Département du domaine seront contrôlées par le Maire et inscrites dans un registre qui restera à la Mairie. Les unes et les autres seront acquittées par le trésorier. Les dépenses plus considérables ou extraordinaires seront ordonnées par le Corps municipal ou par le Conseil général, dans les cas qui lui devront être soumis ; les mandats en seront délivrés, conformément aux ilélibérations, par les administrateurs dont elles regarderont le Département; elles seront aussi enregistrées dans la huitaine au Département du domaine et acquittées par le trésorier.
Puis, Fart. 34, un peu plus explicite :
Le nombre et les appointements des commis ou employés dans les diverses parties de Tadministration municipale, au secrétariat, aux archives et à la bibliothèque, seront déterminés par des délibérations particulières du Corps municipal et confirmés par le Conseil général de la Commune, d*après les renseignements qui seront fournis par le maire, les administrateurs, le secrétaire-greffier ou ses adjoints.
Les articles 42 et 43 sont relatifs au trésorier :
Art. 42. — Le traitement et les frais de bureau du trésorier seront aussi réglés par le Conseil général.
Art. 43. — Le Corps municipal fera tous les mois et plus souvent, s'il est jugé utile, la vérification de la caisse. Le trésorier présentera tous les jours son état de situation. Il fournira aussi au Corps municipal, à Texpiralion de chaque année, un bordereau général de ses recettes et dépenses. Il présentera, de plus, au Corps municipal^ dans les trois premiers mois de Tannée suivante, ses comptes appuyés de pièces justificatives, lesquels devront être arrêtés dans les trois mois suivants.
Enfin, le titre V, qui comprend les articles des décrets généraux applicables à la Ville de Paris, contient un article 22^ formulé ainsi qu'il suit :
Le Conseil général de la Commune, composé tant des membres du Corps municipal que des notables, sera convoqué toutes les fois que Tadministration municipale le jugera convenable; elle ne pourra se dispenser de le convoquer, lorsqu'il s'agira de délibérer :
Sur des acquisitions ou aliénations d'immeubles ;
Sur des impositions extraordinaires pour dépenses locales;
Sur des emprunts;
Sur des travaux à entreprendre;
Sur l'emploi du prix des ventes, des remboursements ou des recouvrements ;
Etc..
Il pouvait être difficile, d*après ces textes, de déterminer exactement la
[27 JmlL 179!] DK LÀ COMMUNE DE PARÎS 541
compétence réciproque du Corps municipal et du Conseil i^éuéral de la Commune. Mais ce qui en ressort avec évidence, c^est que radministration départementale n'avait, sur la gestion financière de la Commune, qu'un droit de surveillance et d'inspection, et que, par conséquent, le Corps municipal avait raison de protester contre ringérence directe du Directoire du département.
(VIT, p. 533.) Au sujet de cette histoire d'égout, la Chronique de Paris
(n** du 10 soûl) insérait encore, près de quinze jours après la publicité donnée aux procês-Terbaui des hommes compétents, tes réflexions suivantes :
tf On a des inquiétudes sur du bruit entendu dans les souterrains des environs de Paris, et notamment dansTégout de la rue Louis-le*grand, qui passe par-dessous le Manège, où TAssemhlée nationale tient ses séances* On en a prévenu les officiers municipaui, qui en ont ri, quoique ce fût un homme grave, un député, qui leur en parlait.
tt Nous ne croyons pas qu'on doive ajouter foi légèrement à de pareils bruits. Mais, du moment qu'ils inquiètent le peuple, il est du devoir de la MunicipQliLé, non pas d'en rire, mais de faire fouiller les endroits suspects et d'établir des postes à Tentrée des souterrains. Nos ennemis sont capables de tout... Ce qui pourrait ajouter à l'inquiétude, c*est que les gens chargés de l'inspection des souten^ains sont des créatures de M. Angivilliers, et notamment M, Guillaumot, que nous sommes loin d*accuser, ne le connaissant pas, mais qui a été placé par cet eï*ministre.
tf ^V. B. Nous apprenons dans l'instant que cette visite a eu lieu et que M, le Maire y est descendu lui-même. Ainsi^ il est vraisemblable que ces inquiétudes étaient mal fondées, m
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Du [jeudi] 28 juillet 1791;
Le Conseil général composé de MM. Arnoux, Baron, Benière, Borie, Bridel, Brogniart, Cauchin, Cezerac, Creltet, Couart^ Dobigny» Dreue, Gérard, Franchet, Jallier, Hardy, Jonnery, Lardin, Lecamas, Lemeignen^ Lesguilliez, Mahaut, Marie, Maugis, Montauban, Oudet, Pitra, Prévost, Raffron, Regnault, Rousseau, Samson, Slouf, Tassin, Thorillon, Tiron, Vassaux, Vernoi, Vigoer, Viguier-Curny, Voîlquin et Watrin, et présidé par M. le Maire ; le premier substitutadjoint du procureur de la Commune présent ;
^'^^^ Lecture faite : i^ d'un arrêté do Conseil du département, du 21 de ce mois, relatif aux dépenses municipales (1); 2» de l'arrêté pris par le Corps municipal dans sa séance d'hier (1);
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu ;
Le Conseil général approuve Tarrélé du Corps municipal; ([, p.543.)
Ordonne que ledit arrêté, celui du Conseil du département et Tétai aperçu des dépenses municipales seront imprimés et envoyés à chacun de ses membres. (II, p. 545.)
-^^^ En exécution de l'article 31 du titre III de la loi constitutive de la Municipalité de Paris; •
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commuoe en* tendu ;
Le Conseil général arrête que, à sa prochaine séance (3), le Département des travaux publics donnera connaissance de la partie de
(1) Arrêté du Conseil départemental, du 21 juillet. (Voir ci-dessus, p. 5/3.)
(2) Arrêté du Corps municipal, du 21 juillet. (Voir ci-dessus, p. 531-533.)
(3) Cette « prochaine séance » se trouva être seulement cell« du 23 août. (Voir ci- dessous.)
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soû administratioD relative aux travaux publics qui ont été exécutéa au Champ de la Fédération, (IH, p. 549J
*«*- MM. Valleteau et Poissonnier ayant représent<5 qu'il leur était impossible de s occuper à la fois de Torganisation des bureaux et de Texamea des comptes de M. Yauvilliers (1);
M. le Maire a proposé et le Conseil général a agréé MM. Dandry et Thuaultpoup les suppléer dans cette dernière commission (2).
Lecture faite du procès-verbal, la rédaction eo a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Baillt, Maire; Rover, secrétaire-greffier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENTS
{I, p, 542.) Le 27 juillet, le Corps municipal avait déclaré qu'il regardait omme un empiétement le fnit, par le Conseil du département, d'avoir *^noinmé des commissaires pour régler les dépenses de la Municipalité, Le 29jnilletj le Conseil j^énéraï îipprouve J'arrête du Corps municipaU
Voici maintenant le réponse du Conseil du département, consignée dans les procès -verbauï manuscrits de cette assemblée, à la date du 30 juillet 179i :
ft il a été proposé, au nom du 1»^ bureau, un projet d'arrêté, tendant à donner aux commissaires nommés pour j'eïanieu des dépenses municipales (3) le pouvoir de prendre connaissance des dettes actives et passives de la Ville de Paris, de se faire apporter tous les registres nécessaires à cet effet, d'inviter ïa Municipalité ii ne pourvoir à aucun des emplois vacants dans ses bureaux jusques après La réforme générale qui devait en être faîte. Cet arrêté était motivé sur ce qu'il n'était encore parvenu au Conseil que des renseignements généraai et indirects sur toutes les demandes formées a ce sujet par le département,
a Un membre a fait la motion que le Directoire fût chargé d'indiquer a la Municipalité une séauce dans laquelle le Maiie de Paris et un membre de chaque Département de l'administration municipale viendraient lui readr^ compte des mesures qu'ils avaient prises pour l'exécution de divers arrêté»
{{} Tous deux avaient été désis^uéa comme commiBsaires pour Texaraen des comptes de de Vauvilliers le 2 juillet, et pour l'orgaursatioa dcâ bureaux k in juillet. (Voir ci-dessus, p. 345 et 4i7.)
(2) Il réaults du procès- verbal de la séance du tJ août tim^TnuAULr ne fut désigné que c€? jour-là» en reuiiilacemenl de Hoosset^ oouintù le '2S juillet et mm ttcceptaïU. (Voir ci-dca^oiis.J
(a) Commissaires nonmiés le 2t juillet. {Yoir <;i-debSUS| p, âî3.]
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pris par le département et le Directoire relativement aux objets d*administration municipale.
« Un autre a proposé de faire précéder cette mesure de sévérité par une lettre aux officiers municipaux, dans laquelle il leur serait demandé une réponse qui pût être soumise au Conseil du département. « Cette proposition a été acceptée.
« Et le Directoire a été chargé d'écrire à la Municipalité, pour lui demander compte de l'emploi des 3 millions avancés par le trésor public pour les dépenses municipales (i); de l'exécution de l'arrêté du 6 juin, relatif à l'administration des biens nationaux (2); de celui du 21 juillet, concernant les dépenses municipales (3); et, enfin, la réponse à la dénonciation faite au public des dépenses exagérées qu'avaient coûtées les travaux du Ghampde-Mars (4). »
Au cours de la même séance^ le Conseil du département prit encore deux autres arrêtés, concernant les dépenses de la Ville de Paris.
Le premier est ainsi noté au procès-verbal manuscrit :
« Un membre a proposé au Conseil d'examiner si la situation de la Ville de Paris, dans laquelle la réunion du Corps législatif et du roi amenait continuellement de toutes les parties du royaume un grand concours de Français, ne donnait pafe à cette ville le droit de demander qu'une partie de ses dépenses publiques fût supportée par le trésor national, comme dépenses communes à toute la nation, surtout depuis que la suppression des droits d'entrée et autres sur les consommations ne laisserait plus le moyen d'atteindre les étrangers par l'impôt, qui retomberait tout entier sur les propriétaires (5).
« L'auteur de cette proposition a été invité à rédiger un mémoire sur cette question et à le présenter au Conseil, à sa prochaine séance (6). »
Le second est ainsi conçu :
« Un membre a fait un rapport sur les ateliers de filature établis à Paris, dans lequel il examinait la nature de ces dépenses et les moyens d'y amener de l'économie (7).
« Sur sa proposition ; ,
« Le rapport a été remis aux commissaires chargés de l'examen des dépenses municipales, pour être joint aux différents objets soumis à leur examen. >
(1) Avance accordée par le décret du 10 mars 1791. (Voir Tome II, p. 745-751.)
(2) Arrêté du Couseil du département, dû 6 juin 1791. (Voir Tome (V, p. 64t.) (3j Arrêté du Conseil du département, du 21 juillet 1791. (Voir ci-dessus,
p. 5/5.) (4j Dénonciation importante. (Voir ci-dessous, p. 549-550.)
(5) Cette proposition avait le tort de se heurter & un décret tout récent de l'Assemblée nationale, du 23 juillet, qui avait, au contraire, supprimé toute participation du trésor public dans les dépenses de Ja Ville de Paris. (Voir ci-dessus, p. 514.)
(6) Le mémoire demandé n'est pas signalé dans les procès -yerbaux des séances ultérieures du Conseil du département.
(7) Le décret du 16 juin 1791 n'avait supprimé que les ateliers de terrassement où les hommes étaient occupés, laissant subsister (art. 4) les ateliers de filature pour femmes et enfants. (Voir ci-dessus, p. «54.)
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Mais ce n'éUient là que les commencements d'une querelle qui devait durer longtemps entre la MunicipaJHé et l'administra lion dépattementaJe, et sur laquelle nous aurons a revenir plus d'une fois.
[Il, p. 5420 LTn imprimé de 15 p. in-4, portant comme entête : Municjpalité DE Paris. Par le maire et le Conaeil général de la Commune [1), cotitient, en effet \
1^ un Extrait du registre des lUlihéraiiom du Coït^eil général de la Cornmune de Paris^ du jeudi 28 juillet 1791, sig[ié : BiJLLir, maire; Roïer, Bec ré taire* gre f fi e r adj o i n t ;
2» un Exlraii du registre des délibérations du département de Paris, du jeudi 21 juillet il9î, signée La Hocuefoucaulp, président; Blonokl, secrétaire;
3" un Extrait du registre des délibérations du Corps municipal^ du 27 juillet 1791, signé : Bailly, maire; DuoLy, secret EÙre-greffier;
4« un Étal aperçu des dépenses annuelles à la charge de ta Municipalité de Paris, certifié par les administrateurs au Département des domaine et finances, à la date du 2a juillet 1791 (2),
Les trois premiers docum«;nts étant i^onnus, nous n'aTons à nous occuper ici que du dernier, qui nous fournit le véritable Budget de la Vilie d^ Paris pour 1791, Kous ne pouvons mieui faire que de le reproduire intégraJernent*
Eiai aperçu
des dépensex annuel tes
à la rharge de la Munlcipaliié de Pam.
Chapitre
Objets à la charge de la Municipalité Mairie.
AppointcmculB. , . ^ Kournituree des bureaux*
Secvétarial de la Munidpatité.
Appotntementfl^ .....,* ^ « .. # H, 900
l«^ournitures . * * 6.3Û&
Dureaux des pateutes, appoiotementa H fourniturea
Parquet de la Commune*
Appoiutements.
Fouruitures.
Greffe dit tribunal mumclpat et de police. Appoiutemeuts. .,.....*....
Kourni turcs des bureaux.
UD
i2.22a 6.2Lia
41 fi40
{{) Tmp. 15 p, in-4 [Bïh, de la Ville de Parla, dossier n- 10073).
(2) Cet Étal aperi:u complète et reclilie VApet^u prtnyUoire des dépenses à ta charge de la Ville ^ communiqué au fïircctoire <iu jr^partemcnt par Tarr^té du Couaeil général Jù la Gijiumuue, du iljuitlet. ^Voir ci-dciiauSî p* 246*)
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SubsUtaneet,
{f divisioD*
AppoiDtement» 17.000(1)
Fournitures 4.800
2* division.
Appointements Frais. . . .
3* division.
Appointements
Magasins de i'Ècole militaire.
Appointements. • •
Fournitures
Magasins de Saint-Martin, Arsenal et Pont-aux-Biclies.
Appointements
Fournitures ^^^
Magasins de Saint-Denis.
AppolntemenU 5.600
Fournitures *00
Magasins à blé.
Appointements et frais •
Magasins de riz.
Frais
Manutention.
Appointements et gages. 95.064
Fournitures 33.000
Frais
Appointements et gages
Loyers et réparations.
Halles.
Marchés.
Appointements
Navigation hors et dans Paris, et police des ports.
Appointements 24.850
Fournitures. . • . • 33.800
Total du Département des subsistances. . . .
Département de la police. |
Appointements 74.200 | gg gg.
Fournitures des bureaux 9.651 )
Sections. I
Appointements 237.404 j
Fournitures 71.600 | 333.004
Transfert des prisonniers 24.000 )
(1) Imprimé par erreur 170.000 dans le document original.
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Pompian.
A p pointe menti et habUicmeat de la catopagoiei frais ot
futiraîiiires.
Nettoiement et ilLuminatîon.
AppoîntemenU
PrisûDi, AppoiûtemenU du grefUer *«-....• 20O
Frais de salubrité, police et autres 200,000
Total du Département de la police .
ÉlabiissEmtnU publics*
1" division,
AppoLUtemeotB 19.820
Fourni tu res • 2.450
2' division,
AppoiutemeDts 16.800
Fraia , , ,,,,.,-. 3.200
3> division^
Ateliera de filatures (payés sur le trésor public). . . .
Opért.
Déficit de la recetle
2ÛJ1)0
Mémoire
SD
To tal du D éport e m cnt de s 6 labl ia s e menla p ub li es» 4 42 . 070
Déparlement des travaux publiée.
Boulevards du ^ord et du Midi.
FraU et entretien *...*.•■ 93,150
Places publique!.
Fraîi et entretien * 28,350
Ports de Paris,
Frala et entretien « . « I 10,000
Voirie publique.
Frais et indemnités pour alignement des rues * * * . 150.000
Gare.
Eotretien et froîi 20,000
Pont*, quaia, borda de rivières, abreuvoirs, bàlagea^ estacadea, et«.
Ûbjete évaluée Jounaellement (sic) à ....... . iTiO^flOO
Fontaiuea, aqueducs, machines hydrauUquci,
Entretien et plomberie 48.^50
Halles et marchéi.
Entretien 50.000
tgouts, puisards, cloaques, etc.
Frais, entretien, neltoiemeiit .*...•<-».] lOë.OOO
ft^
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Hôtet-d«-Ville, maisons et bAtimeDU
dépendants du domaine.
Entretien
Nettoiement.
Dépense ordinaire et extraordinaire
Illumination. Service ordinaire et extraordinaire, porté à 729.789 livres. Suivant un nouveau projet, il peut être fait pour. • .
Pavés.
Pavé neuf, entretien et indemnités
Carrières sous Pairis.
Dépense nécessaire pendant plusieurs années . . • .
Voiries, Voiries à boues et autres frais
Nota, — Les appointements de ces bureaux et ceux de l'architecte n'ont pas été fournis par ce Département.
Total du Département des travaux publics,
Bibliothèque.
Appointements et gages du portier
Frais et fournitures . . t
Archives,
Appointements
Fournitures ordinaires et extraordinaires
Trésorerie.
Appointements.
Fournitures. .
Département des domaine et finances.
Honoraires de Tadministration
Cautionnement du trésorier
Intérêts d'un million de rescriptions
Frais d'actes et de poursuites
Appointements des commis des différents bureaux de ce Département, y compris ceux de la liquidation . • .
Services des gardes de la Ville
Gages des portiers et concierges
Frais^ loyers, fournitures, aumônes, etc.
ics. . .
Total du Département des domaine et finances
Chapitre II
Objets dont la Municipalité espère être déchargée.
Département des domaine et finances.
Rentes constituées, perpétuelles ou viagères . . Pensions • . . .
Récapitulation Chap. I. — Objets à la charge de la Municipalité.
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Mairie ..,.». il. 840 Uv.
Secrétariat eC patentes, . . • « . 44,200
Parquet de la CoumuiiQ , , . , . 20.436 Gr@Q^e du trii^unal muuïdpal et âe
police *..,,. 18.173
Subsiatanoes 323.084
Police 802.108
Établissement publics 442.070
Travaux publics ,.,.,..» 2.504.433
Bibliotbèque . 5,742
Archives. 6«000
Trésorerie 25.D05
OoEnaine et flnaDces 589^20
Ghap. II. — Objets doDt la Muuicipalité espère être déchargée:
rentes et pension» -..,.., 1.869.816
TotaL . , . . 6.698.327
Nous, admiaistrateure des domaine et /laances, cerliQonâ le présent état, moutaut À. .M conforme k celui par nous dressé d'après les renseignements qui nous ont été Tournis par les di^érents administrateurs de la MuQicipalité« cbacun en ce qui concerne les objets qui lui sont conûés^ lequel état a été soutniâ k l'approbation du Conseil général de la Commune et adressé, d'après ses ordres, au département de Paris.
A rHât^l cûmmun d« U Ville de Paris, ce 19 Juillet il9î. Signé: Tabsin, Jérôme Thîîdûn, Choron,
Nùie du Département du domaine.
A l'état ct-dessus, il est nécessaire d'ajouter :
200.000 liv. envir\>u, pour lea appointements des employés des bureaux du Déparlemcnt des travaux publics, de l'arcbitecte de ïa Ville et tous leurs fraisa
150. OÛO liv., pour îe balayage des rues et places publiques, ordonné par le Corps municipal depuis la présenlalion de l'état ci*des3us (i)^
Et toutes les dépenses relatives à la garde nationale volontaire^
Ces différents objets ayant été omis dans le présent état.
Four extrait conforme à la minute, déposée au secrétariat, le ao juillet 1791.
Signé : Dejoly, secrétaire-greffier.
(111, p. 54^.} Pourquoi te Conseil général inrîtait-ll le Département des
travaui publics à donner spécialement conaaissance de la partie de son administration relative aux travaux exécutés au Champ de la Fédération? Une le lire, publiée dans la Gazelle naiwnai^ ou Moniteur universel (a' du 2 août 1791), va nous aider à le comprendre. Celle lettre, datée du 31 juillet^ est ainsi conçue :
U a été adrf^ssé, MonsieuPt tant à la Municipalité et au Conseil général de la Commune qu'au département, un pelit imprimé ayant pour litre : Dénmiclaihon importante t dans lequel l'auteur prétend prouver que les derniers travaux faits dans le Champ de la Fédération ont donné lieu à des dilapidations considérables.
(l) Arrêté du Corps municipal, du 8 juillet, approuvé pour exécution provisoire par le Conseil général le 9 juillet, poBlérieur, par conséquent» à VA perçu provisoire des dépenses t présenté au Conseil du département le 2 juillet. (Voir ci -dessua, p. S4e, 302-303, 307 et 447.)
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En réponse à cet écrit, où Ton cherche à inculper Tarchitecle de la Ville, je TOUS prie, Monsieur, de vouloir bien insérer dans le premier numéro de votre journal la déclaration expresse que je fais que, en aucun temps et d'une manière quelconque, je n'ai coopéré, ni directement, ni indirectement, aux travaux qui ont été faits jusqu'à ce jour dans le Champ de la Fédération.
Signé : Poyet, architecte de la Ville.
Il n'a pas élé possible de retrouver la brochure intitulée : Dénonciation importante, dont le Ck>nseil du département s*émut également, au point de demander à la Municipalité une réponse à ce factuni (1).
(1) Arrêté du Conseil du département, du 30 juillet. (Voir ci-dessus, p. 544,)
[20 Joill. îin] DE LA COMMUNE DE PARIS 35i
29 Juillet 1791 BUREAU MUNICIPAL
«** Du [vendredi] 29 juillet 1791, heure de midi;
Le Bureau municipal réuai en conséquence de rajouraeinenl pris par la clôture de la dernière séance, présidé par M. le Maire, composé de MM, Lesguilliez, Filleul^ Raffy, Trudon, Le Camus, J»-J, Le Roulx et Vigner, administrateurs;
***- Lecture ayant été faite d'un mémoire présenté par le sieur Denis Baralon, trompette, qui réclame les salaires à lui dus pour différentes proclamations où son ministère a été employé en 1789, 1790 et 1791, lesquels salaires, détaillés en un état étant en suite de son mémoire^ montant à 186 livres (1] \
Le Bureau municipal a arrêté que le Département des domaine et finances ferait payer au sieur Baraton, des deniers de la caisse municipale, les objets qu'il répète, après que son mémoire aura été certifié par le secrétaire-greffier,
-«** Sur la communication, donnée par M* le Maire, d'un nouveau mémoire présenté par M. Perreau-Villeneuve, marchand d'étoffes et fournisseur habituel de TOpéra (^);
Le Bureau municipal;
AprËs avoir entendu MM, les administrateurs au Département des établissements publics;
A arrêté, conformément à la demande de M. Perreau, qu il reconnaissait comme dette de la Municipalilé Tobjet de 44.000 livres dues à ce particulier pour fournitures faites i Tûpéra et dont le mémoire a été arrêté par M. J,-J. Le Houx; quHI reconnaissait également comme dette de la Municipalité la somme de 11.000 livres, due à M- Perreau pour fournitures faîtes pendant Tadministration delà Municipalité provisoire, et que cette dernière somme serait mise au
( 1 ) Saj3 a re Q scigQ em enta.
(2) Séance du 22 juillet. (Voir ci-deasui, p. 464.)
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rang des délies de la Municipalité les plus pressées à acquitter (1).
— ^ Sur la lecture faite d*une lettre de M. Jacob, économe de THôpital militaire, qui donne avis de la mort du sieur Jangey, dragon, qui, le 17 de ce mois, avait accompagné la Municipalité au Champ de la Fédération et y avait été frappé d'une balle au genou (2) ;
l.e Bureau municipal a autorisé M. Jacob à dépenser jusqu'à con* currence de 60 livres pour faire inhumer ce soldat de la patrie.
M. le Maire a été prié d'instruire M. Jacob du présent arrêté, pour qu'il puisse agir en conséquence.
-*«•*• M. Filleul ayant fait rapport d'un mémoire des garçons boulangers, tendant à ce que le clerc de la ci-devant communauté des boulangers soit conservé, pour qu'il continue le service qu'il était chargé de faire pour eux (3) ;
Le Bureau municipal a renvoyé cette demande au Département de la police, à qui M. Filleul s'est chargé de faire parvenir le mémoire (4).
'*-*' Sur le rapport, fait par les administrateurs au Département des subsistances, que, depuis le 1®' janvier jusqu'à présent, M. Blanchet, huissier audiencier de THôtel-de- Ville, a été employé par eux à nombre d'opérations nécessaires pour l'ordre, la police et la tranquillité sur les ports de cette ville et sur la rivière, telles que la vérification des permissions demandées par les ouvriers des chantiers de bois à brûler, la demande des forts du Port-au-blé, qui prétendaient à des augmentations de salaire, celle des plumets-porteurs de charbon, les établissements des bains sur la rivière et autres dont les rapports ont été faits à l'administration des subsistances;
Le Bureau municipal a arrêté et fixé à 600 livres ce qui est dû à M. Blanchet pour raison desdites opérations, laquelle somme lui sera payée, des deniers de la caisse municipale, sur l'ordonnance que MM. les administrateurs au Département des approvisionnements et subsistances sont autorisés à lui délivrer.
-*— Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal des autorise à faire payer, des deniers de la caisse municipale, à M,.Lécluze 25.000 livres et à M. Chéradame
(1) Séance du 7 septembre. (Voir ci-dessOus.)
(*i) La blessure de ce dragon est signalée au procès-verbal de la séance du Corps municipal du 17 juillet. (Voir ci-dessus, p. 407.)
(3) Le mémoire des garçons boulangers n'a pas été conservé.
(4) Les proct's-verbaux ultérieurs ne signalent pas de rapport du Départemeot de la police.
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15*000 livres, le lout à valoir sur le prix aaauel de rentrelien du pavi5 de Paris.
**** Sur la commun ication^ dounée par M. le Maire, d'ua mémoire de M, Le Grand de Laleu, archiviste» relalivemeat à trois pcliles pièL;es formant précédemment le bureau occupé par M, Dangremont (1) et dans lequel le secrétaire-greffier a placé hier provisoirement trois commis chargés d'un travail pour le secrétariat;
Lecture faite d'une lettre du secrétaire-greffier, contenant, entre autres choses, que M. Le Grand de Laleu, pour lui et ses deux coram'iB. est en possession de la presque totalité du second étage de THrdel-de-ViUe et notamment des grandes et petites archives et même de la chambre des quarliniers^ tandis que le secrétairegreffier et ses adjoints n'ont qu'une seule pièce pour eux et huit commis;
Vérification 'faite par aperçu du local par M. Moutauban, Tun de ses membres;
Le Bureau municipal}
Considérant que k travail du secrétaire-greffier est urgent et que la seule pièce dont il jouisse est évidemment insuffisante pour le service de ses bureaux ;
A arrêté que le sécrétai re-gre Hier resterait provisoirement en possession des pièces du troisième étage au-dessus du secrétariat, lesdites pièces servant précédemment de bureau à M. Dangremont, à l'effet d'y placer ses commis et d'y déposer les pièces dont il se trouve chargé, et que, en conséquence. M, Le Grand de Laleu lui remettrait les clefs des portes intérieures et extérieures de cûi appartement, sauf néanmoins celle de la petite pièce étant en face de la porte d'entrée et pratiquée dans toute la longueur, séparée du couloir d'entrée par une cloison en vitrage, laquellei sur la proposition du secrétaire-greffier et jusqu'à ce qu'il eu ait été autrement ordonné, restera à la disposition de l'archiviste*
Et, cependant, pour le mettre à portée de prononcer sur le fond de la réclamation, le Bureau charge M, Montiiuhan, l'un dt* ses membres, de faire exécuter le présent arrêté et, en outre, de visiter les différentes pièces occupées par M, Le Grand de Laleu et celle destinée au secrétariat, d'entendre dans cette visite l'archiviste et lo secrétaire-greflier et d'en faire ensuite son rapport (^}.
-— M. Jean-Jacques Le Roux, au nom des administrateurs au
({) CoLLKNOT i>"ANQRi.:MnNT, chef du liureau militaire h l'Ilôtel-de- Ville. (2) Rapport non «igaalé dans les procé.^- verbaux ultèricura.
554 BUREAU MUNICIPAL [29 Juill. 17911
Département deâ établissemeots publics (1), a pris la parole et a dit :
Messieurs,
Nous TOUS annonçons avec la plus vive satisfaction que, depuis le commencement de Tannée théâtrale de 1791 à 1792, nous avons vu à rOpéra nos soins couronnés du plus heureux succès.
En générai, tous les sujets déploient à Tenvi tous leurs talents; ils se font non seulement un devoir, mais un plaisir, de seconder les vues de Tadministration ; et le public en foule applaudit aux efforts combinés et soutenus qu'ils font pour lui plaire.
Cependant, Messieurs, quelques sujets, apparemment abusés par Tannonce d*une réforme dans les règlements qui ne peuvent réellement pas subsister tels qu'ils sont pour être d*accord avec les décrets, ont cru pouvoir se soustraire à ces anciens règlements, qui doivent faire la loi tant qu'ils ne seront pas abrogés; quelques autres, se fiant sur ce que peut-être ils seraient difficilement doublés dans un cas pressant et non prévu, se livrent à leurs caprices, essaient de faire la loi, mettent le spectacle dans le cas de souffrir des pertes réelles, exigent des choses injustes dont Tobtention entraîne dans des frais inutiles et, en donnant cet exemple dangereux, font multiplier ses dépenses à Tioflni.
En conséquence, Messieurs, nous vous demandons d*être autorisés à revêtir, en votre nom, le régisseur et le Comité que vous avez institués de toute Tautorité dont ils ont besoin pour faire exécuter provisoirement l'ancien règlement relatif à la police intérieure et journalière de l'Opéra.
Nous avons fait à ce règlement les changements nécessaires pour le faire accorder avec les principes de Tadministration municipale. Nous le soumettons à votre examen et à votre décision, et nous vous demandons la permission de le faire imprimer et distribuer à chacun des sujets et préposés.
Règlement provisoire concernant les devoirs des sujets et préposés de tOpéra.
Les administrateurs municipaux au Département des établissements publics sont chargés de rOpéra.
Ces administrateurs sont aujourd'hui MM. Cousin^ Le Camus et J.-J. Le Roux; ils tiennent leurs pouvoirs de la Municipalité et lui doivent compte de leur gestion.
Le Comité est et restera composé ainsi qu'il suit :
aujourd'hui MM. :
i* le régisseur (président) Francœur.
2o le maître de théâtre Lasuze.
S*" le maître de danse Gardel.
4» le maître de musique Rey.
50 l'adjoint au maître de musique Rochefort.
, { les !•" sujets ) ^^^^^ ^*^^*®» alternativement , ( u c an J haute taille, alternativement .
7* les \*^ sujets de la danse, alternativement. 8*" le dessinateur
Laïs.
Lainez.
Rousseau.
Vestris.
Nivelon.
Paris.
(1) La plus récente communication du Département des établissements publics touchant l'Opéra avait été faite le 30 avril et avait eu pour objet la nomination d'un régisseur. (Voir Tome IV, p. 10.)
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9« le maître des costumes Barthélémy.
10» le chargé des rapports Watterviile.
Le Comité, entre les différentes fonctions qui lui sont confiées par l'administration, est spécialement chargé de faire exécuter le règlement ci-après ; et chacun de ses membres est obligé de s*y conformer en ce qui regarde son sertice personnel.
Article 1".
Tous les ordres donnés par le régisseur seul, lorsque le cas Texigera, ou par le Comité, lorsqu'il aura eu le temps de le consulter, et seulement sur des objets relatifs au présent règlement, seront exécutés sur-le-champ, sans que, sous aucun prétexte, les sujets ou préposés de l'Académie de musique puissent se dispenser d'y obéir, sous peine d'une amende de 24 livres pour la première fois, laquelle sera retenue par le caissier de l'Académie sur Tordre par écrit de l'administration, de plus forte somme en cas de récidive, et de renvoi absolu s'ils multipliaient ces actes de manque à leur devoir, dont le Comité sera tenu de rendre compte à l'administration, sauf à ceux qui se trouveraient lésés par ces ordres, auxquels rien ne peirt jamais les dispenser d'obéir, de faire leur représentation par écrit à l'administration, qui leur rendra justice entière et prompte.
Art. 2.
Si aucun des préposés ou employés de l'Académie était reconnu inutile et s'il manquait aux devoirs de son emploi par mauvaise conduite ou autrement, le Comité serait tenu d'en rendre compte par un mémoire circonstancié, pour que, d'après les ordres de l'administration, il reçoive un congé absolu.
Art. 3.
Tous les sujets seront tenus d'être arrivés avant cinq heures, les jours de spectacle et de représentation, sous peine d'une amende de 6 livres, selon l'article 18 de l'arrêt du Conseil du 27 février 1778, relaté avant celui du 13 mars 1784.
Art. 4.
S'il arrive qu'aucun des acteurs, actrices, sujets des chœurs, de la danse, symphonistes ou préposés trouble, par quelque rumeur, le bon ordre ou la tranquillité nécessaire au spectacle, il sera imposé à l'amende' de 24 livres pour la première fois et de 48 livres pour la seconde; et il sera congédié en cas de récidive, conformément aux règlements de 1773^ 1774, 1778 et 1784.
Art. 5.
Toute personne attachée au service de TOpéra qui ferait des scènes scandaleuses et se porterait à des violences dans l'enceinte du spectacle sera imposée à l'amende d'un mois de ses appointements pour la première, de deux mois pour la seconde; et elle sera congédiée en cas de récidive.
Art. 6.
Les sujets de l'Académie, chantants ou dansants, soit premiers remplacements ou doubles seront tenus, conformément aux anciens règlements et notamment aux arrêts des 27 février 1778 et 13 mars 1784, d'accepter les rôles ou les entrées qui leur seront distribués, sans pouvoir s'en dispenser sur aucun prétexte, sous peine de privation d'un mois de leurs appointements et autres émoluments et d'être congédiés en cas de récidive.
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Art. 7.
Le régisseur, d*accDrd avec le Comité et par conséquent avec les maîtres du théâtre, de la danse et de la musique, veillera scrupuleusement à ce que chaque premier sujet dans tous les genres ait un remplacement ou double, pour que, dans aucun cas, le spectacle ne dépende ni de la maladie, ni du caprice d'un sujet qui ne peut pas ou ne veut pas remplir ses devoirs.
Art. 8.
Conformément aux arrêts des 27 février 1778 et 13 mars 1784. lorsqu^on distribuera les rôles aux premiers sujets, on les donnera en même temps aux remplacements et aux doubles de chaque genre, et il en sera de même pour la danse, afln que, en cas d*accident^ les seconds sujets puissent remplacer les premiers et les troisièmes remplacer les seconds ; et, pour assurer le service, les remplacements ou doubles seront obligés d'assister à toutes les répétitions et d'y remplacer les premiers sujets, en cas de besoin.
Art. 9.
Conformément aux règlements de 1774 et 1776 et notamment à ceux de 1778 et 1784, les chanteurs et danseurs, chanteuses et danseuses en premier se trouveront aux répétitions aux heures indiquées, de même que les remplacements et les doubles, à peine de 12 livres d'amende pour la première fois, de privation d*un mois d'appointements pour la seconde et d'être congédiés pour la troisième, à moins que ce ne soit pour cause de maladie bien constatée, dont chacun dans son genre aura soin de prévenir son chef, qui en rendra compte au régisseur ou au Comité.
Art. 10.
Tout sujet chargé de rôle qui manquera une représentation sans cause légitime, ce dont le Comité s'assurera après en avoir été prévenu par écrit, sera imposé à une amende de 300 livres, le spectacle ne devant dans aucun cas manquer par l'absence d'un sujet sur lequel il avait compté.
Art. 11.
Les premiers sujets ne pourront quitter les rôles qui leur auront été distribués par le Comité d'accord avec les auteurs; de même les premiers danseurs ne pourront quitter leurs entrées que dans le cas de maladie bien avérée. Nul ne pourra se faire doubler sans une permission expresse du régisseur. Mais, comme il est nécessaire d'employer tous les moyens propres à former des sujets utiles et agréables au public, et rien ne pouvant y contribuer davantage que d'exercer les sujets tant du chant que de la danse destinés à remplacer un jour les premiers sujets, chacun des sujets chargés en premier des rôles ou entrées ne pourra les quitter qu'après la dixième représentation ; alors les remplacements ou doubles seront employés suivant la distribution qui en sera faite par le régisseur, en observant de ne pas livrer entièrement l'ouvrage aux doubles, mais de faire jouer alternativement un premier sujet avec un remplacement et de donner alternativement du repos aux premiers sujets par cette distribution; et, cependant, les premiers sujets reprendront leurs rôles ou leurs entrées quand ils en seront requis par l'administration pour le bien du service ou si ceux qui les auront remplacés tombaient malades, sous peine, en cas de refus, d'une amende de 100 livres pour la première fois, de 300 livres pour la seconde, et de privation d'un mois d'appointements, gratiûcation et autres émoluments pour la troisième fois, et même de recevoir leur congé absolu, si le cas le requiert, cohfctrmément aux arrêts ci-dessus cités.
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Art. il.
Tout premier sujet du chant ou de la danse qui refusera de chanter ou
de danser avec un remplacement ou un double sera imposé aur amendes portées dans l'article précédent, afin qu'il y ait toujours au moins la moitié des sujets pour soutenir le spectacle k la satisfaction du public et des auteurs.
Art, 15,
Ceux qui manqueront leurs entrées, soit du chant, soit de la danse, ou qui ne seront point prêts à Theure indiquée pour commencer les répétitions ou représentations paieront une amende de îâ li^^res pour la première fois et une de 24 livres pour la seconde, et ce sur le rapport du régisseur, a qui il est enjoint d'y tenir sévèrement la main.
Art. 14.
Conrormément aux anciens règlements et notamment à ceui de 1774 et 1784, les acteurs et actrices, danseurs, danseuses, chargés de rôles ou entrées en premier non seulement n^exigeront point, sous quelque prétexte que ce soit, d autres habits que ceux qui leur sont destinés pour les rôles ou entrées où ils sont employés \ mai^ eucore aucun d'eux ne se mêlera en aucune manière du ;^enre de dessin et de faire rien chan;^er auï habits qui leur sont donnés, sous prétexte même d*en faire les Trais. Et, de même, les sujets dti chant ou de la danse ne se permettront point d'employer, dans une pièce ou un ballet, un habit destiné à un autre sans y être autorisés par le régisseur, à peine de perdre un mois d'appointements et de plus forte punition en cas de récidive.
Art, 15,
Les sujets chargés en premier des rôles ou entrées venant à les quitter pour raison de maladie ou autre cause légitime, leurs habits seront donnés à ceuï qui les remplaceront, soit en second, soit en troisième, eans que, pour cela, les acteurs et actrices du chant ou de la danse, venant k reprendre les rôles ou entrées qu'ils avaient en premier, puissent prétendre à d'autres habits que ceux qu'ils auront eus d'abord, à peine de 200 livres d'amende contre les contrevenants, sauf les changements nécessaires pour ajuster ces habits aux différentes tailles ou pour empêcher que la sueur qu'ils auraient pompée ne soit préjudiciable à ceux qui les porteront.
Art, 16-
11 est expressément dél'endu à tous tailleurs ou ouvriers employés dans les magasins de TOpéra de faire ou fournir des habits ou des ajustements à un sujet quelconque du chant ou de ta danse sans une autorisation sii^Tnée du régisseur et de l'inspecteur des magasins^ qui en seront comptables envers radmiuistration, sou* peine par les contrevenants d'en être responsables et le prix desdits habits ou ajustements leur être retenu sur leurs appointements pour la première fois et, en cas de récidive, de perdre leurs places.
Art. 17.
Il ne sortira rien des magasins de l'Opéra sans la permission du régisseur, contresignée par rinspecteur^ qui sera tenu ensuite de donner aui tailleurs un reçu de tous les objets qui resteront au magasin.
Art, 18.
Le chef des tailleurs et le garde-magasin ne recevront d'ordres que du
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régisseur et de Tinspecleur et n'exécuteront rien sans leur aveu ; les maîtres et ouvriers tailleurs obéiront à leur chef en tout ce qui concerne les travaux.
Art. 19.
L'inspecteur doit être présent à toutes les livraisons de marchandises et fournitures quelconques et en certifier la fidélité; tous mandats de demande, tous mémoires doivent être visés et signés par lui.
Art. 20.
L'inspecteur assistera aux appels journaliers ou s'en fera rendre compte par le garde- magasin, qui y veillera d'une manière plus particulière, comme étant responsable des abus qui peuvent se commettre à cet égard. L'inspecteur sera, en outre, chargé de vérifier et arrêter, chaque semaine, les comptes des journées des tailleurs.
Art. 21.
11 est expressément recommandé au régisseur de tenir la main à l'erécu-
tion de ce règlement et particulièrement de ne sou£frir sur le théâtre et
dans le foyer des acteurs aucune personne étran|;ère au service du jour; il
donnera à cet égard les ordres les plus sévères aux portiers du spectacle.
Le Bureau municipal;
Après avoir témoigné aux administrateurs du Déparlement des établissements publics sa satisfaction du compte sommaire qu'ils ont rendu de l'état actuel de TOpéra;
Prenant en considération la demande qu'ils lui font;
Les autorise :
{^ à faire exécuter provisoirement le règlement de 1784, avec les changements et additions qu'ils ont jugé à propos d'y faire, pour assurer l'exactitude du service de l'Opéra, et dont la lecture vient de lui être faite (1) ;
2* à faire imprimer ce règlement et à en faire remettre un exemplaire à chaque sujet et préposé attaché à ce spectacle (2).
•*'*** [Ici, le procès-verbal manuscrit présente la môme lacune qu'à la fin de la séance précédente (3), La mention portée eu tête du procès-verbal de la séance du 1" août montre que l'ajournement de la prochaine séance fut fixé au lundi suivant.]
Signé: Bailly, Maire; Lesguilliez, Filleul, Trudon, Champion, Raffy, J.-J. Le Roux,Vigner, Le Camus; Lemoine, secrétaire-greffier adjoint.
(!) On trouvera, au procès-verbal de la séance du Corps municipal du 17 août, un rapport géuéral sur la gestion de TOpéra, dont quelques extraits ont été déjà reproduits, (Voir Tome IV, p. 76, et ci-dessous,)
(2) Imp. 15 p. in-4, avec l'entête : Municipalité de Paris. Extrait du registre des délibérations du Bureau municipal^ signé : Bailly, maire ; Lemoike, secrélaire-greffler adjoint (Bib. de l'Opéra). — Cet imprimé ne figure pas parmi les documents signalés dans la Bibliographie de M. Maurice Tourneux, dans le § consacré à l'histoire de l'Académie de musique (t. Ill, n®» 18250-18276).
(3) Séance du 27 juillet. (Voir ci-dessus, p. 526-327.)
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CORPS MUNICIPAL
**** Du [veodredi] 29 juillet 1791, à sU heures après midi ;
Le Corps municipal convoqué eu la forme ordïnaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Dernier, Canuel, Cardot, Champion, Choron, Couart, Cousin, Daciefj De Bourge, Fallet, Filleul, Gandolphe, Hardy* Houssemainet JoHy, Lalisse, Lardîn, Le Camus, Le Roulx de La Ville, Etienne Le Roux, MonlaubaUf Ondet, Prevostj Raffy, RegnauU, Tiron, Trudon, Vigner; le procureur de la Commune présent ;
-*** Sur la communication, donnée par M. le Maire, dune lettre qui lui a été adressée, te 28 de ce mois, par M. Savy, accusateur public auprès du l" tribunal criminel (1), par laquelle il se plaint du défaut de présence de MM. les notables-adjoints et du retard que ce défaut de présence apporte à l'instruction des procès;
Le Corps municipal a arrêté que M. le Maire voudrait bien écrire une circulaire aux comités des sections, par laquelle, en leur adressant copie de la lettre de M, Taccusateur public, il les inviterait à rappeler à MM* les notables-adjoints Timportance de leurs fondions et Tindispensable nécessité de les remplir avec la plus scrupuleuse exactitude (2),
-*<•« M. Le Houlx de La Ville^ administrateur au Département des travaux publics, a déposé sur le bureau le compte sommaire de toutes les opérations ordonnées dans sa divisiou peadant les mots de mai et de juin derniers (3).
«w* Sur le rapport, fait par les administrateurs au Département des domaine et fniances, des mémoires et demandes présentés par M. Le Paute, horloger {à\ à raison de Thorloge par lui fournie à la Municipalité le 18 juin 1182, en exécution des arrêtés précédemment pris par le Bureau de Ville ;
Ouï le second substitut-îtdjoint du procureur de la Commune ;
(l) \\ ft'agildïi K de» six tribunaux criminels provisoires, créés par ïe décret du Va mars Hbl. (Voir Tome Hl, p. /Jï/S^V.)
{2} La circulaire de Bailly n*a pas été conservée. L'institution des notablesadjoîDti a été longuemeot es;pUquée. (Voir t^* siirie. Tome Vil, p. i71-D43.)
(3> Exi^cutioD de L'arL 29 du titre IJI du décret orgaoique de la municipalité de Paris \ n Le Maire et le& administrateurs feront au Couseil municipal, tous tee deux mois, l'exposé sommaire de leur adminlstraUon» n
(■l) Lepaute (Jean-Bap liste)» horloger.
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Sans préjudice du droit respectif des parties; Autorise les administrateurs du domaine ai convenir avec M. Le \ aute des experts horlogers qui seront chargés : 1* de vérifier et d'apprécier si la valeur effective de l'horloge fournie par M. Le Faute répond au prix qu'il en a demandé ; 2« d'apprécier également la valeur de l'ancienne horloge, qui a été remise à M. Le Faute lors du placement de la nouvelle, pour en établir la compensation ;
[Arrête] enfin que le présent arrêté sera soumis au Conseil général pour avoir son approbation (i).
— *- Lecture faite d'un procès-verbal dressé le jour d'hier par les commissaires de la section du Théâtre-français, relatif à l'exéculioa de la loi du recensement;
Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune entendu ; Le Corps municipal a arrêté :
i« qu'expédition dudit procès- verbal sera envoyée par M. le Maire à M. le président de TAssemblée nationale;
2* que l'Assemblée nationale sera suppliée de prendre dans la plus sérieuse considération la nécessité de décréter des peines contre les hommes suspects ou mal intentionnés qui essaient d'échapper à la vigilance de la loi, soit en opposant la violence, soit en refusant de faire les déclarations prescrites par cette même loi. {I, p. 363.)
Le Corps municipal arrête, en outre, que le procureur de la Commune traduira au Tribunal de police tant le domestique de M. de Rochebrune que M. de Rochebrune lui-même, comme civilement responsable des faits de son domestique, qui s'est porté à des insultes et à des violences contre les commissaires de la section dans l'exercice de leurs fonctions. (II, p. 564.) *-*^ Le Corps municipal ;
Après avoir entendu le rapport de ses commissaires au sujet de la dénonciation portée contre les sieurs Colin de Cancey, commandant du bataillon de Fopincourt, et Thouvenin, capitaine du centre de ce bataillon, par le sieur Vialla, capitaine aide-major du même bataillon (2);
Considérant : !« que Jes citoyens ne doivent ajouter foi aux dénonciations que d'après le jugement des tribunaux, qui seuls peu-
Ci) Séance du Conseil général du 29 août. (Voir ci-dessous.)
(2) Séances du 15 et du 25 juillet. (Voir ci-dessus, p. 352 et 503-504.)
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vent ea connaître ; 2« qu'une dénonciation dénuée de preuves par devant le comité de la section de Popincourt, qui n'en était pas juge, a causé des mouvements dangereux dans cette section; 3^ que, à la suite de ces mouvements, les sieurs Colin de Gancey et Thouvenin se sont vus dans l'impossibilité de remplir leurs fonctions militaires; 4® que cette interruption dans le service de deux officiers d'une réputation intacte tend à détruire la confiance due à tous les chefs de Tarmée parisienne ; 5<> que le Comité des rapports de l'Assemblée nationale a pensé, dans sa lettre du 24 juillet 1791, adressée à la' Municipalité, que, dans les circonstances actuelles, il convient de ne pas laisser affaiblir la confiance nécessaire aux chefs de la force armée; que les ennemis seuls de la Révolution doivent désirer de les rendre suspects et de les priver de cette opinion publique sans laquelle leurs fonctions sont impossibles; que, parmi les moyens employés par ces mêmes ennemis, un de ceux sur les-, quels ils comptent le plus, c'est de fatiguer la garde nationale, de dégoûter par toutes sortes de tracasseries les membres qui la composent et d'attiédir par là leur patience et leur courage; que des accusations du genre de celle qui a été faite contre les sieurs Colin de Cancey et Thouvenin ne pourraient que désunir les citoyens, semer entre eux des défiances et les armer les uns contre les autres (1) ;
Déclare :
i^ que la délibération du comité de Popincourt, au sujet de la dénonciation faite le 15 juillet 1791 par le sieur Vialla contre les sieurs Colin de Cancey et Thouvenin, est illégale, à Texception toutefois de l'article qui a renvoyé à la Municipalité la dénonciation du sieur Vialla ;
^° que la dénonciation du sieur Vialla, reposant sur sa simple déclaration et n'étant appuyée sur aucun autre témoignage, sur aucune pièce, ne peut produire aucun effet et n'a pas dû interrompre un instant l'exercice des fonctions militaires de ces deux officiers;
3° que, en conséquence, les sieurs Colin de Cancey et Thouvenin continueront d'exercer leurs fonctions militaires, qu'ils ont toujours remplies avec honneur et dans l'exercice desquelles on n'a point dû les troubler;
40 quant à la réparation et aux intérêts que les sieurs Colin de Cancey et Thouvenin réclament contre leur dénonciateur, qu'ils sont renvoyés par devant le tribunal qui doit en connaître; (III, p. 566.)
(1) Tout le cousidéraoL n<> 0 est extrait de la lettre du Comité des rapports aux officiers municipaux, datée du 24 juillet, publiée précédemment. (Voir ci-dessus* p. 5ii-5i2.)
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562 CORPS MUNICIPAL [29Jiiill. 1791]
Charge très expressément le Commaadant-géaéral de la garde nationale de veiller à Texécution du présent arrêté, qui sera imprimé, affiché et envoyé aux comités des 48 sections et aux 60 bataillons (i).
— ^ Le Corps municipal;
8'étant fait rendre compte des progrès du recensement général des habitants de la capitale (2) ;
Instruit que, indépendamment des feuilles isolées servant à faire le relevé des citoyens domiciliés dans les rues que les commissaires des sections sont chargés de parcourir, les comités doivent ensuite former une réunion générale de toutes ces feuilles et les faire transcrire sur deux registres, dont Tun doit rester au comité et Taulre être renvoyé à la Municipalité;
Considérant que cette double transcription exigera un surcroît de travail; que la sûreté publique sollicite une célérité qui ne pourrait pas se concilier avec les occupations journalières des secrétairesgreffiers;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Autorise les comités des sections à prendre, pendant un mois, un commis particulier, qui sera exclusivement chargé de la transcription sur les deux registres des habitants domiciliés dans leurs arrondissements respectifs;
Le Corps municipal attribuant à ce commis une somme de 100 livres, qui sera payée par le trésorier de la Municipalité, sur la représentation des arrêtés des comités qui attesteront la nomination du citoyen dont ils auront fait choix.
-^'* Le Corps municipal;
Continuant à délibérer sur l'exécution du décret relatif au recensement des habitants de la ville de Paris, et spécialement sur les déclarations des étrangers qui sont ou arrivent journellement dans la capitale (3) ;
Considérant que cette mesure, sollicitée par les circonstances, ne sera efficace qu'autant que les déclarations qui doivent être faites dans les comités des sections seront exactement réunies dans un même lieu et à la portée de Tadministration ;
(1) Imp. in-fol., avec l'entête : Municipalité de Paris. Par le Maire et les officiers municipaux. Extrait du registre des délibérations du Corps manicipal. du vendredi 29 juillet 1791. Arrêté concernant le commandant et le capitaine du centre du bataillon de Popincourt, signé : Bailly, maire ; Dejoly, secrétairegreffier (Bib. de la Ville de Paris, dossier d'afficbes), reproduit en entier dans la Gazette nationale ou Moniteur universel (n« du 18 août).
(2) Ordonné par le décret du 16 juillet. (Voir ci-dessus, p. 364-366.)
(3) Arrêté du 22 juillet. (Voir ci-dessus, p. 473.)
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Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Arrête que les commissaires de police enverront exactement tous les soirs et jour par jour au Département de la police, à Thôtel de la Mairie, les états certifiés par eux des déclarations (i) qui auront été faites, dans chaque comité, de touç les étrangers qui seront arrivés et logés dans l'étendue de leurs arrondissements respectifs ;
Et, à l'égard des déclarations qui leur ont été faites jusqu'à ce jour et qui le seront demain et après-demain;
Arrête que les états certifiés en seront également adressés au Département de la police dans la journée de dimanche, 31 juillet;
Ordonne que tant le présent arrêté que le précédent seront imprimés et envoyés demain aux comités des 48 sections et aux commissaires de police (2).
*-^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
---*^ Le Corps municipal s'est ajourné à lundi (3)«
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Dejoly, secrétaire-greffier.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 560.) La lettre du maire au président de TAssemblée nationale,
datée du 30 juillet, fut lue à la séance du même jour. Elle était ainsi
conçue ;
Paris, le 30 juillet 1791.
Monsieur le président,
J'ai rhonneur de vous envoyer, au nom du Corps municipal, le procès-verbal de la section du Théâtre-français, relatif à l'exécution d'un décret de l'Assemblée pour le recensement des citoyens.
Je joins à ce procès- verbal l'exposition de Tarrôté que la Municipalité a cru devoir prendre; et, au nom de la Municipalité, je supplie l'Assemblée de prendre dans la plus sérieuse considération la nécessité de décréter des peines contre ceux qui essayent de se dérober à la vigilance de la loi, soit en refusant de faire la déclaration qu'elle exige, soit en employant la violence pour se soustraire & son exécution.
Je suis, etc.
Signé : Bailly.
(1) Le texte du registre manuscrit porte ici, par erreur de transcription, le mot : délibér allons, au lieu de : déclarations,
(2) Les deux arrêtés réunis sous ce titre unique : Arrêtés sur le recensement des habitants de Paris et sur la déclaration des étrangers^ avec les signatures : Bailly, maire; Dejoly, secrétaire-greffier, imp. 4 p. in-8 (Bib. de la Ville de Paris, dossier n* 10073).
(3) Lundi, 1" août.
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L'Assemblée se borna à renvoyer à son Comité des rapports la lettre da maire et l'arrêté du Corps municipal (1).
Le Comité des rapports ne fit aucune proposition, sans doute parce qu'il pensa que les pénalités prononcées par le décret du 27 juillet seraient suffisantés pour assurer l'exécution de la loi (2).
(II, p. 560.) Le personnage que le Corps municipal, sur la dénonciation de la section du Théâtre-français^ ordonnait de traduire devant le Tribunal de police, pour contravention à la loi sur le recensement, n'était autre qu'un membre de l'Assemblée nationale, nommé de Brogier (Amable), baron de Rochebrune, député de la noblesse de la sénéchaussée de Saint- Flour, qui demeurait rue des Francs- Bourgeois (3), bôtel Saint-Michel (4).
Tout député et ci-devant baron qu'il fût, le délinquant fut non seulement poursuivi, mais condamné, en la personne de son domestique, tout aa moins.
La GazeUe mUionaie ou le Moniteur universel (n* du 14 août) indique d'abord le résultat en ces termes :
« Le Tribunal de police vient de rendre un jugement qui ordonne l'ezécution de l'article 3 de la loi du 16 juillet dernier, concernant le recensement des citoyens;
a Et, pour, par le domestique de M. Rochebrdne, député à l'Assemblée nationale, avoir refusé de s'y conformer, ordonne que ce domestique sera inscrit sur le rôle du recensement de la section du Théâtre-français avec son signalement, comme homme malintentionné (5); au surplus, pour avoir manqué au respect envers les commissaires de section et retenu l'un d'eux en chartre privée et avoir injurié la garde nationale, le condamne, et par corps, à 100 livres d'amende, dont M. Rochebrune est garant et civilement responsable; lui fait défense de récidiver sous telles peines qu'il appartiendra; ordonne l'impression et l'affiche. »
De même, dans les minutes du greffe du Tribunal de police (6), l'affaire est inscrite, à la date du mercredi, 3 août 1791, ainsi qu'il suit :
a Inculpés : le sieur de Rochebrune, député à l'Assemblée nationale, rue de Condé, comparant en personne, et son domestique, même demeure, défaillant.
« Inculpalion : Défaut de réponse aux commissaires chargés du dénombrement. Voies de fait.
« Jugement : Défaut contre le domestique. Et, pour le profit, sera inscrit sur le rôle avec son signalement, comme malintentionné, conformément à
(1) Séance du 30 Juillet 1191, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XXIX, p. 51.)
(2) Décret du 27 juillet 1791. (Voir ci-dessus, p. 47*.)
(3) La rue des Francs-Bourgeois, qui était comprise dans la circonscription de la section du ThéÂtre-frauçais, faisait suite à la rue des Fossés-Monsieur-le- Prince ; elle^est représentée aujourd'hui par la partie de la rue Monsieur-le-Prince qui s'étend de la rue de Vaugirard au boulevard Saiut-Michel.
(4) Le domicile est indiqué d'après le Recueil de documents relatifs à la convo^ cation des Êtats-généraux de i789, par M. Armand Bretts (t. Il, p. 292).
(5) Conformément à Tart. 3 du décret du 16 juillet. (Voir ci-dessus, p. 363.)
(6) Pièces manusc. (Areh. nat«, Z 1 h/565).
[29 Juîll. 1971] DE LA COMMUNE DE PARIS Uh
Part, 3 de la loi du 16 juilïet: enjoint de porter honneur et rêvéreace aux commissaires de section; etj pour y être contrevenu et avoir retenu en chartre privée l'un des commissaires de ladite section et avoir injurié la garde nationale, 100 livres il*aniende,
if À regard dudit BocaEBHUNE, le tribunal ordonne qu'il sera civilement responsable du paiement de ladite amende^ sauf son recourt contre son domestique ;
« Ordonne impression et affiche à SOO eiemplaires, aui frais dudit domestique, dont ïedit Rochebruptb sera également responsable. »
Voici maintenant le texte mÔme de Taffiche apposée par ordre du Tribunal (1) î
HOTEL-DE^ VILLE DE PAaiS
TRIBUNAL nu PÛllCK
Jugement qui ordonne rejsécution de V article 3 de la toi du i& juUlH dernier^ concernant le recensement des citoyens ; elf pour, par le domestique de M. Roche- BRUNE} député à ^Asseniblée Jtatkinaie, avoir refusé de s* if conformer^ ordonne que ce domestique sera inscrit sur le rôle du recejisement de la secHon du Théâtre^ français^ avec son signaietnent^ comme homme mal intentionoé, conformément audit article 3 de cette loi; au surplus, lui enjoint de porter honneur et révérence aux commissaires de section; pour y avoir manqué ft retenu en chartre piivée l'un des commissaires de la sectian du Tkédtre- français et avoir injurié la garde nationale, le condamne, et par corps, en fQO livres d' amende ^ dont Af. RoraiEBHCJKii:, son maître f est garant et civilement responsable^ sauf son recoun; lui fait défenses de récidiver sous telles peines qu'il appav tiendra ; ordonne V impression et tuf* fiche,
Da roerorecli, 4 août IT^L
A touB ceux qui ces présentes lettres Ycrront, Jean-SUvain Hailly, maire de la Ville de Pans, les ao tables-adjoints et les ottidera municipaux composant le Tribunal de police de ladite yille, eaïuL
Savoir faisona que, entre le procureur de la Commune, demandeur aux flna du rapport fait par les commissaires de la section du Théâtre -fpftiiçais, le 28 juillet dernier, et de Texpïott d'assignation fait eu conséquence par Rathery, hujssieraudlencier, commissaire de police en ce tribunal, le 2 août, présent mois, d'une part;
Le sieur RocH:^noN£, député k TÀs semblée nationale, demeurant rue de Gondé, comme garant et civilement responsable des faits de ses domestiques, comparant en personne ; et le domestique dudit sieur Rocuesuonk, demeurant susdite rue de Condé, défaillant; tous deux défendeurs auxdiu rapport et exploit, d'autre part ;
Sans que les qualités pulseeut nuire ou préjudicier;
Ouï A n toi II e- Fra a çoj 3- Er h ard- Marie-Catherine DEgMorssEAt'x:, second substitut-adjoint du procureur de la Commune, en ses coodusions, et ledit sieur Roc.rrEURUNÉ, eu ses défenses;
Par vertu et adjugeant le profit du défaut requis contre le domestique dudit sieur Rocheurune, nou comparant, ni personne pour lui » dûment appelé j
Lecture faite des pièces ;
Le Tribunal ;
En ce qui touche le domestique dudit sieur de Rogmebruhe ;
Ordonne qull sera inscrit sur le rôle du recensement de la sectioii du Théâtre-
(1) Tmp. lû-foL (Qih. nat., Lb 4Q/1167).
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français, avec son signalement, comme homme mal intentionné, conformément à Tartide 3 de la loi du 16 juillet dernier ;
Au surplus, enjoint au domestique dudit sieur Roghbbrune de porter honneur et réyérence aux commissaires de section ;
Pour y avoir manqué et retenu en chartre privée Tun des atmmissaires de U section du Théâtre-français et avoir injurié la garde nationale, le condamne, et par corps^ en 100 livres d'amende, et lui fait défenses de récidiver sous telles prânes qu'il appartiendra;
Et, en ce qui touche ledit sieur Roghebrui^e ;
Ordonne qu'il sera civilement responsable du payement de l'amende de 100 livres dont il s'agit, sauf son recours contre son domestique ;
Ordonne que le présent jugement sera imprimé au nombre de 500 exemplaires et affiché partout où besoin sera, aux frais dudit domestique du sieur Roche- RRUNB et dont ledit sieur Rochebrune sera également responsable;
Et condamne ledit sieur Rochebrune et son domestique aux dépens, liquidés & 9 liv., 6 sols, compris ces présentes et signification d'icelles.
Et sera le présent jugement exécuté aux termes du décret de l'Assemblée nationale du 5 novembre 1789, sanctionné le 6 du même mois.
Fait et jugé au Tribunal de police de la Ville de Paris, l'audience tenante, le mercredi, 3 août 1791.
Signé : Bois.
A côté de ce jugement et à titre d'exemples, il convient de relater deux imprimés qui ont été conservés et qui mentionnent des condamnations prononcées par le même tribunal, pour des causes touchant encore au recensement.
Le 10 août, le Tribunal de police, statuant sur un procès-verbal du comité de la section de la Ruede-MonlreuU^ du 4 août, ordonnait que, dans 3 jours, la dame Hubebt, marchande épicière, demeurant grande rue du Faubourg-Saint- Antoine; no 75, comparante, serait tenue de faire sa déclaration à la section ; sinon, qu'elle serait inscrite sur le rôle de recensement de cette section dans la colonne des gens suspects; au surplus, lui enjoignait de porter honneur et révérence aux commissaires de section en fonctions ; et, pour y avoir manqué, la condamnait en 10 livres d'amende; lui faisait défenses de récidiver sous telles peines qu'il appartiendrait; ordonnait Timpression et Tafflche à 300 exemplaires, à ses frais, et la condamnait aux dépens, liquidés à 4 livres, 13 sols, 6 deniers (1).
Le 13 août, le Tribunal de police, statuant sur un rapport du comité de la section du PtUais-royal^ du 29 juillet, et une assignation du 12 août, ordonnait au sieur Rosière, demeurant rue du Petit-Carreau, vis-à-vis de la petite rue qui conduit au nouveau marché de la rue de Bourbon- Villeneuve, comparant, de porter honneur et révérence aux commissaires de section et à ceux commis au recensement, comme aussi à la garde nationale en fonctions; et, pour y avoir manqué, le condamnait en 100 livres d'amende ; lui faisait défenses de récidiver sous telles peines qu'il appartiendrait; ordonnait l'impression et l'affiche à 300 exemplaires, à ses frais, et le condamnait aux dépens, liquidés à 5 livres, 13 sols, 6 deniers (2).
(m, p. 561.) Du procès en dommages-intérêts que Colin de GAifCEr et
(1) Imp. 4 p. in-4 (Bib. de la Ville de Paris, dossier n« 10073).
(2) Imp. 4 p. in-4 (Bib. de la Ville de Paris, dossier n» 10073).
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Tbouvenin annonçaient Tintention d'intenter à leur dénonciateur, Vialla, nous ne connaissons que le résultat. Maïs, entre la décision du Corps municipal et celle du tribunal, se place la publication de plusieurs brochures émanées des intéressés et certainement postérieures à la décision du Corps municipal.
Ainsi, dans un écrit intitulé : Réflexions rapides de M, de Camcey, commandant du bataillon de Popincourt, sur le Mémoire de M. Vialla, aide-major dudit bataillon (1), qui doit être de septembre 1791, Colin de Cancet s'exprime ainsi :
Après ayoir obtenu du Comité des rapports de TAssemblée nationale et de la Municipalité la justice que j'avais le droit d'en attendre et la seule qu'ils puissent me rendre, je me suis pourvu devant les tribunaux... Je pourrais sans' doute attendre le jour de l'audience. Mais je n'ai pas cru devoir différer d'une semaine, de quinze jours peut-être, les explicationfi que peuvent exiger les déclamations du sieur Yialla... Je veux le confondre par ses propres écrits, je l'ai déjà dit dans un premier mémoire (2).
On trouve encore, dans les Réflexions rapides^ la reproduction d'une lettre, datée du 30 juillet 1791, c'est-à-dire du lendemain de l'arrêté du Corps municipal^ où Vialla^ parlant de Coun db Cangey, s'exprime ainsi :
Cependant, je prendrai soin de lui rendre justice dans un Mémoire qui va être mis incessamment au jour.
Il est donc à peu près certain que le Mémoire de Vialla, auquel répondent les Réflexions rapides de Colin de Cancey, parut dans le courant d'août 1 791 . Mais ce Mémoire lui-même n*a pas été conservé; nous n'en connaissons que les extraits suivants, reproduits par les Réflexions rapides :
Extraits du Mémoire du sieur Yialla.
Page i, — Je me dédommageais avec attendrissement, dans les embrassements de rinnocence, des peines attachées & notre espèce, lorsque deux êtres malins vinrent soudain troubler mon repos et m'arracher inhumainement au bonheur (3).
Ibidem. —Introduits dans mon cabinet, ils en chassent mon épouse, ferment la porte avec un mystère précurseur.
Page 3, — C'en fut assez pour mériter les plus infâmes traitements.
Page 4. — Nous serions bientôt délivrés de ces éti'es corrompus par les faveurs pestilentielles des cours^ rongés d'ambition et possédés de Vantechrist du pouvoir.
Page 5. — Je ne m'arrêterai pas non plus k la légèreté^ auX inconséquences, à la folie, aux déraisonnements , aux impertinences, k Vaveuglement, au délire, à l'impuissance enlin, avec lesquels M. de Cancey s'explique sur mes Opinions. Je m'attacherai à confondre Vimpudence, Ve/fronterie et Vimposture,
Page 6. — Les barbares I Us ont poussé la brutalité jusqu'à insulter à leur douleur (la douleur des enfants de Vialla), et ils osent parler des lois! Ohl Ce nom sacré est un blasphème horrible dans leur bouche profane 1
Ibidem, — Deux fourbes, deux perfides (Thouvenin et Colin de Cangey).
(1) Imp. 8 p. in 8, non daté (Bib. nat., Ln 27/3493).
(2) Ce premier mémoire est sans doute l'exposé présenté, vers le 17 juillet, A MM, du Comité des rapports de V Assemblée nationale, (Voir ci-dessus, p. 358.)
(3) C'est un nouveau récit de la visite du 14 juillet. (Voir ci-dessus^ p. 356-357.)
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Page 7. — Mais ma dénonciation n>8t point établie sur de simples opinions: elle porte sur des faits, sur des projets coupables.
Page ié, — M. db Cancey m'accuse de vengeance : quelle petitesse! quelle puérilité! Alil mon Âme s'éleva toujours au-dessus d'un ressentiment qui dés^ honore et dégrade.
Page /7. -^ Mais il (Colin de Cangey) est de ces liommes à qui tous les moyens sont bons; rien ne les arrête; pour eux, ii n*est ni crimes, ni vertus, pourvu qu'ils réussissent.
Page 19. — Ils voulaient m'associer à leur infâme projet, etc...
On voit, par les lignes ci-dessus, que Yialla ne se considérait pas comme battu, parce que le Corps municipal avait déclaré que sa dénonciation, reposant sur sa simple déclaration et n'étant appuyée sur aucun autre témoignage, sur aucune pièce, ne pouvait produire aucun effet. Il semblerait même, d'après la date de sa lettre et par la réponse de Gouln de Gancet, que c'est lui, VtALLA, qui aurait pris Toffénsive, dès le lendemain de l'arrêté du Corps municipal. Mais la Gazette nationale ou Moniteur universel (n* du 4 octobre 1791), où nous trouvons le résumé du jugement intervenu dans l'affaire, constate que les plaignants furent bien le commandant et le capitjiine du centre du bataillon de Popin court.
Voici, en effet, la note publiée par le journal en question :
a Sur la plainte en calomnie rendue contre M. Vialla par MM. Coun de Cancey et Thouyenih, un jugement, rendu le 24 septembre dernier, au tribunal du IV* arrondissement, après quatre audiences solennelles de plaidoiries ;
« A déclaré la dénonciation de M. Vialla fausse et calomnieuse et, comme telle, rayée du registre du comité de la section de Popincourt;
« A ordonné que mention sera faite, en marge de la dénonciation, du présent jugement;
a A supprimé le mémoire de M. Vialla (1) comme faux et calomnieux ;
« Lui fait défense de récidiver sous telles peines qu'il appartiendra;
a L'a condamné en 50 livres de dommages-intérêts au profit de MM. Cancey et Thouvenin, applicables^ de leur consentement, au pain des pauvres de la section ;
« A ordonné l'impression et l'affiche du jugement, dont cent exemplaires aux frais de M. Vialla ;
c< Et Ta condamné en tous les dépens. »
Il est regrettable que le journal n'ait pas jugé à propos de reproduire les motifs du jugement (2) ; ils expliqueraient peut-être pourquoi Vialla, quoique condamné pour dénonciation fausse et calomnieuse, s'en tirait, en somme, à si bon compte.
(i) Mémoire de septembre 1791. (Voir ci-dessus, p. 5^7.)
(2) Les journaux judiciaires de l'époque, Gazette des nouveaux tribunaux et Journal des tribunaux (ce dernier, il est vrai^ interrompu pendant les mois de septembre et octobre 1791), ne signalent pas du tout le jugement intervenu dans Taffaire Colin de Cancey et Thouvenin contre Vialla.
Le présent Appendice comprend :
l" Un certain nombre de délibérations de sections prises, en décembre 1790, sur la question de savoir si Télection des juges de paix de chaque section serait soumise à la censure des autres sections, délibérations dont Texistence n'était pas connue à l'époque où Ton a eu à s'occuper de cette affaire dans les Éclaircissements d'un volume précédent;
2» Quelques délibérations de sections, du mois de mai 1791, concernant les mesures à prendre contre la crise monétaire, et notamment l'institution des caisses patriotiques ou bureaux d'échange, délibérations que Ton n'a pas eu l'occasion de citer au cours des explications relatives à l'époque où elles furent adoptées ;
3<* Quelques extraits d'un manuscrit intitulé : Bulletin de la fuite du roi, émané des commissaires d'une section, complétant les procès-verbaux du Conseil général du 21 au 24 juin ;
4° La première partie du procès- verbal ou rapport des commissaires envoyés par le Corps municipal, dans la journée du 17 juillet 1791, au Champ de la Fédération, procès-verbal présenté le même jour au retour des commissaires, avant le départ du maire pour la proclamation de la loi martiale, et dont la fin a déjà été reproduite dans V Éclaircissement relatif à cette journée.
La censure des sections et les Juges de paix.
(Décembre 1790.)
Par une délibération du 5 décembre 1790, la section de la Fontainede-Grenelle avait exposé qu'il lui paraissait utile et juste que les juges de paix, déjà élus par chacune des sections isolément, fussent acceptés ou rejetés par Tensemble des sections, selon le mode prescrit par la loi pour les notables membres du Conseil général de la Commune; en conséquence, elle avait demandé que les sections fussent convoquées par le Corps municipal soit pour procéder immédiatement à ce vote épuratoire, soit, au moins, pour délibérer sur sa proposition (i).
Le 6, une députation de la section présentait cet arrêté au Corps municipal (2).
Malgré cette démarche et quoique quelques sections se fussent aussitôt prononcées dans le même sens, le Conseil général avait, le 18 décembre^ fixé la séance du 26 décembre pour la prestation du serment des juges de paix (3).
Mais, dès le 21, la section de la Fontaine-de-Grenelle se représentait devant le Corps municipal, lui apportant Tadhésion que dix sections, celles des Tuileries, de la Grange-batelière, de l* Oratoire, des Postes, du Ponceau, du Marché-des-InnocentSy de la Place-Loyale^ de rile^ de Notre-Dame et du Théâtre- français y avaient accordée à sa proposition (4).
En réalité, le chiffre des adhésions acquises dès ce moment était
(1) Le texte de cette délibération a été reproduit. (Voir Tome I, p. 454-455,)
(2) Séance du 6 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 446.)
(3) Séance du 18 décembre. (Voir Tome I, p. 553.)
(4) Dans le dossier des délibérations des sections du 28 décembre, on trouve mention d'arrêtés d'adhésion, antérieurs au 21 décembre, émanés des sections des Tuileries (10 décembre), de la Grange-batelière (10 décembre), des Postes (sans date) et de Notre-Dame (11 décembre). Les autres manquent. (Voir ci-dessous, p. 576, 577 et 579.)
un peu supérieur, car, dans les délibérations des sections du 28 décembre dont nous allons parler tout à Theure (non comprises dans la liste du 21 décembre), il est constaté que trois sections déclarent persister dans des arrêtés antérieurs d*adhésion : celle du Louvre^ qui avait adhéré le 15 décembre; celle des Lombards^ qui confirme un arrêté d*adhésion dont la date n*est pas indiquée, et celle du Temple, qui avait adhéré dès le 10 décembre. En outre, la délibération de la section de Mauconseil porte la date du 17 décembre; mais il est possible que le chiffre ait été inexactement copié. Par contre, il est également constaté qu'une section, celle de la Halle-aux-blés, avait refusé son adhésion le 14 décembre (1).
Quoi qu'il en soit, à la suite de la communication qui lui était faite, le Corps municipal décidait, le 21 décembre, quMl aviserait dès le lendemain le Conseil général (2).
Le 22, en effet, le Conseil général, mis au courant de la situation, arrêtait qu*il serait sursis à la prestation de serment et renvoyait au Corps municipal pour convoquer les 48 sections (3).
La convocation était obligatoire, puisque le minimum de huit sections la demandant, exigé par la loi, était atteint et même dépassé. Le Corps municipal convoquait donc les sections pour le mardi 28 décembre, à l'effet de délibérer sur la proposition de la section de la Fontaine-de-Grenelle, en indiquant que, selon le résultat de la consultation, il y aurait lieu ou de procéder à la réception du serment des juges de paix ou de s'adresser à T Assemblée nationale pour demander une modification à la loi (4).
Au moment où ces faits ont été expliqués dans les procès-verbaux, nous ne connaissions pas les délibérations prises, le 28 décembre, par les sections : deux seulement avaient pu être retrouvées.
Depuis, un dossier des Archives nationales, tout à fait étranger aux affaires de la Commune (5), nous a fourni une collection de ces
(1) Voir ci-dea80U8, p. 576, 577, 579-580 et 581-582.
(3) Séance du 21 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 572.)
(3) Séance du 22 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 579.)
(4) Séance du 23 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 589-590.)
(5) Pièces manusc. (Arch. nat., T 644/2).— Ce dossier contient les papiers saisis en 1793 chez l'ez-officier municipal Regnault, désigné, le 30 décembre 1790, comme commissaire pour la rédaction de l'adresse du Corps municipal à TAssemblée nationale (voir ci-dessous, p. 584), réputé émigré. Reonault avait, en effet, quitté Paris dans le courant de 1792, pour se rendre à Tarmée de la Meuse, en qualité de médecin principal. Mais, menacé d^arrestation par le Comité de sûreté générale, à raison des services qu*il était accusé d'avoir rendus à des émigrés, il s'était réfugié à l'étranger. Il ne rentra d'ailleurs qu'après l'avènement de Louis XVIII, devint médecin du roi, médecin en chef de l'hôpital de la garde
délibérations inconnues, accompagnée de deux listes récapitulatives, dressées le 31 décembre, indiquant les sections qui avaient répondu oui ou non à la question ainsi posée : « Les juges de paix seront-ils censurés? » C'est ce dossier récemment découvert que nous analysons ici (1).
Sur 48 sections, 29 sont portées sur les listes de récapitulation comme s'étant prononcées pour la censure des juges de paix, et 8 contre : total, 37. Il manquerait donc, d'après ces listes, l'opinion de il sections, celles de ta Place-Vendôme, de r Oratoire, du MarchédeS'Innocents, des Arcis, du Faubourg- Montmartre, de la Rue-de^Mon^ treuil^ de la Rue-Beaubourg, de Vlle^ des Quatre-Nations^ du Théâtrefrançais et de la Croix-rouge.
Mais, de ces 11 sections, 4 au moins avaient déjà manifesté leur opinion favorable à la procédure réclamée par la section de la Fontaine-de-Grenelle» puisque, dès le 21 décembre, elles étaient signalées comme ayant donné leur adhésion à la délibération de la Fontaine-de-Grenelle du 5 décembre (2). Ces 4 sections, dont les arrêtés, antérieurs au 21 décembre, ne sont pas connus dans leur texte, sont celles de VOratoire, du Marché-des- Innocents, de Vile et du Théâtrefrançais, Il est probable que, la convocation générale de la Commune étant survenue, elles auront jugé inutile de renouveler une adhésion déjà donnée.
En tout cas, il est certain que ces 4 sections doivent être classées parmi celles qui ont adopté la manière de voir de la section de la Fontaine-de-Grenelle et, par conséquent, doivent être ajoutées aux 29 sections portées sur la liste du 31 décembre, ce qui porte au moins à 33 le nombre des sections adhérentes. Il ne reste donc que 7 sections dont l'opinion est inconnue.
Parmi les 29 sections énumérées comme adhérentes sur la liste du 31 décembre, les délibérations de 2 d'entre elles, celles du Ponceau et de l'Arsenal, ne sont pas jointes au dossier. Restent 27 délibérations, dont voici le résumé.
Naturellement, la section de la Fontaine-de-Grenelle se borne, sans explications, par son arrêté du 28 décembre, à persister dans son
royale, et mourut eu 1836, âgé de 77 ans, officier de la Légion d'honneur et chevalier de Tordre de Saint-Michel.
(1) Aucune des pièces qui vont être passées en revue n'est signalée dans le Répertoire général des sources manuscrites de Vhistoire de Paris pendant la Révo* ^ution française, de M. A. Tubtet.
arrêté du 5 décembre; elle désigne un commissaire à Feffel de rédiger, s'il y a lieu, conjoiatemeot avec ceux qui pourraient être nommés par les autres sections, la pétition à présenter à TAssemblée nationale.
La plupart des autres sections se contentent d'adhérer purement et simplement à la proposition émanée de la section delà Fontainede-Grenelle : telles sont les sections des Tuileries (arrêté du 28 décembre, confirmant un arrêté du 10 décembre), de la Bibliothèque (à l'unanimité, arrêté du 28 décembre), de la Grange-haielière (à l'unanimité, arrêté du 28 décembre, confirmant un arrêté du 10 décembre), du Palais-royal (arrêté du 28 décembre), de la Place- Louis XIV (à l'unanimité, arrêté du 28 décembre), de Maueonseil (arrêté daté du 17 décembre), de Popineourt (arrêté du 29 décembre), du Faubourg-Saint'Denis (après une très longue discussion, arrêté du 29 décembre), des Enfant&^rouges (arrêté du 28 décembre), des Thermes-de-Julien (arrêté du 28 décembre) et de Sainte-Geneviève (arrêté du 28 décembre).
L'assemblée de la section des Gobelins adhère également, le 28 décembre^ en motivant son adhésion sur une considération particulière ainsi formulée :
L'assemblée a arrêté :
i* que, d'après la loi qui n*a pas soumis les juges de paix et leurs assesseurs à la censure demandée, il. n'y a pas lieu dé l'exiger, d'autant plus qu'il faudrait censurer généralement tous les juges de paix du royaume, puisque, en vertu de la règle aclor (1), le juge d'un canton peut le devenir de tous les citoyens du royaume;
2o que, cependant, elle était d'avis, dans les circonstances particulières et en ce qui concerne la capitale, d'adhérer, comme elle adhérait, à la délibération^e la section de la Fontaine- de-Grenelle.
Plusieurs sections ajoutent à leur adhésion l'approbation préa-
(1) Règle de procédure civile, en vertu de laquelle le juge compétent dans un procès est celui du domicile du défendeur : un habitant de Paris qui actionne un habitant de la province est donc obligé de Tassigner devant un juge de département. À ce titre, les citoyens de Paris auraient dû réclamer le droit de soumettre à leur censure tous les juges de paix de France et, par voie d'analogie, tous les Juges des tribunaux de district de France. De même, les citoyens de tous les départements, susceptibles d'appeler devant un juge de paix de Paris un habitant de Paris, auraient pu émettre la prétention de ratifier ou d'écarter les choix des sections de Paris. — Cette observation de la section des Gobelins répondait à Targumeot invoqué par la section de la Fontaine-de-Grenelle et par celles qui avaient approuvé son initiative, ainsi formulé : «c Les fonctions des juges de paix importent au bonheur et à la tranquillité de la capitale, puisque l'étendue de leur compétence ne se borne pas au seul arrondissement de leur section et qu'elles intéressent les citoyens de tous les quartiers de Paris indistinctement. »
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lable d*ufie adresse à présenter, au nom de la Commune, à TA^ semblée nationale- C'est ainsi que la section du Louvre adople, le 28 décembre, le
texte suivant :
L'assembH-e a arrêté qu'elle per&îste dans son arrêté du la de ce moît, portant adhésion à celui de la section de la Fou tai a e-de- Grenelle concer* nant les juges de paix (1) et^ y ajoutant, a arrêté qu'il seroit fait une pétition par les sections k TAssemblée nationaîe pour obtenir un décret portant que les nominalious des juges de paix et de leurs assesseurs seront soumises k la censure des sections pour les admettre ou rejeter,
La section des Posées délibère, aussi le ^8 décembre, en ces termes :
L'assemblée, qui avait déjà, par son adhésion à la première demande de ses frères de la section de la Fontaine-de-Grenelle, exprimé son vceu pour que la Commune fût convoquée à ce sujet dans les 47 sections (2), a éf^alement exprimé son vœu pour qu'il soit formée au nom de la Commune, auprès de l'Assemblée nationale, une pétition k Teffet d'obtenir un décret qui ordonne que les juges de pais et leurs assesseurs seront soumis à la censure des 48 sections, comme les 144 notables élus lors de la formation définitive de la Municipalité,
L'assemblée a^ en outre, arrêté que sa délibération serait envoyée tant au Corps municipal qu'à la section de la Fontaine-de -Grenelle.
Signé: BobeLj président j
L'abbé Ymmi, secrétaire,
La section de Bonne-NouvdU dit plus simplement, le SS décembre :
Appert parle procès-verbal de ce jour que l'assemblée de la section, après en avoir délibéré, a arrêté que le Corp*; municipal sera prié de rédiger et présentera l'Assemblée nationale une adresse, à l'efTet de solliciter une loi qui soumette les juges de pais et lears assesseurs à l'admission ou réjeotjon de chacune des 49 sections de la capitaie.
Signé: GaffiNj président;
Bourdon, secrétaire-greffier*
De même, elle même jour, la section de la Foniaine-Montmorency Vôterarrêlé suivant :
L'assemblée, après en avoir délibéré, a arrêté k l'unanimité qu'elle adhère purement et simplement k la délibération de la section de la Fontaine-de-Grencîle et émet son vœu pour la rédaction d'une adresse à l'Assemblée nationale pour soumettre les juges de paix et leurs assesseurs £1. l'admission ou à taréjection de chacune des 48 sections.
Signé; Morbau^ président;
Passer* NBA u, secrétaire-greffier.
(1) U setdmiâa Louvre n'était pas signalée^ le 21 décembre» cona me ayant adhéré. (Voir ci-dessua, p. 574,)
(^) La section des Po^iss était signalée, en eÏÏùi, le ^1 décembre) comme ayant a4héré. (Voir ci-dessus, p, 573.)
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L'arrêté de la section de Bondy, du 28 décembre, est ainsi conçu :
L'assemblée, ayant entendu la lecture de la délibération du Corps municipal qui convoque les sections à TefTet de délibérer sur l'arrêté de celle de la Fontaine-de-Grenelle, a adhéré unanimement au dit arrêté;
Mais, considérant avec le Corps municipal la nécessité de présenter à TÂssemblée nationale une adresse pour obtenir la faculté de soumettre à cette épreuve les juges de paix, qui, d'ailleurs, n'y sont pas assujettis par la loi, a arrêté que le Corps municipal serait invité à se charger de la rédaction et présentation de ladite adresse et instamment prié d'accélérer cette opération, attendu la nécessité de meltre le plus promptemeut possible les tribunaux en activité.
La section du Roi-de-Sicile spécifie, dans son arrêté du 28 décembre, comment le vote d'admission ou de réjection devrait avoir lieu :
L'assemblée a arrêté d'adhérer à la délibération de la section de la Fontaine-de-Grenelle, du 5 de ce mois, et, en conséquence, qu'il y avait lieu de rédiger une adresse à l'Assemblée nationale, pour obtenir un décret qui soumette les juges de paix, leurs assesseurs et suppléants à. l'admission ou à la réjection de chacune des 48 sections, à Teffet de quoi la liste des noms, âge^ qualités et demeure des uns et des autres serait imprimée et envoyée à toutes les sections, qui, étant réunies en assemblées générales, opineraient par assis et levé sur la réjection ou l'admission.
La section de la Place-royale signale (28 décembre) un argument à faire valoir dans l'adresse à l'Assemblée nationale :
L'assemblée a arrêté qu'elle adhère à la délibération de la section de la Fontaine-de- Grenelle, en date du 5 de ce mois (1), qu'elle serait appuyée auprès de l'Assemblée nationale par toutes les considérations qui doivent la faire adopter par cet auguste corps et notamment par la considération puissante : que, dans les villes du royaume qui ont obtenu l'établissement de plusieurs juges de paix, leur nomination a été faite dans des assemblées primaires qui contenaient la réunion entière des citoyens de ces différentes villes; qu'il en résulte la preuve qu'on a considéré comme nécessaire de faire concourir à la nomination des personnes qui doivent remplir des fonctions aussi importantes tous les citoyens; que, si la population de la ville de Paris a empêché la réunion de tous ses habitants pour effectuer la nomination des juges de paix et assesseurs, cela ne doit point la priver de l'avantage qu'ont éprouvé les autres; que cette circonstance est absolument la même que celle qui a motivé le décret pour l'organisation de la Municipalité de Paris pour l'admission de tous les membres nommés dans les différentes sections; et que le même mode ne peut, en conséquence, être refusé pour celle-là.
Signé: Bernard, président; Almain, secrétaire.
(1) La sectioÀ de la Place-royale avait déjà adhéré, antérieurement au 21 décembre, (Voir ci-dessus, p. 573.)
La section de Notre-Dame rédige son avis (28 décembre) ainsi qu'il suit :
L'assemblée générale de la section, en persistant dans radbésion par elle donnée par sa délibération du 11 de ce mois à Tarrété de la section de la Fontaine-de-Grenelle (1)^ est d'a?is que la liste des juges de paix, assesseurs et suppléants soit imprimée et envoyée à toutes les sections avant la réception de leur serment, pour ensuite être procédé à l'admission ou réjection de chacun d'eux, selon le mode qui a été observé pour Tadmission ou réjection des représentants de la Commune et Municipalité actuelles.
A l'effet de quoi, il sera rédigé une adresse à l'Assemblée nationale.
Signé : Roux, président; TfiissoN, secrétaire.
Enfin, la section du Luxembourg laomme d avance (28 décembre) son commissaire pour la rédaction de la future adresse :
L'assemblée générale, convoquée par le Corps municipal pour en délibérer, pénétrée de la sagesse des considérations qui ont dicté l'arrêté de la section delà Fontaine-de-Greuelle, a décidé d'y adhérer; et, dans le cas où la majorité des sections donnerait la même adhésion, l'assemblée a nommé pour commissaire M. Di<;stouches, afin de se rendre à l'Hôtel- de-Ville et de concourir, s'il y a lieu, avec les autres commissaires, à la rédaction d'une adresse à l'Assemblée nationale pour soumettre les juges de paix, leurs assesseurs et suppléants à l'admission de la Commune entière.
Une dernière catégorie est formée par les sections qui, se taisant sur l'adresse à l'Assemblée nationale, ajoutent à leur adhésion des amendements divers.
La section des Lombards arrête^ par exemple, le 28 décembre, ce qui suit :
L'assemblée a arrêté :
l"" qu'elle adhérait à l'arrêté de la section de la Fontaine-de-Grenelle et persistait et confirmait un arrêté ci-devant pris, ayant pour but le même objet (2) j
2o sur l'amendement d'un honorable membre, que la liste des juges de paix et assesseurs serait envoyée aux sections huit jours avant la proclamation, ce qui a été arrêté à l'unanimité.
La section du Temple exprime (28 décembre) la même préoccupation :
Appert du procès-verbal l'assemblée avoir persisté dans son arrêté du
(1) La section de Notre-Dame était signalée^ eu effet, le 21 décembre^ comme ayant adhéré. (Voir ci-dessus» p. 573.)
(2) La section des Lombards n'était pas signalée, le 21 décembre, comme ayant adhéré. (Voir ci-dessus, p. 514.)
10 du présent mois, portant adhésion à l'arrêté de la section de la Fontainede-Grenelle (1);
Et, sur ramendement de l'un de ses membres, avoir arrêté qa'il y aura huit jours d^ntervalle entre l'affiche de la liste des juges de paix, assesseurs et suppléants et la délibération à prendre sur leur admission ou réjection.
La section des Gravilliers stipule (28 décembre) cette condition:
L^aisemblée générale de la section, vivement pénétrée de la légitimité des réflexions consignées dans l'arrêté de la section de la Fontaine-de-Grenelle et voulant lui donner une preuve de la satisfaction avec laquelle elle a entendu la lecture de cet arrêté, a arrêté à l'unanimité qu elle adhérait entièrement à l'arrêté de la section de la Fontaine-de-Grenelle, avec Pamendement, proposé par un de ses membres, portant que, dans le cas où une section rejetterait un juge de paix ou un assesseur, elle serait tenue de motiver la cause de son refus.
C'est aussi sur la faculté de motiver les refus qu'insiste la section de rHôtel-de-Ville^ dans son arrêté dû 28 décembre :
La section, extraordinairement assemblée, a adhéré à l'arrêté de la sec* tion de la Fontaine-de-Grenelle, en date du 5 de ce mois, avec cet amendement cependant que les personnes qui auront quelques reproches à faire sur la vie, les mœurs ou la conduite soit des juges de paix, soit des prud'hommes^ seront tenus d'en déduire les causes, sans que ceux sur qui frapperont les reproches puissent conserver aucune action ni recours contre ceux qui les auront fait connaître.
Enfin, la section du Jardin-des-plantes demande f28 décembre) que la mesure proposL^e à Tégard des juges de paix soit étendue à une autre catégorie de délégués des sections :
Par procès-verbal du 28 décembre 1790^ l'assemblée générale des citoyens de cette section a adhéré à la pétition de la section de la Fontaine-de- Grenelle, tendant à soumettre à la censure publique tous les officiers du tribunal du juge de paix. Sur quoi, la section a arrêté que la même mesure eût lieu à l'égard de tous les officiers du comité de la section, tels que ses commissaires, commissiiire de police et secrétaire -greffier, attendu que ces officiers de police^sont des fonctionnaires publics ayant juridiction, quoique séparément dans leur section particulière, sur tous les citoyens de la capitale, ce qui doit provoquer leur probité à être avouée de tous leurs compatriotes.
Il est certain que la logique absolue était du côté de la section du Jardin-des-plantes : tous les fonctionnaires municipaux, puisqu'ils étaient électifs, devaient être les élus de la Commune entière. Mais, alors, les fonctionnaires nationaux devaient être aussi les élus de la
(l) La section du Temple n'était pas signaléo, le 21 di?cembre, comme ayant adhéré. (Voir ci- dessus, p. 574.)
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nation entière! iMais, alors, les opérations électorales n'en finiraient jamais, puisqu'il y aurait à remplacer les élus qui n'auraient pas été admis d'emblée par la majorité et que ceux qui seraient désignés en second lieu courraient également le risque d'être rejetés I
Aussi les 8 sections dissidentes, quoique en minorité, ne manquaient-elles pas d'arguments à faire valoir. Cependant, ce qui paraît surtout déterminer leur hostilité, c'est la crainte de retarder le fonctionnement de la nouvelle magistrature.
La section des Champs-Elysées, dans l'arrêté du 28 décembre, qui a été précédemment reproduit, insista particulièrement sur le retard qu'apporterait à Tinstallation urgente des juges de paix le procédé imaginé par la section de la Fontaine-de-Grenelle (1).
La section du Houle statua dans le même sens et par le même motif (28 décembre), par une délibération ainsi rédigée :
Les citoyens actifs de la section, extraordinairement convoqués et réunis en assemblée primaire aujoWd'hui, raarili, 28 décembre 1790, trois heures de l'après-midi, en conformité d'un arrêté du Corps municipal en date de jeudi, 23 du courant, pour délibérer sur une proposition de la section de la Fontaine-de-Grenelle, consistant la dite proposition à faire passer par la censure des sections les officiers composant les tribunaux de paix de la Ville de Paris, ont pris lecture du dit arrêté du Corps municipal, dans lequel est insérée en entier ladite délibération de la section de la Fontainede-Grenelle, dont lecture a aussi été faite.
La discussion s'est ouverte. Chacun qui a voulu prendre la parole ayant usé de son droit, l'assemblée^ s'étant trouvée assez instruite sur cette matière, a fermé la discussion.
La délibération et l'arrêté de la section de la Fontaine-de-Grenelle ayant été mis aux voix, la section du Roule a déclaré qu'elle n'adhérait pas au dit arrêté; que son vœu, au contraire, est que les juges de paix, leurs assesseurs et suppléants prêtent leur serment dans le plus bref délai possible, sans passer à aucune censure des sections.
L'assemblée de la section de la Halle-aux-blés (ci-devant district Saint-Honoré) se prononce contre la censure par une considération théorique :
L'assemblée générale, convoquée par affiches et au son du tambour d'après deux convocations du Corps municipal de la Ville de Paris, des 23 et 26 décembre, présent mois, après avoir procédé à l'élection d'un président par la voie du scrutin et avoir aussi procédé à un second scrutin pour Télection d'un second substitut du procureur de la Commune (2), a arrêté
(1) Arrôté du 28 décembre. (Voir Tome I, p. 661'66i.)
(2) L'arrêté du 26 décembre convoquait pour le mardi 28, à trois heures après midi, à Teffet de procéder à un second scrutin pour l'élection du second substitut-adjoiut du procureur de la Commune, les 48 sections déjà convoquées, par
qu'elle allait s'occuper de la discussion sur Tarrèté de la section de la Fontaine-de- Grenelle.
Il a été fait lecture de la convocation générale des 48 sections, arrêtée par le Corps municipal le jeudi, 23 décembre, présent mois, ainsi que de l'arrêté de la dite section, la dite convocation tendant à ce que les sections aient à délibérer sur la proposition de la section de la Pontainenie-Grenelle, relative aux juges de paix, assesseurs et suppléants.
La discussion a été reprise de nouveau sur cet objet, et, après longs débats et examen, il a été pris l'arrêté suivant :
L'assemblée générale;
Après avoir entendu la lecture dudit arrêté, contenant proposition que la liste des juges de paix, assesseurs et suppléants soit imprimée, à Teflet d'être par les 48 sections admis ou rejetés;
Considérant qu'il n'y a aucune parité entre les juges de paix et les officiers municipaux, dont les fonctions intéressent tous les citoyens de la capitale, tandis que celles des juges de paix, toutes précieuses qu'elles soient, sont limitées dans l'étendue de leurs sections;
A arrêté;
En persistant dans son précédent arrêté du 44 décembre, présent mois (1);
Qu'elle rejette la proposition faite par la section de la Fontaine-de-Grenelle, relative aux juges de paix et suppléants.
De la section de la Rue-Poissonnière, nous avons deux délibérartions, Tune, du mardi 28 décembre 1790, ainsi conçue :
L'assemblée des citoyens act'.fs de la section, légalement convoquée pour délibérer sur l'arrêté de la section de la Fontaine-de -Grenelle, relativement aux juges de paix, leurs assesseurs et suppléants;
Cejourd'bui, 28 décembre, à trois heures après midi, M. le président ayant ouvert la séance, la discussion s'est éclaircie, et il a été arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer sur l'arrêté de la section de la Fontaine-de-Grenelle.
L'assemblée demande, au nom de l'intérêt public, que les juges de paix soient installés dans le plus court délai.
Et, pour l'exécution du présent arrêté, la section a nommé pour ses commissaires MM. [suivent 10 noms], qu'elle a chargés de porter à l'instant le présent arrêté au Comité de constitution, à. la Municipalité et aux autres sections, en les invitant d'y adhérer.
Signé : Gharvin, président ;
Cave, secrétaire-greffier.
L'autre délibération, sans date et sans signatures, est conforme, y compris les incorrections de style, à celle qu'un autre dossier avait
l'arrêté du 23 décembre, pour le môme jour et & la même heure, à l'effet de délibérer sur la proposition de la section de la Fontaine-de*Grenelle. (Voir Tome I, p. 590 et 601-^02.)
(1) L'arrêté de la section de la Halle^aux-blés, du 14 décembre, portant refus d'adhésion, n'est connu que par la présente mention. (Voir ci-dessus, p. 574.)
fouroie et qui a été reproduite, portant la date du 27 janvier 1791 (1). Elle n'ajoute d'ailleurs que peu de choses à celle antérieure du 28 décembre.
La section des Quinze-VinglSj hostile à la proposition, prévoit cependant le cas où son avis ne serait pas celui de la majorité des sections. Elle prend, en conséquence, l'arrêté ci-dessous :
En rassemblée générale des citoyens actifs de Ja section, légalement convoquée et tenue, en la manière accoutumée, en l'église des Enfants trouvés, le mardi 28 décembre 1790, cinq heures de relevée;
M. le président ayant fait lecture de la convocation ordonnée pour délibérer sur la proposition de la section de la Fontaine-de-Grenelle et autres sections y adhérentes, relativement à la demande de la censure publique des ju^es de paix et prud'hommes de la Ville de Paris;
La matière mise en délibération et les opinions débattues et recueillies par assis et levé ;
L'assemblée a arrêté :
10 qu'il n'y avait lieu à délibérer ;
2^ que, dans le cas d'une décision contraire de la part de la majorité des sections et en supposant que cette môme majorité fût d'avis de la rédaction d'une adresse à l'Assemblée nationale pour soumettre lesdits juges de paix et leurs prud'hommes à l'admission ou à la réjection de chacune des 48 sections, l'assemblée demandera, par amendement, que, en cas de réjection d'aucuns des membres nommés auxdites places déjuges et de prud'hommes, les citoyens qui se permettraient de les rejeter soient tenus d'en déduire les causes, vu les conséquences défavorables et l'espèce d'annotation qui résulteraient d'une réjection non motivée contre des citoyens qui ont été jugés dignes, dans des assemblées primaires, de la confiance publique et qui se trouveraient exposés par cette réjection silencieuse à une mortification déshonorante, sans avoir le droit ni la ressource d'une justification dont les lois ne privent pas l'accusé le plus présumé coupable.
La section d'Henri IV se borne à un refus sec, non motivé :
L'assemWée a arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur l'arrêté de la section de la Fontaine-de-Grenelle, concernant la censure des juges de paix et pour raison duquel le Conseil général (2) a convoqué pour aujourd'hui toutes les sections. «
La section de V Observatoire n'est guère plus explicite dans son arrêté, daté, comme les précédents, du 28 décembre :
L'assemblée;
Frappée des inconvénients qui résulteraient du retard de l'installation des juges de paix; A arrêté que le Corps municipal serait prié de recevoir le serment des
(1) Arrêté du 27 janvier 1791. (Voir Tome I, p. 66^-663.)
(2) C'était le Corps municipal, non le Conseil général, qui avait décidé la convocation.
luges de paix et de leurs assesseurs dans le plus court délai possible, sans avoir égard à la délibération ci-dessus.
MM. les juges de paix et assesseurs de la section présents n'ayant pris aucune part à la discussion ni à la délibération, rassemblée leur a donné acte.
La 8« section faisant partie de la minorité était^ d'après la liste récapitulative, celle des Invalides : sa délibération manque au dossier.
A la suite du recensement des délibérations émises le 28 décembre, le Corps municipal, constatant que la très grande partie des sections avait émis le vœu qu'il fût fait à l'Assemblée nationale une pétition tendant à soumettre les juges de paix à l'approbation de toutes les sections, désignait deux commissaires, dont Regmault, pour préparer la rédaction de cette adresse (1).
C'est précisément en adressant à Regnault, dès le vendredi 3i décembre, l'extrait de l'arrêté du Corps municipal qui le désignait comme commissaire, que le secrétaire-greffier, de Joly, joignit à sa lettre les copies des délibérations de sections, qui ont été ainsi conservées et qui viennent d'être découvertes et reproduites.
Rappelons, pour terminer, que le Corps municipal, saisi, le 3 janvier, du projet d'adresse, l'adopta définitivement le 3 janvier, et que l'Assemblée nationale décida, le 9 janvier, qu'il n'y avait lieu à délibérer sur la pétition. En conséquence, la prestation de serment fut définitivement fixée au 16 janvier (2).
(!) Séance du 30 décembre 1790. (Voir Tome l, p. 658.)
(2) Séances des 3, 5, 9, 10, 11, 12 et 16 janvier 1791. (Voir Tome H, p. 9-10, 33-34, 73, 80, 91, 107, 115, 150-152 et i5^-i54.)
Les sections et la crise monétaire.
(Mai 1791.)
Le manque du numéraire, résultat de Témigration et de Pinsécurité qui faisait se cacher Targent monnayé, causait aux habitants de Paris un embarras et une gène extrêmes dans les petites transactions commerciales.
Dès le commencement de janvier 1791 et dans les mois suivants, ces inquiétudes ne cessent de se manifester dans les délibérations de quelques sections, que nous avons fait connaître en leur temps. Pour remédier à la crise, le Corps municipal, sous forme d'acceptation de dépôt, autorise (19 mai) l'établissement de la Caisse patriotique (1), en même temps que le Conseil du département engageait (17 mai) les comités des sections à créer, à Tusage de leurs administrés, des bureaux d'échange où le public pourrait échanger à volonté des assignats contre de Targent et de Vargent contre des assignats (â).
A la suite de ces décisions, des caisses de secoursjou des bureaux d'échange s'étaient formés dans un grand nombre de sections : les procès-verbaux du Corps municipal de la seconde quinzaine de mai et du commencement de juin signalent ainsi 21 sections ayant organisé chez elles ce nouveau fouage, destiné à atténuer au moins les eflFets de la crise économique qui sévissait sur Paris.
Ces 21 sections sont, par ordre des mentions dont elles sont l'objet, celles du Palais-royal (23 mai), des Enfants-rouges (22 mai), des Thermes-de-Julien (24 mai), de la Rue-Beaubourg (25 mai), de Notre- Dame (sans date), du Roule (26 mai), d'Henri IV (26 mai), du Roide-Sicile (26 mai), du Jardin-des-plantes (26 mai), du Ponceau (26 mai), de la Grange-halelièi^e (sans date), des Posâtes (sans date), du Faubourg-Montmartre (26 mai), du Luxembourg (27 mai), des Gravilliers (2H mai), de la Fontaine-Montmorency (28 mai), des Quatre-
(1) Séauce du 19 mai. (Voir Tome IV, p. 302.)
(2) Séance du 21 mai. (Voir Tome IV, p. 388-339 et 345-346.)
Nations (28 mai), du Thédlre-français (29 mai), des Gobelins (28 mai), de rHôtel'de- Ville (30 mai) et de la Halle-au-blé (30 mai).
De toutes ces sections, une seule, celle du Palais royal, vit la délibération de son comité transcrite, presque en entier, dans le procèsverbal du Corps municipal et imprimée à part par ordre du même Corps municipal (1). Pour la plupart des autres, on se contenta d'un avis imprimé, indiquant simplement les lieux et heures d'ouverture des guichets (2).
En outre, 4 sections, non citées dans les procès-verbaux du Corps municipal, prirent des délibérations en vertu desquelles furent organisés des établissements du même genre. Il importe de reproduire ces arrêtés, qui traduisent évidemment les préoccupations de la population parisienne en général. •
Ce sont d'abord des citoyens de la section de la Bibliothèque, en nombre imposant, qui s'expriment ainsi, le 23 mai, dans un Second avis aux citoyens (3) :
Les soussignés, citoyens de la section de la Bibliothèque, ayant nommé, d'après Tannonce qui en a été faite par l'affiche du 19 du courant (4), M. DE Bry, îidministrateur du département de Paris (o), rue Neuve-des Petits • Champs, n° 45, trésorier de la Caisse patriotique de la section de la Bibliothèque, messieurs les citoyens que l'état de leur fortune met en situation de participer à cette mesure de bienfaisance, ainsi que ceux qui, par la nature de leur commerce et de leurs entreprises, reçoivent journellement de l'argent monnayé, sont instamment priés de verser leurs fonds dans les mains de M. de Bry le plu^ tôt possible. Cet exemple a déjà été donné, et quelques membres de la section ont même porté la générosité jusqu'à abandonner, en pur don, des sommes asfeez considérables pour venir promptement au secours de leurs frères.
En conséquence, rechange des assignats de 50 livres pour de Targent comptant et sans aucune espèce d'intérêt commencera samedi prochain, 28 de ce mois, à cinq heures précises, au comité de la section, rue Neuve- Saint-Marc, et se renouvellera tous les samedis, à la même heure, dans la forme suivante :
Article !•'. — A compter dudit jour, samedi, 28 de ce mois, les entre-
(1) Séance du 23 mai. (Voir Tome IV, p. 359-360.)
(2) Séances des 24, 25, 26, 27, 28, 30 mai, 3 et 8 juin. {Voir Tome IV, p. 313- 374, 388, 405, 407, 417, 420, 420-421, 422, 431, 437, 472-473 et 535.)
(3) Irap. 4 p. in-8 (Bib. nat., Lb 40/1724).
(4) Cette « affiche du 19 du courant » (mai 1791), qui n^est pas connue, contenait évidemment le « Premier avis aux citoyens », auquel fait suite le « Secood avis » reproduit ci-dessus.
(5) Debry (Jean-Baptiste), 66 ans, régisseur général, électeur de la section de la Bibliothèque en 1790, avait été élu administrateur au Conseil du département de Paris le 7 février 1791. Encore électeur de sa section en 1791, il fut élu, je 25 septembre 1791, député du département de Paris à TAssemblée législative.
preneurs ou autres personnes munies de patentes et domiciliées dans la section de la Bibliothèque, qui sont dans Tu sage de payer, les samedis ou les dimanches matin, les ouvriers qu'ils emploient dans le courant de la semaine, se présenteront le vendredi^ depuis cinq jusqu'à neuf heures du soir, au comité ci-dessus désigné,, à reffet d'y déclarer leurs noms, professions et demeures, le nombre d'ouvriers qu'ils ont à payer, en fourniront une liste exacte qui contiendra le prix en détail de chacune des journées qui leur seront dues et le total de la somme nécessaire pour les satisraire.
Art. 2. — Cette liste sera paraphée par les citoyens chargés de faire toutes vérifications préalables et demeurera annexée au registre dont ils seront dépositaires.
Art. 3. — Si, après les éclaircissements qui seront jugés convenables, il ne reste aucun doute sur la nécessité de réaliser la somme demandée, les commissaires vérificateurs, ou ceux qu'ils choisiront pour les suppléer, la recevront des mains du trésorier, sur leur récépissé, et se transporteront à l'heure indiquée chez ceux qui auront justifié en avoir besoin, tant pour échanger ladite somme contre un ou plusieurs assignats de 50 livres que pour assister au paiement des ouvriers dont les noms seront inscrits sur les listes qui auront été fournies.
Fait ce 23 mai 179J. Et ont signé :
Bacon, père (1), Saint-Martin, Digbon, J.-B. -Joseph Boscary, etc.. (en tout, \0[ signatures).
De même, et le même jour (23 mai), rassemblée générale de la section de la Fontaine- de-Grenelle adopte la cTélibération ci-dessous (2), sous ce titre : Caisse patriotique. Extrait du registre des délibérations des assemblées générales de la section de la Fontaine-de- Grenelle :
M. le président ayant mis à Tordre du jour la question importante des secours à offrir à ceux des citoyens de la section qui souffrent le plus de la disette affreuse du numéraire;
Lecture faite d'un projet qui consiste principalement à proposer la fabrication de cartes de crédit de sommes très modiques, pour l'usage de la section et de son arrondissement seulement, en attendant l'émission des assignats de 100 sous ;
Sur l'offre à l'instant faite par plusieurs membres de l'assemblée de remettre des sommes en argent dont ils recevraient le montant en assignats, à l'effet de former une Caisse patriotique de secours;
L'assemblée ;
Justement empressée dé répandre à l'instant même tous les .secours qui lui sont offerts pour le soulagement de la section ;
Oui le rapport des commissaires qu'elle a nommés pour lui présenter sans délai le plan le plus utile et le plus prompt à exécuter;
(1) Bacon (Pierre-Éléonor) avait déjà exposé, le 3 mai, à la même section son Opinion sur Vétat de détresse oU se trouvent les citoyens de la capitale par le défaut de numéraire, (Voir Tome IV, p. 309-310.)
(2) Imp. in-fol. (Bibv nat., Lb 40/3275).
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A arrêté ce qui suit :
Article !•'. — Il sera établi, à compt'îr de ce jour, une caisse de secours, pour le service de la section seulement, dans laquelle seront versées totttes les sommes en argent que les citoyens de la section ont volontairement offert d'y apporter et que leur exemple y fera remettre par les autres citoyens, dès qu'ils en seront instruits, pour remédier à la disette du numéraire.
Art. 2. — Celle caisse sera confiée à M. Trotignon, ancien président de la section, et administrée» conjointement avec lui, par MM. Osselin, Spigno, DuGHESNB, GoDLLiART et DE Grandmaison, que l'assemblée nomme poi^r ses commissaires à cet effet.
Art. 3. — Le trésorier et les commissaires tiendront un registre qui sera ouvert à la réquisition de tout citoyen de la section et de toute autre personne qui pourrait y avoir intérêt. Ce registre portera jour par jour toutes les sommes qui seront apportées à la caisse et les noms des citoyens qui auront concouru à cette œuvre patriotique ; il portera également les noms et les demeures des personnes auxquelles des espèces sonnantes auront été remises en échange des assignats ou des bons dont va être parlé.
Art. 4. — Les citoyens qui remettront de l'argent auront le choix de recevoir un récépissé du trésorier, signé de deux autres commissaires, échangeable à sa volonté en assignats, ou d'exiger à l'instant même un assignat de pareille somme que celle qu*il apportera en écus.
Art. 5. — Pour opérer la division la plus multipliée et la plus secourable des fonds en argent qui auront été remis à la caisse, il sera formé, à mesure de la recette de ces fonds, des petits bons de 20 sous, 30 sous et 6 livres. Et jamais la masse totale de ces bons ne pourra excéder dans son émission le montant du numéraire en caisse.
Art. 6. — Les .bons seront signés des président et secrétaire de rassemblée, ainsi que du trésorier, enregistrés par ordre de numéros et coupés sur trois registres : Tun, pour les bons de 20 sous; le second, pour ceux de 30 SOUS; et le troisième, pour ceux de 6 livres; les trois registres reliés. Le talon restera à la caisse pour la vérification, et chaque bon sera, en outre, timbré de la devise que les commissaires ont présentée à l'assemblée et qu'elle a adoptée.
Art. 7. — Les manufacturiers, négociants et cbefs d'ateliers domiciliés dans l'arrondissement de la section pourront avoir recours à la caisse pour y échanger autant d'assignats qu'ils pourront en avoir besoin dans les coupures de 50 jusqu'à 100 livres. Mais ledit échange ne pourra avoir lieu à ]eur égard que contre des bons de 20 sous, de 30 sous et de 6 livres, avec lesquels ils feront la paye aux ouvriers dont ils auront préalablement remis l'état nominatif certifié par eux sincère et véritable, lequel état sera rectifié par chaque quinzaine en cas de mutation. Comme il est d'usage que la paye se fasse le samedi, les entrepreneurs et autres chefs d'ateliers ne pourront échanger leurs assignats que le vendredi. Et, attendu qu'il ne doit être distribué en bons par chaque semaine que le tiers au plus du numéraire en caisse, les entrepreneurs et chefs d'ateliers préviendront le trésorier et les commissaires de service de la somme dont ils auront besoin, deux jours au moins avant celui où l'échange sera fait : cette précaution est nécessaire pour qu'un seul n'enlève pas la totalité des ressources qui appartiennent à tous, en proportion des besoins de chacun.
Art. 8. — Chaque bon portera au dos le nom de la personne à laquelle il aurï^ été ainsi remis, avec la signature de celui qui l'aura donné en paiement.
Art. 9. — Tout porteur de bons pourra se présenter chez les marchands, fournisseurs, aubergistes et détaillants dans l'arrondissement de la section. L'assemblée présume assez de leur zèle et de leur patriotisme pour assurer qu'ils fourniront leurs marchandises au prix courant, sur le paiement fait avec les bons de la section.
Art. 10. — Lorsque les marchands, fournisseurs, aubergistes et détaillants auront reçu dans leur commerce une somme de bons formant ensemble 50 livres et au-dessus, ils pourront en être payés en assignats, sur la présentation, à bureau ouvert, à la caisse.
Art. 11. — Si Tattenle que suppose la réunion des bons de section jusqu'à 50 livres pouvait gêner quelques détaillants de l'arrondissement, ils pourront se présenter de quinzaine en quinzaine, et l'échange de ce qu'ils auront reçu en bons pendant la quinzaine sera fait en écus ou en petits assignats, selon leurs besoins.
Art. 12. — La caisse sera établie chez M. Trotignon, rue de Bourbon, n« 70. Elle sera ouverte tous les jours, excepté les fêtes et dimanches, depuis dix heures jusqu'à midi. 11 y aura, pendant ce temps, deux des commissaires ci-dessus nommés qui seront de service.
Ar. 13. — Le présent sera imprimé, envoyé à toutes les sections, affiché dans la capitale et notamment dans l'arrondissement de la section. .
Signé : Osselin, président;
Deleville, secrétaire,
La section des Lombards ne mit pas moins de trois jours à terminer Télaboration de l'arrêté ci-dessous transcrit (i), intitulé : Établissement d'une caisse patriotique et de confiance. Extrait des délibérations de C assemblée générale de la section des Lombards^ en date des 26 y 28 et 31 mai 17 91 :
L'assemblée;
Désirant, autant qu'il est en elle, remédier à la pénurie extrême du numéraire, déjouer les projets désastreux des égoïstes, des mauvais citoyens, des ennemis de notre constitution et de sa prospérité, essentiellement liée à celle de tous les individus de l'empire français;
A arrêté :
Article !«'. — Il sera établi une Caisse patriotique et de confiance au comité de la section, séant rue Quincampoiz, à la caserne, pour échanger les assignats.
Art. 2. — Cette caisse sera administrée par 32 commissaires citoyens, choisis au scrutin, lesquels en feront le service, d'après le mode réglé par l'assemblée, les mardi, mercredi, vendredi et samedi de chaque semaine, depuis quatre heures du soir jusqu'à sept.
Art. 3. — 11 sera fabriqué pour l'instant 20.000 bons de 25 sols (dont le modèle est ci-joint) ; chacun des bons portera quatre signatures au bas et
(1) Imp. 4 p. in-4 (Bib. nat., Lb 40/1908), reproduit en partie précédemment. (Voir ci-des8U8, p. 535~5S6,)
le timbre de la section au milieu. Les quatre signataires seront les quatre commissaires administrateurs qui auront obtenu le plus de suffrages.
Art. 4. — Il ne sera délivré des bons en échange que pour des assignats de 100 livres et au-dessous. Tous citoyens, même ceux qui ne seraient pas de la section, seront admis à cet échange.
Art. 5. — Toute personne qui aura des bons pour une valeur d'assignat quelconque, se présentant à la caisse, le recevra à Tinstant. Pour faciliter la rentrée des bons en circulation, il sera admis que qui aurait des bons pour la valeur de 10 livres pourra se présenter à la caisse et les échanger avec un assignat, c'est-à-dire que, s'il apportait 10 livres de bons avec un assignat de 50 livres, on lui en remettra un de 60 livres, et ainsi de 10 en 10 jusqu'ài assignat de IDO livres.
Art. 6. — Pour subvenir aux frais de cet établissement, il sera retenu 1 pour 100 pour réchange de tous assignats contre des bons. Mais il ne sera rien exigé pour l'échange des bons contre des assignats. Les bénéfices de la caisse, s'il en existe, demeureront appliqués aux besoins des pauvres de la section.
Vivement pénétrée du désir de venir au secours de ses concitoyens les plus malheureux et les plus embarrassés dans la circonstance;
Désirant d'ailleurs répondre aux élans patriotiques qui, dans cette vue, ont fait souscrire à beaucoup de ses membres de fournir, en espèces, différentes sommes, lesquelles réunies foi^ment déjà un total de 11 .850 livres ;
L'assemblée laisse à la prudence des commissaires administrateurs le mode de l'emploi des fonds monnayés que la générosité des citoyens pour^ rait verser à la caisse ; obligeant seulement lesdits commissaires à n'en fournir qu'à des fabricants, chefs d'ateliers, entrepreneurs, maîtres-ouvriers, domiciliés dans la section, lesquels signeront, sur un registre tenu à cet effet, leur demeure et profession, le nombre d'ouvriers qu*ils occupent an moment^ et enfin la somme de petite monnaie qui leur sera délivrée, laquelle ne leur sera donnée qu'en proportion des assignats qu'ils auront apportés et des bons qu'ils recevront un échange.
Nota, La caisse ouvrira maidi, 7 Juin, quatre heures du soir.
L'assemblée a pris toutes les précautions nécessaires pour veiller à la Cabrication et éviter la contrefaçon de ses bons, en assurer l'émission et la rentrée, ainsi qu'il est arrêté par ses procès-verbaux, se promettant de surveiller l'ensemble avec la sérieuse attention qu'exige la confiance qu elle a lieu d'attendre de tous ses concitoyens.
Modèle des bons.
Section des Lombards
Caisse de confiance.
BILLET DE VINGT-CINQ SOLS
remboursable à volonté eu assignats.
(DélibéraUon du 28 mai 1791.)
lr« signature. 3* signature.
2« signature. A* signature.
Noms y qucUUés et demeures des 4 commissaires signataires.
J,-J. Thomks, licencié ès-lois, rue Saint-Denis; Lb Conte, père, ancien négociant, rue Salle au Comte ; deSantkul, ancien greffier, rue Saint-Martin; l PouLLENOT, marchand épicier, rue Saint-Martin.
Noms, qualités et demeures des 28 autres commissaires administrateurs
de la caisse. [Suivent 28 noms.]
Signé : de Santeul^ président du comité et de l'assemblée; Blandin^ juge de paix, faisant fonctions de secrétaire.
♦4^ A la suite, vîent un Extrait des délibérations prises en Passanblée y^iaérale de la section des Lombards, en date du 14 juin 1791, ainsi con^ :
L'assemblée;
Considérant l'empressement de tous les citoyens à se présenter à la caisse patriotique et de confiance de la section pour échanger des assignats et recevoir les bons de 23 sols déjà établis par ses précédentes délibérations et comme ci-dessus dit;
A arrêté que ses commissaires seraient autorisés à faire imprimer et mettre en circulation, s'il y a lieu, et d'après les formes ci-dessus prescrites, et en outre des 25.000 livres déjà arrêtées, pareille quantité et somme de bons de 25 sols, de manière qu'il n'y* ait jamais en émission pour plus de 50.000 livres desdits bons de 25 sols;
A arrêté, en outre :
1* Qu'il serait fait une nouvelle émission de billets de 50 sols, jusqu'à la concurrence de 25.000 livres seulement;
2" Que ces billets seraient de môme forme que ceux de 25 sols, mais seraient imprimés en lettres rouges ;
3" Que les signataires de ces billets, choisis par l'assemblée parmi les 32 commissaires administrateurs de sa caisse, seraient MM. :
MoREL, marchand épicier, rue des Arcis ;
Herbelin, marchand peaussier, rue Saint-Jacques de la Boucherie;
Le Coq, marchand, rue Saint-Denis ;
DE Bauve, marchand épicier, rue de la Haumerie.
Signé : de Santeul, président du comité et de l'assemblée; Blandin, juge de paix, faisant fonctions de secrétaire.
Enfin, la section de la Place- Vendôme a laissé un Extrait du registre des délibérations de rassemblée générale de la section, daté du vendredi, 27 mai 1791, dont voici le texte (1) :
(1) Imp. 8 p. m-8 (BU), nat., Lb 40/497).
L'assemblée générale de la section de la Place- Vendôme, profondémeut affligée de la rareté excessive du numéraire, s'est occupée des moyeos de diminuer son influence désastreuse sur les manufactures et les arts, source du travail et, par conséquent, de la richesse publique, par rétablissement d'une caisse destinée à secourir les manufacturiers et artisans de la section qui sont dans Tusage de payer des ouvriers à la fin de chaque semaine. Elle a considéré que ce secours gratuit, qui consiste à échanger des assignats de 50 livres contre de l'argent et des gros assignats contre des petits, réunit le double avantage de diminuer le prix du numéraire efféclif, en diminuant le besoin de l'acheter, et d'empêcher Taugmentation des denrées et marchandises qui serait une suite nécessaire de la perte que leur donne l'échange de l'assignat contre l'argent.
Mais ces avantages, auxquels tous les citoyens doivent participer, ne peuvent se réaliser qu'autant qu'on s'intéressera assez sincèrement à Ja chose publique' pour contribuer à faire l'avance des premiers fonds de la Caisse patriotique et pour y porter tout le numéraire dont on n'aura pas un besoin absolu, pour l'échanger contre des assignats.
En conséquence ;
L'assemblée générale;
Voulant concilier la sûreté des fonds confiés à celle caisse avec les moyens de pourvoir, ssuis abus, aux besoins des citoyens pour lesquels ces secours sont plus particulièrement destinés;
A arrêté et arrête les articles suivants :
Article !•'. — 11 sera établi une Caisse patriotique pour la section.
Art. 2. — Il sera aussi établi un Comité de trésorerie, composé de sept personnes élues au scrutin, dont trois seront chargées de la caisse.
lArt. 3. — La caisse sera déposée au corps-de-garde du chef-lieu de la section, d'où elle sera transportée à la salle du comité, les jours et heures fixés ci-après pour les échanges.
Art. 4. — La caisse sera f»rmée par trois différentes serrures, et chaque commissaire de trésorerie aura une des clefs.
Art. 5. — Les citoyens de la section sont invités h concourir à faire un fonds, dont chacun fixera l'époque de la rentrée à sa convenance.
Art. 6. — Il leur sera remis une reconnaissance de leur dépôt, signée des trois commissaires de la caisse.
Art. 7. — Ils sont aussi invités à venir faire à la caisse l'échange de l'argent dont ils pourront disposer contre des assignats et l'échange des petits assignats contre de plus gros.
Art. 8. — Le président de la section est autorisé à recevoir provisoirement les soumissions des citoyens relatives à l'établissement de ladite caisse.
Art. 9. — Les entrepreneurs ou autres personnes qui sont dans l'usage de payer le samedi ou le dimanche les ouvriers qu'ils emploient dans le cours de la semaine pourront se présenter à la caisse, pour échanger des assignats contre l'argent ou les petits assignats dont elle pourra disposer.
Art. 10. — Les entrepreneurs ou personnes comprises dans l'article cidessus ne pourront se présenter au Comité de trésorerie que sur un certificat du comité de la section, qui déterminera la légitimité de leurs demandes et attestera qu'ils ont acquitté le droit de patente.
Art. 11. — Les commissaires de la trésorerie s'assembleront deux fois
par semaîne, le mercredi et le samedi malin, depuis dii heures jusqu'à une heure» pour recevoir les dépôls, faire les échanges et diriger Tadministràtion delà caisse.
Art. 12. — Les commissaires de Irésorerîe présenleronl lous les mardis au comité permanent de la section le bordereau ou Tétat de la caisse.
Art. 13. — Les citoyens riui auront porté de l'argent à la Came patrioivq%Le seront admis à profiter des avantages accordés aux njanufacturiers et autres chefs d'ateliers jiisqii^à la concurrence de la somme en numéraire qu*ils auront pu remettre, en s'adressant préalablement au comité de la section pour vériOer la légitimité de leur demande.
Art, 14. — La caissie sera ouverte lorsqul! y aura une somme de 12.000 livres, et les citojens seront aussitôt avertis de son ouverture par une affiche publique.
Art. 15, — La présente délibération sera imprimée, afOchée et envoyée à tous les citoyens de la section, comme invitation k concourir à l'établissement de cette caisse.
Art, 16 et dernier. — Elle sera envoyée à ïa Municipalité et au Directoire du département.
Les commissaires élus par la voie du scrutin pour composer le Comité de trésorerie ci'dessus arrêté sont MM, Sa bâti eh, banquier ; DespheZi banquier^ Grandflls, banquier ; Lu Coq, homme de loi; Devïlliejis, adniiaistratetir des domaines: de L\ VâLUDK, ancien premier commis du ministère; et La Coste, administrateur des domaines.
Et les trois commissaires chargés des clefs de la caisse sont MM« Sabatisr^ Deviluebs et La Costk.
En conséquence de Tarticle 7 de la délibération ci-dessus, le comité permanent de la section de la Place-Veudômf? invite tous les citoyens à vouloir bien venir faire à la Caisse patriotiquey les mercredi et samedi, depuis dii heures du matin Jusqu'à une heure, l'échange de l argent dont ils pourront disposer contre des assignats et l'échange des petits assignats contre de plus gros. C'est par leur empressement à faire ces échangesque les vues d'utilité qui ont déterminé rétablissement de la Caisse patriotique pourront être remplies .
Signé .■ Bojzot, président;
Marotte, secrétaire-greffier.
Voilà donc 21 sections, d'une part, puis 4 sections, de Taulre, chez lesquelles des documotils officiels constatent l'ouverture de bureaux d'échange ou caisses patriotiques, ayant pour but de procurer delà monnaie, en métal ou en bons de papier, en échange des assignats» Cela ferait 25 sections.
Il faut ajouter qu'une ptitition de la section de Maucouseil, présentée le 27 juillet, meutionnep comme avant créé chez elles des billets -monnaie, les sections des Lombards, de Vile et de l'Arsenal (1).
(i) Séaoce du 21 juillet. (Voir cL-dcssust p* 528.)
Tome V
La section des Lombards étant déjà comprise dans ane des catégories précédentes, il n*y a pas lieu de la compter ici de nouveau. Mais nous devons adjoindre à notre liste les deux sections de Vile et de VArsenaly dont les délibérations ne sont pas connues (1), mais qui, au témoignage de la section de Mauconseil, pratiquaient Tusage des bons ou billets-monnaie.
Nous arrivons ainsi au total de 27 sections, au moins, soit plus de la moitié de la Commune.
(1) Cependant, pour la section de VArsenaly la Gazelle nationale ou Moniteur universel (n» du 13 novembre 1791) enregistre un avis des soumissionnaires de V Établissement palHotique des billets de confiance àe la section.
Le Bulletin de la fuite du roi, (21-24 juin 1791.)
Sous le titre de « Bulletin de la fuite du m, rédigé par une commission spéciale composée de MM. Desvignes, Gallien, D£sprez et Leprince, officiers municipaux », la Bibliothèque historique de la Ville de Paris conserve un paquet de feuillets manuscrits, dont le premier est daté du 21 juin 1791, à midi, et le dernier est clos le 2^ juin 1791, à neuf heures du matin (1). Ce paquet, faisant partie de la collection de M. Etienne Charavay, était enregistré sous le même titre par le Catalogue des autographes et des documents historiques composant la collection de M, Etienne Gharavat (5-6 avril 1900), qui en donne la description suivante :
« Curieux document, offrant, heure par heure, le résumé de tous les faits qui ont eu lieu dans la capitale, et particulièrement à la mairie, pendant ces jours d'alarmes. VHistoire parlementaire de la Révolution, par Bûchez et Roux, ne dit pas un mot de ce qui se passa alors à THôtel-de-Ville. Ce Bulletin est donc une source d'information entièrement nouvelle pour les historiens futurs de cette époque. »
Or, le Bulletin n'est pas l'œuvre d'une commission spéciale composée d'officiers municipaux ; il est formé simplement de la collection de quelques rapports adressés à une section par les délégués spéciaux envoyés à l*Hôtel-de-Ville à l'effet d'établir entre cette section et le Conseil général une communication permanente.
Les quatre prétendus officiers municipaux sont :
Desprez (Guillaume), apothicaire, membre du comité de la section des Gobelins en 1791, et électeur de la même section en 1791-1792;
Desvignes (Pierre-Hubert), chimiste, ancien représentant de la
(1) Pièces manusc. 32 p. in-4 (Bib. de la Ville dé Paris, collection Charavay, n* 173, 18-).
Commune pour le district de Saint- Victor, électeur de la section des
Gobeliusen 1791-1792;
Gallîen (François-Barnabe), ancien greffier au Parlement, ancien représentant de la Commune pour les districts réunis de Saint- Jacques-du-Haut-Pas et du Val-de-Grâce, membre du comité de la section des Gobelins en 1791;
Leprince (Simon-Christophe), receveur de tailles, ancien représentant de la Commune pour le district de Saint-Victor, assesseur du juge de paix de la section des Gobelins en 1791 et électeur de la même section en 1791-1792.
Ils étaient délégués par la section des Gobelins, et ils le disent, à la fin de leur premier rapport, daté du 21 juin, de midi à une heure et demie :
Nos pouvoirs sont reconnus. Nous sommes la 3* section qui a pris les mêmes mesures.
Le document est curieux, mais moins que ne le supposait Charavay. H n'offre pas, heure par heure, le résumé de tous les faits qui ont eu lieu dans la capitale, ni à THôtel-de-Ville, pas même à la Mairie (i). 11 signale seulement à la section des Gobelins ce qui se passe d*intéressant au Conseil général de la Commune, ou ce qui paraît intéressant aux commissaires- de la section.
Si le procès-verbal du Conseil général de la Commune n^existait pas, le Bulletin donnerait une idée approximative de ce qui s'y fit. En présence du procès-verbal officiel, ces notes perdent beaucoup de leur intérêt.
Cependant, il est possible d'y puiser quelques renseignements qui viennent compléter utilement, sur certains points, les indications du procès- ver bal.
Certains menus incidents, qui ne sont pas mentionnés du tout au procès-verbal, ont trouvé leur place au Bulletin. Par exemple, ces deux motions anti-monarchistes. Du 22 juin, à huit heures moins dix minutes du matin :
Sur la proposition faite par le procureur-syndic de voiler l'image du roi(2)j
Le Conseil a ajourné, jusqu*à ce qu'il soit constant que le roi n'avait pas été enlevé.
(1) La mairie alors n'avait pas son siège à THÔtel-de-Ville.
(2) Le buste du roi, offert par lui-même, avait été placé dans la salle de TAssemblée des Représentants provisoires de la Commune le 8 avril 1790. (Voir lr« série. Tome IV, p. 127-128, 175, 489 et 636.)
Du 22 juin, à uDe heure et demie de Taprès-inidi :
M. PAPrLLON, cûlonei delà gendarmerie de France (1), propose de faire changer le bouton uniforme^ qui est trois fleurs de lys (2),
Du 23 juin, à ouze heures et demie du maliu, celle commuoicaLioc alarmante :
M. CAiixtcr DE Gertille, revenant de campagne (3), a trouvé vers Neuilly un quidam qui courait ventre a terre : ledit courrier s*eJit arrêté a Un et lui a dit qu'il y avait un nombre innombrable de gens sans aveu et Je brii^.inds qui avaient Tair de vouloir se rendre à Paris. Le sieur de G kk ville a cru devoir prier MM. les commissaires de la Ville d'en prévenir leis sections.
Et enfin, du 23 juin^ à midi^ une motion relative aux commiasairos des sections :
Proposition de M, Dkyeux, pour que tous les commissaires envoyés pnr leurs sections dans la circonstance présente soient inscrits sur un tableatj^ pour constater leur exactitude (4).
Le plus souvent, il s'agit simplement de détails à ajouter k ceux fournis par le procès-verbaL
Le procès-verbal du 21 juin constate que la section des Postes est autorisée à apposer, les scellés sur les papiers de l'abbé Viriot, soupçonné de détenir des libelles incendiaires (Sj.
Le Bulletin du 21 juin ne reproduit pas cette décision. Mais celui du 22 juin, sept heures du matin, dit, à ce sujet :
Le commissaire de police de la section des Postes est venii rendre compte de Tapposition des scellés qu'il avait faite, en vertu des ordres de la Municipalité, sur les papiers de M. Vîriot, comme suspect d'avoir des écrits incendiaires, qu'il se proposait, disait-on, de faire passer dans les dëparlemeuls.
Et, de fait, il a déposé à Ja Municipalité un carton conteuBot quelques papiers.
Le même procès-verbal du 21 juin insère l'arrêté relatif à Tapposition des scellés sur les fonds, papiers et autres cfTets dépentîant do la liste civile, chez TocRTiîAtJ dk Sbpteuil [{%).
(1) Papillon avait été nommé colonel de la I" divieion de RendarmcrJe nati«> Dde eo mai 1191. (Voir Tome IV, p, 34i.)
(2) La décret du 5 septembr^î 1730, qui avait réglé la forme et ]'ia&crî|itJori du bouton uniforme, ue s'appliquait qu'à ia garde oalionale. {Voir Tome \, p, ^»/ J
(3) Cependant, le retour dtî Cahtktv di: GEuvn.LKt premier BubstJtut-adjoinl du procureur de U Communtî, en coagé depuis le 4 lual. retour annonce' pour le 21 ou te 22 juin, n'e&t aigualé au procès*verbaI quels 23 juin. (Voir Tome IV, p. 575, et ci-desfius, p, iG3.)
(4) Dea remerdmii en U furent adressés par le Conf^eil i^éiiéral, le 26 juin, aui commissaires des sections tjui avaient suivi ses séances depuis b* départ du roi, tVoir ci-dessuSf p. 134-!850
(îi) Séance du 21 juin, (Voir cî-dessus, p. ri.) (6> Séance du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. Jo-IG.)
Le Bulletin du 21 juin, midi trois quarts, signale cette décision en ces termes :
Sur la proposition, soufflée par M. LePrimce (1) au Conseil général;
La Municipalité a ordonné que la section ferait dans tous les cas apposer les scellés sur les effets de M. de Septeuil, premier valet de chambre du roi et caissier de la liste civile, par le juge de paix.
Le procès- verbal du 22 juin contient seulement, au sujet de la justification de d'Aumont, chef d'une division de la garde nationale, mis en état d*arrestalion la veille, Tarrété prescrivant Timpressioa du certificat du Commandant-général (2).
Le Bulletin du même jour s'occupe, dans trois endroits dififérenls, de rafFaire d'Aumont.
A huit heures moins dix minutes du matin, le commissaire note ceci :
Il a été fait lecture d'une lettre de M. d'Aumoj4T, qui demande que la Municipalité rende ses justifications publiques.
Le Conseil a ordonné que, préalablement, M. d'Auuont ferait le récit sigoé de la conduite qu'il a tenue pendant les vingl-quatre heures qui ont précédé.
Puis, à une heure de l'après-midi, autre note :
Suppression de la justification de M. d'Aumont.
Enfin, à deux heures :
Justification de M. d*Auhont par Tétat-major de Tarmée parisienne et son général.
Le procès -verbal du 22 juin ne s'occupe qu'une fois des processions, sans les désigner, pour dire que les tentures de la manufacture des Gobelins seront exposées au dehors comme propriété nationale, à l'octave de la Fête-Dieu, c'est à-dire le 23 juin (3).
Le Bulletin du même jour mentionne à trois reprises les décisions relatives aux processions.
D'abord, à huit heures moins dix minutes du matin :
Le Conseil général a arrêté qu'il serait fait une ordonnance de police pour les processions, qui doivent avoir lieu- demain, comme à l'ordinaire.
Puis, à une heure de l'après-midi, résumé de Tarrété inséré au procès-verbal :
(1) Commissaire de la section deg Gobelins. (Voir ci-dessus, p. 596.)
(2) Séance du 22 juin. (Voir ci-dessu», p. 48-49.)
(3) Séance du 22 juin. (Voir ci^dessus, p. 50.)
Les tapisseries des Gobelins seront tendues, en mettant sur la porte : Tapisseries nationales.
EnfîD, à six heures du soir :
Il y aura processions et feux de joie, comme à l'ordinaire.
Le procès-verbal du 22 juin signale, en même temps, le rapport des commissaires chargés d'apposer les scellés au Luxembourg sur les appartements de Monsieur et de Madame et l'arrêté invitant ces commissaires, ainsi que ceux de la section du Luxembourg (dite mal à propos : section des Carmes), à continuer leurs recherches (i).
Le Bulletin du même jour, séparant les deux incidents, résume le rapport des commissaires :
D'abord, à onze heures du matin :
La section du Luxembourg (appelée encore ici à tort : section des Carmes) est chargée de continuer ses travaux sur les recherches qu'ils ont commencées sur le départ de Monsieur, frère du roi.
Puis, à quatre heures et demie de l'après-midi :
Les municipaux chargés de mettre les scellés chez Monsieur et chez Madame, au Luxembourg, rendent compte qu'ils n'ont pu découvrir la plus légère trace de leur évasion : ils ont interrogé toutes les personnes qui sont restées, et pas une n'a été mise dans le secret de leur fuite; M. de BoNNEUiL (2), premier valet de chambre, a dit qu'il était resté une cassette remplie des bijoux et des diamants de Monsieur; ils ont été mis sous les scellés et en lieu de sûreté.
Le procès-verbal du 22 juin mentionne la demande d*armes pour les Forts de la Halle présentée par le commandant du bataillon de Saint-Jacques-de-la-Boucherie et l'arrêté renvoyant la demande au département (3). Mais il ne dit rien de plus.
DdLtïS le Bulle li7i d\i 22 juin, huit heures moins dix minutes du matin, la demande est également enregistrée en ces termes :
Sur la demande faite par le bataillon de Saint-Jacques-la-Boucherie pour avoir des armes, afin d'armer MM. les Forls de la Halle ; Le Conseil général a arrêté d'en faire la demande au département.
Mais le Bulletin de midi et demi du même jour ajoute ceci :
Députation des Forts de la Halle, enrôlés dans le bataillon de Saint-Jacques-la-Boucherie en exécution de l'arrêté du département, adopté pour
(1) Séance du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 51.)
(2) GuESNON DE BoNNEUiL, arrêté le 21 juin. Sur sa réclamatioD, le Comité des rapports ordonna que la cassette et le portefeuille^saisis chez lui seraient restitués. (Voir TuETEY, Répertoire général^ t. I, n»» 2405-2406.)
(3) Séance du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 57.)
100 fusils. Ils déposeront leur drapeau dimanche 3 juillet à la Comm"ne, tous habillés eu uniforme à leurs dépens (1).
Le procès-verbal du 22 juin sigoale Tarrôté teadant à la prorogation de la date fixée pour la réunion de TAssemblée électorale da département, 27 juin (2).
Le Bulletin du môme jour, six heures du soir, signale cette décision en ces termes :
Sur la demande de la section des Gobelins et de quelques antres :
Il a été arrêté que le Corps municipal s'adresserait au département
pour obtenir de l'Assemblée nationale une prolongation bien éloignée
du 27.
Le procès-verbaldu 23 juin signale la nomination de trois commissaires chargés de rédiger un projet d*arrété, en forme de proclamation, relativement à l'arrivée du roi (3).
Le Bulletin du même jour, midi trois quarts, résume la motion qui amena cette nomination, ainsi qu*il suit :
Sur la proposition faite par le sieur Pindré (4) de faire une proclamalior. pour engager tous les citoyens à entretenir à l'arrivée du roi le même ordre qui a régné depuis son absence et à se souvenir que sa personne est sacrée ;
L'Assemblée a nommé des commissaires pour sa rédaction.
Le procès-verbal du 23 juin reproduit l'arrêté du Conseil du département prescrivant au procureur-général syndic de dénoncer un placard du Club des Cordeliers (5).
Le Bulletin du même jour, neuf heures du matin, résume ainsi ledit arrêté du Conseil départemental :
Arrêté du département, qui dénonce une affiche du Club des Cordeliers et ordonne de faire les poursuites contre les sieurs Colin, président, et Gendron, secrétaire (6), ledit écrit jugé incendiaire et contre le bon ordre et la tranquillité.
Le procès-verbal de la séance du 23 juin constate le dépôt du procès-verbal dressé à la suite de la perquisition opérée chez Auguste, orfèvre du roi (7).
(1) Le dépôt du drapeau des Forts de la Halle n'eut lieu qu'à la séance du Conseil général du 40 juillet. (Voir ci-deàsus, p. 318-320.)
(2) Séance du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 58.)
(3) Séance du 23 juin. (Voir ci-dessus, p. 94.) '^
(4) Aucun membre du Conseil général ne portait un nom semblable à celui-là.
(5) Séance du 23 juin. (Voir ci-dessus, p. 96-97.)
(6) Les noms exacts des deux signataires sont : Colun et Champion.
(7) Séance du 23 juin. (Voir ci-dessus, p. 97.)
APPENDICE fiOt
Le Bulletin du même jour, huit heui-es et demie du matin, fournit quelques détails sur les constatatious faites chez ledit orfèvre :
Le sieur Adgusts a déclaré avoir reçu du commissaire de la maison du roi : 149 marcs deTermeiî et 572 marcs d'argent. lï a été décidé que ceiî deux objets resteraient en dépôt entre les mains dudit sieur Auguste, tl a déclaré n'avoir rien autre appartenant à Sa Majesté.
Le proc&S'Verbal du 23 juin môutionne en deux lignes le compterendu des commissaires chargés d'apposer les scellés au château des
Tuileries (1),
Le Buliçiin du même jour» minuit, donne de ce compte rendu un résumé intéressant :
Les commissaires du Conseil général chargés démettre les scellés au château des Toileries et de faire toutes les recherches capables de donner des indices sur le départ du roi, de retour de leur mission, ont dil qu*ils avaient interrogé la dame Rocbëville, femme de fçarde-robe de la reine^ qui leur a avoué que le roi et la reine s^étaient évadée par un couloir qui donne dans son appartement: qu'il y avait une porte de fer couverte d'une toile verte des deux côtés; que Ton avait déchiré la lotie le jour du départ pour Faire sauter le pêne de la serrure ; que ladite dame de Rocuevjlle avait prêté deux clefs des portes du dit couloir, et que^ ayant f^ardé vinf^t-quatre heures ses clefsj on en avait fait des doubles (il s'est effective m eut trouvé un sieur Bernabd^ seiTurîer, qui a dit les avoir faites); que, le jour du départ du roi, la reine et H. son auguste époux s'étaient couchés à onze heures et demie; et que, environ trois quarts d^heure après, elle avait entendu marcher et ouvrir les portes à côté d'elle; qu'elle, dameoE RochêvillEj avait eu peur et qu^elïe avait redoublé d'attention; mais que, s*êtant aperçue que quelqu'un avait ouvert les portes^ elle s*étail mise à une croisée j qu'elïe avait vu un flûcre ati bas de la petite perle qui communique dans la cour des Princes (seule porte où il n'y a jamais eu de factionnaires) ; qu'elle avait vu monter dans ledit flacre le roi et une femme qu'elle avait très for* soupçonnée être la reine, puisque cette même per^îonne avait une robe grise, faite en chemise, pareille à une que la reine avait fait faire il y avait quelques jours et pour laquelle elle avait consulté ladite dame Rocqevillë. La reine avait demandé diverses fois si les fiacres entraient jusqu'à la cour des Princes; et, sur ce qu'on lui avait appris que, passé minuit^ les sentinelles ne faisaient aucune difQi:ulté pour remmener les gens de service, elle avait probablement préféré cette voiture. ïl y a plusieurs autres faits dont votre commissaire Lipblnce se fera un devoir de rendre compte à MM. de ^assemblée de la section et à mesure qu'ils lui feront l'honneur de le questionner.
Il s'est trouvé dans les cuisines et dans les offices beaucoup de viandes, fruits, etc..
MM. du Directoire ont autorisé M?d. du Conseil général de les vendre (S)
{1) Sêwnce du 23 juin. (Voir ci-deisua, p. 103.)
(2) Le procès -verbal manuscrit du ConseU du déparleraeut eignale rautorisation de veudrc les comesUbLes trouvés dans et château. (Voir d-dessua, p. itS.)
Et ils ea ont fait 353 livres d'argent.
Sur remploi de la nuit du 23 au 24 juin, le procès-verbal ne dit rien.
Le Bulletin^ daté du 24 juin, neuf heures du matin, dit, à ce sujet :
Il n'y a rien eu cette nuit.
L'on s*est occupé à parapher les soixante registres pour les soixante bataillons, afin de mettre en écrit les gens de bonne volonté qui voudront composer les 300.000 hommes volontaires de I*armée et qui se rendront aux frontières, le tout suivant les décrets de l'Assemblée nationale (i).
Le procès-verbal de la séance du 24 juin constate que, à la demande de la section des Gohelins, il fut arrêté que les citoyens qui voudraient loger les gardes nationaux escortant le roi et sa famille à leur retour seraient invités à s'inscrire dans chaque section (2).
Le Bulletin du 24 juin, neuf heures du matin, spécifie que c'est un des commissaires de la section des Gobelins qui suggéra cette mesure au Conseil général :
L'on assure que nos braves frères d'armes de Chàlons et de toutes les routes se font un devoir forcé d'accompagner le roi, ce qui probablement peut nous amener 5 à 6.000 volontaires, qui, écoutant plus leur zèle que leurs moyens, se trouveront gênés et malheureux pour la plupart^ rendus à Paris.
Mon avis (3) est de proposer au Conseil général de prier toutes les sections d*engager à donner l'hospitalité pendant deux ou trois jours à ces dignes compagnons du fléau de la France et peut-être de l'Europe. Je propose aussi d'ordonner aux boulangers une fournée de plus pendant deux ou trois jours, lors de l'arrivée du roi.
Voilà à peu près tout ce qu'il y a à glaner dans les rapports des commissaires de la section des Gobelins qui forment le petit recueil que M. Charavay appelait le BxUbtin de la fuite du roi,
(1) L'arrêté du Conseil général du 22 juin, rendu en exécution du décret du 21 juin, prescrivait que les registres destiués à riuscription des noms des gardes nationaux volontaires pour la défense des frontières seraient cotés et paraphés par les officiers municipaux. (Voir ci-dessus, p. 54.)
(2) Séance du 24 juin. (Voir ci-dessus, p. 131.)
(3) C'est Leprikce, commissaire de la section des Gobelins, qui écrit
Procès^verbal des commissaires du Corps municipaL
(17 juillet i791 )
On a reproduit, à Toccasion des événemenU du 17 juîllel 1791 el dans le but d*établir exactement les circonstances dans lesquelles ils ont eu lieu, la plua grande partie du procès-verbal dressé, au retour de leur mission au Thamp-de-Mars ou Champ de la Fédération, par Les trois commissaires envoyés au Groa-CaiUou, à la nouvelle des incidents de la matinée (l).
Réflexion faite, et considérant Hmporlance de ce document, on croit devoir le compléter en Iranscrivanl ici, d'après la copie certifiée par le greffier du tribunal du Vl« arrondisse me ot du département de Paris (2), le commencement de ce procès-verbal, qu'on s'était contenté d'abord de résumer :
MoNtaPAUTÊ ùK Paris Parle maire et ks oflÛciers municipaux.
£3^trait du registre des déiiùénUwns du Corps municipal,
i}u n juïitet nsL
Sur la norivcUe apportée au Corps municipal, tenant à THÔtel de la Commune, qtie 1 on venait de couper deux tètes au Gros-Caillou, nous avons été envoyés ^ Jacques-Joseph Hardy, Jeap-Baplîste-Ètïejme-Benolt- Olive Regn^ult et Jean Jacques Lk Roux, lous trois officiers niunicipaui, avec ordre du Corpa municipal de repo usiner la violence p^ir la force, de faire arrêter les coupables, i^i nous les rencontrions, mais aussi avec ordre de proclamer la loi martiale, si le meurtre qui venait d'être commis avait causé des attroupements dangereux. Notre mission portait que nous mettrions la plus grande prudence et la plus grande modération dans notre conduite (3).
(i) Pro^ès-nerhal du 17 juillet* (Voir d-dessus, p^ iMS'ê^Sj) (2) Pièce manusc. (Arch. nat.» W 2a4, a* 235),
à) Mtssion coDstatée au procés-verbal du Corps municipaL (Voir d<de«BU8, p. 401.)
Noas sommes partis, escortés par la compagnie du centre du bataillon de Bonne-Nouvelle et précédés par deux cavaliers ; en passant devant le derrière de la cour des voitures publiques du quai Bourbon, nous sommes rejoints par dix autres cavaliers, qui marchent devant nous. Nous sommes rencontrés par plusieurs ofûciers et soldats de la garde nationale, qui nous assurent que tout est calme et que le général, avec une forte garde» nous avait devancés.
Nous arrivons au devant du comité de la section, où nous trouvons le général. Nous entrons dans une maison voisine, et, là, nous apprenons que deux hommes s'étaient glissés sous lautel de la patrie ; quMls en avaient été retirés et conduits au comité de la section par quatre gardes nationaux ; que, pendant qu'on recevait les dépositions, une foule d'assassins s'étaient précipités dans la salle du comité, avaient arraché les deux particuliers, les avaient à moitié étranglés, en les suspendant à la corde de la lanterne, en face du comité, leur avaient coupé la tête et l'avaient promenée dans quelques rues du Gros-Cnillou ; que, M. de La Fayette étant survenu, la troupe qui accompagnait les lêles s'était enfuie; qu'un de ceux qui les portaient avait été arrêté, mais qu'il s'était sauvé des mains de la garde. De là, nous allâmes au comité de la section, où deux particuliers proposèrent défaire leur déposition; nous la reçûmes et nous la déposons sur le bureau. Nous députâmes alors une ordonnance, avec une lettre, pour annoncer que tout était tranquille et que bientôt nous allions retourner è^ Thôtel de la Commune.
Nous fîmes une copie du procès-verbal de la section.
Voulant nous assurer de l'état dans lequel était Tautel de la patrie, nous en fûmes empêchés par l'arrivée du commissaire de police de la section , qui venait de faire cette visite et qui en dressa procès-verbal devant nous. Ce procès-verbal est remis à M. le Maire, ainsi que la copie du procès-verbal de la section.
Nous nous disposions à revenir, après nous être assurés, par des soldats que nous y avions envoyés, que le Champ-de-Mars était tranquille, lorsqu'on vint nous dire qu'un aide-de-camp de M. dk La Fayette était à l'hôpital du Gros-Caillou, qu'il avait été maltraité et menacé, ainsi qu'un cavalier de la garde nationale. Nous marchâmes au Champ de la Fédération. A l'entrée, il y avait des groupes de monde, mais sans foule décidée. M. Regnault monta sur un cheval et fit lecture des différents arrêtés du Corps municipal et du Conseil général, pris hier. Pendant ce temps, plusieurs particuliers se portèrent à quelques propos contre la cavalerie et contre les soldats de la compagnie de Bonne-Nouvelle, qui reçurent des coups de pierre.
Nous nous préparions à ordonner à M. le commandant-général...
On remarquera que, d'après le procès-verbal des commissaires, leur première lettre annonçait « que tout était tranquille » et qu'ils allaient bientôt retourner à l'Hôtel-de-Ville.
Or, le procès-verbal du Corps municipal constate la réception de cette lettre, mais dans les termes que voici : « ... lettre que viennent d'écrire MM. les commissaires députés au Gros-Caillou, par laquelle
ils confirment le meurtre de deux parliculiers dans le quartier du Gros-Caillou (1) ».
Ne fallait-il pas que le secrétaire du Corps municipal, pour justifier la proclamation de la loi martiale, décidée avant le retour des commissaires, passât sous silence Jes renseignements qui auraient été de nature à atténuer la gravité des faits?
Ainsi, la première lettre des commissaires affirmait que « tout était tranquille ». Leur seconde lettre, datée de quatre heures moins un quart, racontait que les citoyens assemblés au Champ-de-Mars étaient « réunis paisiblement et sans armes », se conformant « en tout aux termes de la loi », et que les commissaires n'avaient « heureusement été obligés de déployer aucune rigueur (2) *. Et c'est à la suite de ces communications, les seules officielles qui lui fussent parvenues, que le Corps municipal, sans attendre que ses commissaires fussent revenus, proclamait d'urgence la loi martiale et faisait marcher les canons! Visiblement, les excitations de l'Assemblée nationale avaient fait perdre tout sang-froid à l'Assemblée de THôtelde-Ville.
(1) Séance du 17 juillet. (Voir ci- dessus, p. 402.)
(2) Lettre déjà reproduite. (Voir ci-dessus, p. 414.)
Série. — TOME III
P. 211. — A la suiU de la note 3, ajouter ce qui auît :
Ce n'est pus seuternent à Paris que^ en ver ta de TatTâlé du 24 mars, les cloches furent sonnées à roccaaion de l'instfillation du nouvel Êvèque : M, Charavay a signalé dans le Catalogue d'une importante collection de documents autographes el historiques sur la Révùluiion française^ J862 (n^ 33, 4*}^ un exemplaije de la lettre manuscrite adressée, le 26 mars J701, parle procureur-général syndic du département Pas- ToaET aux procureurs-syndics des districts de Bourg-la-reineet de Saint- Denis, pour les inviter à faire sonner les cloches le lendemain, à onze heure^i, dans les églises de leur circonscription^ de sorte que les cloches sonnent au même moment dans tout le déparlement.
TOME IV
P. 70. — A la Pm de i'avant-dernîer alinéa du texte, ajouUr le signe : (5), et fnHii'n en note :
(5) Le dossier dea Archives nationales contenant les papiers de rpfUcier raanjcîpal Reqnault renferme un manuscrit, non daté ai signé» pnrtaut ce titre : Objierpalions des fadeurs commissionnaires faisant fonvUons de cnntrôieurs à la Uaiie à ta Marée, f^hargés des pouvoirs des marvhands mareyeurs des différent porta de mer appi^vîsionnant Paris.
B, 113. ^ A la fin de la ligne fi, après les^ota « Thospiee aux écoles de chirur-^ gie B, ajouter le signe : (5), et mettre en noie ;
(3) Hospice Sainl-Côme ou des Êf:oles de cfdrurgie^ rue des Cordelîers, contenant 22 Ut.^* Dans une lettre du Directoire du dt^ parlement au ministre de riaténeur, du l<:f décembre ns)2, il est question d'un arrêté du titrectoire du M avril 1*91, nommant le citoyen An^drain à la place de chapelain dudit hospice. (Voir Tuetey, Vassistanve publique à Faris pendant la Révolution, L IV, p. 16,)
P. 133. — Ligne 1. Au lieu de ; le 1 mai 1191, lire ; le 9 mai 1791. P. 2U4. — A la un de la ligne 26, après les mots ; « pour rapprovisionDement de ta capitale v^ ajouter le signe : (4J, et mettre en note ;
(4) Bureau muuicipal, séance du 22 juiUeti {Voir Tome V, p. 468.)
608 CORRECTIONÔ ET ADDITIONS
P. 243. — Note 1, Ugae3. Au lieu de : p. iii, 245-246 et 409, lire : p Hl, S45-246, 469 et 553.
P. 264. — Note 1, ligne i. A la suite des mots « ... n*a pas été retrouTé », ajouter ce qui suit :
Uo document postérieur, du 22 mai 1791, nous apprend seulement que cet arrêté prenait en considération la demande des entrepreneurs et portait la date du 13 mai. (Voir ci-dessous, p. 350.)
P. 347. — En tAte de VÉclaircissemenl I, ajouter ce qui suit ;
La I** division de gendarmerie comprenait. d*après le décret d'organisation du 23 décembre 1790, un personnel de 460 hommes, commandés par un colonel et trois lieutenants- colonels (3).
(3) Voir Archives parlementaires, t. XXI (p. 636-637). P. 360. — Note 2. Ajouter ce qui suit :
Demande renouvelée le 17 juin. (Voir ci-dessous, p. 589.) P. 371. — Note 2. Ajouter ce qui suit :
Le chiffre imprimé dans ce compte rendu est bien 40, au lieu de 14. P. 376. — Note 1. Ajouter ce qui suit :
Delacroix prêta serment le 28 juin. (Voir ci-dessous.)
P. 388. — Ligne 17^ après les mots : « ... présent mois », ajouter le signe : (5), et mettre en note :
(5) L*arrété du comité de la section de la Rue-Beaubourg est mentionné dans le Thermomètre de l'opinion publique (n» 7, non daté).
P. 449. — Ligne 25, à la suite des mots : « ... sur l'affaire des canonniers », ajouter le signe : (4), et mettre en note :
(4) Arrêté du 25 mai. (Voir ci-dessus, p. 387-388.)
P. 469. — A la fin de V Éclaircissement II, ajouter ce qui suit :
Élu juré au tribunal révolutionnaire du 17 août 1792, ce Mkruret db Chavbaud fit savoir, le 30 août, qu'il ne pouvait accepter ces redoutables fonctions, partant pour Tarmée du Nord comme l*' médecin. — Note 3. Ajouter ce qui suit :
Ce volume est annoncé par la Gazette nationale ou Moniteur universel (n« du 24 juin 1791).
P. 473. - Au lieu de : ÉCLAIRaSSKMENTS. lire : ÉCLAIRCISSEMENT. P. 554. ~ A la fintle la note 1, ajouter ce qui suit :
Il est constaté, à la séance du 23 juin, que le Conseil général descendit sur le perron de l'Hôtel-de-Ville, au moment du passage de la procession de la paroisse Saint-Gervais et reçut la bénédiction. (Voir Tome V, p. 96.)
P. 570. — Note 2. Remplacer la note par la suivante :
(2) Le rapport est signalé à la séance du !•» juillet. (Voir Tome V, p. 222.)
P. 576. — Note 2. En tête de la note, ajouter ce qui suit :
(2) Par arrêté du 1er juillet, la section fut définitivement convoquée pour le 9 juillet. (Voir Tome V, p. 226.)
P. 705. — En tête de la 2« ligne, qui suit le Ulre TOME IV, au lieu de: P. 35, lire:?. 36.
CORRECTIONS ET ADDITIONS m
TOME V
P, 56. — NoU 2. 4jo^^^r ce qui suit :
Séance da CûDseit géûér&U 26 juin, (Voir cî-deftioua, p. iM.)
P. 12, — Note 1, An iifii de : Ti&ns VAtmanafh. militaire parisien , lire: Dans ÏAlmantif*h mUitaire de la garde nationah panVi>nne*
M, 86. — A (a suite du 2^ aliuéttde VÉriaiicissemenl XVlll, alinéa ot il est ques- LîoD de la réquisition adretsée au départemeut par ]&n ComiLÊâ rêum& dea rapports et des recherches, ajouter le texte de l'aTis reçu par lesdits Comîtâs et de leur réquisition (1) :
Copie d'un ûvis donné au^ Comités dejs rappoHs et des recltet'ches^ réunie le tî Juin -f 75f, soir.
« M. AuGTiaTE, orfèvre du rois a des matières pour exécuter un service pour Sa MajeilÉ, remiseB par M, de La CHAPt:LLi!i, comiuissaire de ta maisou du roi* ou parle sieur SmoNix, sou commis. L'un demeure au LouTre; Tautre, à Versailles, bouleTard de la Keiue. u
HéquiSilion.
Les Comttés rêuuis; Vu îe présentavia;
Invitent et requièrent îo département de Paria de doDoer le* ordres convenables et de faire prendre les mesures nécessaires pour a^assurer du Tait exposé et veiller à la conservation des objets qui peuvent titre déposés chcK le sieur AîJOUSTE cl faire part, le plus promptement possible, aux Coitaités du résultat de Topé ration.
Fait en Comité, ce 23 juId, deux heures du matin. Le préaident des Comités réunis, Signé : Charies Voidei. ;
VlKlLLARD.
p. 114. — Lipie 3t (3* du paragraphe commençant par les mots : « Bien qne
n'ayant pas fait L'objet^., u]. Au lieu de : n« du 24 juin, tire ; séance
du 24 Juin.
P. 116. — Ligne 3i {H* du paragraphe commençaoi par les mots ; «^ La pétition
portée par les diverses sociétés»., m). Aa lieu de : celle du 14 juillet,
lire : celle du a juillet»
P. i20. ^ A lasuilede la citation du Journal des débais et des dévrets, ajouter
ce qui suit r
De même, le Patriote franmis (n* du 25 juin) s'exprime ainsi r « A ce débat a succédé le spectacle le plus touchant : la prestation de serment des gardes nationales,
<[ M, le pré&idtni a félicité les gardes nationales sur l'ardeur qu'elles ont toujours fait ùclaler \ la France entière paie un tribut de reconnaissance à celle de Paris* M. le président a ajouté que, peut-être, les événements qui se déploient donueiout occasion aux citoj ens armés dans Tempire de montrer que le courage qui s'arme pour la liberté est in^ vincible.
(1) Pièce manuâc* (Bih. de la Ville de Paris, collection Charavay, n" t"3, 14*)* Tome V 30
« Les gardes nationales ont prêté leur serment. Il eût fallu ]es voir^ le bras tendu, jurer, à la face de la patrie à laquelle ils tiennent par tant de. liens, jurer d'attacher à sa gloire leur existence.
« M. DE La Fayette avait rangé en colonne sur quatre rangs les gardes nationales, tant à pied que cavaliers, qui se présentaient pour l'engagement d'honneur. Une foule de soldats de tous les régiments, qui se trouvaient ou en semestre ou de passage à Paris, sont entrés en ligne. Les Suisses et les Cent-Suisses étaient du nombre.
« La colonne a défilé dans l'Assemblée, entrant par une porte et sortant par l'autre, marchant au son d'une musique guerrière, composée de trompettes, de cors et de cynibales. Cette musique, dont la mesure était battue par des applaudissements, était placée dans un coin de l'immense salle; elle jouait toi<r à tour la marche et le pas redoublé : Oà petU-on être mieux qu'au sein de sa famille? et : Ah, ça ira, ça ira !
« Après les gardes nationales et les militaires en ordonnance, sont venus les citoyens du faubourg Saint-Antoine. Plusieurs tenaient d'une main une pique, et, de l'autre, ils portaient un de leurs enfants. Ainsi le père dans l'âge mûr, l'enfant dans Tâge le plus tendre s'engageaient au nom de l'honneur.
« Les Forts de la Halle et des ports, suivis de mesdames de la Halle, ont paru ensuite.
« Enfin, les imprimeurs sont venus jurer un patriotisme inviolable.
« C'était à chaque instant de nouveaux applaudissements.
« Après avoir reçu pendant deux heures les serments de plus de 40.000 hommes, M. le président a suspendu pour un instant la séance. »
P. 123. — Note 4. A la fin de la note, à la suite de Tindication de la cote de la Bibliothèque nationale, ajouter ce qui euit :
et Bib. de la Ville de Paris, n» 2037.
P. 147. — A la suite de V Éclaircissement 1, ajouter ce qui suit :
A titre d'exemple des dispositions prises par les sections pour exécuter Tarrèté du Corps municipal du 24 juin, voici le texte de la Proclamalion adressée aux habitants de la section de la Bibliothèque (i; :
.MM. les citoyens de la section de la Bibliothèque sont priés, onforiiièoicDt à rarrôté de la Couimuue, de vouloir bien loger les soldats citoyens qui accompagnent le roi et de venir se faire euregistrcr au comité, séant à l'hôtel d« Richelieu, pour le nombre de personnes qu'ils peuvent loger.
Signé : Poisson, président; Hardy, secrétaire.
P. 158. — Note 1, ligne 2. Au lieu de: d'après ÏAlmanafh du département de Varis^ lire: d'après VAlmanach général du département de Paris.
P. 179. — A la fin de la ligne 26, après les mots : « jusqu'au 31 juillet prochain », ajouter le signe : (7), et mettre en note :
(7) Cette prorogation fut effectivement la dernière, et l'exécution stricte de la loi fut ordonnée par arrêté du Corps municipal du 22 juillet. (Voir cidessous, p. 473.)
(1) Pièce manusc. (Bib de la Ville de Paris, collection Charavay, n« 173, 19*).
CORRECTIONS ET ADDITIONS 6i\
P. 186. — Vers la fin de VÉclaircissemênt l, aprêê le texte du décret du 21 juin, ^fouler ce qui suit :
Le président de TAssemblée nationale s'empressa d'informer de ce résultat le Directoire du département par une lettre ainsi conçue (1) :
■A M» le président du Directoire du département de Paris,
ti juin 1791.
J'ai reçu, Monsieur, la lettre du département de Paris et l'ai communiquée à l'Assemblée nationale : elle a approuvé que tous repreniez le lieu ordinaire de Tos séances.
Je m*em presse de tous l'annoncer, avec la persuasion que cette mesure ne nuira pas à Tactivité de vos travaux. Je suis^ Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : Alexandre de Beauharnais, président.
P. 203. — Rectifier la numérotation des notes, la note numérotée (3) devant porter le numéro (1), celle numérotée (1) devant porter le numéro (2), et celle numérotée (2) devant porter le numéro (3).
P. 229. — A la fin de la dernière ligne du texte, après les mots : « de Tadministration municipale », ajouter le signe \ (deux poiuts).
P. 243. — A la fin de V Éclaircissement IV, ajouter ce qui suit :
Le texte de la notification faite aux 48 sections par le maire (ainsi qu'il est énoncé au procès-verbal) n'a pas été conservé. Cependant, M. Charavat avait signalé, en 1862» dans le Catalogue d'une importante collection de documents autographes et historiques sur la Révolution française [uo 37, 5'), on exemplaire manuscrit d'une lettre circulaire adressée le 23 Juin par le maire aux sections pour les informer que les citoyens qui n'étaient pas inscrits sur les rôles de la garde nationale acquerraient le droit de voter dans les assemblées primaires en se faisant inscrire sur ces rôles.
Il semble bien que ce soit là exactement la notification visée au procès-verbal du !•' juillet et approuvée à cette date par le Corps municipal .
P. 246. ^ A la fin de la dernière ligne du texte, après les mots : « à la charge de l'État », ajouter le signe : (5), et mettre en note :
(5) Cet État aperçu des dépenses à la charge de la Municipalité de Paris fut ' imprimé par ordre du Conseil général, du 28 juillet. (Voir ci-dessous, p. 542.)
P. 285. — A la fin de l'Éclaircissement I, ajouter ce qui suit :
Le maire de Paris fut plus expéditif pour aviser les comités des sec* tions, car, dès le 7 juillet, on voit Bailly adresser aux comités de seclions une circulaire, les invitant à désigner chacun quatre commissaires pour assister à la translation des cendres de Voltaire, qui aura lieu le i\ : l'un de ct^s commissaires, vêtu de rouge, avec un brassard tricolore, devait faire les fonctions de maître des cérémonies (6).
(6) Pièce manusc, mentionnée dans le Catalogue d'une importante collection de documents autographes et historiques sur la Révolution française^ 1862, par M. Charavay (n- 38, !•). ^
(1) Pièce manusc. (Bib* de la Ville de Paris, collection Charavay, d» 173, 22»)
P. 293. — A la 3* ligne de la DOte 3 (derDière ligne de la page), au lieu de : dans sa Bibliographie générale^ lire : dans sou Répertoire généraL
P. 348. — Note 3. A la suite de l'indication de la cote de la Bibliothèque natio> uale, ajouter ce qui suit:
et Bib. de la Ville de Paris, carton n« 12.272.
P. 356. — A la 2« ligne de la note 2 (avant-dernière ligne de la page), au lieu de:
Almanack militaire national, lire : Almanach militaire de la garde
nationale parisienne.
P. 392. — A la 24» ligne, au lieu de : le Journal de la Société des Jacobins, lire :
le Journal des débats de la Société des Jacobins, P. 415. — A la 30* ligne, au lieu de : executéSi lire : exécutés. P. 424. — Aux 5* et 6* lignes de la note 6 (avant-dernière et dernière lignes de
la page), au lieu de : doit être postérieur, lire : doit être postérieure. P. 428. — A la fin de la 28* ligne (dernière du 2* alinéa de V Éclaircissement VII),
après les mots : « des coups de pierre v, ajouter le signe : (3), et
mettre en note :
(3) La partie ici résumée du Procès'verbal des commissaires municipaux est reproduite textuellement à TAppendice IV. (Voir ci-dessous, p. 603-605.)
P. 434. — Entre la 3* et la 4* ligne de la page, vers la fin de V Éclaircissement Vlll, ajouter ce qui suit :
l'n papier du lenaps, intitulé : Grand récit de ce qui s^est pmsé hier au Chainp^e-Mars et d^s assassinats qui s'y sont commis^ avecle nomhre des morts et des blessêSj naturellement anonyme (4), porte le nombre des morts à 20 et celui des blessés à 60. Mais il faut dire que ce papier, quoique fabriqué à l'usage des colporteurs et aboyeurs, ef^i plutôt favorable à l'Assemblée nationale, à ja Municipalité et à La Fayette; il se termine par des conseils au peuple, « égaré par des traîtres », et à la garde nationale, à laquelle il est recommandé de ne pas tirer à blanc, cette fausse menace n'ayant d'autre résultat que « d'augmenter le nombre des victimes ».
(4) Imp. 8 p. in-8 (Bib. nat., Lb 39/5203).
P. 464. — A la fin de la ligne 12, après les mots : « parasols au marché des Innocents », ajouter le signe : (4), et mettre en note :
(4) Cette affaire du placement des parasols au marché des Innocents sera expliquée à Toccasiou de la séance du 29 octobre 1791, Corps municipal. (Voir ci-dessous.)
P. 477. — Note 2 (dernière ligne de la page), entre le mot « non » et le chiffre « 15 », rétablir le mot : du, de façon à lire: non du 15.
P. 479. — Ligne 37 (troisième du dernier alinéa du texte de cette page), après les mots : « de la Gazette de la cour et de la ville », ajouter le signe : (5), et mettre en note : • '
(5) 11 s'agit, gans nul doute, du Journal général de la cour et de la ville.
L - JOURNALX
Affiches^ annonces ei avia divers* = \'oir Petit journal du Paiah-royaî.
Amt {l'y du peupte ou f<î Publicùts paj^ieit^ rédigù parJ.-P. Mau\t, paraissant depuis le 16 septembre 1789.= P, 39, POte Ij 117; 120: 16H-ÏG9,
Ami (V} du roi, des Français^ de Vordre et surloui de la vérité , réJîgn par Cha- PART, RoYOu et MoNTJoiE, paraissaut depuis le !•■■ juin 1790. = P. 39, uote l;
Annales patriotiques et tUténvres de la France et affaire a pot'dujufis de l'Europe^ par une Sociétù d'écrivaina patrïotGi, dm^^ par L,*S. Meiigier et J,-L. Carra, paraiss^ut depuis le \] octobre 1789. = P. Bit,
Bouche {fa) de fer^ rédigé par C. Fauchât et N\ dk Bonnevillie, publié à partir de janvier ^90- ^ P- Ï35, lexLe et uotc 3; 23^-239 ;25S, teitc et uole 7; 259, texte et note 1 ; 573; 37â; J75; 380-390-392; 393, note 2; 396.
Cht^nique de Paris, fondée le 24 août 1789, par A.-L, MiuuN et J,-F. Nojèl* = P- 72; M, note 3; 113, texte et note i;î25; 2M, note 2; 2iù. uote 1; S«3, notel; 2«4 ; 309; 326, note l ; 338, texte et uole 1 ^ 350; 387; 395; Ml : 5ki.
Courrier {le) des ^J départements, par A--J* Gohsas, publié sous €e titre depuis le 1*' mars 1791^ suite du Courrier de Parts dmtit les provinces et den provinces à Paris et du Courrier de Paris dans lea HJ départemtnix, ==l P, 5*; 7tf; 7fî; S7, texte et note Ë; Î13, note 4î 125; 127; 173, note 2; 238; 33B; 337; 338, texte et note 2; 339: 3'f^-3kS; 382, uote 3 ; 4/1; 460; 4S5; 509-5Î0.
Courrier (le) français, rédi^iï par Poncelin de La HocnE-TiLïjAc, paraissant depuis juin 1789, = i*.339, note 2; 4^5.
Défendeur (le) du gouveimement représentatif. = Voir Répitbli''!ain.
Qa^ette de lu cour et de la ville. ^ Voir Journal ffènéral de la cour et de la vilU^
Gazette des nouveauar tribunaux, publiée à partir du 1*' juillet 1791. = P. 424, note 4.
Gazette nationale ou le Moniteur unitierseï, fondé en novembre 1789 par l'éditeur Panckol^cke. = P, 48, note 1; 72; Sa, note 2; 105, note 3; 108, noie 1; im, note 2; lîB, note 2; Î19, notes 1 et 2j 120, note 1 ; 121, note 4; 125; 152, note 4; 167, note 2; 175, note i ; 223, note 1; 2W, note 3; 243; 283; 26à;28^; 310; 336; 337; 3àù ; 375; ^8, note 1; 453; 457, note 1 ; à85; 4Sfi; 517, note 2; 518, uote 2; 526, note i ; 538, note 2 ; 594, uote 1; tîU8 (addition à la p. 4«a du Tome IV),
Journal de la municipalité et du dépariemenl de Paris, publié par F,*L, Bayard, depuis le 20 février 1791 jusqu'au 2U juiu 1791, suite du Journal de ta municipalité et des aections de Puri^. = P. 4. note 1 ; 28; 29; 69; 174; 229 231 ; 362, note 1.
Journal de ta Pèvoitilion, anonyme, p^iraissant depuis le 25 août 179Ù. = P, S93.
Journal de littérature, des scienf-es et des arts (projet de publicatioa, par de Pawlkt, en janvier 1189). = P. 265.
Journal de Paris, paraissant depuis 1777. — P. 29; «0, note 3; 93, note 3; 125; 146 ,• 284 ; 337; «2, note 1.
Journal des clubs ou sociétés patriotiques^ rédigé par J.-J. Le Rocx et J.Cha.bon, officiers municipaux, et D.-M. Revol, ex-professeur de l'Oratoire, publié du 20 novembre 1790 au 11 septembre 1791.= P. ÎÎ6.
Journal des débats de la Société des Amis de la constitution, séante aux Jacobins, à Paris^ publié de juin à décembre 1791, rédigé par Deflers^ à partir du 25 juillet 1791. = P. 155. note 4; 392; 394.
Journal des débats et des décrets, compte rendu des séances de TAssemblée nationale, fondé, en août 1789, par l'imprimeur Baudûuik. = P. 30; 78, notes 2 et 3; 105, note 3; 108, note 1; i09, note 2; ii6; 119; 167; 238; 239, note 2; 374; 393, note 1.
Journal des sections de Paris. = Voir Thermomètre de V opinion publique,
Joutmal du Club des Cordtliers, Société des Amis des droits de V homme et du citoyen, publié du 28 juin au 4 aoAl 1791, rédigé par Senties et Momoro. = P. 373; 374; 375:380; 381.
Journal général 4e la c^ur et de la vilh^ pi^blié depuis décembre 1789 par j.-L. Gautier de Syqnnet. = P. 479.
Logographe (le), journal national, compte rendis dei séances de TAssemblée nationale, é4ité par l'imprimeur Le Hodey, à p^^rUr du 27 avril 1791. = P. 398, note 1,
Mercure de France, dédié au roi, publié de janvier 1790 à décembre 1791, rédigii, pouf la partie politique, par Mallet du P^n- = P. 5$, note 1,
Mercure ^nmrsel, paraissi^nt depuis }e l<f qi^rs i791i rédigé par Antoii^9 Tournoi. «= P. 343, texte et notp i.
Moniteur (/f) \4nivers^i = Vpir Gazette nationafe-
Orateur (/') du peuple, rédigé par Fréron (Stanislas), édi|é p^r Ei&fi^iji^ (Mm*cel), paraissant depuis mai 1790. =s Qitaiioni : P. ^; JO; 7i^ texte et qote 1; iU, pote 2; 113, note 4; t20, texte et wotel; 1?2; 146; 17^, note 2; 260, note 2; 337; 3^2, note 5; 3^5, note ^.- ^énoncé (22 juin), p. 46-47; (22 juillçt), p.é79; son rédacteur menacé d'arrestation (23 juillet}, p. 4^.
Paquebot (le) ou Rencontra des courriers de Londres ei de Paris, publié d|i 1« janvier au 31 août 1791. attribué à ps Jouy (VictorWoseph-Êtienoe). ^^ P. 445.
Patriote (le) français, rédigé p^ir J*-P- Dbissot (de Ouarville), p^raiss^pt 4epuis le 28 juillet 1789. = P. 34; 2û/; 37^/609 (addition à li^ p, 1|0 du Tome V),
Petit journal du Palais-royal qu affiches, annonces et apis divers, publ|ii ®^ **P" tpmbre 1789 par 1.eclbrg pb Saint-Aurin. ^ P, 475, np|e 3.
Pubticiste (le) parisien. = Voir Ami du peuple.
Rencontre des courriers de Lon4Tes et de Pari^, = Yo|r Paçuebol.
Républicain (le) ou le Péfenseur du gouvernement représentatifs par une Société de républicains, publié ^p cpqri du piois de juill^l 1791, rédigé par Caritat de Condorcet, Payne (Thomas) et Dughastelet (Achille). = P. 376, texte et note 4.
Révqlutions de France et des royaumes, rédigé par Ç. Djcsmoulins, pjimssant depuis le pomœepcemept d'avril 1791, suite des Révoli^tions de France pi (fe Brabant, =5 P. 70; W, note 4 j 260;%i; 393, not^ 4 ; ^, upte 2; 398; 44^.
Révolutions de Paris, édité par Prudhq^me, paraissant depuis juillpt 1789. s?; P. 29; §9- 101, note 2; iî3, wXP 4} 116, note ?; 120-121 ; 200 ; 260, uq^q 2 ; 20?; 310; 337; 343; 373, note 2; 392; 395; A27 ; ^30; m; 443.
Spectateur {te) natiu?ial et le Modérateur, par une Sopiét^ de citoyens, publié d'avril 1790 à la fin de novembre 1791. == P. 311.
Thermomètre {Iç) de Vopinion publique ou Journal des sections de Paris, par ui|c Society de gens de lettres, sans nom d'auteur, rédigé par S.-N, Coste (d'Arnobat), paru au cours de i'aqnêe 1791, vraiseqîblableipent h partir de février. = P. 608 (addition à la p. 388 du Tome IV).
II, - ALMANACHS, GUIDES, DICTIONNAIRES, ete.
Aimana*^/t ffénêrai du dépitriemeni rf* PanV. année 119 L = P. i3, notetî Î5^ note 1 ; 197, note a ; 243,^?GeJt "file 4 ; 331, «ûtii 3 ; 35S, noto 1 ; 503, note 2; 522, note 2; 537, note i,
Almanadi mUUmre tie ia garde naHonak parmmne, 1790. — P. 6^ uote 4; 11^ note 1 ; 48, note 4; 72» note 1: tlQ, Dote 3^ Î7ri, Di)tea 2 et :j; 44G, note f ; 441, note 2.
Atmanuch militaire nationul de Paris. ^ YoW Élrênne^ aux i^msiena patr'wies^
Aîmanarh wyu/, au nées 1191) et n91. = P. ë^ nota 4; 11^ note 5; IS^ note i\ 4S, note 4; Ï75, notes 2 et 3.
Élfennes qhj: Pariaient pal fioles ou Almauw^h miitHuire national de Paria, par HiiETELLE et kLhwrz, 1100. = P. 6, note 4; iJ, note 1 ; 4S* note 4 ; 72, note 1 ; S7, nrjte 6; i7ff, note 3; 17.>, notes 2 et 3 ; ^àS; 3ù6, note 1; 44G, note 1 ; 4W, UQte S-
GMtf/e </m amateurs et des élranffers votjfigtars à Paria^ pBJ Thiéry (Luc- Vincent). = P. aes, note 2,
m. — MÉMOIRES ET RECUEILS CONTEMPORAINS,
Bailt.y, Mémoires. = P. ^96^ note 3; 4/3, note ï ; à28, note 1.
Baïon (Ciaude), Happorl sommaire et ejraH de Vavmstalion du roi à Vardttnejt. =^
P. 170, note3< Butssr-kTj Mémoires sur ses rontemporains et ia ï^évoiution françaUe. = P. 431,
unie 4.
DnouKT (Jeaii-BaptiPÏe), RévlL d^ la mftnière dont il a reronnu le roi 9ta été vauëe
de son arr^^siulinn à Varethies. ^ V. I70i Note 2. Fehuikiies (iibii et Marc; a y (de). Mémoires punr servir à rhis taire de tAaiemitiée
mftJitifitfUife t'i du ta Héwlulio^i de ilêU. = P- 577, note t. La FAYETTr: (ijkIj Mémoires et rorrespundanre. == P. 30^ note 4. Manc^ix, ^ïfiJe national do Varenne^, Ejtposé à t Assemblée naiionaté de l'arrur
tatimi du roL ^ p. ^7, noltî 5, Mar^ay (heV =^ Voir KkiiruIiies (be).
RoLAîi[] (uiadainej, Mémoires i^l OEunrtis. = P, ^31^ notes 2 el 3^ ^.Tij note J. SiiiTii {J.i^ de), fitoyen de ?îms^ Des aietiers de swcoiJrs éiatfîia à Pans et aux
envir^ms. =^ P. 229.
Smith CJ.-J\ dk), tiitoyen de ParU, ÉiiairciifaementA donnés au dépariemeni sur
qtteif/ues fuft^ avuuf'é^ ronire moi. = P. 229, note 3.
IV. — OUVRAGES MODERNES
AuLABD {Alphonse)^ Histoire politique de la Hévoluiion française, m^ P. 3M, note2;
575, notr 3.
AnJ.AUD fAlphonae), La Sot tété des Jacobins. ^^ P, 23, note& i et 3; Bl^ note 6;
38, unie 5; 39, note 1; S9. note 2; îîî, note l; 113, note 3; 150, note3;li)6,
note 1; Î71, notice 1 et 2: :i*0, noie 6 ; 3*ï. noie 2; 3H2, note 5; .î«5, note 1 1
$90, noies i, 4 et S; :m, note 1; 33^, note 1 ; 4G/, noie 1. BiMiiKS'KT (Eugène), Fuite de louis XVt à Vm'entteê, d'après les document^ ait
pn^t'!Ti m greffe de La Hautt-CouF d'Urli^ans- == P. 73, i^ule 3» Blano (Louis)» Uîstoirt^ de la Rémhdion françmse.— P. 36ji, note 2; 433, lêxte
«t iLfite 3.
Brette (Armand), Recueil de documents relatifs à la convocation des États^éné-
taux de 4789. = P. 564, note 4.
Brièljb, Collection de documents pour servir à F histoire des hâpitaux de Paris. =■
P. 962, note 1.
BUGHKZ et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution française. = P. 71,
note 1 ; iîl, note 2; îiS, note 4; ii6, texte et note 3; 378, note 2; 387, note 2:
596, note I ; Charavay (Etienne), Assemblée électorale de Paris, 1791-1792. = P. 77, note 4. Ch A RAYA Y (Etienne), Catalogue d'une importante collection de documents autographes et historiques sur la Révolution française, 1862. = P. 607 (addition à la
p. 277 du Tome III); 611 (addition» aux p. 243 et 285 du Tome V). Gharavay (Etienne), Catalogue des autographes et des documents historiques
composant sa collection, 1900. = P. 593. CHA88IN (Charles-Louis) et Hennst (Léon), Les Volontaires nationaux pendant
la Révolution. = P. 55, note 2; Î75, note 1; 246, note 3^ QuiLLAUME (James), Procès-verbaux du Comité d'instruction publique de VAssem-
bUe législative. »= P. 2*3, note 2.
Hen NET (Léon), État militaire de la France pour Cannée 1793. = P. 152, notes 3
et 9.
Hennet (Léon), Les Volontaires nationaux pendant la Révolution. = Voir Chassin. Hennin, Histoire numismatique de la Révolution française. = P. 171. Lacroix (Sigismoud), Le Département de Paris et de la Seine pendant la RévolU"
lion. = P. 199, note 2.
Laurent. = Voir Mavidal.
Lenorhant, Trésor de numismatique. = P. 171. Lenûtre (G.), Le drame de Varennes. = P. 169, note 2. Madival et Laurent, Archives parlementaires. = P. 19, noie 1 ; 28, note 2; 29^
notes 2 et 4 ; 50, note 2; 52, notes 1, 2 et 3 ; 55, note 1 ; 54, note 1 ; 55, notes 4 et
5 ; 56, notes 1 et 3 ; 57, notes 1 et 3 ; 46, note 1 ; 41, note 1 ; 45, note 2 ; 68, note 2;
70, notes 1 et 2; 72, note 2 ; 74, notes 2 et 3 ; 75, note 2; 77, note 2; 76, note 3;
80, note 2; 61, note 3; 82, note 2; 65, note 1 ; 85, note 3; 67, note 4; 89,
note 1 ; 105, note 3; 107, note 1; 108, note 1; 109, uote 2; 110, note 1 ; 115,
note 2; 116, note 1; 118, notes i et2; 120, note 3; 123, note 2; i26, note 3;
149, note 1 ; 150, note 2; 151, notes 2 et 3; 152, notes 1, 2 et iO; 155, note 2;
155, note 1; 166, notel; 167, note 1; 168, notes 1 et 2; 169, note 1; 170,
note 1 ; 172, note 1 ; 174, note 1 ; 176, note 2 ; 186, notes 2 et 4 ; 167, notes 4 et S ;
198, note 3; 200, note 1 ;226, notes 1 et 2; 251, notes 2 et 3; 255. note 1; 236,
note 1; 257, note 1 ; 259, noie 2; 240, note 2; 242, note 2; 266, notes 1 et 2;
269, notel; 266, notes 1 et 2; 269, note 2; 292, notes 1,2 et 3; 295, note 1; 505,
notes 4 et 5 ; 509, notes 2 et 3 ; 321, notes 2, 3, 4 et 5 ; 522, noté 1 ; 527, noie 1 ;
555, notes 4 et 5; 559, note 7; 541, notes 4, 5 et 6; 560, note 1;566, note 1;
569, notes 2, 3 et 4; 570, notes 1 et 2; 576, notes 1 et 3; 576, note 2;582, note 3;
565, note 2 ; 566, notes 1 et 2 ; 569, note 1 ; 590, note 3 ; 412, note 1 ; 415, note 3 ;
421, notes 1, 2 et 3: 422, note 1 ; 424, note 5; 427, notes 3 el 4; 450. note 3;
440, note 1 ; 442, notes 1 et 2 ; 461, notes 1 el 4 ; 477, note 1 ; 476, notes 1 et 3;
461, uote 1 ; 462, note 1 ; 465, note 2; 464, notes 1 et 4; 514, notes 1 et 2; 515,
note 1; 516, note 2; 520, note 1; 556, note 1 ; 608 (addition à la p. 347 du
Tome IV
Mighelet (Jules), Histoire de la Révolution française. = P. 566, note 2 ; 451,
note 5; 452, note 1.
MiLLiN, Histoire métallique de la Révolution française. = P. 171. Pierre (Constant), Hymnes et chansons de la Révolution. = P. 559, notes 1 et 2. Roux. 3= Voir Bûchez.
TouRNEUX (Maurice), Bibliographie de l'histoire de Paris pendant la Révolution
fî^ançaise. = P. 104. noie 5; îîl, note !; 2û3i note 1; 2J4, ootes 1 et *; 2^40,
notÊ4; $kO, cote 1; 3m, texte et note 1; 35B, note t; 4/9, ooles 1, 2 et 3;
424, notes 1 et 2; 44d, note S; 44:^, note 3j àU, note J ; 5^2, note % TuJBTEY (Alexandre), VassUlancn publique à Paris pendant la Héwlution. = 9.231,
noie*; 23fî, note 2] 262, note 1 ; 2^5, note 1; ^0, note 1 ; 607 (addition à' La
p. Ht* du Tome IV).
TuETEV (Alexandre), Réperioit*e gênéml des souteen manuscrite» de rhislûire de
Parit pendant la Hét^ùlation ftançaiif, = P, 72; 171^ note 4 ; 26.^, note 4; 293,
note 3 ; 29B, note 4 ; Sm, iaoi^\;%6î, note 5; 404, note 2; i79\ notes 1 et 2 ; 5Î9,
note 2; 536^-537/ 533; 515, noie î i 599, note 2. W^LLOïf (Henri), Hisloire du tribunal rétotîitifmnaire de Paris. ^ P. ^, note 2^
Pages.
Introduction *. r
21 Juin 1791.
Conseil général. Séano^ i
Éclaircissements :
I, — La fuite du roi annoncée par le cajipn d*alftrn)e et le tocsin.
Envoi de courriers p^r le commandant-général. .... 28
II. — Quelques documents sur Tittitude des sections
Il(. — Le maire et le commandant-général ipandés devant l'Assemblée nationale. Explications du major-général de la garde
nationale, 32
IV. — Communication permanente établie entre la Municipalité et
le département 34
V. — pécret sur l'envoi de courriers par le ministre de l'intérieur
et Déclaration de TAssemblée aux citoyen* ...... 35
VI. — Arrêté du Conseil du département sur l'apposition de scellés aux palais des Tuileries et du Luxembourg. L'Assemblée
nationale approuve 36
VIL — Le Conseil^ du département est invité à transférer provisoirenient son siège dans les dépendances de l'Assemblée
nationale 37
VHL — Dénonciation d'un ancien ^Tenadier soldé de la Vl« division. 38
IX. — Craintes sur la tranquillité des prisons
X. — Décret sur la garde du ministère des affaires étrangères . . 39 XI. — Arrêté du Conseil du département, autorisant une saisie de
fusilsàLa Villette 41
XII. — Perquisitions chez la première femme de chambre de la reine. 42 XIIL — L'Assemblée nationale, le Conseil du département et le Conseil général de la Commune se déclarent en permanence. 43
22 Juin 1791.
Conseil général- Séance 44
Éclaircissements :
l, — Décret rétablissant le service de la poste aox lettres ... 67
H. — Arrestation d* un valet de chambre de la reine 69
IIL — Les noms royaux effacés des enseignes. Décret surlescel des
décrets 69
IV. — Dénonciation d'un numéro de V Orateur du peuple. ... 70 V. — Le chef de division de la g&rde nationale d'Aumont (Louis- Marie-Guy) 71
VL — Résultat de la visite des carrières 73
VIL — Saisie des lettres adressées aux personnes en fuite ... 73
VIIL — Décret sur la formation des bataillons de volontaires. . . 74
IX. — Incorporalion des forts de la Halle dans un bataillon de la
garde nationale 76
X. — Décret sur rajournement des opérations électorales ... 77 XL — Décret sur la libre circulation du numéraire 79
XIL — Sur les compagnies de gendarmerie des tribunaux et des
prisons 81
XIIL — 'Lettre de la Société des Amis de la constitution de Paris aux
Sociétés affiliées 82
XV. — Arrestation du sieur Dumas de Labrousse
XVI. — Adresse du Conseil du département au peuple de Paris, et
Adresse de TAssemblée nationale aux Français, ... 84
XVII. — Arrestation des femmes de chambre de l'ex-princesse de
Lamballe 86
XVIIL — Vérifica tion. opérée chez Torfèvre du roi 86
XIX. — Première nouvelle de Farrestation du roi. Lettre des olfi-
ciers municipaux de Varennes. Récit du chirurgien Mangin. 86
XX. — Décret du 1*' juillet^ ordonnant la levée des scellés apposés
sur les bureaux et la caisse de la liste civile 88
XXL — Plaintes contre les écrits incendiaires. Perquisitions dans les
hôtels garnis 89
23 Juin 1791.
Conseil général. Séance. 91
Éclaircissements :
I. — Ordre du président de l'Assemblée nationale, levant partiellement la défense de sortir de Paris 103
IL -— Décrets autorisant la libre sortie de Paris^ félicitant les citoyens de Paris et prescrivant les mesures nécessaires à la sûreté du roi et de sa famille 104
III. — Lettre de Bodan, courrier de la Municipalité, annonçant le
départ du roi de Sainte-Menehould 108
IV. — Félicitations de l'Assemblée nationale à Bodan
V. — Délégation du Conseil général de la Commune à TAssembiée
nationale 109
TABLE GÉNÉRALE DES MATIÈRiiS 621
Pages.
VI. — A propos de la dénonciation d'une affiche du Club des Cor-
deliers. Pélilion de la Société des Amis des droits de rhomme et du citoyen atix représentants de la nation, du 21 juin. Autre placard : les tyrannicides. Adresse des 30.000 citoyens « qui n'ont pas eu le temps de signer m. 110 Vil. — Procès-verbal de la vérification opérée chez Porfèvre du roi. 117 Vlll. — Nouvelle formule du serment à prêter par les officiers, membres de TAssemblée nationale. Serment de La Fayette et du peuple de Paris. Un défilé de deu.v heures et demie
devant l'Assemblée nationale 117
IX. — Saisie de lettres opérée parle comité de la section de Bondy. 121 X. — Décrets du 8 mai, sur le transfert du corps de Voltaire à réglise de Romilly, et du 30. mai, sur le transfert à l'église de Sainte-Geneviève, à Paris. Rapport de Charon au Directoire du département. Cérémonie fixée au 4 juillet , . . 121
XI. — Conférences entre la Municipalité et le département, au sujet
d'un Avis au peuple 126
XII. — Renseignements recueillis par les commissaires chargés d'ap-
poser les scellés aux Tuileries 127
24 Juin 1791.
Consul gé.vér.^l* Séance 130
Éclaircissements :
]. — Mesures prises pour recevoir les gardes nationales qu'on supposait devoir accompagner le roi 146
H. — Avis donné au Conseil du département sur un complot en
vue de la délivrance du roi ... 147
m. — Sur un bateau chargé de poudres et de boulets, arrêté à
Sèvres 147
IV. — ,Le ministre des aflaires étrangères s'explique devant l'Assemblée nationale sur le passe-port délivré à* la reine; décret
déclarant sa conduite irréprochable 149
V. — Sur ie lieulenant-général de Sparre (Alexan-îre
VL — Lettre des commissaires de l'Assemblée nationale, annonçant
l'arrivée prochaine du roi à Paris 152
VII. — Décret expliquant sur quelles parties du château des Tuileries
les scellés doivent être apposés 152
VIII. — Itinéraire arrêté par le Conseil du département pour la ren-
trée dn roi a Paris, Avis au peuple 153
IX. — Réception de Drouet et de Guillaume à l'Assemblée nationale
et à la Société des Amis de la constitution 154
25 Juin 1791.
CONSEIL GÉNÉRAL. Séance .157
Éclaircissements :
I. — Décrets ordonnant la levée des scellés apposés aux Tuileries, et autorisant le département à prendre Ijbs mesures convenables pour le logement du roi et à mettre sous scellés tous les papiers trouvés aux Tuileries 166
II. — La couronna civique est décernée par le Conseil général à Drouet et à Guillaume. Récompenses nationales aux au> teurs de Tarrostation du roi 168
IIL — Certificat délivré à Drouet et à Guillaume par les gardes
nationaux de Vareunes HO
IV. -- Sur la médaille commémorative de l'arrestation du roi» proposée par la Société des Amis de la conslitiUion et votée par
le Conseil générai 170
V. — Décret sur la garde du roi et les conditions du gouvernement
provisoire 171
VI. — Incidents de l'arrivée du roi aux Tuileries. Compte-rendu des
commissaires de l'Assemblée nationale 172
VIL — Les inscriptions de volontaires de la section des Arcis. . . 175 Vni. — Les clefs de la voiture du roi remises au département. Résultat de la perquisition 175
26 Juin 1791.
CONSlilL GÉNÉRAL. Séance ' . . 178
Éclaircissements :
I. — Levée de la permanence à TAssemblée nationale, au Conseil du
département et au Conseil général de la Commune . . . 186
II. — Décret sur les certificats de résidence exigés des pensionnés de
l'État 186
IIL — Circulaire du maire invitant aux séances du Conseil général
les délégués des comités de sections 187
27 Juin 1791*
flUREAU MUNICIPAL. Séance 189
Corps monicipal. Séance 1^5
Éclaircissement ;
L — Projet de pont en face de TArsenaK Délibération de la section des Gobelins, de mars 1^791. Invitation adressée aux artistes par le Département des travaux public» pour un concours. Nouvelles délibérations de la section des GobeHns, de juillet 1791 et de juin 1792 199
S» Juin 1791.
Conseil GÉNÉRAL. Séance 2H
Éclaircissement :
L — Arrêté du Conseil du département sur la pétition des Gardes de la Ville. Pétition adressée aux sections, en juillet 1791, par les colonel, officiers et soldats de la troupe des Gardes de la Ville de Paris 214
l*"^ JuiUet 1791.
Bureau MUNiapAL. Séance ... 217
CoaP$ MUNICIPAL. Séance 220
L — Décrets des 2-'î et 26 juin sur Tinformatlon judiciaire à ouvrir
sur l'év^^nemenï du 2t juin '^'17
II. — Des ateliers de secours élaf)iisâ Paris et aux enûirom, pn.r J.-P. de SiiMth. Décret du 16 juin, stiptiriinauL les ateliers de stîcours. Premières pëtitioitt* des ouvriers. Arrêtés du Département des travaux publics 328
m, - tïécr&t du 30 juin, autorisant r;ieqtiîsiliûn ri*uîïe maison voisine
df! hi prison de l'abbaye de S^iinl-GerniLiij» -lies-Prés , . . "541
iV. — Lrllre du procureur de la Cofimiune au Comité de constilu-
liou, sur le droit tle vole des f;ardes natioutiui. , - . . 2i2 V. - Eami ou Projet d'éducation nationale pour len hommes^ par
Fontaine de Saint-Frévilte . . . , ,..*... 243
2 Juillet 1791,
Co.'SSi.iL UEKÉHAL. Séance .,...,. 244
Éli-lairt!vt^ements :
I. — Pourquoi Béniére reçoit hi réponse du Congrès des États-Unis
d"Am<'Tiqvje à \ Éloge civique de FianJtlin 247
IL ^ — Décret du 23 octobre WJO, sur ] iidniinistration des biens
nationauï 247
4 Juillet 1791-
COEPS MUNICIPAL. Séance du ujaliii ..,.*. fit
— t^éance du ^oir, .-...' 231
ÈiilairciSëtments :
I. — Pétition de la Société du Poinl eenirai des arts et métiers en faveur des ouvriers des ateliers de >ecour«i. Dernière»! pétitions des ouvriers. L'Assemblée nationale passe à Tordre du
jour , .... 258
IL — Sur y École des orphelins mi/itaires, du chevalier de Pawlet, Proci^s-verhaus du cumitô de la section de Popincouri, du 8 octobre 1790 et du 0 juillet 1791 ,..,...,. âOS IIL — Pétition d'un grand nombre de cftoyem de la Ville fie Paris au Directoire dti d/: parte m en t, du 4 jiiin^ sur rajLjiolafse des petits as;*ignat5. Délibérations d^ la section du LotiVre, du 7 juin, et de la section des Thermes-de-Jnlien, du 2 juillet, im
6 Juniet 1791.
BuHtîAU MUNICIPAL. Séance . t ;,**-...,,,.. 272
Êrîairciitxement : L — Avis du Dépnrtement des travaux publics sur les nouveaux travaux qui vont s'ouvrir à Paiis . , . . , 277
COKPS ttUMGiPAL, Séanco 278
Ef'hiinuifiiemeiUs :
L — La cérémonie dn transport du corps de Voltaire eat ajournée
au fl juillet ,283
II. <— Proposition des Comités de constitution et de revision pour une nouvelle Fédération générale à organiser le 4 août 1791 : l'Assemblée nationale décide qu'il n*y a pas lieu à délibérer. Renouvellement du serment fédératif chaque année, le
14 juillet 285
lU. — Décret du 18 juillet, sur réchange des petits assignats. Pétition de 400 citoyens de Paris pour que la distribution de la monnaie soit confiée aux comités de sections. Justification des payeurs des rentes. Circulaire du Département de la police aux comités de sections, du 9 août 288
8 JuUlet 1791.
Bureau municipal. Séance ' . 295
Corps municipal. Séance 299
Éclaircissements :
l, — Sur le Compte rendu par Bodan à MM, les officiers municipaux
de la Ville de Paris 304 j
n. — L'Assemblée nationale est invitée à assister à la cérémonie du ]
transport du corps de Voltaire à Téglise Sainte>Geneviève : j
députation nommée 305 i
9 Juillet 1791.
Conseil général. Séance 306
Éclaii^cissements :
I. — Liste des fonctionnaires publics laïcs qui ont prêté, au Conseil général de la Commune, le serment prescrit par le décret de l'Assemblée nationale du 2^ mars 1794 et Liste de MM, les professeurs de la Faculté de médecine de Paris gui ont failj à la séance du Conseil général de la Commune du 9 juillet 179 i,
le serment prescrit par la loi du 22 mars dernier 308
H. — Cérémonie commémorai) ve de la prise de la Bastille, célébrée à Notre-Dame, le 13 juillet, par les soins des Électeurs de 1789. Discours sur la Révolution française, par Hervier,
prêtre, ci-devant religfeux augustin 309
III. — Résumé du Rapport fait au Conseil général de la Commune sur l'organisation des bureaux de t administration de la Municipalité, par Viguier-Curny. Le total général des dépenses s'élève à 631.700 livres. Réclamation au Conseil général de la Commune, par les employés du vérificateur des bâti meuts de la Ville. . . ' * 311
10 Juillet 1791.
Conseil général. Séance 318
Éclaircissement :
I. — Décrets du 30 juin, sur les drapeaux de 1 armée, et du 12 septembre 1791, sur les drapeaux de la garde nationale parisienne . 321
12 JuiUet 1791. "^^^
Bureau municipal. Séance ; 323
Éclaircissements :
I. — Invitation à TAssemblée nationale et au Conseil du départe-
ment pour la cérémonie commémoralive de la Fédération. 326
II. — Programme de la cérémonie commémprative delà Fédération,
le 14 juillet, au Champ-de-Mars 327
Corp» m.unicipal. Séance 329
Éclaircissements :
L — Cérémonie du transport du corps de Voltaire à l'église de
Sainte-Geneviève, le H juillet. . . .* 335
H. — Décret du 6 juillet, prescrivant à la Municipalité de remettre au Directoire du département toutes les pièces relatives à l'administration des Eaux de Paris. Pièces relatives à cette affaire 339
III. — Origine de la Société fraternelle séante aux Minimes. . . . 340
IV. — Comment ta Société des Amis de la constitution participe à la
cérémonie commémoralive de la Fédération 340
V. — Sur la distribution des prix de l'Université de Paris, le 13
juillet 341
14 JuUlet 1791.
Conseil général. Séance. 343
Éclaircissement :
I. — Comptes rendus de la cérémonie commémorative de la Fédéra-
tion, le 14 juillet, au Champ-de-Mars. Messe pour les jours solennels et anniversaires de la Confédération des FrançaiSy par Tabbé de Saint-Martin, avec approbation de Tévèque Gobel. 345
Corps municipal. Séance 349
Éclaircissement : I. — Faux bruits de troubles dans la journée du 14 juillet. . . . 350
15 Juillet 1791.
Corps municipal. Séance 351
Eclaircissements :
I. — Procès-verbal et arrêté du comité de la section de Popjncourt, du 15 juillet, sur la dénonciation faite contre Colin de Canc^y, commandant de bataillon, par Vialla, son aide-major. 3o5
II. — Copie de *la lettre du procureur -général syndic du département
à M, le Maire, et Copie de la lettre de M. de Lessarty ministre de l'intérieur^ à MM, du Directoire et procureur-géfiéral syn*,
die, sur la libre circulation des armes 359
m. — Décret du 20 mai, relatif aux rentes appartenant aux pauvres des paroisses de Paris. Commission nommée par le Directoire du département, le 13 avril 1791^ pour la surveillance
et la réformation des hôpitaux 360
Tome V
M6 ÎÂBLfi GëNËRàLE DBS MÂTI£RKS
16 JuiUtt 1791. ^
Goif8BlL GÉNÉRAL. Séance M3
ÉciaircwemenU :
I. -^ Décret du 15 juilleti renvoyant devant la Haate-Gour aaiionale
let eomplicea de la fuite du roi et omettant de statuer sur le roi lui-même. Décret du 16 juillet» prescrivant le recensement
des habitants de Paris. . , »..,.. 368
Q. — Motion de d*Aiidré et décret du 16 juillet, mandant à la barre de l'Assemblée nationale le département et la Municipalité de Paris. Réponse du président du déparlement au discours du président de )*Assemblée nationale 369
Corps municipal. Séance 371
ÉclaircissemetU :
I. — Historique des manifestations républicaines depuis le 24 juin jusqu'au 16 juillet. Pétition de Trente mille cUoyens à V Assemblée nationale, 24 juin. Pétition de la Société fraternelle des patriotes des deux sexes, défeiiseurs de la constitution, à l'Assemblée nationale f concernant le roi et la reine y 27 juin. TretUe millions à gagner f avis aux Français, i«' juillet. Adresse aux Français de la Société /ratemelle des patriotes des deux sexes, défenseurs de la constitution, sur la déclaration ou protestation des membres du côté drûit de t Assemblée nationale, 8 juillet. Pétition de la Société des Amis des droits de Thoinme et du citoyen à l* Assemblée nationale, 9 juillet. Adresse de la Société des Amis des droits de Thomme et du citoyen à la nation, il juillet. Adresse au peuple français, par la Société fratfimelle des pairioles des deux sexes, défenseurs de la constUution, relativement à la fuite du roi, 13 juillet. Pétition signée : Le peuple, remise à l'Assemblée nationale, 14 et io juillet. Autre pétition, 15 juillet ; arrestation d^in des pétilioa*' naires; attaques de d'André contre la Municipalité de Paris et explications de Bailly. Pétition arrêtée par la Société des Amis de la constitution, 15 juillet, soir, et rédigée par Brissot, nuit du 15 au 16. Réunion au Champ de la Fédération, 16 juillet. Grande pétition présentée à tAssefnbléêttaiiomUÊ par AO.OOO citoyens de Paris rassemblés au Champ-de-Mars et signée sur Vautel de la patrie, apocryphe 373
17 JuiUet 1791.
Corps Hunicipal. Séance. . • . , 399
Éclaircissements :
h «* Les spectacles fermés par la foule dans la soirée du 1$ juillet. Enquête sur la conduite des officiers municipaux et des commandants de poste à cette occasion ....... 411
II. «• Lettre du président de TAssemblée nationale au maire de
Péris, le matin du 17 juillet.. *.....*... 413
III. — Lettre des commissaires municipaux envoyée au Gros-Gaillou
au Corps municipal, le 17 juillât, à quatre heures^ . . . 414 IV. — Suite et fin de PalTaire des rêclamitiona des employés des carni>res Taill^ïuret Georges contre Tiiispecteur Guillaumot et l'entrepreneur Coëffier. Mémoire des ouvriers des carrières. ConsuUaliùn puur le si^ur Georges et autres contre h si&ur Citrffier. Mémoire pour h sieur Cor f fier contre te sieur Geor^s ei autres. Mémoire pour te ^tmtr Georges et autres. Projet de décret mettant à iîi charpe du département de Paris les dépenses des carrières dé Tex teneur de Paris; ajouniemeDl sur la demaude du maire de Paris. Bêsumé pour le sieur Georges et autres contre te deur Caêffier. RépùùSt des ouvriers carriers à une calomnie. Guïltaumalf architecte et ijispectear des carrières^ ai«r citoyens administrateurs composant le dèpartenient de Paris. Pétition, des oumHer» employés aux carrières de Paris^ adressée au
Conseil d'État, an IX 4i4
Vp — Or{ianisation du tribunal correctionnel et du Iribur^al de police municipale de Paris par le décret du 10 juillet 170 J. 42G Vï. — Mei^ures prises pour empêcher le rassemblement projeté à la
Bastille, le matin du 17 juillet 427
VU, — Teste du Procès-verbal dressé par les commissairèa mu n icieipaux envoyés au Uros-Caillou après leur retour; leur pro* lestation contre la proclamation de la Toi martiale. Pétition à l'sissembtée nationale^ improvisée au Champ de la Fédération, le 17 juillet, par les émissaires de la Société des Amis ^ des droits de l'homme et du cîto^eii. Les signatures, < . , 428
TlïL — Embarras des amis de la Municipalité api-ès la fusillade du
Cbamp'de-Mars* Nombre des victimes incertain. , ... 433
IX. — Arrestation d*ane voiture chargée d'argeut par le commis-
saire de police de la section de MaucoDseil . 434
X. — Ari'iâtédu Corps municipal, omis au procès-verbaï, surréclai-
rage des Façades des maisons le soir du 17 juillet, . , * 434
18 Juillet 1791.
Corps municipal. Séance _,.-*.•,*.. 439
Êciairvissemenit :
ï. — Réception â TAsseniblée nationale de la déléjotaLion du Corps municipal ; impression des discours échangés. Décrets» ordonnant des poursuites contre les Tauteurs d'émeutes el aulrnirs des délits commis dans la journée du 17 juillet 438
tl^ — Arrêté du Corps municipal, omis au procès-Terbal^ rcJalif a la publication et à l'afTîchajîe du décret réprimant la provocation à ré meute et à la désobéissance aux lois. Circiilaire du procureur de la Commune pour re:ïécuLîan do ce d^n-et et la surveillance des afficheurs et colporteurs . 440
CoefSËIL GÉNÉRAL, Séance ».,,,.. 443
Ècloirclsscmeni * h *- Protestalîoa de Garrau de Cou Ion coûtre U satisfaction témoin
gaée par ses collègues du résultat de la journée du 17 juillet. 444
19 JuiUet 1791.
Conseil général. Séance 446
Éclaircissemenl :
L — Le rôle du cavalier de la garde nationale soldée Tissier dans la journée du 17 juillet; poursuite disciplinaire esercée contre lui 448
20 JuiUet 1791. ^
Bureau municipal. Séance 449
Corps municipal. Séance 432
Éclaircissements : 1. — Pétition du bataillon des Vétérans. Adresse : A nos frères d'armes, les Vélèrans nationaux, par le bataillon des Vétérans de Paris. L'Assemblée nationale consacie, dans le décret du 28 juillet 1791 sur Torganisalion de la garde nationale, l'institution des bataillons de Vétérans dans chaque canton. . 458 II. — Le Comité ecclésiastique demande l'état nominatif des ecclésiastiques fonctionnaires publics ayant ou n'ayant pas prêté le serment légal 461
III, — Avis du maire de Paris sur la distribution de la nouvelle mon-
naie de cuivre 462
IV. — Sur le procès- verbal de reconnaissance des cadavres relevés an
Champ de la Fédération le 17 juillet 462
22 Juillet 1791.
Bureau municipal. Séance 463
(JorI^s municipal. Séance 469
Éclaircissements :
l. — Explications données par le maire de Paris à l'Assemblée nationale sur les opérations du recensement des habitants, notamment en ce qui cencerne les étrangers et les nouveaux inscrits de la garde nationale. Le décret du 27 juillet 1791
punit le refus de déclaration 476
II. — Détails sur la procédure dirigée contre les « séditieux p de la journée du 17 juillet. Proposition des Comités des rapports et des recherches à l'Assemblée nationale pour la création d'un tribunal spécial, jugeant sans appel; l'Assemblée nationale repousse tout tribunal d'exception (23 juillet). L'accusateur public près le tribunal du VI« arrondissement de ' Paris est mandé devant TAssemblée, qui se déclare satisfaite de son zèle (23 juillet, soir). Un décret du 8 août 1791 étend la compétence du tribunal du VI« arrondissement à tous les
faits connexes.* Afrestatioris divefrses . , 479
m. — Extraits des mémoires manuscrits de CoUenot d'Angremont
sur la manière d'opérer le recensement ^6
Pages.
23 Juillet 1791.
Conseil général. Séance 492
Éclaircissements :
I. — Réclamatioji d'un officier municipal au Conseil du départe-
ment contre un arrêté du Conseil général de la Commune. Renvoi au Directoire 493
II. — AfOche pour l^ vente publique d'un bateau municipal, l . 494
25 Juillet 1791.
Bureau municipal. Séance 495
Corps municipal. Séance. 502
Éclaircissements :
J. — Condamnation d'un citoyen de la section du Théâtre-français^
provoquée par le comité même de la section. . . . . . 509
II. — Félicitations du Directoire du département du Bas-Rhin, du Directoire du district de Strasbourg et du Conseil général de la commune de Strasbourg au Corps municipal de Paris, pour
la proclamation de la loi martiale 509
' 111. — L'afTaire Vialla contre Colin de Cancey devant le Comité des rapports de l'Assemblée nationale : renvoi au Corps municipal •...*.. .510
IV. — Arrêtés divers du Conseil du département de Paris relatifs aux
dépenses de la Ville de Paris . 512
V. — Convocation des commerçants pour la désignation des électeurs spéciaux chargés de nommer les juges au tribunal de
commerce 517
VI. — Sur les places réservées aux afQches de l'autorité publique, la couleur de ces affiches et la protection légale qui leur est assurée 518
27 Juillet 1791.
Bureau municipal. Séance 521
Éclaircissement :
I. — Adjudication des travaux de construction d'un corps-de-garde. 527 Corps municipal. Séance 528
Éclaircissements :
I. — Arrêté de la section des Lombards, constituant une caisse pa-
triotique d'échange et d émission de billets-monnaie . . . 535
II. — Observations sur l'arrêté du Directoire du déparlement de Pa-
ris, du 26 juillet, relatif aux rentes appartenant aux fabriques des paroisses 537
m. — Délibération du Conseil du département de Paris sur la répartition des contributions foncière et mobilière entre les trois districts du département, et décret du 27 mai sur la répartition des mêmes contributions entre tous les départements. 537
IV. — Ordonnance du tribunal de police sur l'ordre de ses audiences. . 538
«30 tABLE GÉNÉRALE ÛËS MATiÀRE8
V. — Procès- verbal de levée de sceilés sur une maison d*école . . 539 VI. — Articles du décret organique de la Municipalité de Paris relatifs à rétablissement du budget 539
VII. — Extrait de la Chronique de Paris sur les bruits entendus dans
divers égouts 541
28 JuiUet 1791.
Conseil GÉMÊRAt. Séance S42
ÉclaircissemtnU :
I. — Délibérations du Conseil du département de Paris sur les dé-
penses de la Municipalité 843
II. — État aperçu des dépenses annuelles de la Municipalité de Paris ^
établi par le Département des domaine et finances, le 29 juillet 1791 545
m. — Lettre de Tarchitecte de la Ville sur les dilapidations auxquelles auraient donné lieu les travaux exécutés au Champ-de-Mars à ToGcasion de la fête anniversaire de la Fédération • • . 549
29 JttUlat 1791.
Bureau ttUNiciPAL. Séance '. 5Sl
Corps MomciPAL. Séance 559
ÉcUUreUsemenU :
I. ^ Lettre du maire de Paris au président de TAssemblée natio-
nale, demandant des pénalités contre les contrevenants à la
loi sur le recensement 5ô3
II. — Jugements prononcés par le tribunal de police contre les con-
trevenants à la loi sur le recensement, notamment contre
un député à l'Assemblée nationale 564
Î!I. — Procès intenté à Taide-major Vialla par le commandant de bataillon Colin de Cancey et le capitaine Thouvenin. Extraits des Réflexions rapides de M. de Cancey sur le Mémoire de M. Vialla 567
Explication préliminaire 57i
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/actesdelacommun05lacrgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Actes de la Commune de Paris pendant la Révolution (3)
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